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JANVIER  1889. 


LES  MINISTRES  DES  FINANCES 

DEPUIS  CENT  ANS  0). 


a  9  juillet  1789. 

29  juillet  1789. 

30  nov.  1790. 
27  avril  1 79 1  • 

39  mai  1791* 
2/j  mars  1792* 
18  juin  179a. 
3o  juillet  179». 
10  août  1792. 
i3  jiÛD  1793. 

i"  avril  1794 
^lagennioal  an  11} . 

5  nov.  1795 
(li    bram.  au  iv }. 

8  nov.  1793 
(17  bnun.  aa  iv). 

février  1796. 
(lôploiôaeao  iv). 

20  juillet  1799 
1  lli«naidoraBTir}, 


Jaoqaes  Maokar 

Claade-Gaillaaine  Lambart  (continue  dans  sca  fonctions).. 


Antoine  da  Valdao  da  Laatart ,  maître  des  requêtes. , 
Antoine  da  Vddac  da  Laasart 


Loois  Hardonîn  Itefeé,  directeur  des  contributions 

Étieooe  caavlèra ,  député  suppléant  à  la  L^slature 

Baaullatt,  commissaire  de  la  comptalnlîté 

René  La  Rootac  DalaviDa ,  premier  commis  de  la  Marine . 
Etienne  OavMra (rétabli  par  l'Assemblée  législative).. . . 


,  membre  du  Conseil  général  de 
Commission  dite  desjiiumcex ,  pais  des  revenus  nationaux , 


Louis 

la  commune  de  Paris 


Martîn-Micbel-Cliailes  Gaudia,  commissaire  de  la  trésorerie 
nationale  (non  acceptant) 

Guillaume-Charles  Faypoult,    chef  de  bureau  au  Comité  du 
salut  public 

Jaccpies  Bamal  da  Monarat ,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents 

Jean-Baptiste-Robert  ZJndet,  ancien  membre  du  Comité  du 
salut  public 


Premier  ministre 
des  finances. 

Contrôleur  général 
des  finances. 

Idem. 

Ministre  des  contribu- 
tions et  revenus  publics. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idtm», 

Idem^ 

Idem. 


Ministre  des  finances. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


'''  La  liste  complèlc  dea  surintendants,  contrôleurs  généraux,  directeurs,  ministres,  etc., 
prûiwsés  à  fordonnancement  des  finances ,  depais  François  V,  a  été  publiée  dans  le  BuUetxn  de 
laovier  1887. 


r>ULT..   DE   5TAT. 
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DATES 
homu&tioxs. 


lo  nov.  1799 
(19  brnm.  anTiii). 


3  ayril  181Â. 


30  mars  i8i5. 

9  juillet  181 5. 
36  sept  181 5. 

7  déc.  1818. 
39  déc  1818. 
19  nov.  1819. 
là  déc.  1821. 
4  janvier  1838. 

8  août  1839. 

19  mai  18S0. 

39  juillet  i83o. 

i"août  i83o. 

11  août  i83o. 

2  nov.  i83o. 
i3  mars  i83i. 

11  octobre  i833. 

10  nov.  1834. 
18  nov.  i834> 

18  janvier  i836. 

3  août  i836. 

6  sept.  1 836. 
i5  avril  1837. 
3i  mars  1839. 

i3  mai  1839. 
i*'Ban  i84o. 


NOMS. 


Martîn-MIchel-ChaHes  Gandin ,  ancien  commissaire  de  b  Tré- 
sorerie nationale 


François  BaiM-lfariiols ,  ministre  du  Trésor.  (37  septem- 
bre 1801.) 

Nicolas-François  MoIUen,  ministre  du  Trésor.  (  37  janvier 
1806.) 


Joseph-Dominique,  baron  Louis,  ancien  conseiller  d*État., 


Marti D-Michcl-Cbarles  Gandin,  duc  de  Gaete 

Nicolas-François,    comte   HoUien,    minisire    du  Trésor. 
(20  mars  i8i5.) 

Joseph-Dominique ,  baron  Louis 

Louis-Emmanuel,  comte  Corvetto,  conseiller  d*État 

Antoine  Roy,  député 

Joseph-Dominique,  baron  Louis,  député 

Antoine  Roy,  ministre  d'État  et  député 

Jean-Baptiste-Séraphîn-Joseph,  comte  de  vmèle ,  député 

Antoine,  comte  Roy,  pair  de  France 


ChristopheJean-André,  comte  de  Chabrol  de  Cronaûl,  pair  de 
France 


Guillaume-Isidore,  baron  dm  Montbel,  ministre  derintArieur. 

Casimir  Périar,  député 

Joseph-Dominique,  baron  Louis,  député*  .*...» * .  •  * 

Joseph-Dominique,  baron  X^uis,  député 

Jacques  Laflitta,  membre  du  Conseil  dos  ministres 

Joseph-Domioiquc,  baron  Louis,  député. 

Jean-Georges  Humann ,  député 

Hippolyte  Paasy,  député 

Jean-Georges  Humann 

Antoinfr-Manricc-ApoOinaire ,  comte  d'Argout ,  pair  de  France. 
Hippolyte  Paasy,  ministre  du  commerce. 


TITRES. 


Charles-Marie-Tannegny,  comte  Duohfttal ,  député 

Jean-Picrre*Joseph  Laoave-Laplagina ,  député 

Jcan-Elie  Oaatier,  pair  de  France 

Hippolyte  Passy,  président  de  la  Chambre  des  députés 

Privat>Jo8eph-Charamondr  comte  Pelât  (de  la  Lowre),  pair 
de  Fnince 


Ministre  des  finances. 


Commissaire  provisoire 

pour  les  finances, 
le  Trésor,  les  manufac- 
tures et  le  commerce. 

Ministre  des  finances. 


Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
lilem, 
Idem^ 
Idem. 

Idem. 

Idm. 

Idem. 

Commissaire  provisoire. 

Ministre  des  finances. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem» 

Idem. 

Chargé  por  intérim  du 
Ministère  des  finances. 

M  inîstre  des  finances. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
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DATES 


SOKIS&TIOIIS. 


2(j  octobre  i8io. 

a&  avril  i84a< 

9  mai  18^7. 

h  février  i8a8. 

5  mars  18&8. 

11  mû  18A8. 

iSjom  i848. 
30  octobre  i848. 

30  dëc  18Â8. 
3i  octobre  18&9. 

s^janv.  i85i. 

10  avril  i85i. 

6  octobre  i85i. 

36  octobre  i85i. 

23  nov.  i85i. 

3  dëc  i85i. 
3  2  janv.  i8Sa. 
3  février  i865. 

36  nov.  1860. 

lâ  nov.  1861. 
20  janv.  1867. 

i3  nov.  1867. 

3  janv.  1870. 
i4  avrii  1870. 

9  août  1870. 

âsept.  1870. 
a5  février  1871. 


NOMS. 


Jean-Georges  Hamaon,  pair  de  France 

Jean-Pierre-Joseph  Iiaoav«-Xiapla0M ,  député 

Pierre-Sylvain  Dumon ,  ministre  des  travaux  public* 

Miebel  Ooadehanz 

Lonis-Ântoinc  Oamier-Pagèa ,  membre  dn  Goavemement  pro- 
visoire   

Charies-Théodore-Engèoe  DucIato,  représentant  da  peuple... 

Michel  Goodehauxt  r^réscntant  du  peuple 

Ariste  TrouvA-Ghanvel ,  préfet  de  la  Seine •  • 

Hippolyte  Paaay ,  membre  de  Tlnstitut 

AchiHe  FOold ,  représentant  du  peuple •  •  •  • 

Charies-Gabriel  Le  Bègue,  comte  de  Oermloy,  receveur  géné- 
ral des  finances • 

Achille  Foold,  représentant  du  peuple.. 

Antoinc-Philippe>Léon  Blondél ,  inspecteur  général  des  finances 
(non  acceptant). ». 

Louis-Félix-Étiennc,   marquis  Turgot,   ministre  des  affairea 
étrangères 

François-Xavier  de  Casahlanca ,  ministre  de  Tagrîcidtttre  et  du 
commerce « • 

Achille  Foold ,  représentant  du  peuple. 

Jean-M&rtial  Binean,  ministre  des  travaux  publics 

Pierre  Kagne ,  ministre  de  fagricultore ,  dn  oomnaerce  et  des 
travaux  publics 

Jean-Louis-Victor-Adolphe  de  Foroade  de  la  RoqiMtte ,  directeur 
général  des  douanes  et  des  contributions  indirectes 

Achille  Foold ,  membre  du  Conseil  privé 

Eugène  Ronher,  ministre  d'Etat 

Pierre  Kagne  •  sénateur,  membre  du  Conseil  privé 

Louis-Joseph  BnflM,  député 

Emile- Alexis  Sagris,    ministre  de  Tinstruction  publique. . . 

Pierre  Magae ,  sénateur. 

Ernest  Picard,  député. 

Augustin-Thomas  Pouyer-Quertier ,  membre   de  f  Assemblée 
nationale * 


TITRB8. 


Ministre  des  finances. 

/dam. 

Idem, 

Ministre  provisoire. 

Ministre  des  finances. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 


Chargé  de  l'intérim  du 
Ministère  des  finances. 


Ministre  des  finances. 
Idem, 


Idem. 

Idem. 

Idem, 

Ministre  d^État 
et  des  financesi. 

Ministre  des  finances. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

idem* 
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DATES 
des 

!IOMIIIaTIOVS. 


5  mars  1872. 

2  3  avril  1872. 
17  août  1872. 

7  déc  187a, 

2  5  mai  1873. 
20  juillet  187a* 

10  mars  1870. 
17  mai  1877. 
23  nov.  1877. 
i4  dëc  1877. 

29  dëc.  1879. 
là  nov.  1881. 

3o  janvier  1882. 

7  août  1882. 
22  février  i883. 

6  avril  i885. 
16  avril  i885. 

11  àéc  1886. 

30  mai  1887. 
13  dëc.  1887. 

3  avril  1888. 


NOMS. 


Marc-Thomas-Eugcnc  de  Ooulard ,  membre  de  rAssembléc  na- 
tionale ,  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce 

Marc-Tliomas-Eugène  de  Oonlard 

Pierre-Edmond  Teissereoc  de  Bort,  ministre  de  Tagriculture  et 
du  commerce 

Ijéon   8ay,  membre  de  TAssemblée  nationale,  prclet  de  la 
Seine 

Pierre  Magne,  membre  de  TAssemblcc  nationale 

Pierre  Mathieu-Bodet ,  membre  de  l'Assemblée  nationale 

Lëon  Say,  membre  de  TAssemblëe  nationale 

Eugène  Galllaux ,  sénateur 

Franrois-Ernest  GoUard-Datllleal ,  ancien  député 

Léon  Say,  sénateur 

Joseph  Ma qntn ,  sénateur 

François-Henri-René  AUain-Targé ,  député 

Léon  Say ,  sénateur 

Pierre-Emmanuel  TIrard ,  député 

Pierre-Emmanuel  Tirard ,  député 

Jean-Jules  Glamageran,  aénateor. 

Marie-François  Sadl  Gamot,  député 

Albert  Dauphin,  sénateur. 

Maurice  Bouvier,  député 

Pierre-Emmanuel  Tirard ,  sénateur 

Paul  Peytral,  député 


TITRES. 


Chargé  de  l'intérim  du 
Ministère  des  finances. 

Ministre  des  finances. 


Chargé  de  VinUrim  du 
Ministère  des  finances. 


Ministre  des  finances. 
Idxm. 
Idem. 
Idem. 
Idem'. 
Idem. 
Idem^ 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem^ 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  5 


(1) 


LE  BUDGET  DE  L'EXEKCICE  1889 


Le  projet  de  budget  présenté  à  la  Chambre  des  députés  le  21  juin  i888" 
pour  la  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texer- 
cice  1889  a  été  modifié  par  un  projet  rectifié  dont  la  Chambre  a  été  saisie 
en  octobre.  La  loi  a  été  votée  le  29  décembre  1888. 

On  trouvera  ci-après  le  texte  de  cette  loi  et  plus  loin  la  comparaison  des 
chiffres  du  budget  voté  avec  ceux  du  projet  de  budget  rectifié  d'octobre  1888 
et  avec  ceux  du  budget  de  1888.  Cette  comparaison  se  divise  en  cinq  par- 
ties :  recettes  cl  dépenses.  Ministère  des  finances  (par  chapitres),  budget 
des  dépenses  sur  ressources  spéciales  et  budgets  annexes. 


LOI 

PORTANT  FIXATION  DU  BUDGET  GÉNÉRAL  DE  L'EXEROCE  1889. 
Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  !•'. 

BDDCST  OaDIVAIRiS. 

S    1*'.  —  Crédits  ouverts. 

Article  P^  —  Des  crédits  sont  ouverts  aux  Ministres,  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  Texercice  1889,  conformément  à  Tétat  A  annexé  à  la  présente 
loi. 


<^)  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,  31  juin  1888  (Doc.  pari,  n*  a8ia, 
J.  0,  p.  83o).  Projet  rectifié,  octobre  1888.  Rapport  de  M.  J.  Roche,  i5  octobre  1888 
(Doc.  pari,  n"  3oo6,  J.  0.  p.  1).  Discussion  générale,  22,  23,  28  octobre  1888  (Déb. 
pari  J.  0,  p.  2260,  2284,  23o5).  Adoption  du  projet,  8  et  10  décembre  1888  (Dih. 
part  J.  O.  p.  2862  et  2885).  —  Transmission  au  Sénat  le  11  décembre  1888  (Doc.  pari. 
Ti*  110).  Rapport  de  M.  Boulanger,  i3  dé  .  1888  (Doc,  pari,  n"  i23).  Discussion  générale, 
19,  20,  21,  22,  24i  36  et  27  déc.  1888  (Déb.  pari.  J.  0.  p.  1625,  i635,  i65d.  1671, 
1692,  1703,  1728  et  1764).  Adoption,  27  décembre  i888  (Déb.  parl.p.  1770  et  1777). 
—  Retour  à  la  Chambre  des  députés,  27  décembre  1888  (Doc.  pari,  n"  3Â6o).  Rapport 
de  M.  J.  Roche,  28  déc.  1888  (Doc.  pari  n*  3/167].  Discussion  et  adoption,  28  décembre 
1888  (Déb.  pari  J.  0.  p.  3177). —  Transmission  au  Sénat,  29  décembre  1888  (Doc.  pari, 
n"  264).  Rapport  de  M.  Boulanger  (Doc.  pari,  u"  266).  Discussion  et  adoption,  29  dé- 
cembre 1888  (Déb.  pari,  J.  0.  p.  i3i7 ).  —  Retour  à  la  Chambre  des  députés,  29  décembre 
1888  [Doc.  pari  n"  3475)*  Rapport  de  M.  J.  Roche,  29  décembre  1888.   Discussion  et 
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Ces  crédits  s'appliquent  : 

1**  A  la  dette  publique,  pour 1,292,319,475^ 

2**  Aux  pouvoirs  publics,  pour 18,090,179 

3°  Aux  services  généraux  des  Ministères,  pour.  .  . .  i,358,o8o,6i2 
4°  Aux  frais  de  régie, de  perception  et  d'exploitation 

des  impôts  et  revenus  publics,  pour 326,65 1,869 

5°  Aux  remboursements  et  restitutions,  non-valeurs 

et  primes,  pour a  1^882,700 

Total  GBirÉRAL  conforme  à  Tétat  A  annexé  à  la  pré- 
sente loi 3,011,974,826 

S  2.  —  Impôts  et  revenus  autorisas. 

2.  —  Des  expéditions  authentiques  de  tous  les  titres  relatifs  à  Fétat  des 
personnes  et  des  biens  qui  sont  déposés  dans  les  archives  nationales  et  dé- 
partementales pourront  être  délivrées  aux  intéressés. 

Elles  seront  taxées  à  2  francs  par  rôle,  pour  les  documents  de  Tancien  ré- 
gime, et  à  76  centimes  par  rôle,  pour  les  pièces  postérieures  au  6  no- 
vembre 1789. 

Les  copies  de  plans  exécutés  à  la  même  échelle  que  les  originaux  par  les 
hommes  de  Fart,  conformément  aux  articles  18  du  règlement  des  archives 
nationales,  en  date  du  16  mars  1887,  et  22  du  règlement  des  archives  dé- 
partementales, en  date  du  6  mars  i843,  pourront  être  authentiquées, 
quelle  que  soit  leur  date,  moyennant  un  droit  de  visa  proportionnel  à  la  di- 
mension du  papier  timbré,  c'est-à-dire  de  1  fr.  5o  cent.,  pour  le  moyen  pa- 
pier, de  2  fr.  25  cent.,  pour  le  grand  papier,  et  de  3  francs  pour  le  pa- 
pier de  format  maximum. 

3.  —  Pour  couvrir  le  Trésor  du  surcroît  de  dépenses  que  peut  nécessiter 
l'application  du  régime  institué  par  Tarticle  2  de  la  loi  du  27  juillet  i884, 
chaque  dénaturateur  de  sucre  sera  tenu  de  verser  une  redevance  dont  le 
montant  est  fixé  à  1  franc  par  100  kilogrammes  de  sucre  mis  en  œuvre. 

Cette  redevance  sera  payée  au  moment  même  des  dénaturations  et  avant 
la  déchaîne  de  l'acquit  à-caution. 

4.  —  Continuera  d'être  faite,  pour  1889,  an  profit  de  l'État,  conformé- 
ment auit  lois  existantes,  la  perception  des  divers  droits,  produits  et  revenus 
énoncés  dans  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  recettes  du  Journal  officiel,  prévues  par  l'article  4  de  la  loi  du  28  dé- 
cembre 1880,  comprennent  le  produit  des  annonces  commerciales  insérées 
suivant  conditions  fixées  par  arrêté  ministériel. 


adi^timi»  39  décembre  i88d  (Déb.  pari  J,  O.  p.  33o5].  —  Transmission  au  Sénat,  39  dé- 
cembre 1888.  Rapport  de  M.  Boulanger,  29  décembre  1888  (Doc.  pari  n*  279).  Discussion 
et  adoption,  39  déoembre  1888  [Déb. pari.  J.  O.p.  i836).  —  Promulgation,  do  décembre  1888 

(J.  O.  p.  5573). 
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S  3.  —  Evaluation  des  voies  et  moyens, 

5.  —  Les  voies  et  moyens  ordinaires  applicables  aux  dépenses  ordinaires 
da  budget  de  Texeicice  1889  sont  évalués,  conformément  à  l'état  C  annexé 
à  la  présente  loi,  à  la  somme  totale  de  3,oi2,i79,o65  francs. 

TITRE  n. 

BUDGET   DBS   DBPBICSBS  SUA    RESSOUBCBS   SPBCIALK. 

6.  —  Continuera  d'être  faite,  pour  Texercice  1889,  au  profit  des  dépar- 
tements, des  communes,  des  établissements  publics  et  des  communautés 
d'habitants  dûment  autorisées,  la  perception,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes, des  divers  droits,  produits  et  revenus  énoncés  dans  l'état  Ë  annexé  à 
la  présente  loi. 

7.  —  Les  voies  et  moyens  affectés  aux  dépenses  du  budget  sur  ressources 
spéciales  sont  évalués,  pour  l'exercice  1889,  à  la  somme  de  464,  i63,6d7  francs 
conformément  à  l'état  F  annexé  à  la  présente  loi. 

8.  —  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  du  même  budget,  qui  se  règlent 
d'après  le  montant  des  recettes  réalisées,  sont  fixés  provisoirement,  pour 
l'exercice  1889,  à  la  sonune  de  46^9163,647  francs,  conformément  à  l'étal 
G  annexé  à  la  présente  loi. 

TITRE  m. 

BODAIIB  ARNIXIS  JUTTAGR^   PODR   OBDRX  AU   BUDOKT  oilliaAL. 

9.— 'Les  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  général  de  TÉtat 
sont  fixés,  en  recettes  et  en  dépenses,  pour  l'exercice  1889,  à  la  somme  de 
86,993,000  francs,  conformément  à  l'état  H  annexé  à  la  présente  loi. 

10.  —  Le  rapport  que  produit  la  Commission  de  surveillance  placée  près 
les  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations ,  sur  la  direction 
morale  et  la  situation  matérielle  de  ces  établissements,  devra  être  soumis  au 
contrôle  des  Chambres  pendant  le  premier  semestre  de  chaque  année. 

A  ce  rapport,  et  pour  être  soumis  au  même  contrôle,  devra  être  annexé 
rétat  des  prévisions  des  recettes  et  des  dépenses  des  Caisses  pour  l'année 
suivante. 

TITRE  IV. 

ftERTIOS  SPÉCIAUX   DU  TRÉSOR. 

IL  —  Il  est  ouvert  ^u  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1889, 
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au  titre  des  services  spéciaux  du  Trésor,  des  crédits  montant  à  la  souime 
totale  de  76,000,000  de  francs,  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

Avances  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  français  pour  garantie  d'inté- 
rêts        54,000,000' 

Avances   aux  compagnies  de  chemins  de  fer  algériens 
pour  garantie  d'intérêts 21,000,000 

Total  bgal 76,000,000 


La  porlion  des  crédits  ci-dessus  qui  n'aura  pas  été  employée  à  la  fin  de 
l'exercice  1889  ne  pourra  être  reportée  aux  exercices  suivants  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

12.  —  Il  sera  pourvu  aux  avances  ci-dessus  autorisées  au  moyen  de 
l'émission,  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor,  d'obligations  à  court  terme 
dont  l'échéance  ne  pourra  dépasser  Tannée  1 8g6. 

TITRE  V. 

UOYENS   DE   SBnVICE    ET   DISPOSITIONS   DIVERSES. 

13.  —  La  nomenclature  des  serxices  votés  pour  lesquels  il  peut  être  ou- 
vert, par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  des  crédits  supplémentaires  pen- 
dant la  prorogation  des  Chambres,  en  exécution  de  Tai^ticle  6  de  la  loi  du 
i4  décembre  1879,  ^^^  fixée,  pour  l'exercice  1889,  conformément  à  l'état I 
annexé  à  la  présente  loi. 

Ift.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  6  millions  de 
francs  pour  l'inscription. au  Trésor  public  des  pensions  militaires  de  son  dé- 
partement à  liquider  dans  le  courant  de  Tannée  1889. 

15.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  un  crédit 
de  2,900,000  francs  pour  l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions  mili- 
taires de  son  département  à  liquider  dans  le  courant  de  Tannée  1889. 

16.  —  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  pourvoir  au  rembourse- 
ment des  obligations  du  Trésor  à  court  terme  échéant  en  1889  : 

i''  Au  moyen  de  la  dotation  de  6,800,000  francs  inscrite  au  chapitre  3 
du  budget  du  Ministère  des  finances; 

2"  Au  moyen  de  Texcédent  de  recette  qui  serait  constaté  en  clôture 
d^exercice; 

3°  Pour  le  surplus,  au  moyen  d'une  émission  d'obligations  du  Trésor  à 
court  terme  dont  Téchéance  ne  pomTa  dépasser  Tannée  1896. 

17. —  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service  de  ia 
trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France,  des  bons  du  Trésor 
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portant  intérêt  et  payables  à  une  échéance  qui  ne  pourra  pas  excéder  une 
année.  Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  &oo  millions 
de  francs  J 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  :  les  bons  déposés  à  la  Banque  de 
France  en  garantie  de  son  avance  permanente  de  i4o  millions  de  francs 
(loi  des  i3  juin  1878  et  âo  mars  1888),  ni  les  obligations  à  court  terme. 

18. —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  mettre  en  circulation,  pendant 
Tannée  1889,  des  bons  de  la  caisse  municipale  pour  une  somme  qui  ne 
pourra  excéder  4o  millions  de  francs. 

19.  —  Le  Ministre  de  Tintérieur  est  autorisé  à  accorder  aux  départements 
et  aux  communes,  pendant  Tannée  1889,  pour  la  construction  de  leurs 
chemins  vicinaux ,  conformément  au  règlement  d'administration  publique 
du  3  juin  1880 ,  des  subventions  montant  à  la  somme  de  3  millions  de  francs, 
et  imputables  sur  les  crédits  à  ouvrir  au  budget  ordinaire  de  Texercice  1890. 

20.  —  Le  Ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  continuer  ou  à  entreprendre, 
pendant  Tannée  1889,  la  construction  des  bâtiments  dont  les  noms  figurent 
au  tableau  O,  annexé  à  la  présente  loi,  et  à  faire  exécuter,  au  titre  des  con- 
structions neuves,  tous  les  travaux  de  modification  et  de  transformation 
reconnus  nécessaires  après  le  premier  armement  de  la  première  campagne 
des  bâtiments  neufs  ou  transformés. 

U  ne  pourra  pas,  dans  le  courant  de  cette  année,  mettie  en  chantier 
d'autres  bâtiments  d^un  déplacement  total  de  plus  de  2,000  tonneaux. 

U  fournira  à  Tappui  du  budget  de  Texercice  1890  un  état  détaillé,  par 
navire  en  construction  :  de  la  date  de  la  mise  en  chantier;  du  coût  prévu  de 
chaque  navire  en  matières  et  en  salaires,  tel  qu'il  résulte  du  devis  estimatif 
prescrit  par  Tordonnance  de  i844;  de  son  état  d'avancement,  évalué  en 
centièmes  de  la  main-d'œuvre;  de  l'indication  des  dépenses  déjà  faites  en 
salaires;  de  la  comparaison  entre  l'avancement  proposé  pour  l'exercice  1890 
et  celui  qui  sera  proba})lement  réalisé  pendant  Tannée  1889;  des  modifi- 
cations survenues  en  cours  d'exécution  sur  les  évaluations  primitives;  du 
nom  de  l'auteur  du  projet  en  construction;  du  nom  de  l'ingénieur  respon- 
sable de  la  construction. 


2L  —  Les  approvisionnements  que  le  Ministre  de  la  marine  et  descolo 
nies  est  autorisé  à  entretenir  en  exécution  deTartîcle  32  de  la  loi  de  finances 
du  26  février  1887  ne  peuvent,  pendant  Tannée  1889,  monter  au-dessus 
d'une  valeur  totale  de  i38, 200,000  francs,  ni  descendre  au-dessous  d'une 
valeur  totale  de  93,600,000  francs,  d'après  la  nomenclature  des  prix  en 
vigueur  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Ils  sont  répartis  conformément  au  tableau  J,  annexé  à  la  présente  loi. 
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22.  -^  U  sera  produit  par  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  à 
Tappui  du  f»t)jet  de  budget  de  Vexerdce  1890,  et  dan^  le  courant  du  mois 
d'avril  1889: 

i"^  Un  état  donnant,  par  unité  collective ,  et  suivant  la  division  figurant  au 
tableau  J,  annexé  à  la  présente  loi,  les  quantités  qui  doivent  nécessairement 
exister  dans  les  magasins  pour  assurer  le  fonctionnement  des  divers  services 
de  la  marine; 

2^  Un  état  donnant,  par  article  et  par  nature  de  travaux,  pour  Fensemble 
du  budget  et  pour  chaque  port  ou  établissement,  la  dépense  effectuée  en 
main-d'œuvre  et  en  matières  pendant  Texercice  1888; 

3^  Des  états  indiquant,  pour  chaque  port  ou  établissement  hors  des  ports, 
Teffectif  et  la  dépense  du  personnel  entretenu  et  ouvrier  de  chaque  service 
pendant  l'exercice  1888. 

23.  —  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  autorisé  à  livrer  à 
l'industrie,  pour  être  transformé  et  utilisé  au  profit  du  service  des  construc- 
tions navales  (chapitre  18),  le  vieux  matériel  qui  se  trouve  en  magasin 
jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  2  millions  de  francs,  cette  valeur  étant 
déterminée  par  le  prix  auquel  les  industriels  transformateurs  recevront 
ledit  matériel. 

Le  département  soumettra  au  Parlement  à  Tappui  de  son  compte  admi- 
nistratif et  à  la  Cour  des  comptes  un  état  énonçant  les  qualités  et  la  valeur 
des  vieilles  matières  données  à  transformer,  avec  référence  tant  aux  dé- 
comptes emportant  liquidation  au  profit  des  adjudicataires  et  aux  mandats 
de  payement,  qu'aux  marchés  de  transformation  auxquels  ces  mandats  se 
rapportent. 

24.  —  Les  cadres  provisoires  du  corps  du  commissariat  de  la  marine 
sont  établis  d'après  le  tableau  D,  annexé  à  la  présente  loi. 

25.  —  Ne  seront  pas  exonérés  de  la  redevance  à  payer,  conformément  à 
l'article  2  de  la  loi  du  30  décembre  1873,  pour  occupation  temporaire  du 
domaine  maritime,  les  concessionnaires  qui,  postérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  ne  seront  devenus  inscrits 'maritimes  définitifs 
qu'aprtis  l'âge  de  trente  ans  révolus,  à  moins  qu'ils  n'aient  servi  pendant 
trente-six  mois  dans  les  équipages  de  la  flotte. 

26.  — La  subvention  de  i4  millions  de  francs  inscrite  au  chapitre  53 
du  Ministère  de  Tinstruction  publique  pour  alléger  les  charges  que  la  gra- 
tuité impose  aux  communes  dans  les  écoles  primaires  publiques,  sera  exclu- 
sivement employée ,  au  profit  des  communes  qui  seront  admises  à  y  parti- 
ciper, à  parfaire,  après  Tépuisement  des  quatre  centimes  spéciaux,  les  trai- 
tements obligatoires,  tels  qu'ils  résultent  de  la  loi  du  19  juillet  1875  et  de 
l'artide  6  de  la  loi  du  16  juin  1881. 
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Le»  comxtttiiies  non  encore  propriétaire  de  leur  maison  d'école  ne  pour- 
ront obtenir  une  subvention  applicable  aux  loyers  scolaires  ou  aux  indemnités 
de  logements  qu'après  avoir  fait  emploi  du  cinquième  institué  parTartidleâ 
de  la  loi  du  16  juin  1881. 

Les  communes  pourront  remplacer  tout  ou  partie  du  prélèvement  du 
cinquième  par  le  vote  d'uûe  imposition  extraordinaire  qui  n'excédera  pas 
quatre  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 


27.  —  Le  maximum  des  subventions  payables  par  annuités,  à  partir 
de  i8go  inclusivement,  que  le  Ministre  de  Tinstruction  publique  est  autorisé 
à  accorder  pendant  Tannée  1889,  conformément  à  la  loi  du  20  juin  i885, 
en  addition  aux  annuités  inscrites  dans  les  précédentes  lois  de  finances,  est 
fixé  k  la  somme  de  900^869  francs,  savoir: 


1"  35,^69  francs  pour  renseignement  supérieur; 
a*"  i65,4oo  francs  pour  renseignement  secondaire; 
3"*  700,000  francs  pour  l'enseignement  primaire. 


Les  projets  de  travaux  imputables  sur  la  subvention  de  34  millions  de 
francs  créée  par  l'article  i*'  de  la  loi  du  20  juin  i885,  sont  approuvés  pour 
1889  jusqu'à  concurrence  de  i,3oo,ooo  francs  pour  l'enseignement  supérieur 
et  de  2,260,000  francs  pour  l'enseignement  secondaire,  conformément  aux 
«''tais  K  et  L  annexés  à  la  préseote  loi. 

Les  engagements  que  le  Ministre  de  instruction  publique  est  autorisé  à 
prendre  en  1889,  en  exécution  du  paragraphe  3  de  l'article  k  de  la  même 
loi,  sont  fixés,  savoir: 

A  63o,ooo  francs  pour  renseignement  supérieur,  jusqu'à  concurrence  de 
Tannuité  de  35,469  francs  ci-dessus,  conformément  à  l'état  M,  annexé  à  la 
présente  loi; 

A  2,983,285  francs  pour  l'enseignement  secondaire,  jusqu'à  concurrence 
de  Tannuitéde  i65,4oo  francs  ci-dessus,  conformément  à  l'état  N,  annexé 
à  la  présente  loi. 


28.  —  Le  montant  total  des  subventions  annuelles  que  le  Ministre  des 
travaux  publics  peut  s'engager,  pendant  l'année  1889,  à  allouer  aux  entre- 
prises de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  de  tramways,  en  vertu  de  la  loi 
du  11  juin  1880,  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  800,000  francs  pour 
les  chemins  de  fer  dMntérêt  local  et  de  600,000  francs  pour  les  tramways. 


29.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  exécuter,  pendant 
Tannée  1889,  sur  les  fonds  à  verser  par  les  chambres  de  commerce,  villes, 
départements  et  autres  intéressés,  des  travaux  relatifs  aux  rivières,  canaux 
et  ports  maritimes,  s'élevant  au  maximum  à  la  somme  de  2  4i66o,ooo  francs. 
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Les  crédits  nécessaires  au  payement  des  dépenses  seront  ouverts  par  décrets 
de  fonds  de  concours  dans  la  limite  et  à  mesure  de  la  réalisation  des  verse- 
ments effectués. 

Les  crédits  non  employés  en  fin  d'exercice  et  les  ressources  correspon- 
dantes ne  pourront  être  reportés  aux  exercices  suivants  qu  en  vertu  d'une 
loi. 

Les  décrets  devront  contenir  Ténumération  et  la  date  des  sommes  versées 
et  leur  chiffre  sera  inuuédiatement  et  intégralement  inscrit  aux  recettes 
d'ordre  du  budget. 

30.  —  Les  travaux  à  exécuter  pendant  Tannée  1889,  soit  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  soit  par  TÉtat,  à  l'aide  des  fonds  que  ces  compa- 
gnies mettront  à  la  disposition  du  Trésor  conformément  aux  conventions  rati- 
fiées par  les  lois  du  20  novembre  i883,  ne  pourront  excéder  le  maximum 
de  1^2  millions  de  francs,  non  compris  les  dépenses  du  matériel  roulant. 

Les  versements  des  compagnies  seront  portés  à  un  compte  intitulé  : 
Remboursement  de  la  garantie  âUntérêts  et  fonds  de  concours  versés  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  en  exécution  des  conventions  de  1883, 

Les  crédits  nécessaires  au  payement  des  dépenses  seront  ouverts  par  dé- 
crets de  fonds  de  concours,  à  mesure  de  la  réalisation  des  versements  effec- 
tués par  les  compagnies. 

Les  crédits  non  employés  à  la  fin  de  l'exercice  1889  et  les  ressources  cor- 
respondantes ne  pourront  être  reportés  aux  exercices  suivants  qu'en  vertu 
d'une  loi. 


31.  —  Le  montant  des  dépenses  pour  travaux  complémentaires,  dont  le 
Ministre  des  travaux  publics  pourra  autoriser  l'imputation  en  1889  au 
compte  de  premier  établissement,  non  compris  le  matériel  roulant,  est  fixé 
à  la  somme  de  65  millions  de  francs,  ainsi  répartie  par  compagnie  : 

Compagnie  du  Nord 10,000,000*^ 

de  l'Est 12,000,000 

de  l'Ouest 2 1,000,000 

de  Paris-Lyon-Méditerranée 8,000,000 

d'Orléans 6,000,000 

du  Midi 8,000,000 


Total  égai 65, 000,000 


Les  compagnies  présenteront  en  1890  un  compte  spécial  des  travaux 
complémentaires  effectués  dans  le  cours  de  l'exercice  1889  en  vertu  de  l'au- 
torisation qui  précède. 
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L'aatorisation  donnée  par  le  paragraphe  i*'  ne  sera  valable  que  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  réeHemeat  dépensées  dans  fe  cours  de  l*exer- 
cice  1889. 

32.  —  Le  contingent  dû  par  la  Cochinchine  à  la  Métropole  est  fixé,  pour 
Tannée  1889,  à  11  millions  de  francs. 

11  sera  fait  emploi  de  ce  contingent  pour  le  payement  des  dépenses  mili- 
taires de  TAnnam  et  du  Tonkin. 

33.  —  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  celles  qui 
sont  autorisées  par  les  lois  de  finances  de  Texercice  1889,  à  quelque  titre  ou 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  inter- 
dites, à  peine  9  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  em- 
ployés qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le 
recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de 
laction  en  répétition  pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs ,  percep- 
teurs ou  individus  qui  en  auraient  fait  la  perception. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députa,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


Fait  à  Paris  ,  le  2g  décembre  1888. 

Par  le  Président  de  la  Répablique  : 
Le  Ministre  des  finances , 

P.  PEYTRAL. 


CARNOT. 


Suivent  les  tableaux  portant  comparaison  du  budget  voté  pour  i88g  avec 
ic  projet  de  budget  et  avec  le  budget  de  1888  : 

1"  Budget  ordinaire. —  Recettes; 

2^  Budget  ordinaire.  —  Dépenses; 

S"*  Développement,  par  chapitres,  des  dépenses  inscrites  au  budget  ordi- 
naire du  Ministère  des  finances  ; 

à""  Budget  des  dépenses,sur  ressources  spéciales  ; 

5°  Budgets  annexes,  rattachés  pour  ordre  au  budget  général. 
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I.  —  BDDGET  ORDINAIRE.  - 


DKSIGfTATION  DES  PRODUITS. 


$  1«.  —  IMPÔTS  DIRECTS. 
1*  cORThiBUTioRS  DUBCTBS.  —  Fond*  gàUnnx, 
Ffancc! 

I   Propriété  ncD  bàUes 
Propriaés  bftties 

Gontribation  personneUe-mobllière 

CoDtribiitkm  des  portes  et  fenêtres 

Cootribatioa  des  patentes 

Tue  de  premier  avertissement.  (  Portion  impntaUe  sur  les  fonds  g&iëraux. } 

TOTA  L. 


3*  TAXES  SPÉCIALES  ASSIMILÉBS  AUX  G0HTRIBDTI0R8  DtRBCTBS.  —  Mtfiub  ^éniramX. 

France: 

Taxe  des  biens  de  mainmorte 

Redevances  des  mines 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures 

Droit  de  vérification  des  alcoomètres 

Droit  de  visite  des  pharmacies  et  magasins  de  drogueries 

Droit  d'inspection  des  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales. 

Contributions  sur  les  voitures,  chevaux,  mules  et  midets 

Taxe  sur  les  billards  publics  et  privés 

Taxe  sur  les  cerdes,  sociétés  et  lieux  de  réunion 

Total 


3"  COHTRIBDTIOIS  BT  TAXBS  SPECIALES  BN    ALGERIE. 

Contributions  directes.  —  Patentes 

Redevances  des  mines 


Taxes 


'. 


Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures. 


spéciales. 

Droit  de  visite  des  pharmades  et  drogueries. 

Contribntkms  arabes.  —  Principal 


Total.  . 


PROPOSITIONS 


pati8i9(4). 


fnoes. 


118,553,000 
62,400,000 
73.125.000 
48.40'i.400 

103,89(k,ft00 
621,600 


406,998,600 


6,900.000 

5.9OO.000 

2.500.000 

2,500,000 

4.655.000 

4.655.000 

18,360 

18,360 

290,500 

290,5(^0 

18.500 

IS,50«ï 

11.398,600 

11.398,600 

1,200,000 

1.200,000 

l.WO.OOO 

l,450.00f» 

28,430.960 

28.430,900 

1,730,700 

18.700 

130,100 

11,800 

7.539,200 


9.430,500 
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RECETTES. 


DIFFÉRENCES 

KVTBB  tSt  aBCBTTU  YOtiu 

•l  \—  propositioBt 

d«  GoBv«nieiB«Bt. 

(CooiparAitoii  d«s  col.  a  et  3.) 


Eb  plw 
i 


(ranc«. 


Eb  moins. 
5 


fnnes. 


RECETTES 

VOTBB« 

pour  ]888. 
6 


frtncs. 


118,569,000 

" 

61,700.000 

700,000 

71.955,000 

1,170,000 

47,478,000 

926,400 

103,64^2,200 

252,200 

6120,400 

1,200 

403,964,600 

3,049,800 

DIFFERENCES 

BXTKB  LBS  BBCBTTB0  TOTBBS 

pour  1889 
et  les  recBttes  volées  poor  1888. 
(  Comparaison  des  col.  8  et  6.) 


En  pins. 
7 


francs. 


En  moins. 
8 


francs. 


16,000 


16,000 


En  fAns  :    3,033,800' 


6,660.000 

240.000 

2,400,000 

100,000 

4,582,000 

73.000 

40,000 

// 

290,500 

/» 

18,500 

If 

11,259,620 

138.980 

1,200,000 

n 

1,480.000 

il 

27,930,620 

551.980 

En  plos  :    500.340' 


1.687.048 

11,516 

123.735 

11.880 

7,606.247 


9,440,426 


En  moins  :  9.926' 


OBSERVATIONS. 


(a)    ProJBl   do  budget    rectifié  d'oc- 
tobre 1888. 
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1.  —  BUDGET  ORDINAIRE. 


DÉSIGNATION  DBS  PRODUITS. 


S  2.  —  IMPÔTS  ET  REVENUS  INDIRECTS. 

1*  PRODUITS  DB  L'BHRBGISTItBMBNT. 


Droits  d'enregistrement,  de  grefle,  d'hypothèques i  etc.. 

Total 


France.. 
Algérie.. 


2°   PRODUITS   DU   TIMBRE. 

^    .      .     .    .  i    France. 

DroiU  de  timbre |    Algérie. 

TOTAI 

3**  TAXB  DB  3  p.  O/O  SUR   LB  RBVBNO   DES   VALBURS   MOBILIKRBS. 

Recouvrable  par  les  receveurs  de  Fenrcgistrcmenl  en  France 

Recouvrable  par  les  receveurs  de  Tenreglst rement  en  Algéne 

Total 

h"  pboduits  dis  dooarbs. 

Droits  de  douanes  à  Timportation  (  marchandises  diverses } 

Droit  de  statistique 

France. ^   Droits  de  navigation 

Droits  et  produits  divers  de  douanes 

Taxes  de  consommation  des  sels  de  douanes 

Total 

/   Droits  dédouanes...!    Marchandises  diverses 

\  {   Sucres  de  toute  origine 

Algérie./    Droits  de  navigation 

J    Droits  et  produits  divers  de  douanes 

l   Droits  sanitaires  et  de  port 

Total 

Total  pour  les  douanes 


PROPOSITIOTsS 
lia 

0OUTBRIB1IE1IT 

povr  1889  (a). 


RECETTES 

V0TÉX8 

par 

la  Chambre 

<1m  dépaU's 

el  par  le  S«uat 

pour  1889. 

3 


franea. 


513,080,000 
3.868,000 


franc». 


513,080,000 
3,868,000 


516,948,000 


516,048,000 


157,604,000 
4,135,500 


161,739,500 


157,604,000 
4,135,500 


161,730,500 


48,878,000 
204,500 


49,082,500 


48,878,000 
204.500 


49.082,500 


305,180,200 

6,724,000 

8,152,100 

5,300,300 

21,986,000 

304,180,200 

6,724,000 

8,152,100 

5,300,300 

21,986,000 

347,342^600 

346,342,600 

4,435,000 

4,268,500 

130,100 

405,200 

104,000 

4.435,000 

4,268,500 

130,10t> 

405,200 

104,000 

9,342,800 

9.342,800 

355,685,400 

355,685, /lOO 

y  Google 

> 
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RECETTES.  (Suite.) 


DIFFERENCES 

ESTHI  LSft  KBOTTU    VOtAbb 

et  le«  pMpoutioat 

êm  GwfWf  •Ht. 

,Companw»a  àm  col.  a  et  3.} 


Ea  piss. 

é 


tnm 


frnes. 


RECETTES 

pour  i8M. 
6 


Inaet. 


510,156,000 
3,907,000 


533,061,000 


DIKFERI-INCES 

IXTM  LBS  BBCBTTBS  TOTUft 

pour  1889 

et  lee  reeetl—  votice  pour  i88ff« 

(CoapenieoB  4n  col.  3  et  6.  ) 


En  plu». 
7 


frase». 


Eb  aïoiB». 
8 


fraae». 


6,076,000 
39,000 


6,113,000 


En 


:  6,113,000' 


it 

II 

M 

II 

« 

II 

^""■~" 

1 

156,6)6.000 
6,118,500 


160,566,500 


1,158.000 
17.000 


1.175,000 
En  ph»  :  XMbS^^ 


67,215.500 
910.000 


67,635,500 


1,663.500 


1.663,500 


5,500 


5.500 


En  iJnit  1.657.000' 


1,000,000 


En 


1^000,000 
1JDÔ0,000' 


Eni 


1,000,000 
1,000,000' 


301,3^5,900 

6.657.600 

7,666.700 

5,195,000 

33,060,000 


363.736.300 


6,696,600 

6,368,000 

133.<^00 

380.600 

131.900 


9,610,300 


353.366,500 


3.836,300 
366,600 
685,600 
105,300 


3.691,600 


1,083,000 


1,083,000 


En  pins  :  3,608,600' 


96,800 


191.600 

79.500 

3,300 

17.900 


6,716,300  i     1,375,300 
En  pin»;   3.360,900' 


OBSEBVATIOKS. 


(a)    ProjM    de   boilgot  r«elifi<  d'oc- 
tobr»  1888. 


BULL.    DE   hTÀT. 
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I.  —  BUDGET  ORDINAIRJB,  - 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


France.  < 


Azérie. 


5*  PRODVITS  DBS  GQIITM9QTIQ1I9   IIDIABCTBS. 

Vint,  ddrei,  poiiéf  9t  hydromels  ......... 

DioiUsorles  J  Akoob •.... 

Bîèras '. ;.... 

Droit  de  ào  centimes  par  expédition 

Taxe  de  oonsommatîon  dei  sels  hois  da  rayon  des  douanes  . . 

Droit  sur  fliuile  minérale 

Droit  d'entrée  sur  les  hoilos  végétales  et  animales 

Droit  sur  la  stéarine  et  les  bougies 

Droit  de  consommation  des  vinaigres  et  de  f acide  acétique.. . 
Produit  des  s/io  des  prix  de  transport  par  chemins  de  1er. . . . 
Produit  des  a/io  des  prix  de  trunsport  par  voitures  puUiques 
DfoiU  divers  et  recettes  à  diffiifenU  titres *..,.. 

ToTAirx • 


rtODDITS  DBt  COaTAUQTIOHS  DfVBMBS. 

Licences  (boissons  et  tabacs).  « ,. .. . 

DroîU  de  garantie  des  mafièref  d'or  et  d^argent . . 
Produits  divers 

Total...., 


Total  pour  les  oontributiona  indiraeles  e|  lMCOiitrill«tîon#  divwses. . . 


rsorosmoss 
da 

«OVTIHStmifT 
pOW««ê,(A). 


Ift0,352,700 
2&7,9e9,500 

*  n,ft4:îk,soo 

4,761.000 

10,303,000 

24,500 

3,196,000 

8,454,300 

3,S8S,300 

93,305,000 

5,160,000 

48,487,400 


601,936,000 


1,440,100 
98,800 
06,100 


1,635,000 


593.661,000 
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RECETTES.  (Suite.) 


DIPFEREKCES 

EVTBB  LBS  aSCITTU  TOTKJIS 

«t  les  proposUion» 

(ht  Go«v«rii«iBeot. 

ComptnUon  des  col.  i  tt  3.) 


En  pla9. 
A 


fnaes. 


En 


Ea  moiat. 
5 


M81,700 

1,493,500 

135,800 


6,000,000 
200,000 


9,300,000 
9,200.000' 


9,200,000 
Ebsoûm:  9,200,000' 


RECETTES 

TOTésS 

pour  i886. 
6 


firtnes. 


U7,593,800 

939,545,800 

21,72M00 

4,780,000 

8,889,000 

37,100 

2.575,100 

8,738,700 

2,946,400 

86,851,300 

4,9]6.000 

43,913,400 


572,511,500 


1,394,500 

104,600 

93,000 


1,592,100 


574,103,600 


DIFFÉRENCES 

IXTM  LB»  KICtTTBS  TOritS 

poar  1889 
et  les  recfitcs  VQttf«tpo«r  i$68. 
(Comparaison  des  col.  3  et  0.) 


En  plu 
7 


6,534,200 
584,100 

1,503,000 


453,700 

44,000 

û,574,000 


En 


francs. 


2,722,800 


19,000 

u 

12,600 
378,500 
284,400 

61,200 


13,693,000       3,478,500 
En  |diu:  10,214,500' 


45,600 
II 
3,100 


48.700 


5,800 


5,800 


En  plnf  :  42,900' 


13,741,7001     3,484,300 
En  plus  :  10,257,400' 


OBSERVATIONS. 


(a)  Prmei  dn  Wdget  reetifié  d'oe- 


\!St. 
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I.  —  BUDGET  ORDINAIRE.  - 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


I 

6*   P&ODOItS   DBS   SDCfttS. 

ContnoatiMM  indirectes.  -^  Socres  ladigèncs 
Total 


S  S. 


PRODUITS  Y>K  MONOPOLES  ET  EXPLOITATIONS  INDUSTRIELLES 
DE  L'ÉTAT. 


a*  PRODUITS   MCOOVB^  PAB  I,|I  MCBTIDM  DBS  GOHTJLIBIITIOIIS  OlDIMtcnS 
BT  DBS  CORTRIBDTIOHS  DITBBSBS. 

Droit  de  fiibrication  des  allmnettes 

Fnnoe  {   Produit  de  U  vente  des  tabucs 

Produit  de  U  vente  des  potdres  à  feu • 

Total 


Algérie  I 


Produit  de  U  vente  des  tabtcs  des  mannfcctnres  de  Franœ. 
Produit  de  It  vente  des  poodres  à  feu 

Total 


s*  PBODQITS  DBS  POSTBS  BT  DBS  Tl^LiOBAPEBS. 

Ptodnit  des  postes 

Total 


}  Fi 
'(  Algérie. 


I  Prodoit  des  télégraphes. 


France. 
Algérie. 


Total. 


3*  produits  db  diversrs  eiploitations. 

'ProduiU  des  télégraphes.  (Cible  du  Tonkîn.  ) 

Part  de  la  Cochincbine  dans  les  dépenses  du  câble  du  Tonkib 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles 

et  de  rémission  des  monnaies  de  brvnze 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépense»  de  rimprimerie  nationale 

Bénéfices  de  Texploitation  des  chemina  de  fer  de  TÉlal 

Bénéfices  de  FezploiUtion  en  régie  des  Jomrnaux  offlcUh 


Total. 


IttOPOSlTIONS 
do 

isouraamisiiT 

a 


de»  drpoU» 

«t   par  le  Srut 

poor  1869 

3 


31.760,000 

17.000.000 

127.800.000 


176.560,000 


17,015.000 
369.131,000 

11.836.000 

17,015,000 

369,131,000 

11.836,000 

397.982,000 

397.982,000 

495,500 
1,036,900 

495,500 
1,036,900 

1.532,400 

1,532,400 

143.234,100 
2.396,700 

142,166.800 
2,396,700 

145.630,800 

144,563.50<l 

30.996,000 
1.286.600 

30,763,300 

1,286,000 

32,282.600 

32,049,900 

360,000 
127,500 

79,400 

177,000 

6.940.000 

923.379 

360.000 

127,50(ï 

02,800 

183,000 

6.940,000 

1,053.370 

8,607,279 

8,720,670 
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RECETTES.  (SuiU). 


DIFFElîENCES 

s^  ir.i  LU  nctmi  rorm 

H  )w  profoailioa» 

au  6ani«ra«Bi«at 

Com|Mni»«i  ém  cal.  s  H  3). 


RECETTES 

▼OTÎIS 

poor  iSSS. 
€ 


DIFFERENCES 

iVTM  LB»  •■cirra»  TOTiu 

poar  1889 

et  1m  rvceltos  votM»  pow  1888 

(C«MpM«iUOB  4«s  «»l.  3et€.) 


£■  pu*. 

7 


1,000,000 


frase», 

32,687,000 

33,159.000 

111,96^000 


1MS6.000 


1,000,000 
ET^ini  r  1,000,000' 


166,810,000 


14,836,000 
En  pli 


927,000 
5.159,000 


6,086,000 
8,750.000' 


1.067,300 


En 


1,067,300 
1,067.300' 


232,700 


232,700 


Efl  maînâ  :  232,700* 


0.000 

130,000 


136.000 


lfj,600 


16,600 


Ko  pins:   119.400' 


17,012,000 

369,936,000 

13.002,100 


399,950,000 


506,100 
974,000 


1,480,100 


1 40.003,800 
2,226,400 


142.230,200 


29,503,900 
1.272,400 


30,836,300 


795.220 
127,500 

290.600 

183,000 

5,943,795 

939,949 


8,280,064 


3,000 


3,000 


805,000 
1,166,100 


1,971,100 


En 


:  1,968,100' 


62,900 


62,900 


10,600 


10,600 


En  plnt  :  52,300' 


2,163.000 
170,300 


2.333,300 


En  pks  :  2,333,300' 


1,199,400 
14,200 


1,213,600 

En  pfau  :  1,2131600' 


996.205 
113,430 


1,109,635 
En  plnt 


435,220 


227,800 


663,020 
44o!6ÎF 


OBSERVATIONS. 


(a)  Projet  de   Udgct  r«eliM  d'of 
•^  1S88. 
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I.  —  BUDGET  ORDINAIRE.^ 


DÉSIGNIATIONjDES  PRODUITES. 


S  4.  —  PRODUITS  ET  REVENUS  DU  DOXAINE  DE  L'ÉTAT. 

1*    P&ODQITS    DO    DOMAlflB     kVTKÈ  QOI    LB    DOMAINS    FOBBSTIBB. 

Reyeoa*  da  domaine  aatr«  que  le*  foréti »  * .  • 

Recouvrements  de  rentes  et  créancei • ri*'** 

Prodaits  de  fexploitfttioo  des  étab"  régis  on  affermés  par  l*Elat.. 
Produit  de  la  vente  des  plâtres  et  estampes  provenant  des  musées 

Prodait  des  ventes  effectuées  i  la  manuiacture  de  Sèvres 

Fraooe (   Aliénations  d'objets  mobiliers 

Aliénations  d'immeubles.. •  •« •  •  • . 

Successions  en  déshérence,  épaves,  biens  vacants. 

Prodoit  de  Taliénation  des  terrains  provenatit  deslorl*''*deLyon  . 

Prodoit  de  Tancien  pénitencier  de  Casabianda  (  Corse  ) 

Produit  de  raliénation  d'actions  de  la  Banque  de  France 

Tôt  Al 

Produits  du  domaine  autre  qw  leslbrèts 

Produit  des  biens  des  corporations. 

Recouvrements  de  rentes  et  créances. 

Produits  de  l'exploitation  des  établissements  régis  on  affermés  par 

Algérie /       TÉUt 

Redevances  pour  concessions  de  chutes  d*eao t . 

Aliénation  d'obJeU  mobiliers « 

Aliénations  d'immeubles 

Socoessions  en  déshérence,  épaves,  biens  vacants 

T^TÀl , t 

Total  pour  les  produits  du  domaine  autre  que  le  domaine  forestltr 


PROPOSITIONS 
an 


pour  1889  (a). 


a*  PBODvtrs  mtf  roBiri. 

Produit  des  coupes  de  bois 

Produits  accessoires 

.   Contribution  des  communes  et  établissements  publics  pour  frais 

^«•«"M \      de  régie  de  leurs  bois 

Valeur  des  bots  cédés  directement  aux  arsenaux  de  la  Guerre  et 
de  la  Marine 

Total.,., • 

I  Produit  des  ooo]^  de  bois 
Produits  accessoires 
Location  du  droit  de  chasse 
Recouvrements  dive» 
Valeur  des  andenneé  concessions  de  chêoes-liège é . . . 

Tor^A 

TOTAL  pour  les  prodnita  des  forêts t 

Total  pour  les  prodoits  et  revenus  du  domaine  de  rÉtat • 


2,238,728 

60,180 

1.705,021 

38,142 

100.169 

4.474,250 

JU05L.5a8 

2,303.550 

2,000,000 

80,000 

1,300,000 


16,317,040 


1,045,204 

32,856 

200,386 

8.117 

26.225 

256,369 

510,140 

95.586 


2,118,973 


18,436.010 


21.906,620 
2,771,500 

21,296.629 
2,771,500 

992,500 

992.500 

138,000 

138.000 

20,108,629 

25,108.629 

187,250 

145,400 

6.100 

16,500 

404.250 

187,250 

145,400 

6,10(> 

16,500 

40^,250 

759,500 

759,50<1 

25,058.129 

25,958,129 

44.304,148 

44,394,14{»  j 

Google 
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R£GfiTTBS.  (Sinle.) 


DirFEHEIfJSS 

lins  LE*  KECITTIS  TOTÛS 

et  Im  pni^  isition 
<  C6mp«<-ai«oa  êm  col.  %  et  3.) 


En  pins. 

i 


fnocs. 


Bu 


fir«jies. 


RECETTES 


£r*AM. 

S.439.(K)6 

44,600 

1.713.121 

38,292 

ISS.OO? 
7,09^433 
1,653,700 
1,950,746 
2,000,000 

120,000 


17,125,225 


1.170.553 

36,026 

592,318 

.  54.au 

26,056 
877,482 
102.045 

65,021 


2,275,117 


10,400,342 


20,180,917 
2.856,837 

1,021,234 

233,979 


24.311,067 


220,035 

183,042 

6,011 

18,953 

104,208 


532,249 


24.844,216 


44,244,558 


DIFFERENCES 

BSTMI   LIS   MICSTTBS  TOTéiS 

pov  1889 
•lUs  nMiltK  «olMi  pour  1888. 
(  Co«pa  aisoû  des  eol.  3  el  6.) 


Ea  plu. 

7 


frttte». 


11,589 
52.500 


297,628 
346,613 


1,300,1 


104,878 


150 

10.498 

2,562,183 


40,000 


417,095 


134.264 

3,170 
331,032 

51,604 

731 

91.113 

30,335 


1:  156,144' 


2^486,625     \    3,380,948 
Bu  motfii  :     964.323'^ 


1,006,712 


1,096,712 


85,337 
28,734 
95,970 


216,050 


Bapla 


886,662' 


32,785 
87.642 


1,396,843 
En  plus  : 


I        282.930 
'i,  113.913' 


En  plus  :  140,590' 


OBSERVATIOIVS. 


(▲)    Pn>i«i   d«  Udnt  ncOfid  d'oe- 
tolira  1888. 
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BODGET  («amAIBE. 


DÉSIGNATION  DBS  PRODUITS. 


S  5.  —  PRODUITS  DIVERS  DU  BUDGET. 

Produit  des  chancdleriet  diplomaiiqves  et  consolafref 

Taie det  breveti d*lnveation 

Prodait  de  la  rente  de  Tlnde 

Béoéflcw  réalises  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigoatioiM 

Remboarsement  des  frais  de  personnel  des  établissements  thermaux  affermés . . . 

Versemenls  des  engagés  conditionnels  d*nn  an 

Prodait  de  la  vente  des  publications  du  GouYememeat 

Produit  du  concours  général  d*anfintux  de  bonclierie. 

Revenus  ordinaires  de  TAcadémie  de  France  à  Borne. • 

Produit  des  ceuions  de  transports  faits  par  fartUlerie  dans  les  colonies 

Produit  du  travail  des  détenus  dans  les  ateliers  et  pénitenciers  mUitaiees.. 

Produits  des  malsons  centndes  de  force  et  établissements  assiailéa 

Produit  du  travail  des  condamnés  transportés  à  la  Guyane  et  à  la  Nouvdie-Ca' 
lédonie  (  5o  p.  o/o  ) 

Intérêts  de  sommes  avancées  à  la  compagnie  des  Messageries  maritimes 

Intérêts  d'une  somme  due  par  le  Mout-de-Hilan 

Restitutions  au  Trésor 

Dépôts  d*argeot  non  réclamés  aux  caisses  des  agents  des  postes. 

Valeurs  du  Trésor  restant  à  rembourser  depuis  plus  dednq  ans...*. 

Redevance  de  la  Vallée  d'Andorre 

Reversements  de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères 

Recettes  sur  débets  non  compris  dans  Tactif  de  TAdministration  des  finances.  • .. 

Intérêts  et  frais  provenant  des  prêts  iWts  à  riuduslrie* 

Recettes  accidentelles  à  différents  titres 

Recettes  et  produits  accidentels  spéciaux  à  fAlgérie 

Produit  des  expéditions  des  archives  de  la  République 

eu  France 

en  Algérie. , ••••.••, 

aux  oolonief . ...»...» 

Remboursement  des   frais  de  contrôle  et  de  surveilianoe  des  tramways....... 


Remboursement  des  frais  de  con- 
trôle et  de  survefllance  des  che- 
min»de  fer 


Remboursements  des  frais  de  sur-l 
veillaiice  de  sociétés  et  établis- 


de  la  guerre 

du  oommeree  et  de  f industrie.. 


SlSuiè'ri!!.'!!  .'!.T:'!^?!  ?.^j  ^  «•■g^ïc^nure 

des  travaux  publics , 

Prix  des  insignes  de  fordre  du  Mérite  agricole , 

Valeurs  des  fers  confectionnés  par  l'École  de  maréchaleric  de  Saumur. , 

Prodait  du  domaine  de  TÉiat  à  la  lloavelle-Calédooie 

Droit  d*inseription  des  courtiers  de  commerce. 

Annuité  payée  par  le  Gouvernement  grec  (  emprunt  de  i83S) 


Total  pour  les  produits  divers  du  Imdget*. 


PROPOSITIONS 

OOWBIUrXHSHT 

poar  18S9  (a). 


francs. 

992,190 

3,383,300 

775.380 

3,159,3^3 

9.500 

5,000,000 

135,857 

dO.OOO 

4,365 

95,000 

459,595 

4,799,500 

153,571 

•     tt 

950,000 

15,058 

343,000 

307,545 

960 

3,794.337 

370,000 

35,000 

591,396 

63,000 

800 

3,864.000 

359,510 

36,430 

15,000 

7,500 

39,500 

14,000 

14.800 

6.300 

10,000 

II 

51,000 

300,000 


37,063.768 
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RECETTES. 

(Soilttl 

DIFFÉRENCES 

DIFFÉRENCES 

r   .     -_    -  ,-       ..... .^ 

sirtt  i.Bft  aacsTTKA  TOTiis 

H  las  prapotiiiOM 

pour  1889 

TOrâBS 

et  1m  ree«tte«  voUm  pour  1888. 

OBSERVATIONS. 

[Comptnbom  40*  «•!.  a  «l3.) 

(Cotupuniioo  des eol.  8  tkt.) 

E.pi«. 

£b  'moÎDt. 

poar  i888. 

En  plu. 

La  moias. 

k 

& 

6 

7 

8 

9 

rnoes. 

ft«>et. 

fr«»ct. 

frsocs. 

franco. 

—     •                  

„ 

u 

1,136,165 

" 

233,975v 

(a;  Projet  rie  badget  reclilié   d'oc 

" 

It 

3,326,195 

" 

42.995 

II 

u 

800,^00 

tt 

34,080 

It 

u 

2,687.77* 

521.469 

u 

u 

It 

«1 

9,500 

tl 

II 

tl 

5,000,000 

tt 

It 

II 

il 

165,984 

u 

30,127 

II 

II 

78,000 

II 

38.000 

* 

II 

u 

435 

II 

99 

II 

It 

81,204 

14.396 

II 

II 

II 

466,000 

1* 

6,405 

II 

tl 

4,950,123 

II 

150,623 

it 

H 

123,516 

29.055 

n 

'                            Il 

1 

II 

24,170 

II 

24,170 

n 

n 

250.000 

II 

II 

II 

15.058 

II 

II 

It 

tl 

220,000 

22,000 

M 

II 

II 

185,742 

121,803 

tt 

II 

II 

960 

tt 

II 

II 

tl 

2,593,403 

200,834 

II 

"      1 

tt 

360,000 

10.000 

II 

II 

tl 

35,000 

// 

10.000 

H 

M 

1.055,024 

tf 

463.728 

II 

II 

40,560 

21.440 

u 

II 

II 

II 

800 

.      ** 

II 

m 

3,800.000 

64.000 

H 

" 

II 

241,860 

17.650 

II 

" 

II 

203,920 

It 

177,500 

H 

It 

15,000 

II 

It 

! 

II 

7.500 

II 

II 

1 

II 

30.300 

II 

9,800 

! 

II 

14,000 

II 

II 

II 

n 

tl 

II 

14,800 
6,300 

II 
It 

II 

II 

II 

10,000 

II 

II 

100.000 

It 

200.000 

II 

100,000 

1/ 

tt 

33,000 

18.000 

II 

It 

It 

200,000 

II 

II 

100,000 

II 

37.''i34,323 

1,050.947 

1,321.502 

En  pins:      100,000'       | 

En  moins  270.555' 

1 
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I.  —  BUDGET  ORDINAIRE.  - 


DÉSI6NATI0X  DES   PRODUITS. 


S  6.  —  RESSOURCES  EXCEPTIONNELLES. 
Rembounement  par  le  Gouvemement  de  ruragoay  d'aoe  avance  ftite  par  f  État 

en  i848 

Piof-valne  résultant  de  l'Exposition  iiBiverseUe  de  1889 

Total  pov  les  reaioorcei  exceptionnelles. 


S  7.  ~  RECETTES  D'ORDRE. 

l**  UGBTTB8  BM  ATfisOATIOH  DB  ft^PBNSBS. 

Produits  universitaires 

Produit  des  amendes  et  condamna-|   f  rance 

tions  pécuniaires j   Algérie - 

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  «ervieedes  pensions  civiles 

Retenues  sur  la  solde  des  oflSciers  de  Parmée  de  terre 

Retenues  sur  la  solde  des  officiers  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris 

Retenues  sur  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  du  personnel  de  la  marine  et  des 
colonies * 

Contingents  coloniaux  (  art.  6  du  sënatus^eonsnlte  dq  4  juillet  18O6) 

Subvention  versée  par  la  colonie  de  la  Réunion 

Pensions  et  trousseaux  des  élèves  des  écoles  du  Gouvernement 

Frais  de  scolarité  des  médecins  élèves  do  service  de  santé  démisdonnalres  et  rem- 
boursement des  premières  mises  alIOkiées  aux  vétérinaires 

Retenues  pour  cause  de  cumul  des  fonctionnaires  députés 


PROPOSITIONS 
du 


poar  1889  (a). 


ftaaes. 
786,9^5 


786.945 


RECETTES 

VOTKU 

<l«s  dépuiéi 

et  par  1«  Séati 

poar  1889. 

3 


frtnet. 


786.945 
12.500,000 


13»286.9/i5 


a*  KBCBTTBI  D'OROUB  PBOPaBMBNT  0ITB8. 

Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Ptris  remboursée  k  TÉtat  par  la  viUe  de  Paris. 
Contingent  des  communes  dans  les  fitis  de  police  de  l'agglomération  lyonnaise. . 
Remboursement,  par  les  communes  àa  département  de  la  Seine,  des  dépenses 

faites  pour  leur  police  municipale 

Remboursement  par  le  Gouvernement  beyiical  des  frais  du  personnel  et  des  frais 

de  justice  criminelle  de  la  justice  française  en  Tunisie 

Fonds  de  concours  pour  dépenses  d*iittèr6t  public • 

Produits  accessoires  du  service  de  tré^rerie. 


Total  pour  les  recettes  d'ordre. 


=1= 


5.518,110 

8,075,466 

963,460 

24,199,361 

5.000,000 

10,885 

3.253,585 
624,130 
160,000 

2,263,047 

7.625 
72,000 

2,667,126 
440,780 

554,700 

266,300 
Mémoire. 
Mémoire. 


54,076,475 


5,518,110 

8,075,466 

963,460 

24,199,261 

5,000,000 

10,885 

3.253,585 
691,110 
160,000 

2,263,047 

7,625 
72,000 

2,667,126 

440.780 

654,700 

266,300 
Mémoire. 
Mémoire. 


54,243.455 


RÉCAPITULATION 


S  1".  --  Impôts  directs ^ 

$  a.    —  Impôts  et  revenus  indirects .  ♦ 

S  3.    —  Produits  de  monopoles  et  exbloitations  industrielles  de  TÊtat 

S  A.    —  Produits  (  t  revenus  du  domaine  de  FÉtat 

S  5.   —  Produits  divers  du  budget 

Total 

$  6.  —  Ressources  exceptionnelles , 

$  7.  —  Recettes  d'ordre 

Total  général  des  voies  et  mogrens  ordinaires  de  Texerdoe 


444,859,860 

1,854,576,400 

586.035,079 

44,39'i,148 

27,063,768 


2,056.929.255 

786,945 
54,076,475 


1,011.792.675 


444,859,860 

1.843,376,400 

584,854,479 

44,394.148 

27,163.768 


2.9U,64S.655 

13,286,945 
54,243,455 


3,012.179,055 
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RECETTES.  (Saite  et  fin.) 


DIFFÉRENCCS 

DIFFERENCES 

■XTU   LU  aiCBTTU   TOTÉU 

RECETTES 

IWTM   LSS  UCITTIft  VOT^BS 

powiftSg 

•1  !••  roMttM  voUm  pour  i888. 

OBSERVATIONS. 

(C«Mi»«ru«OD  dM  eol.  3  «t  6.) 

Eaplw. 

Bb  moins. 

p«ttr  i8S8. 

EaplM. 

Bb  moio*. 

4 

h 

• 

7 

8 

• 

<hact. 

frwcs. 

fnacf. 

frtae». 

franet. 

(a)  Pff«j«t  é9  liBdget  rtctîfii  é'oe- 

tt 

Il 

80«,9«5 

Il 

20,000 

«•liffoiMê. 

12.500.000 

u 

II 

12.500.000 

II 

12,500,000 

II 

806,945 

12,500,000 

'  20.000 

En  pii»  «12,500,000' 

En  plu:  12,480,000' 

Il                    II       1 

5.97(1,864 

II 

456,754 

ti 

II 

8.005,183 

70,283 

II 

it 

II 

1,118,018 

il 

154,558 

</ 

II 

24,286.615 

II 

87.354 

If 

II 

4.700.000 

300,000 

II 

i# 

II 

10,885 

II 

II 

// 

II 

3,390,996 

II 

137,411 

56,980 

II 

634,130 

66.980 

1* 

II 

n 
II 

2,330,823 

160,000 
II 

«7,778 

II 

II 

9.917 

II 

i,m 

it 

tt 

54,000 

18,000 

II 

If 

II 

2.852,664 

il 

185,538 

II 

II 

440,780 

II 

II 

100,000 

II 

554,700 

100.000 

n 

/# 

il 

221,800 

44,500 

II 

1/ 

II 

Mémoire. 

II 

II 

## 

II 

Mémoire. 

II 

II 

16M80 

II 

54,575,375 

759.763 

1.091,683 

En  pins  :  leO^OSO' 

En  moim  :  331.920' 

DES  RECETTES. 

1$ 

II 

[   441.335,646 

3.524.214 

II 

II 

11,200.000 

1.525,500,100 

18,067,300 

II 

II 

1,180,600 

582,776.764 

2.077,715 

II 

II 

II 

44.244.558 

149,590 

II 

100,000 

II 

27.434.323 

II 

270.555 

100,0'îO 

12,380,600 

2.921,100,391 
806,945 

23.818.819 

270.555 

En  moim: 

12.280.600' 

En  plus:  2 

3,548.264' 

ï'i.bK,0,\MM) 

II 

12.480    00 

II 

166,980 

II 

54,575,375 

// 

331.920 

1-2.766,980 

12.380.600 

2,976,482,711 

36.298.819 

602.475 

En  plut:  386,380'        J 

En  plus  :  3 

5,696,344' 
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II.  —  BUDGET  ORDINAIRE.  — 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


PROPOSITIONS 


pou*  1889  (a). 


CREDITS 

TOTBS 

par  !•  CKaoïbro 
dn  dépniés 

el 
par  la  .Sénat 
poar  188g. 


I.  Dette  pnbiiqae 

II.  PoaTOÎrt  publics.  —  Ministère  des  finances. 


/  Justice  et  Coites. 

Affaires 
étrangères. 

Intérienr 


Finances. 


Jnstîoe 

Cultes........ 

Service  ordinaire 

Service  des  protectorats. 

IntërieoT 

Algérie 

Finances. 

Postes  et  télégraphes. . . , 

Guerre 

Marine    et   colo-  \    Marine 

nies I    Colonies 

Instruction  publi-  j    Instruction  publique. . . . 

qaeetbcaux-«rts.  (   Beaux-arts 

Commerce  et  industrie , 

Agriculture 

\  T«.»«ix  pM\c.  j   5"^  oidiu«. ..... 

'  (    Travaux  extraordinaires. 


ToTAVX  de  la  S*  partie. 


IV.  Frais  de  régie ,  de 
perception  et  aexploî-j 
tation  des  imp6ts. ... 


V.  Remboursements  et 
restitutions ,  non- va  -  < 
leurs  et  primes 


Finances 

Postes  et  télégraphes. 
Affaires  étrangères. . . 
Agriculture  (forèls).. 


Tor^vj  deia  6'  partie. 


Finances. 

Postes  et  télégraphes. . . . 

Intérieur. 

Agriculture  (  Forôis  ) ..... 

Totaux  de  la  .5'  partie. 


Total  des  dépenses. . 


fraucs. 


1.306,081,345 


franc». 


1,292,319,475 


13,263,083 


13,090,179 


37.507.050 

45,366,545 

13.628,400 

599,300 

63,886,913 

7.256,435 

21,434.470 

1.904,909 

555.347.810 

190,959.104 
56,763,633 

135.780,385 
12,809,605 
22.308.218 
21.563,585 

109.195,814 
56.815.769 


37,507.050 

45,337,145 

13.624.900 

579,300 

62.333.610 

7,227.415 

21,043.870 

1,879.965 

550.652.404 

204.959.104 
55.814.473 

135,273.485 
12.760.605 
22.326.118 
21,207,585 

108,637,814 
56,915,769 


i^6S,127,9/i5 


i^5B,ûS0fii2 


178.952,095 

132,492.705 

60.000 

15.352,543 


178,650.667 

132,488.649 

60.000 

15.452,543 


3ti6,8M,SàS 


326,651,859 


13.640,700 

4.352.000 

4.000.000 

ftO.OOO 


13,5^0.700 

4.352.000 

3,900.000 

40.000 


22,O3'JJ0O 


21,832,700 


3.011,362.416 


3.011.974,825 
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DEPENSES. 


DIFFÉRENCES 

DIFFÉRENCES 

iiTBi  u«  caéDifS  Toré» 

CRÉDITS 

STTU   LM  ClioiTli   VOTi* 

cl  Im  cridiU  daMndM 
p«r  le  Geiiv«n««eB|. 

▼OTBI 

pOQf  1889 

•t  las  crédiU  votMpoar  1888. 

OBSERVATIONS. 

^  GoBpaniioa  de»  eol.  a  «t  3.  ) 

(  Comparaison  <i«a  col.  S  al  8.  ) 

E«plM. 

po«r  i888. 

Enpi». 

£>»*i>a. 

a 

5 

6 

7 

8 

f 

Inacf. 

francs. 

frtaes. 

francs. 

francs. 

(a)    Pi^at  do  Udgat  racUa^  d'oe- 

M 

3,761,870 

1,290,835,416 

1,484,059 

/f 

" 

172,00ft 

13,345,083 

II 

254,904 

„ 

/i 

37,607,050 

II 

II 

1/ 

3.500 

13,600.400 

24,500 

II 

n 

20,000 

594,300 

n 

15,000 

„ 

1,553,303 

65,832,819 

II 

3,499,209 

II 

29,020 

7,061,875 

165.540 

/» 

„ 

300,600 

16,421.295 

4,622,575 

// 

„ 

24,944 

1,896,965 

// 

17.000 

II 

4,695,406 

536,899.830 

13,752.574 

II 

ri.000.000 

II 

182,901,701 

22,057.403 

II 

II 

949,160 

60,093,549 

II 

4.270.076 

II 

506,900 

133.207.905 

2,065.580 

II 

1* 

49,000 

12,456,905 

303,700 

II 

II 

29,400 

45,369.545 

II 

32.400 

17.900 

// 

20,952,103 

1,374,015 

II 

II 

356,000 

21,174,585 

33,000 

II 

II 

558,000 

104.569,014 

4.068.800 

II 

100.000 

II 

65.545,550 

II 

8.629,781 

U,!n,900 

9465,233 

1,326,085,391 

48,467,687 

i6.4VJMS 

EmpUu:  4,952,667^ 

En  plus  :  3i,995,22i' 

II 

301,438 

178.836.271 

II 

185,604 

II 

4,056 

131,039,733 

1,448,916 

II 

„ 

II 

60,000 

II 

Il  ' 

100.000 

" 

15,362,543 

90,000 

II 

m.ûoo 

305,484 

325,298,547 

1,538.916 

185,604 

f-n  moiiu  .* 

205,48¥ 

En  plus:  i,353,3i2f 

,^ 

100,000 

12,512,340 

1.028.360 

II 

'< 

// 

3,798,000 

554,000 

„ 

„ 

100.000 

4,000,000 

,/ 

100.000 

„ 

// 

40,000 

// 

" 

200,000 

20,350,340 

i,582,360 

100,000 

Kninoiiu;  200,000' 

En  plus  :  i,482,360f 

^052,667 

4,340,258 

2,975,914,777 

36,314,952          254,004 

^        En  plus: 

612.409' 

En  plas  :  3 

6,060,048' 
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DÉVELOPPEMENT,  PAR  CHAPITRES,  DES  DÉPENSES  INSCRITES 

AU   BUDGBT   ORDINAIRE   DU    MINJSTBRB   DB6  FllIàNCBS. 


fiUDGST 
de 

L'BlinOICB 


d«B 


9 
10 
11 

12 
13 


la 

15 


16 
17 
18 

19 
20 


DÉNOMINATION  DES  CHAPITRES. 


CRÉDITS 

▼OTÎS 

pour  rexereic« 

1889. 


X^  PARTIE.  — *  DETTE  PUBLIQUE. 


BBTTB  CORSOUoés. 


Rentes  h  i/a  p.  o/q  (noaveau  fonds}.. 
Rentes  à  i/a  p.  o/o  (ancien  fonds). . . 

Rentes  à  p.  oyo , 

Renies  3  p.  0/0.. 


Total. 


fr*Bca. 

305,540,359 
ft3a,005,606 


739,545,965 


DBTTB   KBHBOUMABLB   1  TBEMBS   OU   PAA   AMBQITis. 


Intérêts  et  amortissfmcnt  des  obligations  à  court 
terme , 

Obligations  émises  pour  les  garanties  d^intérét 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Rentes  3  p.  o/o  aoiortissaUes 

Intérêts  et  amortisfement  des  obligations  tren- 
tenaires. 

Quittions  émises  ponr  rachèvcment  des  che- 
mins vicinaux  et  |a  construction  des  écoles. . . 

Intérêtoetamortissqpientderempfum  contracté 
j>ar  le  Goovemepenl  sarde  pour  TamélioFa- 
tion  de  rétablissement  thermal  d*Aii 

Rachat  de  concessions  de  etmnx 

Annuités  aux  compagnies  de  chemins  de  fer.. . . 

Annuités  aux  compagnies  de  chemins  de  ier  pour 
garantie  d'intérêt  de  1871  et  187a 

Annuité  à  la  oompi^nie  algérienne 

Annuités  aux  départements,  aux  villes  et  aux 
communes  pour  remboursement  d'une  partie 
des  contributions  extraordinaires  et  réparation 
des  dommages  répullaut  de  la  gnerxe,  • 

Annuités  pour  réparation  dfs  dommages  cansés 
par  le  génie  militaire 

Annuité  de  remboursement  aux  communes  et 
aux  départements  des  avances  faites  pour  le 


Annuité  a  la  Gomp^  des  chemins  de  fer  deTEst. 
Annuité  de  conversion  de  l'emprunt  Moigan. . . 
Redevances  annuelles  envers  i  Espagne  ponr  dé- 

limitalion  de  la  frontière  des  T     '   ' 
Intérêts  de  la  dette  flottante  du 
Intérêts  de  capitaux  de 


Total. 


37,692,540 

11,580,000 
141,187,715 

6,724,120 

10,437,000 


36,030 
.  3,064,608 
37,004,566 

2.482,500 
4,997,765 


17,414.750 
1,841,500 


2,161.900 
20,500,000 
17.300,000 

20,000 

19,525,000 

9,250.000 


333,220,014 


firanet. 


306,540,359 

10,315,600 

123,800 

424,897,557 


740,877,316 


34,000.000 

8,380,000 
141.901,385 

6,616,660 

10.437,000 


36.000 

3,064,608 

33,227,416 


4,997,765 

17,429,500 
1,841,500 


5.241.000 
20.500,000 
17,300,000 

20.000 

24,625,000 

9,250,000 


338,867,834 
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Ui.  ^  WVEUO^FBMSNT.  PAft  CHAPITRES,  PES  DÉPENSES  INSCRITES 

AU  B0O6XT  OKDIIIAUC  OU  MIDISTBRB  DU  FINMCSS.  (Suile.) 


BUDGET 

do 
i/Bitaes 

dM 

clia|MlrM. 

DÉNOMOfATION  DES  CHAPITRES. 

CRÉDITS 

vorés 

ps«r  TsuNiss 

1889. 

CRÉDITS 

voxis 
poor  l'exercies 

1888. 

21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 

28 

29 
30 

31 
32 

33 
34 

36 

36 

37 
38 
39 
40 

41 
42 
43 

44 

45 

OBTTB   TlAOéaB. 

Pensions  âyOes.  (Loi  du  a  a  août  1 790.) 

R(>nl«a  vîaorArMi  rf^nràpmnm  oripilM!.    ......... 

—    ftmwr    - 

1,100,000 

1,685 

48,000 

460.000 

92,316,230 

31.500,000 

17.000 

40,000 
150,000 

10,048,356 
62,150.000 

132,000 
23,500 

25/1,000 

3,668,000 

9,325,000 

6,800,000 

1,270.000 

49,725 

200,000 

■ttma. 

1,150.000 

1.685 

48,000 

480,000 

87,700.000 

28,000,000 

18.000 

47,000 
164.000 

10,179.456 
61,400,000 

132,000 
25,400 

252,000 

3.668,000 

9,325.000 

7,150.000 

1,300.000 

49.725 

Pensions  de  k  Pairie  et  de  l^aocien  Sénat 

Pensions  de  donataires  dépossédés 

Pfinsions  militaires  de  la  miem*.  ..■........> 

Pensions  militaires  de  la  marine * . 

civile  des  rois  Louis  XVUl  et  Charles  X. .  . . 
Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux 
em^oyéa  de  Tancienne  faste  civile  et  dn  do- 
maine nrivé  du  roi  Loni^PhiJiDoe 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale 

Traitements  viagers  des  membres  de  la  Légion 

d^lmnaw  et  des  médaiUés  mUilaires 

Pensious  civiles.  (Loi  du  9  juin  i853.),  ...... 

Pensions  des  grands  fonctionnaires.    (Loi   dn 

1 7  ioin  18S6.  ) 

Pensions  ecdésiastiques  sardes * ■• 

du  18  décembre  1861.). •  ...•«,..., 

Annuité  à  U  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  le  service  des  pensions  aux  anciens  mi- 
iiuires  de   Ja  République  et  de   TEmpire. 
(Loi  du  5  mai  1869.) *  *  f 

Âiùuilé  à  ia  Caisse  des  dépôts  et  consisnations 
pour  leaervice des supplémento  de  pensions  aux 

Indemnités  viagères  aux  victiines  du  coup  d'État 
du  1  dde*«»bw*  1  Jîfii .- 

Pensions  et  indemnités  de  réforme  de  la  magis- 
trature. (Loi  du  3o  ao&t  i883.) 

Indemnités  aux  anciens  professeurs  des  facultés 
de  thé<dogie  catholicine 

Pensions  viagères  aux  survivants  des  blessés  de 
février  i848,  à  leurs  ascendants,  veuves  ou 
omhelins ,,  r  t  t  .,  r .  r .....,, . 

Total 

219,553.496 

211,090,266 

Il*  PARTIB. POUVOIRS  PUBLICS. 

DoUtion  du  Président  de  la  République. ..... 

Frais  de  maison  du  Pré:»icleat  de  la  République 
Frais  de  voyage*  de  déplacement  et  de  repré- 

Dépenses  administratives  du  Sénat  et  indemnités 
aux  sénateurs •.••.■••■•.•••••••.«••••• 

600.000 
300,000 

300,000 

4.600.000 

7.290.179 

600.000 
300,000 

300,000 

4.600,000 

7,545.083 

Dépenses  administratives  de  la  Chambre  des 
(  '^THitéft  et  indemnités  aux  dénutés.  ......■• 

TotaIm  .••■•••••• 

13,090.179 

13,345,083 
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III.  —  DÉVEL0PI>EMBN1\  PAR  CHAPITRES.  DES  DÉPENSES  INSCRITES 

AU  DUDGBT  OBDTTrAIKB  DU  MIIlISTÈflR  DBS  FmAlICBS.  (Sttite.) 


BUDGET 

LiximctcB 
1889. 


!«■■ 
chapitnt. 


dënomuiatiok  des  chapitres. 


CREDITS 

pô«r  r«x««ie« 
1889. 


franc». 


CHEDITS 

'   TOTBB 

pofr  l' MwâM 

1888. 


frase». 


m*  PAAnS. SBRTICBS  GBRBRAUX  DES  VllfISTbiBS. 


M 

47 

48 
49 
50 
51 
53 
59  hu 

53 
54 

55 

56 

57 

58 
59 
60 

61 
62 


Traîtement  du  Minutn  et  pcnonnel  de  TAdmi- 

ni»tr«tîmi  centrale 

Traitement  et  friis  de  tonmëe  de  }*ioipeetioD 

générale 

PerMund  central  des  administrations  financières. 

Indemnités  direrMS # 

Matérid  de  TAdminiBlratioa  oeiktrale. 

Impressions. 

Dépenses  diverses  de  TAdministration  centrale.. 
Participation  dn  Ministère  des  finances  à  FEipo- 

sition  universelle  de  1889 

Frais  de  tiésoreric ; . . 

Traitements  fixes  des  trésoricrs-paycim  généraux 

et  da  receveur  central  de  la  Seine 

Commissions  anx  trésoriers-payeors  génëraox  et 

au  receveur  central  de  la  Seine 

Traitements  fixes  des  receveurs  partîculien  des 


Commissions  aux  receveurs  partiodiers  des  fi- 


Frais  de  la  Trésorerie  d*Algérie 

Personnel  de  la  Cour  des  comptes 

Matérid  et  dépenses  diverses  de  la  Cour  des 

comptes •• 

Dénenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de' 

déchéance , ; 


Dépenses  des  exercices  dos. . 


Total  pour  le  service  général  du  Ministère  des  finances. 


3,560,000 

755,600 

1,455,680 

23,500 

575.000 

2,100,900 

86,200 

135,000 
515,000 

522.000 

5,902,000 

607,200 

2,555,500 

502,250 

1.509,600 

53,440 

191,000 
Mémoire. 


21,043,870 


3.522,000 

755,600 

1,368,705 

23,500 

575,000 

2,100.900 

82,600 


515,000 

522,000 

2,002,000 

645,200 

2,058.500 

502,250 

1.503,600 

53,440 

191,000 
Mémoire. 


16,421,205 


IV*  PART».  —  FRAIS  DE  RBGIB,  DB  PERCRPTIOX  KT  D*B\PLOITATION 
DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


63 

64 

65 
66 
67 
68 


Personnd  de  TAdministralion  des  contributions 
directes 

Dépenses  diverses  de  TAdministration  des  con- 
tributions directes 

Frais  rdabfs  aux  rôles  des  taxes  assimilées 

Frais  d'arpentage  et  d'expertise 

Mutations  cadastrales 

Persomel  des  contributions  directes  et  du  ca- 
dastre en  Algérie 


3,758,125 

1,403,290 

107,000 

1.000 

620,000 

356.035 


3.788,125 

1,403,890 

106,800 

1,000 

615,000 

356.035 
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m.  —  OiVELOPPEIffiNT,  PAR  CHAFITIIËS,  DE^  DÉPENSES  imCRITES 

AU  BUSCn  ORBIHAIBX  DU  MIHlSTiu  DBS  FIHAHCSS.  (Sllite.) 


BUDGST 
•la 

1M9. 


àm 
ebapilm. 


69 

70 
71 
72 
73 

74 

75 

76 

77 

78 

79 

80 

81 

82 

S3 
84 
85 

86 
87 
88 
89 

90 

91 

92 

93 

94 

95 

96 


DENOMINATION  DES  CSIAPITRfiS. 


CRÉDITS 

vorét 

poar  i'«x«reicc 

S8S9. 


frtaes. 


CRÉDITS 

potr  l'exereiee 
188B. 


n*  PARTIS.  —  PRAIS  DB  RiGit.  Dl  PXRCEPTION  KT  DnCXPLOITATICH 
DU  IMPÔTS  XT  RETENUS  PUBLICS.  (Suite.) 

Matërid  des  oontriimUoiis  directes  et  dn  cadastre 

en  Algérie 

Pfemonei  de  la  topographie  en  Aleérie 

Matériel  de  la  topographie  en  Algàrie. .  ^ 

Remîset  ans  perœpteim  et  frais  diven 

Indemnités  et  secourt  am  portenn   de  con- 
trainte». • 

Fnia  de  pefceptions  des  attendes  et  condamna- 

tioos  pécwnairea  en  Fraace 

Frais  de  perception  des  amendes  et  copdamua- 

tions  péconiaires  en  Algérie 

Sceoars  ans  perœptean  réfimné»,  au&  veures 

et  anz  orphelins  de  perceptears 

Penonnd  de  rAdmimstration  de  l'enregistre- 

ment,  des  domaines  et  da  timbre 

Matériel  de  TAdministratioa  de  rcoregistremeot, 

des  domaines  et  dn  timbre 

Dépenses  diverse* de  f Administration  de  Icnre- 

gxstrameat,>des  domaines  et  du  timbre 

Penonnelde  f enregistrement,  des  domaines  et 

dn  timbre  en  Algérie 

Blatériel  de  TeBregistfemeDt,  des  domaines  et 

do  timbre  en  Algérie 

ImpoiilKm  à  la  cbme  de  TEtat  pour  le  service 

de  la  propriété  inoiridaelle  indigène  en  Algérie 
Personnel  ae  fAdministration  des  douanes  .... 

Matériel  de  rAdministration  des  douanes 

dlvenes    de    FAdministration    des 


lanes. 

Personnel  des  douanes  en  Algérie 

Matériel  des  douanes  en  Algérie 

Dépenses  diverses  des  douanes  en  Algérie. .... 

Personnel  de  TAdministration  des  contributions 
indirectes •  •  • 

Matériel  de  FAdministration  des  contributions 
indirecte» 

Frais  de  loyer  et  indemnités  de  FAdministration 
des  coutribntions  indirectes 

Dépenses  diverses  de  FAdmimstration  des  con- 
tributions indirectes 

Achats  de  tabacs ,  primes  et  transports  de  FAd- 
ministration des  contributions  indirectes .... 

Avances  recouvrables  par  FAdministration  des 
contributions  indirectes 

Persoanel  des  contributions  diverses  en  Al- 
gérie  •  • . 

Matériel  d»  contributions  diverses  en  Algérie. . 


BULL.  DE  STAT. 


franes. 


324,185 

437,540 

385,000 

11,261,547 

32i|,185 

427,540 

289/K)0 

11.500,000 

450.000 

450,000 

408,000 

425.200 

50,700 

44,200 

300,000 

200,000 

16,419,200 

15,475,900 

936,500 

948,000 

1,849,850 

1.849.750 

703.400 

703,400 

370,000 

370.000 

83,574 

27.942,370 

436,596 

27,956.370 
436,596 

1,408,795 

1,108.573 

100,347 

80.620 

1,408,795 

1.108,573 

100.347 

80,620 

30,271.160 

30,021,160 

404.500 

419,500 

5,772,360 

5,776,360 

494,fkOO 

494.400 

1.170.000 

1,190.000 

555.000 

610,000 

925,750 
367,250 

925.750 
367.250 

I 
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QL  --  HlVGM>WHMBNT,  PÀK  (HARTRES»  DES  )NIhUI9B3  I1I8CBITB8 

Ao  BOMvr  0B»uuni  mi  vonvràiui  i>«i  wmàjnm,  (Siiiit  et  fin.) 


BUDGET 

at 

1889. 

NamifM 

aes 
ehapiirw. 


•7 

98 
09 
100 
101 
102 
103 
104 
105 


106 
107 
108 
109 
UO 

m 


DENOMINATlOlf  DES  GHAPITBS9. 


CRÉDITS 

Torés 

po«r  P«z«relee 

1889. 


fnnw. 


CREDITS 

po«r  rex«nirc 
1888. 


IT*  PART».  — -  FRAIS  DB  Ri«IB,  BB  PBRCBPTIOlf  BT  ITBIPLOTTATION 
DB8  IMP^S  BT  RBYBinJS  POBLtCS.    (Suite  Ct  fia.] 


Penopncl  de  FAdmînutntîoB  des  mamtfiebite* 
derÉut 

Gmt  et  talaîrei  de  rAdmiaistntiaii  dei 
Marevd*  l'État, 

Matéffid  de  rAdmiiiîstnitÎMi  des  meiMiaetBrei 
de  rÉtat 


de 


Aménagement,  entretien  et  réperatîon  dct  me- 

nnfiictarei  de  TÉUL 

ConftractionB  noavdles  des 

FEUt 

Dépenses  diverses  de  T Adminûtielicn  des  mum- 

factnresde  l*Étiil 

Indemnités  et  seconn  viagers  à  des  onvriers 

bleues  o«  infirmes 


Avances  recouvrables  par  l'Administralion  des 

mannfiictafes  de  rÉtat 

Achats  et  transports  de  tabtes 


ino,oaa 

2,121,525 

16,840,000 

16,840,000 

f,8»0.000 

2.920,000 

M0,060 

300,000 

780,000 

800,000 

378,000 

390,000 

115,000 

70,000 

995,000 
15,000.000 

225,000 
45,000,000 

178,650,667 

.      178.836,271 

Total  des  frais  de  régie,  de  ^ettopûûa  et  d'at- 
ploititioa  des  impôts  et  revenus  publics .  • . 


r*  PARTIR.  *-  BBMBOORSBMBNTB,  RB8TITUTIOHS9  NOB-VALBURS  BT  PRUIBS. 


Dég[rèveaM«t«et  non-valeors  sur  les  taxes  spê- 
daîes  assimilées  aux  contribuUûns  directes*. . . 

Remboursements  sur  prodnils  indirects  et  di- 
vers en  France «.*• 

Remboursement  de  droite  indûment  perçus  en 
Alg^ 

RépartîtiiMU  de  produits  d amendes,  saisies  et 
confiscations  attribués  à  divers 

Service  des  amendes  et  eondamnatioas  péc«- 
ni«ires  en  Algérie 

Primes  à  Texpûrtation  de  mercbandîses 


ToTTAL  des  itmboursements,  restitutions,  non- 
valeurs  et  primes 


175,000 
6,196,000 

206,000 

6,338,700 

465,000 
160.000 


13»540,700 


150,000 

5,557,000 

52,000 

6,033,700 

559,640 
160,000 


12,512,340 
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IV.—  BUDGET  DES  DÉPENSES  SUA  RESSOURCES  SPÉCIALES. 


i*  veut  tt  HonM. 


CoalfUmlî«Bsdii«ctes(lbtt(btpétl««z  ][...' ,. 

TaxM  tp^dales  MWBBilito  »i»  op»titb«kiaBa  du«H«  (fond* 

spéôanx) ., 

Contrilnitioiii  dinctes  en  AMne  (loi  da  t3  dëDOaibit 

1884). 

Contrilmtioiis  aimbes  (centimes  adcfitionnds  et  dirième)  . 

Enn^îflnnoBl  (loi  da  39  juillet  188a  ) » .  • 

Prodnts dirers. ,., 


Total. 


PBoroiiTioss 

in 

GoavfrawMBt 

poar  1889. 


frattct. 

880,204,020 

1,232,390 

1,265,300 

2,480,800 

^76,187 

78,604,050 


464,163,647 


SOMMES 

▼oriss 

ponr  1889. 


fnnei. 

360,204,920 

1,232,390 

1,265,300 

2.480,800 

d76a87 

79,604,050 


464,163,647 


SOMMES 
pour  1886. 


371»951,850 

1,217,390 

869,002 

2,613,502 

376.187 

96,270,219 


473,298,150 


3*  MIBISTÉBU  BT   SEBlTICtS. 


MÎBÎsèif»  de*  iiiiuieQB, ,..,,... 

Mimni^derwuriew, j  î,^;;:;; 

Minûtèrc  de  la  manne  et  des  colonies 

Mioistân  de  nnstraction  poUitpe,  dts  beMUP^urta  tt  des 

coltea»  —  3«rvioe  de  rinstrnction  publique 

Ministère  de  Fagzicvknie 


Total.. 


203,835,790 

238,a7M00 

3,290,586 

356,000 

I  (,722^80 
{(,585,991 


464,163,647 


203,835,790 

238,372,400 

3.290,586 

356^000 

15,722^80 
2»585,991 


464,163,647 


197,553,707 

254,277.110 

2,919,193 

288,209 

15,690,780 
2,569,151 


473,298.150 


y.  ^  BUDGETS  ANNEXES  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GÉNÉRAL. 


(  Fabrication  des  monnaies  et 
MîiiuiAra  d<4  Ronpces. . .         médailles. ...,..,.,.... 

MONTANTES 

RECETTE  ET  EN  DÉPENSE    || 

^ 

novosés 

par  l» 

Goovernemsiit 

p««r  1889. 

Torés 
poif  1889. 

▼ot4s 
pour  1886, 

francs. 

1,723,100 
10,373,500 

9,307,500 
16,772,100 

13,914,700 

675,200 
34,400,000 

francs. 

1,658,100 
10,373,500 

9,307,500 
16,664,000 

13.914,700 

675,200 
94,400,000 

francs. 

1,788,100 

9,221,600 

9,307,500 

16,829,850 

13,064,700 

668,200 
32,870,000 

Caisse  nationale  d*épargne. . 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  —  Caisse  des  lara- 
lifïes  de  ïa  marine ..,.,,,,,,,.....,... 

Ministère  dn  commerce.  —  lïcoie  centmJe  des  arts  cl  ma- 
nafactnres , 

Miaist&re  des  travain  publîos.  —  Chemins  de  fer  de  TÉtat. 
Total 

87.166,100 

86,9«3,000 

83,749,950 

3. 
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LOI 

PORTANT  FIXATION  DU  BUDGET  EXTRAORpINAIRE  DE  LA  GUERRE 
POUR  L'EXERaCE  1889  (NOUVELLE  DOTATION)  ^). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté  « 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenear  suit  : 
Article  l*'.  -i-  L'ensemble  des  prévisions  du  nouveau  progranmie  des 
dépenses  relatives  k  la  transformation  des  armes  et  engins  de  guerre  et  au 
complément  du  système  défensif  de  la  France^  fiié  par  la  loi  du  26  juin 
1888  à  370  mîHions  de  francs,  est  angmenlé  d'une  somme  de 
Aoo,73i,ooo  francs,  et  porté  ainsi  au  total  de  770,731,600  francs,  réparti 
par  services  et  par  chapitres,  ainsi  qu'il  suit  :       '  * 

Artillerie. 

Chap.  lA.       -*-  Équipages  de  campagne 73,380,000^ 

Cliap.  1 5.       —  Armement  des  places 36,79^,880 

Cbap.  16.       —  Armement  des  o6tes 3a,6i8,ooo 

Gbap.  17.      -*-  Equipages  de  siège ^7,488,300 

Cbap.  18.       ^-  Armes  portatives aoa,85o,ooo 

Chap.  19.       —  Garlouches 109,000,000 

Chap.  ao.       —  Dépenses  diverses A,o65,8ao 

Chap.  a  o  (û.  —  BAtiments  et  machines 59,853,ooo 

ToTAi*  pour  Tartillerie* 555,960,000 

Génie, 

Chap.  ai.      —  Places  de  la  frontière  du  Nord 5«ooo,ooo 

Chap.  aa.       —  Frontière  de  l'Est 6a,533,ooo 

Qiap.  a3.       —  Frontière  du  Sud-Est 16,800,000 

Chap.  .a4-      —  Ports  et  embouchures 13,960,000 

Chap.  35.       —  Magasins  à  poudre 36,ooo,ooo 

Chap.  a6.  —  Amélîorations,  procès,  MnspdHs ........  8,o4o,ooo 

Chap.  a7.      -^  fi^timenls  mUitatres* »...  Aq.75o430o 

Tmu»  pour  le  géme *.........,..%.     liè^o^oôa 

Autres  services. 

Cbap,  aS.      — *  Chemins  de  fer i8,iiio,ooo 

Chap.  39.       —  Service  de  santé ii,ooo,ooo 

Chap.  3o.       —  Subsistances 5,6i3,ooo 

Chap.  3i«       *—  Télégraphie  militaire  et  aérostation 3,5oo,ooo 

Chap.  3a.       -—  Cavalerie 1 95,000 

Chap.  33.       —  Service  géographique a5o,ooo 

Total  pour  les  autres  services 31,698,000 

Total  OBNinAL  du  programme 770,731,000 

ï"i>épot  du  projet,  21  juin  1888  (Doc.  p<wL  u*  2812 .  J,  O.  p.  83o).  Hniport  deM.  J.  Roche, 
à  décembre  1888  (Doc,  pari  n*  3996).  Discussion  et  adoption  à  la  Chambre,  11  dé- 
cembre 1888  [Déb.  perl,  J.  O.  p.  2904).  -^  Transmission  au  Sénat,  i3  décembre  1888 
{Doc.  parLn*  i25).  Rapport  de  M.  Roger,  a6  décembre  1888  (Doc,  pari,  n"  217).  Discussion 
et  ad  mtion,  2g  décembre  1888  (Déb,  pari.  J.  0.  p.  i8i3}.  —  Promolsation,  3i  décembre 
{J.O.p.5644 
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2.-—  Des  crédits  8*éievant  à  la  somme  de  iSS^SôitSôo  francs  sont  ac- 
cordés au  Ministre  de  la  guerre  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources extraordipaires  de  Texerçice  1889.  Ces  crédits  sont  répartis  par 
chapitres,  ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  là.»  —  Équipages  de  campagne g. 000,000'  \ 

Chap.  1 5.  —  Armement  des  placés « .  7,000,000 

Chap.  16.  «^  Armement  des  cAtes d,ooo,ooo 

Chap.  17.  «^  Équipages  de  siège.  ..*•*.  ^..  10,119,260 

CLap.  lé.  —  Ames  portatÎYes 4a«ooo«ooq 

Chap.  19.  •**  Girtoacbes 23,ooo,ooo 

Ghap.  so.  —  Dépentes  diverses i  ,000,000 

Chap.  ao  bit.  —  Bâtiments  et  machines 19,015,100 


ii4,i34,36o' 


Chap. 
Chap. 
Chap. 
Ghap. 
Chap. 
Chap. 

Chap. 
Chap. 
Chap. 
Chap. 


ai. 
aa. 
a3. 
a4. 

a«. 

:i: 

3o. 


Chap.3i. 

Chap.  3a. 
Chap.  33. 


—  Places  de  la  frontière  du  Nord.  1,000,000 

—  Prondère  de  TEst 4«ooo,ooo 

—  Frontière  du  Sud-Ksi i,3oo,ooo 

—  Portt»  et  embouchures^ 3,5oo,ooo 

*-  Magasins  â  poudres..  .•«....  3i,aao,ooo 

—  Améliorations,  procès,  trans- 

ports   x,ooo,ooo 

—  BIlîments  mililairci 5,ooo,ooo 

—  Chemins  de  fer a,ooo,ooo 

—  Service  de  santé 700,000 

-*  Sdbsistances a,ooo,ooo 

-^  Télégraphie  militaire  et  aéro- 

stalion. •  5oo,ooo 

—  Cavalerie 100,000 

—  Service  géographique. 100,000 


ig,oao,ooo 


5,400,000 


ToTàt  des  crédits  pour  1889 i38,554,36o 


3.  —  Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  : 

1*  Du  reliquat  disponible  du  produit  de  la  cpnveraioD  des  rentes 
4  1/2  p.  oyfo  (andui  fonds)  et  4  p*  0/0  en  rentes  3  p.  0/0,  autori^ée  par  la 
loi  du  7  novembre  1887; 

3^  De  rémission  au  imeux  des  intérêts  dn  Trésor  d'oUigations  à  court 
terme  dont  l'échéance  ne  pourra  dépasser  Tannée  1896. 

La  préfente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  Ixtat. 
Fait  à  Paris,  le  3o  décembre  1888. 


CARNOT. 


Par  le  Président  de  la  RépaUîqne  : 
Le  MinistrB  Jet  finances^ 

P.  PEYTRAL. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  38  — 

DÉCRET 
ReLATIf  X  LA  COKRESPOItDAlCCE  OFPKKLLE  DES'FONCTfONNADffiS 

PUBUCS  (0. 

Le  Président  delà  République  française. 

Vu  Tordonnance  du  17  novembre  i84ii  »tir  les  franchises  postales,  et 
notamment  Tarticle  31,  relatif  au  mode  d*6ntoi  de  i«  oorrespondanoe  offi- 
cielle des  fonctionnaires  publics  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances,  .       . 

Dl^CR^TB  : 

Article  l*'.  -^  Les  fonctionniiires  publics  sont,  k  titre  facultatif,  auto- 
risés k  faire  emploi  pour  leur  correspondance  officielle,  expédiée  en  francbise , 
de  cartes  simples  destinées  à  circuler  à  découvert,  et  fournies  ou  fabriquées 
par  les  divers  départements  ministériels  oa  par  les  fonctionnaires  eût- 
mêmes. 

2.  —  Ces  cattes  devront  avoir,  àu  minimum  0  centimètres  de  longueur 
et  6  centimètres  de  hauteur,  et,  au  maximum,  la  centimètres  de  lai^ur  et 
9  centimètres  de  hauteur. 

Leur  poids  ne  devra  pas  excéder  5  grammes  ni  être  inférieur  à  i  gramme 
et  demi. 

3.  *-  Le  rect^  de  ces  cartes  est  réservé  à  Tadreise  du  destinataire  et  au 
contreseing  du  fonctionnaire  expéditenr  et,  au  besoin  *  à  h  désignation  du 
serviceoudeltadministration  auxquels  appartient  le  contresigoataire.  Toutes 
ceft  indications  peuvent  élit;  manuscrites  ou  imprimées. 

Le  verso  est  destiné  à  recevoir  la  correspondance  officielle. 

4.  —  Il  est  interdit  de  joindre,  attacher  ou  collet  à  ces  certes,  aucune 
pièee  ou  aucun  objet  quelconque. 

5.  -^  Toutte  carte  eipédiée  tû  éontravaàtioil  aux  dispositions  des  Itois  ar- 
ticles précédents  sera  passible  de  la  taxe  des  lettres  OrcKàaires. 

6«  -^  Ces  cartes  sont  d'ailleurs  soumises  à  toutes  les  oooditions  imposées 
par  Tordonnance  du  17  novembre  i844  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  dis* 
positions  qui  précèdent. 

7.  —  Le  Ministre  des  finances  est  cfaat^  de  Telécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  publié  au  Journal  ojficiel  et  inséré  au  Bulletin  des  foù. 

Fait  à  Paris,  le  i*'  décembre  1888. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances, 
P.  PEYTRAL. 

(^>  Décret  inaéré  dans  le  Journal  ofiM  da  6  jaavisr  1889. 
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DÉCRET 

RATTACHANT  VHYGIÈIŒ  PDBUQUE  AU  MINISTÈRE  DE  LINTélIEUR 

ET  LES  POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES  AU  MINISTÈRE  DU  COMMERCE 

ET  m  L'INDUSTRIE  0). 


HAPPOET  kU  mSIDUIT   DK  Lk  BXf9BLIQUK# 

MoHiiBim  LB  PBMOBirr, 

n  existe  entre  le  service  de  lliygiène  publique  et  ceux  de  Tassistance  » 
récemment  centralisés  dans  une  direction  nouvelle,  une  connexitë  évidente. 
Ce  qui  concerne  la  sauv^arde  de  la  santé  publique  dépend  du  Ministère  du 
ooauneroe  et  defindustrie,  et  ce  qui  concerne  les  hôpitaux ,  les  asiles  d'aliénés , 
la  protection  des  enfants  du  premier  âge,  la  médecine  gratuite  dans  lescam» 
pagues»  dépend  du  Ministère  de  Tinlérieur. 

GrAce  aux  progrès  de  la  science,  le  point  de  vue  de  Thygiène  publique 
s'est  modifié  depuis  quelques  années.  On  ne  concevait  autrefois  la  police 
sanitaire  que  comme  la  défense  du  territoire  contre  les  maladies  exotiques, 
et  ce  sont  sans  doute  les  intérêts  commerciaux  engagés  dans  cette  défenie  qui 
l'avaient  fait  confier  au  Mimsire  du  commerce.  On  sait  aujonrdliui  que  fon 
peut  défendre  la  population  contre  des  maladies  qui  font  bien  plus  de  vic- 
times que  le  choléra  :  ce  senties  maladies  transmissibles.  L*on  sait  aussi  que, 
même  contre  les  maladies  pestilentielles,  la  meilleure  sauv^arde  est  Tassai- 
oissement  des  villes  et  des  habitations.  Or,  les  mesures  d*assainissement 
rentrent  par  leur  nature  même  dans  la  police  municipale,  sur  laauelle  le 
Ministère  de  Tintérieur  peut  agir  plus  efficacement  que  le  Ifinistre  du 
commerce. 

A  maintes  reprises,  la  Chambre  des  députés  s*est  occupée  delà  question. 
Tout  récemment,  la  commission  nommée  par  la  Chambre  pour  étudier  la 
proposition  de  loi,  signée  de  cinquante  députés,  t  concernant  Torganisation 
de  n\dministratioD  de  la  santé  publique  t,  se  prononçait  à  !*unanimité  dans 
le  sens  de  la  réunion  du  service  de  Thygiène  publique  à  ceux  de  l'assistance. 

Des  conseils  d'hygiène  départementaot  qui  ent  délibéré  mr  la  question, 
la  presque  unanimité  s'est  prononcée  en  faveur  du  rattachement  du  service 
de  ni]^ne  poMique  an  Minlitère  de  rintérienr. 

Ajoutons,  à  titre  de  renseignement,  que  les  services  santtaîfes  dépmdent 
du  Ministère  de  l'intérieur  en  Autricbe,  M  Hongrie,  en  Russie,  en  ItiUe,  en 
Belgique,  en  Hollande,  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Grèce,  en  Norvège* 
Ils  en  dépendent  également  en  Suisse  pour  les  mesures  d'un  caractère  fédéral, 
en  AUemagne,  pour  les  mesures  générales,  et  dans  presque  tous  les  États 
d'Allemagne  pour  les  mesures  particulières  à  ces  États.  En  Angleterre,  la 
direction  des  services  d'assistance  et  d'hygiène  réunis  constitue  un  pouvoir 
à  part,  le  Local  govemment  Board. 


(1) 


Décret  inséré  dàni  te  Jtmmd  Qj/icid  du  6  janvier  1889. 
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Nous  estimons.  Monsieur  le  Président,  qoUl  y  a  lieu  de  distraire  le  service 
de  l'hygiène  publique  du  Ministère  du  ocmiinerce,  de  le  rattacher  au  Minis- 
tère de  Tintérieurt  de  le  réunir  aux  services  de  Tassistance,  et  de  constituer 
enfin  en  France  celle  direction  de  la  sanlé  publique  depuis  si  longtemps 
réclamée. 

L'importance  qu'ont  prise  depuis  quelques  années  les  services  des  postes 
et  des  télégraphes  est  une  des  conséquences  du  développement  des  échanges, 
de  la  facilité  de  plus  en  plus  grande  des  communications.  Le  commerce  et 
rindustrie  sont  grandement  intéressés  à  leur  fonctionnement  et  à  leur  amé- 
lioration. La  direction  qui  leur  est  imprimée  doit  donc  élre  réglée  par  une 
étude  approfondie  du  mouvement  des  échanges,  un  examen  édairé  de  ses 
constantes  variations. 

Sans  publier  que  Texploitation  postale  et  télégraphique  fournil  au  budget 
des  ressources  considérables  auxquelles  il  ne  saurait  être  question  de  renoncer, 
on  peut  se  demander  si  l'intérêt  commercial  et  industriel  n'y  doit  pas  tenir 
une  aussi  large  place  que  le  point  de  vue  plus  spécialement  fiscal.  Le  ratta- 
chement de  ces  services  an  Ministère  du  commerce  et  de  Tindustrie  marque- 
rait toute  rimportance  que  le  Gouvernement  de  la  République  attache  à  ces 
considérations  élevées  et  que,  dans  sa  pensée,  la  mise  en  œuvre  de  rouages 
aussi  essentiels  au  développement  écononsique  du  pays  ne  saurait  être  envi- 
sagée uniquement  conune  une  source  de  revenus  pour  le  Trésor. 

Il  convient  de  rappeler  d'ailleurs  que  les  postes  et  télégraphes  ont  constitue 
pendant  huit  années  un  départemrat  ministériel  distinct,  et  que,  depuis  leur 
retour  au  Ministère  des  finances,  elles  ont  conservé  encore  .une  certaine 
autonomie,  surtout  au  point  de  vue  de  ^exploitation. 

Nous  estimons  donc  qu*il  y  a  lieu  de  rattacher  cette  direction  générale  au 
Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  en  maintenant  à  l'inspection  des 
finances  son  droit  dé  contrôle  dans  les  conditions  où  elle  l'exerce  aujourd'hui. 

En  résumé,  nous  sommes  d'avis  qu'il  y  a  lieu  : 

i*  De  rattacher  le  service  de  l'hygiène  publique  au  Ministère  de  l'inté- 
rieur; 

.  3"*  De  rattacher  le  service  des  postes  et  des  télégraphes  au  Ministère  du 
commerce  et  deTindusIrie. 

Si  vous  approuvez  cette  manière  de  voir,  nous  vous  semûs 'reconnaissants 
de  revêtir  de  votre  signatiue  le  décret  ci-joint. 

VeuilleE  agréer.  Monsieur  le  Président,  Tassurance  de  notre  profond 
respect. 

Le  Président  da  Cofueil, 
Ministre  de  tintiriewr, 

Ch.  FLOQDET. 
Le  Ministre  da  commerce 

et  de  r industrie.  Le  Minisire  dês  finances, 

PiEBRB  LEGRAND.  P.  PEYTRAL. 
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Le  Président  de  ia  Répobliqne  française, 

Siir  le  rapport  dû'Présideat  'du  Conseil,  Ministre  dérintérieur,  du  Ministre 
dû  commerce  et  de  rindustirie,  et  du  Ministre  des  finances, 

Abticlb  l**.  —  Le  service  de  Thygiène  poUiqoe  est  distrait  du  Ministère  da 
commerce  et  de  l'industrie  et  transféré  an  Ministère  de  i^intérieur»  Toutefois 
ks  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  les  fabriques  et 
dépAts  de  dynamite  et  autres  matières  explosibles,  sont  maintenus  dans  les 
attributions  du  Minbtre  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

2.  —  La  Direction  générale  des  postes  et  des  télégraphes  est  distraite  du 
Minisl^  des  finances  et  transférée  an  Ministère  du  commerce  et  de  Tin* 
dostrie. 

3.  —  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  riâtérienr,  le  Ministre  du  com- 
merce et  de  nndnstrie  et  le  Ministre  des  finances  sont  chargés,  diacnn  en 
otqni  le  ooocerne,  de  Texécntion  du  présent  décret;  qui  sera  pnbKé  au 
Joanud  ^jkUl  et  inséré  an  BalUiin  det  lait. 

Fait  à  Paris,  le  5  janvier  1889. 

CARNOT. 
Pur  le  fVésideat  de  la  RépidUique  : 

Le  Président  du  Cçrueil, 
Ministre  de  Vintérieur, 

Cm.  FLOQUÇT. 

Le  Ministre  da  commerce 
et  de  [industrie, 

PiBREB  LEGRAND. 
P.  PEYTRAI.. 


Des  décrets  en  date  des  6 , 1 3  et  a  a  janvier  1889  ont  transporté  du  Minis- 
tère du  commerce  et  de  Tindustrie  au  Ministère  de  rintérieur  et  du  Ministère 
des  finance  au  Ministère  du  commerce  et  de  pi^industrie  les  crédits  afférents 
aux  services  mentionnés  dans  le  décret  ci-dessus. 
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LE  NOUVEAU  TARIF  DES  SOLDES. 


L'aniÇcation  des  soldes,  depuis  longtemps  à  f  étude,  vient  de  faire  Tolget 
d'un  décret,  qui  porte  ]a  date  du  5  Janvier  et  qui  a  été  inséré  dans  le 
Jowmal  officiel  du  6* 

Nous  ne  mentionnerons  pas  ici  les  tarifs  transitoires  applicables  en  1889; 
mais  nous  croyons  devoir  extraire  des  tarifs  définitifs  rindlcatiou  des  soldes 
aHipliçables  au3C  principaux  grades. 


BSBBBsasBaassmai 

DÉSieiTATION 
«mA»BS   IT   Biirtoit. 


Maréchal  de  France. 

Gënéral  de  dîinsîon 

Générai  de  Jbc^gvda» 4. .  « 

Cobnd 

ÎÀeMtgkÊalt^cfÀoaA»  • « . .  i 

Chef  de  JmuUûIIoiu*  ••••...•..».« 

après  lâ  «m  dans  le 
grade........... 

après  to  ans  dans  le 

Capitaine  i       grade. 

A^rtft  6  ans  dans  ie 

S»de 

avant  6  ans  de  grade, 
an    premier    on     de 

i"  classe 

de    s*   flasafi  «i  en 

second 

SoQs-lientenant 

Son^lîwrteaaBl  Aèteit  *  • 


Lîea- 


SOLDB 

laiisitMaa 
p»r  as. 


ft.     e. 

30,315  79 

19,894  Ik 

13,363  iû 

8,56^  21 

•,ft34  Ih 

6,797  90 

4,357  89 

3,978  95 

3,600  00 
3.221  05 

3,842  11 

2,652  63 
2,463  16 
2.273  68 


RETENUE 
X  nénaïai. 


fr.    «. 

1,515  79 
994  74 
663  16 
428  21 
946  74 
a89  90 

!I17  89 

198  95 

180  00 
161  05 

142  11 

132  63 
123  16 
119  68 


SOLDE  METTE 


28,800  00 

18,900  00 

12.600  09 

8,136  00 

6,5gS00 

SjâOe  00 

4,340  00 

9,780  00 

3^420  00 
3,060  00 

2,700  00 

2,520  00 
2,340  OÔ 
2,160  00 


2.400  00 
1.575  00 

1,050  eo 

678  jOO 
549  ÔO 
459  00 

345  00 

315  00 

285  00 
255  00 

225  00 

210  00 
195  60 
180  00 


{») 


80  00 
52  50 
35  00 
22  60 
18  86 
15  3p 

Il  90 

10  50 

9  50 
8  50 

7  50 

7  00 
6  50 
6  00 


(')  La  sold»  jMtto  d'abMDce  par  joor  est  ^U  à  la  iBoili«  de  la  solde  J*  préaenee. 


9 


Uindemuité  de  monture  est,  par  an,  de  i8o,  36o,  54o  ou  yao  francs, 
selon  le  nombre  de  chevaux  (  i,  a  ou  3)  possédés  à  titre  gratuit  ou  onéreux. 

Uindemnité  aux  troupes  en  marche  en  corps  ou  en  détachement,  de 
lo  francs  par  Jour  pour  ies  offiders  généraui,  5  fitnes  pour  les  oflBciers 
supérieurs,  a  pour  les  offiders  subaHernes. 

L'mdemnité  pour  râsidenoe  dans  Paris  varie  de  5  francs  à  d  fr.  6o  cent, 
par  jour,  selon  le  grade. 
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LES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

ixinaai  iS88. 


Sttvkrum  Ao  i*'  JàamwÊi  1889. 
Comparaison  des  évaluations  avec  ksrôhs  émis. 


SÉSISlfATiOK  DPS  PBODinTS. 

iVALUiXIONS 

iiALS3iias. 

EXPUCATION 

D-j--«     «*->--    Cqntrilmlioiii  directok 
Budget  orantm    Taxw  asnmfléet 

BiK%et  mr  m»     GmtrilMtîoMdîicctek 
sonnes  spédBles.(  Teiet  aMioulëes 

403,964.000' 
.17.930,620 

404.069,900' 
37.103,400 

aail  dM  r«lM  ntUni  l  imtUre 

431.89(^,^0 

4S1.173,300 

371.95M&0 
I,Î17.590 

3êl.915.600 

1.370,200 

^3,16g,140 

383.28S.800 

de5,0Mi460 

814.489,100 

Comparaison  des  recouvrêm/tnis  effectués  amc  les  douzièmes  échus. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 
(  Bad|nt  of^liaftir*  êl  kttdgttt  sw  nisovcès 


CoubolNitions  directes . 
Taxée  «MMIéee 

Totaux.... 


En  PL09  aux  rcooavrements  . 
ÉTeliMtioe  en  dcmxièdws.. . . 


DOOlIÈMia 

éoem. 


720,486.700' 
20400,800 


7«6,587.500 


BSGOOVaS* 

MENTS. 


756,559.200' 
.  27a0l,400 


783.660.600 


9t9fàtnef  tox  «tcoerétninri 


Aagai«atati«M. 


36.072.500' 
1,000.600 


37.073.100 


DiaûnatÛMk 


37.073. 
0  dotti.  541 


100^ 


Comparaison  des  recouvrements  de  1888  avec  tes  recouvrements  de  1887. 


DESIGNATION  DBS  PRODUITS. 

(  Bodgat  oïdiiiaira  et  budget  «sr  NMourees 

•pécule*.  ) 


RECOUVREMENTS 
M  aBS8. 


Taxes  aHÎiiîUes 27,101,400 

Ttfteàn 

SB  pLxtt  ttitt  fecowicmeiiU  de  1868 


783«660v000 


BB  1887. 


liM9»,OO0r 

26^60.600 


mjm^oûè 


EN  PLUS 
n  1888. 


950,800 


6,886,000 


EN  MOINS 
n  1888. 


6.340.600' 


Comparaison  des  frais  de  poonuitee  dé  i888  avec  ceus^  de  1887. 


DÉSIGNATION  DBS  PRODinTS. 

(  Recoanemeeu  de  to«te  aetiire  electtit 

•w  toee  les  eurticee  en  eeon.  ) 


Cootribotione  durêetes  ettexes  iteiiiisëes 
Proportioo  entfelee  fiw  de 


FRAIS  DE  POURSUITES 


sir  1888. 


1.667,200' 

2fr,05p.0/00. 


I  1887. 


1,633,100' 

2fr.03p.0/00 


EN  PLUS 
m%  1888. 


34.100' 
Ofr.02|M)/QO» 


EN  MOINS 
n  1888. 
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LES  BEVENUS  DE  L*ÉTAT. 


Les  lableaiix  que  la  DiRdioo  géoérale  de  la  compUMité  pobliqiie  a 
iiuiriê  dMBê  ie  JowiuU  Qjfad  dm  lo  janvier  et  qveaoaaiénBB«is  ci-après 
ùmt  refiortîr  pnc  la  France  et  F Alg^ xénAÎes  les  rèultaU  srâaDls: 

Dnaisa  mois  oynu. 

DiffêrcQce  en  pliu  par  rapport  ans  étalasliaos 8,39&«5o(/ 

DiATérenee  eo  jrfiis  psr  rapport  à  1888 ,  • 7«9i3,4oo 

DEPUIS  LB  1'  iàKWOM. 

Différeoce  en  rins  par  rapport  aox  évaloslMHiSft 48«44^.90O 

Kllereace  ea  plos  par  nqiport  à  1888 79,691.000 

Les  diflëreoces  que  préseoteot,  en  France, les  prodoitsde  décembre  t888 
comparés  à  ceux  de  décembre  1887  omiportent,  de  la  part  des  services 
compétents ,  les  observations  suivantes  : 

mrdr  m  3  p.  0/0. 

Aagmentâtîon  de  3 18,000  francs,  prtsqae  entièrement  aftrente  ao  département 
de  k  Seine  et  déterminée  par  TaoeroiMemenl  des  prodaits  mis  en  distrtbatioo. 

SMuoisiasiiaiiT  et  Tmane. 


JEarajûIrsaMRl.  «-  Comparés  ans  résollals  dn  mob  de  décembre  1887,  les  pro- 
duits reconvrés  pendant  le  mm  qui  vient  de  s*écoater  accusent  une  augmentatioa 
de  aoitioo  francs,  principalement  réatisée  dans  le  département  de  la  Sissine  et  ap* 
plicaUe ,  notamment,  aux  transmissions  à  titre  ooéreox  et  aux  successions. 

Timbre.  —  Augmentation  de  a88,5oo  francs  provenant  dn  timbre  des  titres  de 
rente  des  GouYernements  étrangers  et  du  timbre  spécial  des  récépissés  de  chemins 
de  fer. 

DOUANES. 

Sucres*  —  Les  acquittements  de  sucres  de  toute  provenance  avaient  été«  pen- 
dant le  mois  de  décembre  1887,  de  3o,365,83a  kibgrainmea.  ils  aa  sent  ékvés, 
pendant  le  nuHs  de  décembre  1888,  à  37,998,470  kikgnunmes.  Les  recettes  se 
sont,  par  smte.aosmes,  comparativement  à  f  année  précédente,  de4t  1-90,000  franm. 
Les  sucres  indigènes  ont  pris  part  i  celte  augmentation  pour  3,!i38,ooo  francs  et 
tes  sucres  étrangers  ponr  i,4at  «ooo  francs.  On  constate,  an  contraire,  une  diminu- 
tion de  469,000  francs  sar  les  sucres  de  nos  colonies, 

Marekadiiei  diverses.  —  Ponr  les  autres  marchandises  soumises  an  régime  des 
douanes,  les  perceptions  n*ont  pas  sensiblement  varié  pendant  les  deux  mois  de 
comparaison.  Des  déficits  asset  importants  se  sont  produits  sur  les  boîtes  de  pétrole 
et  sur  les  vins.  Mais  ils  ont  été  presque  complètement  compensés  nar  des  excédents 
néaliséssur  les  céréales  et  sur  les  cacaos  et,  dans  Tensemble,  la  diminution  n'a  été 
(fpe  de  35o,ooo  francs. 
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CONTRIBUTIONS   INDIBKCTES. 


Boissom,  ^-  AugmeDiation  de  a53,QQO  francs  portant  presque  exclusivement 
sur  les  vins  et  dae  en  grande  partie  à  Tabondance  relative  de  la  dernière  récoite , 
qui  9  e(i.|K>9r  effet  4*iP^ÎYÇ^  lef  transactions  conunercia}es. 

Ameàiei  0r€Ml/EiecfMNus--~Diniinulion  de  as8,ooo  francs,  oui  p«uratl  devoir  ètre^ 
atirîboée  aux  eonsèqoenoes  de  l'application  de  f  artide  4a  de  la  loi  de  finances  dU' 
3o  mars  i888. 

Seb.  —  Augmentation  de  a9i,ooo  francs  sur  les  sels  fossiles  contre  une  dimi- 
nution de  386,000  Irancs  sur  les  sds  marins  dont  la  production  a  été  compromise 
par  suite  de  la  température  pluvieuse  et  froide  de  Tété  dernier. 

ChÊmmsiefir.  —  Moins- value  de  i59,ooo  francs,  plus  apparente  que  réelle  :' 
elle  tient,  en  f*ffet,  k  ce  que  les  chemins  de  fer  de  TEtat  ont  versé  une  disaine  de 
moins  que  pendant  la  période  correspondante. 

Droits  divers,  <—  Augmentation  de  3i6,ooo  francs,  portant  sur  plusieurs  artides 
et  plus  pariicuUèrenpieDl  sur  le  droit  de  ilénatiiration.dns  aioooU  et  le  prodsûi  du*, 
domaine  fluvial.  > 

Sacm.  — >  Augmentation  de  3,a38,ooo  francs ,  i  kqudlé  vient  s*ajonlel*  une  pins-  • 
value  de  963,000  francs  nir  les  perceptions  effectuées  par  la  Douane,  en  ce  qui 
concerne  les  sucres  cdoniaux  et  étrangers.  Cette  situation  est  due  en  nande  partie 
à  Fèiévation  de  6  à  7  p.  o^«  à  partir  de  la  campagne  1887-1888 ,  do  rendement 
légal  dans  les  fabriquc^s  et  à  Tapplicatioa  de  la  loi  du  ad  juillet  1888,  qui  a  élevé: 
à  ao  francs  la  taxe  spéciale  exig^le  sur  les  excédents  de  rendement. 

Tabacs.  —  Augmentation  de  a33,ooo  francs.  Le  produit  des  tabacs,  qui  s*était 
rekvé  pendant  leampis  d^odobre  et  de  novenabretaecnse  toujours  une- tendance  à- 
khanase. 

rOSTBS  XT  TBLÎnSAPBXa. 

Pi>stes.  —  La  comparaison  des  recettes  effectuées  en  France,  pendant  le  nMâ  de. 
décembre  1888,  avec  les  évaluations  budgétaires,  fait  ressortir  une  diminution  de,. 
36 1, 000  francs.  La  comparaison  de  ces  mêmes  recettes  avec  les  produits  correspon* 
dants  de  1887,  donne  une  augmentation  de  5d5,8oo  francs  dont  une  partie  doit' 
étie  attribuée  an  développement  du  service  des  articles  d*argent 

fcut  les  dousemoiade  1888,  les  produits  postaux  réalisés  présentent  une  aug«^ 
mentatioa  de  8,3o6,6oo  francs  par  rapport  aux  évaluations  budgétaires  et  nn 
aœraisseaMDt  de  5,8â&,ooo  francs  par  rapport  ans  prodoits  de  Tannée  18874 

* 

Télégraphes. — La,  comparaison  des  recettes  effectuées  en  France,  pendant  lemob 
de  décemore  1888 ,  evec  tes  évaluations  budgétaires,  fait  ressortir  une  augmentation 
de  i58,aoo  francs.  La  comparaison  de  ces  mêmes  recettes  avec  les  produits  corres- 
pondants de  1887  donne,  poar  le  inois.4le*  décembre  1888»  une  diminution  de 
!i3,700  frtincs.  ..il 

•Lft  comparaison  deaprodnila-tdégrapbiquea  réi^séa  pendant  les  douie  mois  dé 
1888  lait  ressortir  une  augmentation  de  3,7/^  1,600  francs  par  rapport  aux  évalua* 
tiens  budgétaires  ei  une  augmentation  de  1,91489700  francs  par  raf^iort  aux  pro* 
dnits  de  Tannée  1887. 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (FRANGE  ET  AhSfyUEh 

1](1RCICB    1888. 

RECOUVREMENTS  DU  DERNIER  MOIS  CONNU, 


PK5IGII4,TiQ^ 


Imp*lf4iffct»» •, 

Impte  de  3  p.  0/0 

Enre^treoftent 

Tua&t * 

Donanes  (leb  et  tiicrei 


Coatribatioiu  indirecte» 
(•ds,  fucrei  et  moao- 
.tl9i«i«OU09«i|^)-* 

Sttcnes. 

lëhàç» 

Poil^ettélégwpkM.... 
Domaine  non  forestier. . 

Forètf.... 

PrwIutB  diven ..  »....» 
HCNontew       exeeptiett* 


Recettes  doidic 

ToTADi  pourU  Fnnce. 


tmpdtB  direct!  . . . 
ImpAt  de  3  p.  0/0 . 


Timbre. 

DouaiKt 

€ontnbationB  diverses . 

Tabees 

Poodrpi •  •  t »  •  » t* » 4 •  • 
Postes  et  télégraphes . . 
PfWtalqQ  jxm  fiKC«ti«r  • 

Forêts 

Prodoits  divers 

Heeeivcs  o  ercoro  •»••*. 


ToTàvi  pour  r^gérie. . 


BECOU- 
TREHENTS 
mmmtàê. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


tŒCOC- 
VBHMBRTa 

1887. 


f^BO.  frtnet.  frfcncs. 

FRANGE.  (Décembre  1888.) 


^88,000 
ft2,Q7(y,000 
13,587,500 

91,719,000 


.5M&9,000 
6J64,000 

16,480,000 

99,901,000 
!),3»,90Q 

29,930,100 
1,9^2,000 
9,882,000 
9,665,7Q0 

5,258,300 


246,163,800 


906,000 
43,435,500 
13,499.000 


ô3,02i,9OO 

4,882,000 

11,412,100 

33,728,000 

9»a69,000 

29,741.900 

1,712,000 

1,400,000 

7,000.009 

193,000 

5,000,000 


238,229,100 


ro,ooo 

42,684,500 
13,999,000 


86,980,000    —     047,100  ^    217,000 


.  54.0(^7.000. 
4,920,000 

12,290,000 

33,968<000 
2,349,000 

29,017,000 
1,749,500 
1.634,700 
7,088,600 

170,100 

5.180,600 


238,607,000 


+      182J0OO 
—     459,500 
258,500 


-h.  3,0^1 ,900 

r-        118,000 

4-  5,067,900 
137,000 
--  124.700 
202.800 
+  210.000 
+  2,992,900 
—  334,300 

->  159,000 

+   258,300 


+  7.914,700 


918,000 
291,500 
288.500 


186,000 
165.000 

4,100,000 

293,000 

15,700 

522.100 

172.500 

2.248.200 
422,900 


^     170.100 
+   77,700 


+  7.536,800 


ALGÉRIE.  (Nov««bc«  |8|8.) 


389,000 

7,500 

809,000 

385,000 

1,014,000 

102,500 

38.300 

94,000 

346.800 

175,000 

.  22,500 

56,800 

199,^00 


9,091,800 


231,100 

2,500 

920,500 

389,000 

831,000 

114,600 

A9,900 

79,*00 

289,500 

161,000 

50,000 

41,000 

164,900 


2,712,000 


231,100 

94,500 
203,900 
370,500 
367,000 

93,100 

37,200 
106,800 
333,100 
127,000 

35,500 

39,400 
169,900   ^ 


2,715,200 


157.900 

5,000 
16,900 

4,000 

183,000 

12,100 

5,600 
20,600 
57,300 
14,000 
27,500 
15,800 

8.100 


-f      379,900 


157.900 

17,000 

iO,500 

14^00 

147,000 

9,400 

1,100 

12,800 

13.700 

48,000 

13,000 

17,400 

100 


+      376,600 


ToTAW  G^M^BAUX [    249,235,600 

(France  et  Algérie.) 


240,941,100  I    241,322,200 


4-  8,294,500  1+  7.913.400 
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BC06ET  Dfi  VÈTkT  (rBAICCE  BT  AUBÈKË). 


WMW9QB  lâ88f 


RECOUVREMENTS  DEPUIS  LE  1*'  JANVIER. 


DESIGNATION 


tlIKIIENTa 


ÉVALUA- 
T10N$. 


fraaa.  francs. 

FRANCE.  (Doue 


RECOU- 
VhBMBNTS 

BB    1887. 


fnocs. 


DIFFÉRENCES 


PAB  KAPPOUT 


év»I«*iMa#. 


frmaw. 


PAB  BAPPOBT 
k 


franet. 


«.) 


inipdtB dmclB  ••••■■•• 

Impôt  de  3  p.  0/0 

EnrejgistfdBent 

Timbre , 

Doocnes   {$à$  et  ncn$ 

ContrilmtîoiiB  mdinctei 
(ids,  f«erei  et 
pale»  DOB  oompm), 


Siicxes  ...•.«••.....• 

TabiMa 

AilooKettet ,  pottilret ,  etc, 
Poste»  d  tâéxnpbes . . . 
DoBBineiiODlbieilier., 

Forêts 

ProdiutB  divef9 •  • 

RcAMNiiceB       cicepuoD* 

%aBMm^méf , 


Totaux  poar  k  France. 


impoti  dsrecti 

Impôt*  de  3  p.  0/0 

uOPttiRpeBeBt  ••<•••• 

Timbre 

Douanet. ............ 

ContribotîonB  dlvepiet. , 

Tah«» 

Potndret 

Postes  et  tâ^pbes . .  • 
uomniie  ooa  forestier. . 

Forêts •  » 

ProdiutB  dirers,.  .»..•» 
Recettes  d*9rdre • 

Totaux  pow  F  Algérie 


50.(34,000 
510,390,M)0 
100,106,500 

951,995,000 


554,554,000 
33,855.000 

U5.533.0D0 

959.4^8,000 
^3,471,100 

179.375.900 
12,115,500 
36,037,600 
17.156.500 

515.900 
39,656,500 


2.472,004.000 


47,315,500 
519.154,000 
156,446,000 

330,438*500 


546,116,060 
31.958,000 

159,113,400 

369.935,000 
35,308,300 

168,227,700 
14,172,506 
33,396,000 
16,594.000 

556,000 
37.103,000 


2,429,723,800 


48,878,000 
519.080.000 
157,604,000 

915,457,000 


954,145,000 
93.378,000 

119,191,500 

969,126.000 
34,035.800 

171,^43,300 
19.645,000 
39.853,100 
16,729,600 

610,006 
39,353,300 


+  9,208,500 
—  8,763,500 
-I-  S,730,500|-t- 


2,393,517,500 


+  90,836,500  +.98,798,000 


6,468,000  + 

897.000  + 

7.961,400  + 

—  467.000  + 

—  1,897,100*- 
+  11,048,300  + 

3,057,000 
+  3,641.600 
+   563,500  + 


—    40,100 
+  2,55^,500 


+  49,180,200 


+  1,546.000 
3,689,500 
3,963,500 


«99,000 

477,000 

93,340.500 

343,000 

654,^ 

7,899.700 

1.539.500 

3,186,600 

496,900 


—   94,100 
+   303,200 


+  79,386,500 


ALG^AIK*  (Osse  premiers 


4,586,600 

174,500 

9,514.000 

3.755.000 

9,482,000 

1,398,000 

491,700 

997,000 

3.318,000 

1.691.500 

996,500 

616.800 

1,986,100 


31,417.700 


5,912,700 

301,000 

9,585,000 

3,751,000 

8,500,309 

1.307,400 

465,200 

.887,400 

2.995,900 

1,639,000 

984,000 

684.000 

1,344,700 


31.151.000 


) 

6,907,600 

904,000 
8^65êvD0OU- 
•,7594»00 
8,90é/)00 
1431,300    ^ 

456,300 

Mi.50O 
3,l94Jflû 
1,639,000 

597,000 

•99,100 
1,826400 


31.113,200 


036,100l«^ 

96,500 

71.000 
4,000 
981,700 
«,400  < 

33,500. 

49,600 
999,700+. 
911,500  — 

12.500 

67.300 

SS.fOO 


+      366,700 


6914)00 
29,500 
39,000 
9,000 
1.086.000 
90400 
9*#600 
98400 

193.900 
17400 

140,500 
92.900 
99.300 


+      304,500 


Torm  aMun« .  •  1 9,504,331,700 

(Fi«lWftA]|Mi.) 


2,460,874.800  |2.424430.700  |+  43,446,900 

wmmaim 


+79,691,000 
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BUDGET  DE  L*ÉTAT  (ACGÉUE  NON  GOMFRS»). 

RECOUVREMENTS  DES  DOUZE  MOIS  DE  1888. 


J^AECISTHEMEKT   BT   TIMBRE. 

Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires. 


* 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOUVRE- 
MBMTS. 


fraati. 


ÉVALUA- 
TKHf». 


TrammÎMioiu  entre  vilt  à  titre  onéreux •  • 

TranamisôoDS  entre  vils  à  titre  gâtait 

Matattone  p«r  déoèi. 

bwn  et  antichrèiet • 

Âdjadicatkmi  et  marchés,  obligations ,  oantîonne- 

ments  et  libérations 

Condamnations,  ooUocatîoDS  et  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits. 

Droits  fixes  gradnés • 

Droili  et  demi-droits  en  sqs  • 

Droits  de  grefife •  •  .* « 

DroiU  d'hypothèques. • 

Amendes. .  « 


EHREOfôTREMERT. 

151,681,000 

21,163,000 

178.W7,500 

7,651,500 


Transmissions  de  titres  de  sodétës.. 
Peroeplions  diverses 


Totaux 510,390,500 


^11,050,000 
3,611,500 

36,096,500 

11,186,500 
ft,029,000 
8,060,000 
5,320,500 
1,320,500 
2^14,000 

39,630,500 
869,500 


fnoct. 


157,839,800 

23,510,400 

177,183,100 

7,713,700 

kkMOJOO 
4,184,300 

37,314,100 

10,617,900 
3,859,400 
8,109,000 
5,68^,400 
1.262,000 
229,500 

36,988,500 
616,400 


EN  PLUS 
■nx 

ascoovsE* 

«■STS. 


519,154,000 


En  Moins  anx  rcoonTrements . 


francs. 


,284,400 


568,600 
169,600 


58,500 

14,500 

2.642,200 

253,100 


EN  MOINS 


BECOOTSa- 
aBMTS. 


francs. 


6,158,800 
2,347,400 
II 
62,200 

2,981,700 

572,800 

1,217.600 


49,000 
364.900 


4,990,900    19,754,400 


Timbre  débité.. 


de  dimension 
spécial  i 
(mobiie)f 

Actions  et  ohligaâioas 

Polices  d*«ssnnuioes,  bordereanx, 


Timbre  extraor- J 
dinaîreetvisa.j 

Droits  d'aflîdiage  et  pasaaporU 

Pemus  de  chasse,  é 

Thnbre     débité (   pro|M)rtiotond  (effets,  etc.) 
—  snjet  avkj  spécial    (quittances     -" 


{Mopor- 
tionnel. 


Timbre  ex  traor-j 
dioaireetvisa. 


Rentes  des  souv.  élr. 

Ciéditfboaer(obl.). 

EIbU,  warrants,  etc. 
Polîoes  d*M*uraBoes,  abonnem*'. 
spédal  (  lott  de  voit,  léoépiisés }. 

Timbre  atix  anciens  tarifs 

Mai^ues  de  fabiîqae 

Totaux 


TIMBRE. 

55,186,500 
1,475,500 
1.133,500 

19,712,000 

5,972.500 

120.500 

6.686,500 

11,347,000 

14,631,000 

2,119,500 

419.500 

2,897,000 

4,501,500 

33,937,500 

5.500 

23.000 


160.166.500 


55,720,400 
1,357,700 
1,099,200 

18,626,600 

5,805,500 

98,200 

7,017,000 

11«195,000 

14,399,200 

965,700 

133,300 

3,028,000 

3,526.000 

33,504,300 

2.000 

37,900 


156,446,000 


En  plus  aux  recouvrements. 


115,800 

34,300 

1,085,400 

167.000 
22,300 

222,000 

231,800 

1,153,800 

286.200 

975,500 

433,200 

3.500 


533,900 


330,500 


131.000 


14,900 


4,730,800    1,010^00 
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BODGIiT  BE'  WÉfTAt  (ALGÉRIE  NON  C0MPRÏSK5. 

RECOUVREMENTS  DES  DOUZE  MOIS  DE  1888. 


DOUANES,    CONTRIBUTIONS    INDIRECTES,    SELS,    SUCRES    BT    MONOFOLKb. 

Comparaison  avec  les  éjualuaimis  hu^étaires. 


DBSK.IXmm  pES  RECETTES. 


\  «EMENTS. 


francs. 


TIONS. 


francs. 


EN  PLLS    .  ÇK  MW.NÎJ, 


aax 

RECOb- 

vnim^Tf. 


aux 

RKCOO- 

tubmrkts. 


Droits  à  rimporUtion  (uiarchandiscs  divcnet). 

Droits  de  statistiqiie 

Droits  de  neTigation 

Droits  dÎTcrs  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations « 


DOUANES  (SBLS  ET  SDCRES  NOM  COMPRIS). 


Tôt  iiJ\ , 

Ev  l'Lus  aux  reconvreiikcnts. , 


$31,021,000 

301,345,900 

6,869,000 

6,457,600 

8,420,000 

7,666,700 

3,828,000 

3,783.200 

1,111,000 

1,175,100 

351,255,000 

320.428.500 

fnnc!> 

29,675.100 

411,400 

759,300 

44,800 


30,890,600 


francs. 


64,1(X) 


64,<NN) 


CONTRIBUTIONS    INDIRECTES    (SP.LS,    SUCRES    ET    MONOPOLE    NON    COMPRIS) 

Droits     /   Vins,  cidre*,  poirés,  hydromels 145.238,000  147,041.000 

sorlcs     {   Akoolset  surtaxes  des  vins  alcoolises.  244,640,000  238,213,000 

boissons.   (   Bières 21.388,000  21,623,000 

DroiU  de  fabrication  des  stéarines  et  bougies. ....  8,284.000  8,689,000 

Droit  de  oonsom.  des  vînaigTes  et  acides  acétiques . .  2.884,000  2,933,000 

Dniiu  df  transport  par  cfacm.  de  fer  (grande  vitesse)  74.166.000  73,162,000 

I  Droits  de  transport  par  antres  voitures  qne  les  cbc- 

j      mins  de  1er 4.993,000  4.861 ,000 

Licences  (  boissons  et  voitures  publiques  ) 1 3,025,000  1 2,860,000 

Garantie  des  matières  dor  et  dargent 4,592,000  4.638,000 

Cartes  à  jouer 2.043,000  2. 107,000 

Amenda  et  droits  sur  acmnts  non  rentra 4,325,000  3,491 ,000         834,000 

I  Autres  droiu  et  recettes  a  dilTërents  titres 29,006,000  26.408,000     2.508,000 


Totaux 554,584,000    546,116,000 

El  PLUS  aux  recouvrements... . 


6.427,000 


1,004.000 

132.000 
165,000 


1,803,000 

u 

235,000 

405,000 

40,000 


46,000 
64,000 


11,070.000    2,602,000 
"8,46^ 


S^rls. 


Nncres. 


de  douanes 

do  oonCrânitioiM  îodiieetes 

coloniaux  (douanes) 

étrangers  (douanes) 

indigènes  (contributions  indirectes). 


SELS  ET  SUGRBI». 
21,575,000 
11.280,000 
29,146,000 
15,752,000 
100.634.000 


Totaux 178,387,000 

E.N  MOIN»  aux  recouvrements . . . 


23.069,000 

8,889,000 

31.434,700 

18.709,200 

102,969,500 


185,071,400 


2.991,000 


1,494,000 

II 
2,288,700 
2,957,200 
2,335.500 


2,391,000    9,075,400 
"6,684^ 


MONOPOLES; 


Contribu-  i   Allumettes  cbimiqucs. 

tiuos      I   Tabacs. 

itMlircctes.  (   Poudres  à  feu 

P«Mles 

Ti'li'grapbcs 

tWuits  de  diverses  exploitatious. . 


Totaux.. 572,215,000 

Kh  plls  an\  recouvrements... . 


11.341.000 
369.408,000 

11,337,000 
148.310,400 

30,965,500 
703,100 


11.339,000 
360,935,000 

13,002,000 
1 40.003,800 

28,223,900 
907,200 


563,470,900 


2,000 


8.300.600 
2,741,600 


467,000 
1,665,000 


174,100 


11.050,200    2,306,100 
S^TÏMOC? 


BULL.  DE  STAT. 


\ 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  6e  — 

BUD6BT  DE  L  ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE.) 


RECOUVREMENTS  DES  DOUZE  MOIS  DE  1888. 


ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

Comparaison  avec  les  recouvrements  des  douze  mois  de  188/, 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 

VREBIENTS 

Di  ]888. 


francs. 


RECOU- 
VREMENTS 

Dl  1887. 


francs. 


EN  PLUS 


EN  MOI>S 
À  i8t»8. 


ENREGISTREMENT. 


Trausmissioûs  entre  vifs  à  tilrc  oiiëreai 

Tranitmiwriona  entre  vifs  à  titre  gratuit 

Mttlfttioos  par  décès 

Baux  et  antichrèses 

Adjudications  et  marchés ,  obligations,  cautionne- 
ments, libération 

Condamnations,  ooiiocations  et  liquidations 

Droits  fiscs  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués 

Dioits  et  dem^droils  en  sas »... 

Droits  de  greffe » 

Droits  d*hypotlièqucs 

Amendes. 

Assurances  maritimes 

Transmissions  de  titres  de  ssciétés 

Perceptions  diverses. . .  , 


TOTAOX. 


151,681,000 

152,257,000 

21,163.000 

22,393.000 

178,467,500 

178.543.500 

7.651.500 

7,612,500 

/il, 059.000 

42,325,500 

3.611.500 

3.760,500 

36.090,500 

36.784.500 

ll,ia6,500 

11.130,500 

ù.029.000 

3,846.000 

8,060,000 

8,089.500 

5,3i0,500 

5,536.000 

1,350,500 

1.394.000 

944,000 

234,500 

39,630,500 

38,553.500 

869.500 

719.500 

510.300.500 

513,080.000 

En  Monrs  auK  recouvrements  de  1888. 


franc». 


39.000 


56,000 
183.000 


26,500 

9.500 

1.077.000 

150.000 


frano. 


576,000 

1.230.000 

70,000 


1.206,500 
149,000 
688,000 


29.500 
215,500 


1.541.000  4.230.500 
■2.689.500^ 


«MBRE. 


Timbre  débité. .  | 

Timbre  extraor- 
dinaire et  visa. 

Droits  d'affichage 
Permis  de  chasse. 
Timbre     débitée 

non  siûct  aux! 

décimas. ....  ( 


Tmk»  extraor- 
dinaire et  vi  «a) 


de  dii 
spécial  )    Connaissements. . . . 

(mobiie){   iiftches 

Actions  «t  aUigations 

Polices  d'assnmnces.  boidercaux, 

affiches,  conaaissemaiits,  elc. 

et  passeports.* 


proportionna  (  enêts .  etc.  )  * . .  • 
spécial    (quittances,    reçus    et 

(  Rentes  des  gouv.  étr. 
f^^'l  Crédit  fonacr  (obi.). 
lionnel.j|  Effets,  warrants,  etc. 
Polices  d*aMnrance5,  abonnem*'. 
siW^al  (Ictt.  de  voiU,  récépissés). 

Timbre  aUK  anciens  tarifa 

Marc|uc5  de  fabrique 


ToT\B\ 160.166,500   157.604.000 


55,186,500 
1,473.500 
1.133,000 

19,712.000 

5.972.500 
120,500 

6,686.500 
11.347,000 
14.631,000 

2,119.500 

419.500 

2.897.000 

4,501.500 

33.937,600 

5,500 

23,000 


55,884,000 
1,429,000 
1,107,500 

19,505,500 

5,814,000 
95,500 

6.797,000 
11.141.500 
14.357,000 

1.213,500 

109,500 

2,902.000 

1^.031,000 

33.192.500 

n 

24,500 


V,n  n.cs  aux 


icntsdc  1888. 


44,500 

26,000 

206,500 

158,500 
25,000 

205,500 
274,000 

906.000 
310.000 

470.500 

745,000 

5.500 


697,500 


110.500 


5,000 


1,500 
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BUDGET  DE  LÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 

REGOOYREMENTS  PBS  DODZE  MOIS  DE  1888. 

DOUANES,    CONTRIBUTIONS    INDIRECTES,    SELS,    SUCRES    ET    MONOPOLES. 

Comparaison  avec  les  recouvrements  des  douze  mois  de  1887. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


REGOU- 

VREMKNTS 

Di  i8S8. 


francs. 


RECOU- 
VREMENTS 

DE    1887. 


friDCs. 


EN  PLUS 
A  1888. 


Droits  à  fimporUtion  (  maichvDdises  clivenes) 

Droits  de  statistique 

Droits  de  iiavigatM>n 

Droits  dirers  et  f«pettGS  «ecessoire». 
.amendes  et  confiscations 


DOUANES,    (sels    BT   SUCRES    ^0N    COMPRIS). 


Totaux SSl/'SS.OOO   315,/i57,000 


331,021,000 
6,869,000 
8,(196,000 
3,828,000 
1,111,000 


295,717,000 
6,724,000 
8,152,100 
3.601,900 
1.262,000 


Ex  PLUS  aux  recouvrements  de  1888  . 


fraaes. 

35,304.000 
145,000 
273,900 
226,100 


EN  MOINS 
À  tS88. 


francs. 


151,000 


35,949,000        151.0001 
35,798,000^ 


CONTRIBUTIONS   INDIRECTES    (SBLS.    SUCRES    ET    MONOPOLES    NON    COMPRIS). 

Droits   l   Vins,  ddres,  poires  et  b^dromels 

sur  les  j    Alcools  et  surtaxes  des  vins  alcoolisés  . . . 

^BBOBs.(   Bières 

Droit  de  fabrication  des  stéarines  et  bougies 

Drcnt  de  consom.  des  vinaigres  et  acides  acétiques . 
Droits  de  transport  par  diem.  defer(gran(Io  vitesse). 
Droits  de  transport  par  autres  voitures  que  les  che- 
mins de  fer, 

Licences  (boissons  et  voitures  puUiques) 

Garantie  des  matières  dW  et  aargent 

Cut«»  à  joanr. 

Amendes  et  droits  sur  aequits  mm  rentrés 

Autres  droits  et  recettes  à  différents  titres 


ToTAox 554,584,000    554,145,000 


145,238,000 

244,640,000 

21,388,000 

8,284,000 

2,884,000 

74,166,000 


4,993,000 
13,025,000 
4.502,000 
2,043,000 
4,325,000 
29.006,000 


144.325.000 

244,687,000 

22,250.000 

8,410.000 

2,868.000 

74.705,000 


4,899.000 
12,961,000 
4.560,000 
2.064.000 
5.650.000 
26.757.000 


En  Plus  aux  recouvrements  de  1 888  . 


913,000 


16.000 


94.000 
64.000 
23.000 


2.249.000 


47.000 
862.000 
136,000 

539.000 


21,000 
1.325,000 


3.359.000     2.920.000 
139,00(7' 


s«u.. 


Sucves. 


de  douanes 

de  contributions  indirectes 

coloniaux  (douanes) 

étmgcrs  (dommes) 

indigènes  (contributions  indirectes 


SELS    ET   SUCRES. 

21,575,000 
11.280,000 
29,146,000 
15,752,000 
100,634,000 


ToTAOx 178.387,000    145.569.500 


21,986.000 
10,392.000 
24,440,500 
10,351,000 
78,400,000 


En  plus  aux  recouvrements  de  1888  . 


888,000 

4,705,500 

5,401,000 

22,234.000 


411,000 


33,228.500        411.000| 
32,817^505 


Contribo- 1  Allumettes  chimiques  . 

lions     j  Tabacs 

tndiicctes.(  Poudres  à  feu 

Postes 

Tél^|gnphes 

Proains  de  diTerses  ex{noitafxoas . . 


MONOPOLES. 

11,341.000 

369.408.000 

11.337,000 

148,310,400 

30,965,500 

793,100 


ToTAix 572,215,000    564,594,000 


11.339,000 
369.126,000 

U. 830,000 
142,425,400 

29,016,800 
856,800 


£11  PLUb  aux  recouvrements  de  1888.. 


2.000 
342,000 

n 

5.885.000 
1,948.700 


8,177.700 


493.000 
II 
II 
63.700 


556.700 


7,621,000^ 
4. 
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LE  TABLEAU  DECENNAL  DU  COMMERCE  DE  LA  FRANCE. 


Les  résultats  généraux  du  commerce  de  la  France  avec  ses  colonies  et  les 
puissances  étrangères  ont  été  résumés,  depuis  1827,  dans  cinq  publications 
décennales.  Le  sixième  tableau  décennal  vient  de  paraître,  en  deux  volumes; 
il  porte  spécialement  sur  les  années  1S77  à  1886;  mais  les  décades  anté- 
rieures y  figurent  aussi,  à  titre  de  rappel.  L'Administration  des  douanes  5*est 
attachée  et  a  réussi  a  rendre  le  nouveau  tableau  décennal  plus  utile  encore 
que  les  précédents  par  le  nombre  et  la  variété  des  documents  qui  s'y  trouvent 
groupés  î^î. 

Le  premier  volume  comprend  les  quatre  sections  suivantes  : 

i'*''  section.  —  Résumé  comparatif  et  analytique  des  résultats  généraux  du 
conajoerce  et  de  la  navigation. 

2'  section. —  Comptes  spéciaux  par  pays  de  provenance  et  de  destination. 

3'  section.  —  Comptes  spéciaux  pour  les  principales  douanes. 

U' section. —  Diagrammes. 

Les  58  planches  qui  constituent  cette  quatrième  section  forment  une  vé- 
ritable histoire  graphique  du  commerce  extérieur  et  de  la  navigation  de  la 
France  depuis  soixante  ans. 

Le  deuxième  volume  contient  le  développement,  |)ar  espèces  de  marchan- 
dises, des  importations  et  exportations. 

Le  Bulletin  de  statistique  aura  souvent  à  utiliser  et  à  citer  ce  précieux  ré- 
pertoire. Pour  aujourd'hui  nous  nous  bornons  à  rapprocher  des  résultats  gé- 
néraux de  1887  (résultats  définitifs}  et  de  1888  (résultats  provisoires)  les 
moyennes  décennales  des  six  périodes  antérieures. 


l'ÉKIODtS. 

MARCHÂiNDISKS. 

NUMÉ 

IMPOWTATIOTI. 

RAIRE. 

KIPOKTATtOll. 

COHMKRCB 

Inporlation. 

Exportai  ion. 

COHMUCB   SPictAL. 

Importation.     Etportatioo. 

Moyenne  1827- 
Moyennc  1837- 
Moyenne  1847- 
Mo}-cnne  1867- 
MoycQDc  1867- 
Moveniie  1877- 
Annéc  1887.. . . 

i836. 
i8i6. 
i856. 
1866. 
1876. 
1886. 

667 
1,088 
1,053 
2.087 
4,262 
5,448 
4,943 

698 
l,02'i 
1,672 
3,293 
4,202 
4,383 
4,238 

millioBs 

480 

776 
1,077 
2,200 
3,408 
4,460 
4,026 
4,053 

de  fraoc*. 
521 

713 
1,224 
2,430 
3,307 
3,347 
3,ÎÎ46 
3.211 

181 
171 

363 
688 
648 
393 
271 
266 

70 

75 
224 
503 
301 
291 
397 
301 

Année  188S 

^'^  Le  tableau  cicceunal  1877-1886  est  en  vente  à  rimprimerie  Nationale,  au  prix  rie 
1  2  fr.  5o  cent. 
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DIRECTION    GENERALE    DES    DOUAMES. 


LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANGE  EN  1888. 


La  situation  de  noire  commerce  extérieur  8*est  peu  modifiée  pendant  l'an- 
née qui  vient  de  finir.  Comparativement  à  1887,  nous  avons  reçu  deTétranger 
pour  26,939,000  francs  de  plus  de  marchandises  et  nous  avons  expédié  au 
dehors  pour  35,769,000  francs  de  moins  de  nos  produits  ^^\ 

A  rentrée,  Taugmentation  porte  pour  la  totaiité  sur  le^  objets  d'alimen- 
tation. 

n  s'était  manifesté  au  commencement  de  Tannée  un  ralentissement  assez 
sensible  dans  les  arrivages  de  céréales.  Mais,  dès  le  mois  de  mai,  Timporta- 
tion  reprenait  une  notable  activité  par  suite  des  apparences  défavorables 
de  la  nouvelle  récolte  et  elle  a  atteint  au  total  une  valeur  de  366  millions, 
supérieure  de  77  millions  à  celle  de  1887. 

L'augmentation  constante  que  nous  signalons  depuis  plusieurs  années  dans 
l'importation  des  vins  paraît,  au  contraire,  toucher  à  son  terme.  Les  arri- 
vages de  1888  ont  été  un  peu  inférieurs  à  ceux  de  1887  et  les  soins  in- 
telligents qui  sont  apportés  à  la  défense  et  à  la  reconstitution  de  nos 
vignobles  permettent  d'espérer  que  cette  diminution  deviendra  de  plus  en 
plus  rapide.  Les  quantités  que  nous  avons  dû  faire  venir  de  l'étranger  pen- 
dant la  dernière  année  ont  encore  atteint,  toutefois,  l'énorme  chiffire  de 
12,189,024  hectolitres. 

LKtalie,  qui  figurait,  en  1887,  ^^^^  nos  importations  pour  2,723,606  hecp 
tolitres,  a  vu,  par  suite  de  la  rupture  de  son  traité  de  conmierce,  sa  part 
se  réduire  à  ,i,i35,43i  hectolitres. 

Celle  des  vins  d'Espagne  sest,  au  contraire,  élevée  de  7,264*829  hecto- 
litres, chiffre  de  1887,  à  7,891,702  hectolitres  et  il  s'est  produit  des  aug- 
mentations de  284,878  hectolitres  sur  les  vins  de  Portugal  et  de  46i,5o2  hec- 
tolitres sur  nos  vins  d'Algérie. 

L'importation  des  objets  fabriqués  est  restée  presque  stationnaire.  Elle 
avait  atteint  646,762,000  francs  en  1887;  elle  a  été  de  545,o53,ooo  francs 
en  1888. 


(^>  Rappelons  que  les  cbiffres  actudlement  indicpés ,  en  ce  qui  concerne  Tannée  1 888 , 
sont  sosoeptiUe6  de  modifications  ultérieures.  Ils  ont  été  obtenus  en  multipliant,  pour  chaque 
article,  les  quantités  importées  on  exportées  en  1888  par  le  taux  moyen  d'évaluation  pour 
1887. 

Lorsqu'on  aura  substitué  dans  les  calculs  les  taux  d'évaluation  de  1888  à  ceux  de  1887,  ces 
valeurs  se  trouveront  accrues  s'il  y  a  hausse  et  réduites  s'il  y  a  baisse  d'une  année  à  l'autre 
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Il  n'existe  de  diminution  appréciable  que  sur  les  matières  nécessaires  à 
rindustrie,  qui  de  i,95i,388,ooo  francs,  chifire  de  1887,  sont  descendues 
à  1,906,752,000  francs.  Le  déficit  serait  beaucoup  plus  considérable,  pour 
quelques  articles  pris  isolément.  Ainsi,  les  soies  ont  perdu  67  millions,  le 
coton.  Mi  millions,  les  peaux  et  les  pelleteries  brutes,  i3  millions,  les 
laine»  4  miliiaDs  et  le  jute  S  miilîons.  Maù  ces  diminutions  ont  été,  en 
partie,  compensées  par  des  augmentations  de  27  millions  sur  le  cuivre,  de 
20  millions  sur  le  lin,  de  17  millions  sur  les  graines  et  fruits  oléagineux, 
de  9  millions  sur  les  huiles  de  palme, Me  7  millions  sur  les  fourrages,  de 
6  milliotiâ  $ur  les  drilles  et  de  k  millions  sur  les  merrains.  Ce  sont  plus 
particulièrement  les  industries  textiles,  celle  du  U&  exceptée,  qui  paraissent 
avoir  reitreittt  leufti  appt*ovisionn6mefits. 

A  la  sortie,  le  déficit,  peu  important  du  reste,  s'applique  à  la  fois  aux 
ob)«t»  d^idimeiitation,  aux  matière»  nécessaireê  à  rinduêtrie  et  aux  objete 
fabriqués. 

£n  ce  qui  concerne  les  objets  d^alimentation,  le  déficit  porte  presque 
exclusivement  sur  les  vins  et  s^explique  par  la  réduction  de  nos  récoltes  de 

1886  et  de  1887. 

n  est,  pour  les  objets  fabriqués,  la  résultante  de  difiSérences  en  plus  ou 
en  moins  sur  un  grand  nombre  d'artides.  Nous  citerons,  notamment,  des 
diminutions  de  21  millions  sur  les  tissus  de  laine,  de  i3  millions  sur  les 
tissus  de  coton,  de  lo  millions  sur  Torfèvrerie  et  la  bijouterie,  de  8  millions 
sur  les  outils  et  ouvrages  en  métaux,  de  5  millions  sur  les  pièces  de  lingerie 
cousue  et  de  4  millions  sur  les  vêtements  confectionnés;  des  augmentations 
de  25  millions  sur  les  tissus  de  soie,  de  10 millions  sur  les  ouvrages  en  peau 
ou  en  cuir,  de  4  millions  sur  les  machines  et  mécaniques  et  de  3  millions 
sur  les  peaux  préparées. 

Pour  le  numéraire,  Texportation  remporte,  en  1888  comme  en  18874  sur 
rimportation.  lia  été  importé  pour  102  millions  d'or  et  pour  i64  millions 
d'argent,  en    1888,  contre  93  millions  d'or  et  178   millions  d'ai^ent.  en 

1887  ;  mais  l'exportation  de  1888  monte,  pour  l'or,  à  191  millions  en  1888, 
contre  258  en  1887,  et  pour  l'argent  à  109  millions  eni888  contre  139 
en  1887* 

L^excédent  de  l'exportation  sur  l'importation  en  1888  ressort  à  35  miHions 
de  francs. 

Un  tableau  qui  est  inséré  à  la  page  57  présente,  en  les  décomposant  par 
nature  de  produits,  les  importations  et  les  exportations  comparées  de  1887 
et  de  1888  (marchandises).  Le  tableau  ci-après  résume,  pour  une  période  de 
dix  ans,  le  mouvement  de  notre  commerce  spécial,  et  indique  la  part  pour 
laquelle  s'y  trouvent  compris  les  céréales,  les  vins,  les  matières  textiles  et 
les  fils  et  tissus. 
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IMPORTATIO^  (1879-1888). 


(G 


Spécial.) 


AKNÉES. 

CÉRÉALES. 

VINS. 

MATIÈRES 

TIlTILSl. 

FILS 

AirrRES 

TOTAL. 

{nue*. 

francs. 

francs. 

fran«s. 

tntca. 

fnnc«. 

»87»- 

857,376,000 

120.702,000 

«33,787,000 

351,104,000 

2,532,176,000 

4,595,235,000 

i8io 

788.505,060 

313,899^000 

1«010.221,000 

265,795,000 

2,654,747,000 

5,033,167,000 

iSâi 

519,600,000 

363,924,000 

1,040,796,000 

281,419,000 

2,657,075,000 

4,863,408,000 

i8Si 

502,583,000 

314,884,000 

953.773.000 

284,891.000 

2,765,894,000 

4,821.825.000 

i8»3 

374.989,000 

576.623,000 

946,648,000 

294,495,900 

2,811,591,000 

4,804,349.000 

iS»4 

360.227,000 

344,336,000 

876,343,000 

29^»4M,00Q 

2.4^.123.000 

4,343,479.000 

»W5 

232.534,000 

388,623,000 

774,043.000 

269,734,000 

2,423.465,000 

4,088.401,000 

iW 

262,377.000 

517,746,000 

934,704.000 

247.681,000 

2,245,634,000 

4,208.142,000 

»8»7 

289,226.000 

443,690.000 

910,149.000 

232,708,000 

2,100,198,000 

4.025,986,000 

i8W 

360.482.000 

442.471,000 

810,298.000 

226.438,000 

2,207,269,000 

4,052,905.000 

^^■+^  '      *  '' 

EXPOHTATION  (187W888). 


{Commerce  spéciaL) 


ANNÉES. 

CÉRÉALES. 

VINS. 

MATIÈRES 

TKXTOIS. 

FILS 

KT   T»6|S. 

AUTRES 
MA.icaAX9ta|ril . 

TOTAL. 

fniics. 

fran*. 

franc. 

francs. 

francs. 

francs. 

»879 

43,978.000 

257,700.000 

378,815,000 

680,924,000 

1,S89,912,0«) 

3,231,329,000 

i88o 

62,608.000 

2U,160.000 

378,040,000 

774,990,000 

2,007,061,000 

3,467,889,000 

i88i 

95,205,000 

252,816.000 

381,516,000 

768,986,000 

2.061,921,000 

3,561,504,000 

i88a 

56,848,000 

246.672,000 

351,580.000 

863,182.000 

2.049.074,000 

3,574,356,000 

i883 

57,621,000 

236,501,000 

294,966,000 

832,657,000 

2.030,127,000 

3,451,872,000 

1884 

44,947,000 

237,325,000 

305,086,000 

720,599,000 

1,924,543,000 

3,232,500.000 

1885 

34,617,000 

255,007.000 

287,996.000 

717,785,000 

1,791.840,000 

3,088,145.000 

i886 

29,948,000 

259,627,000 

320,821,000 

793.732.000 

1,839,667,000 

3.248.795.000 

1887 

18,949,000 

233,728,000 

324,163.000 

742.717,000 

1.926,942,000 

3,246,499,000 

1888 

13,830,000 

211.465,000 

309,000,000 

733,926,000 

1,942,419,000 

3,210,730,000 
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DIHfiCTION    DU    MOUVEMENT    GKNÉRAL    DBS    FONDS. 

ACHATS  ET  VENTES  DE  RENTES 
EFFECTUÉS  POUR  LE  COMPTE  DES  DËPARTSMË?<TS, 


I.  —  Années  1865  à  1888. 


ANNEES. 


i865. 
i866. 
1867. 
1868. 
1869. 
1870. 
1871. 
187a. 
1873. 
187a. 
1875, 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
188a. 
i883. 
i884. 
i885. 
1886. 
1887. 
1888. 


CAPITAUX 

COUaSPOaDAJTT 


aux 
tckats. 


aillions. 
131.5 
ri6.7 
125.8 
128.7 
133.9 
107.1 
146.1 
479.0 
577.9 
597.9 
SU. 5 
517.9 
505.4 
392.4 
391.4 
365.7 
324.1 
389.5 
365.3 
372.8 
344.6 
335.8 
367.3 
315.3 


millions. 
61.2 

70.1 

67.9 

86.0 

72.1. 

52.8 

9.0 

40.5 

78.3 

15r).9 

190.0 

238.4 

255.7 

380.4 

311.6 

252.4 

211.0 

146.5 

162.0 

135.0 

157.1 

167.4 

153.3 

171.4 


COURS  MOYEN  DE  LA  RENtt 


3  p.  0/0. 


fr.     c. 

67  74 

68  01 

69  03 

69  91 
71  41 
65  79 
54  19 
54  80 
56  50 
60  80 
64  91 
68  82 

70  86 
75  08 
80  70 
34  45 
84  97 
82  19 

79  05 
77  70 

80  41 
82  32 

81  07 

82  63 


3  p.  0/0. 
•mortisMUe. 


4  i/»  ».  0/0. 


fr.  c. 


80  34 
80  05 
86  37 
86  46 
82  62 
80  53 
79  12 
82  25 
84  72 

84  26 

85  68 


fr.  c. 
96  26 
96  84 
98  49 
100  61 
.102  28 
94  57 
79  97 

86  10 
81  10 

87  56 
94  49 
98  94 

100  56 

105  53 
111  46 
116  96 
114  42 
111  38 
109  10 

106  28 

105  49 

106  08 
103  82W 


5  r.  o^. 


fr.  «. 


89  10 

89  96 

96  5b 

103  36 

105  S3 

105  10 

111  tô 
115  86 
118  66 
118  19 
115  65 

112  06(') 


4  i/a  r.  0/0 
aonvMtt. 


fr.     e. 


107   57«»' 

107  69 
109  22 
109  80 
107  45 
105  86 


C)  A  partir  dn  i*'  août  x88S,  la  5  p.  o/o  a  mm^  d'être  colê;  li  a  été  romplaoê  par  le  nouvea«  &  l/a  p.  o/o. 
(^)  \  partir  do  a 3  novembre,  le  4  i/a  p.  o/o  a  eewê  d'Ilre  flot4. 
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DIRECTION    GÉNÉRALE    DES    MONNAIES    ET  MEDAILLES. 


MONNAIES  FRANÇAISES,  COLONIALES  ET  ÉTRANGÈRES 

ET  MÉDAILLES  FABRIQUÉES  EN  1888. 
I.  —  Monnaies  françaises. 


DÉNOMINATION  DES  PIÈGES. 

NOMBRE 
pis  riicKs. 

VALEUR 

«OVIIALK. 

on. 
Pi^Wff  d<t  îo  franc*. 

27,707 

fnnes. 
554,140 

Total  des  monnaies  d'or • 

27,707 

.  554.140 

ARGE%T. 

Pi'^ces  d^  a  fnincv ................................. .^ 

130.501 
3.244.06<J 
4,517,106 

261,002 
3,244.069 
2.258,553 

Pirces  de  i  fnnc 

PîAcp»  df»  5o  cpntiiiicii 

Total  den  monnaie  d*flrffent ...  r  • .... . 

7.891,676 

5,763,624 

BRONZE. 

Pièccf  de  lo  centimes 

1,050,000 

1,660,000 

|400,000 

400,000 

105,000 

83,000 

8,000 

4,000 

Pî/^^fif  d<»    5  ci*ntîmes 

Pièces  de    i  centimes , 

ToTAi.  des  m4MiDaies  de  bronie. 

3,510.000 

200,000    II 

Total  général 

11,429,383 

6,517,764     1 

n.  —  Monnaies  coloniales, 

INDO-GUINE. 


DÉNOMINATION  DES  PIÈCES. 

NOMBRE 

DBS   PlècBK. 

VALEUR 

ARGENT. 

Pièces  de  i  piaslre. , 

947.615 
1.000.000 

fr.       e. 

5.157,868  44 
544,300  00 

Pièces  de  1  o/i  oo"  de  piastre 

Total  des  monnaies  d*arccnt. ......... 

1.947.615 

5.702.168  44 

BRONZE. 

Pièces  de  i/ioo'  de  piastre 

2,564,148 
5.000.000 

139.566  57 
54.430  00 

Pîèc^  de  1  sapèqve 

Tot\l  des  monnaies  de  bronze 

7,564,148 

193.996  57 

Total  générai 

9.511.763 

5.896,165  01 
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III.  —  Monnaies  étrangères. 

KKPUBLIQUE  DOMINICAINE. 


DK.NOMJNATION    DKS   IMECES. 


iHcocs  de  3  ceDlavos  1/2 
Pièces  de  1  oentavo  1/^  . 


Total  (;KNÉnAL  . 


NOMBRE 

D  K  »     p  I  è  C  K  S 


050,000 
500,000 


1,450,000 


VAUEUK 
xoM  I  s  .%  r.  E. 


118,750 
31,250 


150,000 


RECAPITULATION  DES   FABRICATIONS  MONETAIRES. 


NATIONALITÉS. 

NOMBRE 

DIS    PlàcKS. 

VALEUR 

llOat!lAI.I. 

Monnaies  i'rauçaiscs. 

11,420,383 
9,511,763 
1,450,000 

rr.         c. 
6,517,764  00 
5,896,165  01 
150,000  00 

Monnaies  colouiales  :  Indo-Chine 

Monnaie»  étrangères  :  llépablique  dominicaine 

Total  kénkrai 

22,391,146 

12,563,920  01 

Médailles  d*or,  d^ argent  et  de  bronze  fabriquées  pendant  Vannée  1888. 


NATURE  DES   MEDAILLES. 

NOMBRE. 

VALEUR. 

Or 

2«352 

109.648 

64«529 

fr.         e. 
257,752  73 
588,019  85 

62.853  00 

Atgent .....* 

Branie*.  ..^4*t.*.«...tti.    ..    ....t»..               . 

Total , «» 

176,529 

908,625  58 

Médailles  oommëmorativrs  de  l*cxpéditiott  dn  Tookiii 

Total  Gé!«inAL 

5,540 

19,805  50 

182,069 

928,431  08 
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DIRBCTION    gAuBRALE    DB8   COVTBIBUTIONS   DIRECTES. 

L'ÉVALUATION  DES  PROPRIÉTÉS  BÂTIES  <*•. 

^TAT   DES   OPÉRATIONS  AU    l"  JANTIER    l888. 


DÉPAKTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses- ).... 
Alpes  (Hautes-)... 
Alpes-Maritimes. . . 

Ardèche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Attde 

Aveyron 

Boucfaes-dn-Rliône. 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférleare 

Cher... 

Corrèae 

Corse 

Côte^'Or 

CMe»-dii-Nord. . . . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère. 

Gard 

Gunant  (BmU-}. 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ul»et- Vilaine 

Indre 

Tndre-et-Lolre.  . . . 

Isère 

Jim 

Landes 

Loiret-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-).. .. 
LoiT«>lAfôrienre . . . 


8  « 

Sis 

si  » 

ili 

•  s. 


389 
840 
167 
238 
170 
123 
180 
hkl 
335 
415 
91t 
135 
100 
545 
170 
310 
394 
214 
125 
313 
571 
195 
149 
408 
604 
25S 
479 
257 
180 
306 
SOS 
393 
350 
234 
276 
149 
198 
397 
428 
176 
229 
232 
123 
121 
269 


83,079 

175,328 
60,336 
44,585 
30,192 
45,631 
52,853 
73.452 
65,043 
64,076 
95,499 
52,064 
80.221 

102.922 
37.989 
93,609 

146,617 
69,134 
33,724 
51,663 
77,957 
83,779 
41,072 

109,768 
52,363 
63,538 
82.181 
48.980 
76,857 
87,906 
♦4,767 
74,382 

156,690 
83,316 

127.045 
56,599 
74,329 

124,454 
47,478 
42,652 
59,375 
81,382 
40,160 
99,641 
66.516 


RAPPORT 

DU    irOHBSI 

dss  propriM^s 

évalaées 
an  nomlrre  total 

des  propriété 
du  dépaitament. 


p.  o/o. 

79 

100 

61 

79 
79 
70 
52 
78 

100 
82 
66 
49 
69 
63 
67 
72 
85 
84 
50 
59 
70 
51 
59 
74 

•  83 
65 
63 
53 
61 
74 
72 
78 
75 
70 
77 
69 
62 
75 
63 
64 
71 
71 
49 
6/1 
71 


DÉPARTEMENTS. 


Loi 

Lot-et-Garonne  . . . 

Losère 

Maine«t-Loire. . . . 

Manche..., 

Marne 

Marne  (UMite-)... 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselie 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Noid 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Ddme 

Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Hautes-) 
Pyrénées-Orientales 
Terril"  de  Bclfort. 

Rkôiie 

Sa6ne  (Haute-)... 
Sa6ne-et-Loire .... 

Sarthe 

Savoie 

âtvaie  (liaate-  )  • . 

Seine 

Seine-Infôriciire... 

Seine-et-Marne , 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne. . 

Var...â 

Vanclusc 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-).. . 

Vosges 

Yonne 

Totaux  bt  moybnrb 


3i 

H  a 


!L 


285 
245 
133 
306 
377 
012 
495 
202 
599 
559 
174 
203 
306 
607 
305 
719 
306 
435 
451 
157 
106 
177 
583 
439 
232 
284 
245 

52 
463 
366 
510 
224 
717 
222 
173 

48 
118 
192 
233 
186 
495 
444 


27,3-9 


fi  5*  » 

m  ^X 


75,895 

00,510 

25,989 

128.841 

102,404 

93,307 

66.464 

72.334 

89,572 

82,596 

8,1,677 

55,681 

213,033 

101,234 

79,397 

145,821 

105,017 

68,958 

51,708 

37,119 

11,505 

94,055 

78,888 

114,752 

98.429 

59.346 

59.2â6 

133.244 

107.852 

77,901 

104,370 

67,502 

146,566 

61,951 

58,116 

4l3^35 

57,694 

76,301 

85.714 

66,129 

90,878 

95,041 


RAPPORT 

DD     ROMBSB 

des  propri^tr^ 

ÀTainrci 
m  Bombre  total 

des  propriétés 
da  d»part««ieiit 


0,929,616 


p.  o/o. 

86 

79 

68 

83 

50 

94 

82 

74 

99 

97 

68 

58 

63 

80 

54 

78 

63 

73 

86 

69 
100 

85 
100 

72 

66 

78 

79 

90 

55 

72 

72 

69 

85 

62 

82 

65 
65 
82 
«S 
96 
83 


71.9 


^^)  On  a  fait  figiirfir  dans  ce  tableau  non  seulement  les  propriétés  que  comprennent  les  com- 
munea  où  le  travail  d  évaluation  est  complètement  terminé .  nais  aussi  celles  qui  se  trouvent  éva- 
luée» dans  les  villes  importantes  où  lopéiation  doit  sej>rolonger  pendant  plusieurs  mois. 
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BANQUE  DE  FRANGE. 


VARIATIONS  MENSUELLES  DE  L'ENCAISSE  METALUQUE. 

(PAIUS  ET  SUCCUnSALBS.) 

(i^6-i8M.) 


AHh^Ufi^I  MOI». 


Janvier.  •».... 

Février. 

Mar» 

Avril 

Mai 

.   Juin 

'^^ \  Juillet 

Août 

Septembre. . . . 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Man 

Avril 

Mai 

y  Juin 

'^^7 \  Juillet 

Août 

Septembre. . . . 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

^  Janvier 

Février 

Mar» 

Avril 

Mai 

Jmn  ■  • .  • 

Juillet 

Août, 

Septembre. . . . 

Octobre 

Novembre 

Décembre 


OR. 


millîoo». 


,165.  lï 
,191.  5 
,266.  0 
,301.  6 
,391.  6 
,393.  0 
,385.  1 
,367.  0 
.372.  ^1 
,371.  7 
,345.  l 
,306.  7 


l,2(t4.  9 
1,224.  3 
1,221.  0 
l,19f7.  2 

1.201.  1 

1.211.  2 

1.212.  1 
1,210.  2 

1.202.  0 
1,181.  3 
1,146.  5 
1,136.  5 


1.118.  6 

1.119.  0 
1,120. 
1,117. 
1,136. 
1,133. 
1,115. 
1,109. 
1,098. 
1,071.8 
1,027.  1 
1,020.  0 


mUIioBs. 


1,142.  3 
1,149.  9 
1,193.  1 
1,269.  9 
1,301.  6 
1,379.  6 
1,357.  2 
1,352. 
1,362. 
1,346. 
1,308. 
1,246. 


1,214.  7 
1,211.  2 
1,196.  7 
1,185.  7 
X,188.  1 
1,200.  0 
1,199.  8 
1.203.  4 
1.182.  0 
1,146.  7 
1,132.  9 
1.120.  4 


1,093.  5 

1.096.  8 
1.114.  4 
1,109.  9 
1.118.0 
i.llO.  9 
1,104.  8 

1.097.  4 
1,074.  7 
1,021.  6 
1,019.  1 
1,014.  3 


ARGENT. 


inillJoiu. 


1,088.7 
1.092.  0 


1,103. 

1,119. 

1,135. 

1,133. 

1,130. 

1,132. 

1,138. 

1,138 

1,142 


1,146.  l 


1,145.  1 
1,147.  9 

1.154.  1 

1.155.  2 
1,172.  6 
1,186.  4 
1,186.  9 
1,194.  5 
1,198.  3 

1.196.  6 
1,194.  7 

1.197.  2 


1,195.  7 

1.197.  0 

1.198.  l 
1,197.  3 
1,211.  1 
1,222.  5 
1,224.  5 

1.230.  2 

1.232.  4 

1.231.  2 

1.233.  9 
1,235.  5 


1,078.  2 
1,081.  8 
1,093.  0 
1,104.  6 
1,119.  4 
1,124.  7 
1,122.  1 
1,126.  8 
1,132.  4 
1,135.  0 
1.136.5 
1,141.  6 


1,132.  2 
1,136.  3 
1,144.  7 
1,148.  1 
1,156.  3 
1,172.  9 
1,177.2 
1,181.  7 
1,194.  7 
1,189.  6 
1,188.  2 
1,191.  8 


1,181.  5 


1,185 
1,190. 
1,192. 
1,196. 
1,212. 
1.213.  8 
1,219.  6 
1,228.  7 
1,210.  9 
1,227.  3 
1.227.  3 
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DATES. 


BANQtK 


SITUATIONS  HEBDOMADAIRES  DES 


39  décembre  1887  " 

5  janvier  1888.. . . 

12 

>9 

36 

2  février 

9 

16 

13 

1"  mars 

8 

16 

23 

«9 

S  avril 

13 

»9 

36 

3  mai 

Il 

»7- 

2A 

3i 

7  juin 

i4 

31 


POUTEFEUILLE. 


niilions. 

617.  2 
68^1.  '1 
677.  k 
6G3.  ti 
65f7.  1 
703.  3 
603.  8 
581.  3 
578.  5 

618.  1 
591.  1 
598.  7 

570.  9 
621.  3 
59Ù.  l 
626.  3 
598.  6 
632.  9 
673.  5 
618.  3 
61&.  5 

571.  2 
692.  5 
539.  k 
504.  0 
499.  8 


AVANCES 


SUR    liéTAVS. 


millions. 

3.6 
3.  9 
6.  k 
9.  2 
9.  3 
9.6 
9.  4 
9.  5 
6.  9 
0.  fi 
6.  3 

6.  3 

7.  2 
7.  1 
7.  1 
7.  1 
7.  2 
6.  1 
6.  6 

'6.  7 
6.7 
6.  2 
6.  a 
6.  3 
6.  k 
6.  5 


intllioni. 

262.  h 
276.  7 
265.  S 
264.  8 
260.3 
260.  1 
260.  2 
257.  1 

256.  0 

257.  9 
257.  3 

254.  1 

253.  1 

255.  2 
260.  2 

256.  2 

254.  2 
251.2 
256.  7 
260.  9 
25b.  4 
253.  4 

253.  5 
256.5 

254.  9 
254.  6 
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E  FRANGE. 


UNCIPAinL  GOUraS  KM  IttS. 


B 

ENcilSSB. 

COMPTE 

«OMUWT 

daTr^MT. 

COMPTES 

OOVBAiRi 

BtXÉnCBS. 

0fiflB?ÀT30NS. 

0&. 

AiaUT. 

TOTAL. 

■.illiama. 

ttUli4M. 

«au«... 

■Mllim». 

«kUlMM. 

mUlioM. 

1,115.  3 
MOO.  8 

1.094.  k 

1.095.  0 

1.191  3 
1,186-  9 
1,181.  5 
1,18».  7 

2,309.  6 
2,287.  7 
2,276.  9 
2,279.  7 

173.7 
150.  2 
153.9 
143.3 

411.;^ 
381.9 
356.0 
365.  5 

0.6 
1.6 
2.0 
2.4 

h  Bnnii  étmrt  «- 

U  Ibilu  a«  •s  âé- 
mahn    1S87  Mi  la 

1,1)97.2 

1,185.  1 

2,282.  3 

164.3 

366.  1 

2.7 

I.I02.  7 

1,187.  0 

2.289.  7 

156.  8 

383.9 

3.  2 

' 

MOS.  8 

1,190.  0 

2,298.  8 

152.1 

378.  1 

3.6 

M12.  8 

1,191.  k 

2,304.  2 

148.6 

368.  6 

3.9 

1,117.  8 

1,194.  9 

2,312.  7 

149.2 

385.  6 

4.  1 

1.118.3 

1,193.  4 

2,313.  7 

159.7 

370.8 

4.5 

1.115.  6 

1,191.  0 

2,306.  6 

127.7 

379.  4 

4.9 

M14.  5 

1,101.  5 

2,306.  0 

143.  1 

370.0 

5.2 

[/16.  k 

1,193.  6 

2.312.  0 

159.7 

376.6 

5.4 

,116.  h 

1.191.  2 

2,313.  6 

189.0 

417.  1 

5.7 

.     . 

,114.6 

1,196.  8 

2,311.  4 

170.7 

362.  1 

6.2     , 

.100.  9 

1,193.  8 

2,302.  7 

174.1 

371.  i 

6.8 

.113.  0 

1,195.  2 

2,808.  2 

171.7 

364.  4 

7.2 

.117.  9 

1,196.  5 

2,314.  4 

191.  3 

397.  6 

7.6 

.i*:i.  7 

1,201.  3 

2,326.  0 

167.8 

383.4 

8.2 

,12f>.  0 

1,202.  8 

2,328.  8 

235*.  i 

370.8 

8.  8 

»120.  1 

1,204.  1 

2,333.  2 

239.1 

367.5 

9.3 

135.0 

1,210.  1 

2,346.  1 

242.1 

984.8 

9.6 

110.  5 
15.  k 

1,213.  5 

2,333.  0 

257.2 

419.3 

10.1 

1.215L  4 

2,330.  8 

217.  1 

410.5 
tOO.  9 

10.6 

11.9 

1,219.  7 

2,331.  6 

211.9 

10.9 

" 

II.  2 

1,219.  0 

2,333.  2 

236.3 

392.  S 

11.2 

. .» 

.     ~-  - 

r- 

^.- 

BULL.  DE  STAT. 
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smtfcTiMs  mmiiàiuiiiBs  di 


OITBS. 


Mmnp^uiLLB. 


ÀViNGBS 


HiTAvx.  mm  nnivs. 


«M^^ATKMI. 


38jiitn(i}.... 

I  j«aiet 

19 f 

»9 ••••• 

a6 

aaoAL 

9 

i6 

»3  , 

3o ♦ 

6  septembre , 

i3 

20 • .'« 

>7  1 

doolobre 

1* 

i8 

a5 

1  novenuiie  •••■«# 
8 

i5 

a. !... 

«9 

6  decwnhre»  •••••) 

•î 

so ...« 


589.  I 
611.  a 
63*.  9 
59*.  9 
69».  9 
669.0 
63ft.  ) 
6ip.  4 
58^4 
6^.0 
53$.  Q 
559.  ï 
539.4 
599.0 
605.3 
655.4 
685.4 
661.3 
734.1 
676.4 
66^.3 
6i|.« 
710.  J 
599.3 
511.  ?( 
595.^ 


6,5 

6.9 

6.9 

6.8 

6-7 

7,3 

7-4 

7.8 

7.0 

7.0 

6.5 

6.8 

6.6 

8.7 

9.0 

9.1 

9.  l 

9.9 

10.0 

IKO 

11.3 

10.3 

10,3 

10.3 

V>.l 

iO.  3 


354.9 
368.  p 
361.  6 
361.  5 
354.5 
3501.6 
359.  I 
355.  5 

354.  I 
351.  V 

355.  5 
351.1 

351.5 
350.  Ç 
360.5 
358.  1 
363.  t 
357.1 
366.  4 
370.4 
365.1 
363.  4 
359.7 
371.  f 
364.1 
368.7 
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e 

ENCAI88E. 

COMPTE 
wvuwt 

du  Tfiior. 

COMPTES 

COeKAVTS 

partieulitn. 

BÉNÉPICBS.' 

QB8SBVâTI0NS. 

o«. 

laniT. 

TOTAL. 

millioM. 

miEiiMu. 

uiiliow. 

ttiUiM». 

»i]lk»s. 

1,115,  1 
1,113.  * 
1,104.  0 

1,333.  3 
1,223.  5 
1,213.  8 

2,338.  4 
3,335,  9 
2,318.  8 

372.4 
348.3 
358.3 

440.1 

431.8 
438.9 

0.3 
1.1 
1.8 

UiMi  du  s8  j«io  «i 

1,107.  6 

1,218.  7 

3,533.  3 

373.0 

425.0 

h  8 

1,100.  1 

1.219.  8 

3.338.  7 

325.7 

390.5 

2.0 

1,099.  6 

1,231.  4 

3,321.  0 

347.3 

398.3 

2.5 

1,098.  S 

1,233.  5 

3,321.  7 

342.3 

457.3 

3.0 

1,098.  5 

1,233.0 

3,833.  4 

348.8 

438.0 

3.2 

1.099.  3 

1,238.  5 

2,537.  7 

358.8 

411.1 

3.4 

1,095.  h 

1,231.3 

3,338.  8 

358.8 

444.3 

3.7 

1,090.3 

1,231.5 

3,331.8 

300.3 

403.8 

4.0 

1,080.5 

1,231.4 

3,312.  0 

3Q8.  4 

374.4 

4.3 

l,077.  1 

1.230.  0 

3,809.  0 

318.  0 

358.8 

4.8    * 

1,069.  0 

1,230.9 

3,399.9 

348.4 

394.3 

&.0 

1,057.  8 

1,238.  4 

3,385.  9 

313.0 

389.8 

5.9 

1,043.  5 

1,220.  0 

3,363.  5 

547.8 

339.3 

8.8 

1.088.  6 

1,234.  8 

2t353.  4 

349.4 

319.3 

7.3 

1,031.8 

1.238.  3 

2»349.  8 

387,8 

310.4 

7.9 

1,01».  8 

1.237.8 

3,347.  9 

398.3 

312.0 

9.0 

1.034.  8 

1,239.3 

3,353.  9 

388.4 

335.3 

9.0 

1,032.  7 

1,339.  0 

3.251.7 

384.  5 

303.8 

10.6 

1,034.  7 

1,232.  0 

3,358.  7 

383.3 

314.9 

lï.l 

1,018,  8 

1,233.  0 

2,249. 5 

387,1 

388.  4 

11.8 

1,018.  9 

1,331.3 

2,248.  3 

301.8 

319.1 

12.7 

1,015.  8 

1,338.  8 

3,344.  8 

389.8 

352.0 

13.3 

1,018.  3 

1,333.  4 

3,349.  7 

378.8 

388.3 

13.8 
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BA/«QU£  DE 


DÉPÔTS  DE  TITRES 


msÊÊÊm 


i853.. 

i855., 
i856.. 
1857.. 
18&8.. 
1869.. 
1860.. 
1861.. 
186s.. 
i863.. 
1864.. 
i865.. 
1866.. 
1867.. 
1868.. 


I 


1870.. 
1871.. 
187s.. 
1873.. 
1874.. 
1875  . 
1876. 
1877., 
1878.. 
1879.. 
1880.. 
1881.. 
i88a.. 
i883.. 
i88â.. 


ANNEES. 


ENTRÉE. 


d«  «Mpdis. 


4,886 
13,593 
10,64] 
38,684 
95J89 
34,489 
33,734 
35,989 
31.139 
37,388 
39,501 
35,633 
33,183 
31.339 
97,991 
38,565 
39.316 
97,783 
17,349 
36.373 
97,669 
99,879 
35,313 
33.410 
30.193 
33,381 
35.815 
35.960 
40,309 
54.43» 
63.631 
60.333 


•  de  titres. 


91,431 

375.709 

656,739 

904,OS3 

.    668.087 

709.656 

643.478 

689.033* 

795,886 

1.000,419 

1.05^,453 

809,575 

069,398 

839,963 

790,018 

799,176 

93A.383 

!     853,717 

•  488,769 
553.315 
59i0.031 
786.560 
010,408 
«05,701 
598,373 
691,363 
656.474 
674,150 
770.930 

1,001.973 

•  890.697 
938.950 


SORTIE. 


IMlfC. 


630 
4.086 
9.551 
13,533 
90,435 
18,104 
16,153 
17,674 
18,995 
98,4« 
95,844 
99,909 
37,191 
96.904 
96.868 
98,780 
98.938 
59,953 
93.761 
91,399 
19,400 
91,979 
96,651 
99.011 
99,333 
38.431 
98.939 
31.799 
33.699 
39^95 
44.734 
37.630 
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FRANGE. 
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m  1853  A  1884. 


ARRéRAOfiS 

■OMBmi 

ENCAISSÉS. 

DBMMAITI. 

ITUàTION  EN 

FIN  D'EXERCICE.                         || 

ntMMê 

n  mm 

ttlres  MmiaalSr*. 

• 

MràM., 

SéU  BowM. 

: 

frsiM». 

IWoet. 

*,i60 

503,000 

1.505 

4.256 

78.505 

80,862,000 

Î81.583 

6,414,000 

3.591 

13,693 

337,494 

241,666,000  [ 

630,996 

14,600.000 

6,182 

23,783 

*  608,667 

495,673,000 

i« 

II 

8 

38,934 

1,069,767 

405.000 

99,115 

407,650 

li 

44,281 

1,047,225' 

17,757,400 

69,578 

1.055,699 

569 

50,666 

1,269,246 

60,442,650] 

2,263,271 

35,686,541 

16,299 

58.247 

1,448,105 

813,899,000  ' 

2,666,&03 

43,505300 

18.226 

66,562 

1.634,109 

916.076,015 

3,042,764 

48,968,227 

21.142 

78,766 

1,915.686 

1,032,700.726- 

3,639,025 

54,960.515 

23,564 

87.623 

2.190,135 

1.185,801.510  ' 

4,076,836 

61.353.529 

26,787 

101.370 

2.520,236 

1.294.019,223 

4,779,894 

73,904,450 

29.215 

114.093 

2.724,718 

1,344,069,300 

5,132,095 

75,860,500 

27.976 

110,154 

:      2,764.595 

1,338.163,900  = 

4,925,222 

71,921.500 

28.826 

114.579 

4.853.791 

1,356,206.800 

5,173.286 

72,314,130 

29,043 

115.702 

2.897.120 

1.424,069,400 

3,977,598 

70,540,406 

29.018 

115,487 

2.876,087 

1,470,165.400 

5.1M,940 

70.900.830 

29.517 

118,865 

2.976,780 

1,525,160,221 

5.015,246 

66,033,509 

22,024 

86.695 

2.243.517 

987.635.797 

3.875.379 

47,47^253 

20,693 

80.283 

2.016.693 

937,489.281 

3.677.073 

48,743,092 

21,144 

85,226 

1.989,454 

961,933.913 

3,657.336 

51.268,120 

22.507 

93,495 

2,117.746 

1,088,874,615 

3.8^3.554 

52,783,544 

23,502 

101,395 

2,379,456 

1,269,137,595 

4.188.396 

56,683,304 

24,690 

110,057 

2,564.068 

1,456,226.634 

4,362,408 

57.66i093 

25.325 

114,456 

2.552.286 

1,480,029.913 

4,257.960 

56,039.684 

25.416 

115.356 

2.490,289 

1,481,198,234 

4.360,929 

56,323,296 

25.963 

119,316 

2,546,515 

1.624,592,748 

4,527,544 

59,994,082 

26,864 

126.192 

2,587.838 

1,760,150,944 

4,398.931 

61,429.744 

27,168 

130.353 

2.601,467 

1.901,220,787 

5,083,737 

64,919,578 

27.978 

136.923 

2.676.879 

1,978,130,520 

5,488,142 

76,843,754 

30.966 

158,831 

3.014.769 

2.137,496,917 

5,806,760 

83.958.890 

33.874 

177,728 

3.186.237 

2,186,138.142 

.    6.251,775 

89,405,133 

37.203 

200.431 

3,428,117 

2,394.357.995 

Digitized  by  VjOOQ IC 


—  70  — 
BANQUE  DE  FRANCE. 


MONTANT  ANNDEL  DES  ESGOlfPTES  GOMMERGIADI 

1800. 


r 


▲IfNÉSS. 


An  viii «... 

IX «... 

z 4... 

XI «... 

XII 4... 

XUI.......4... 

HT 4... 

1806  (3a«i»im^») 

1807 «... 

1808........ I... 

,  1809 I... 

i8io 4... 

1811 

181a ». . . 

fi8i3 k.. . 

.  181& ».. . 

181S «... 

1816 »... 

1817 »... 

i8i8 

1819 »... 

1830 

i8si 

i8sa 

i8a3 

i8ad 

i8i5 

x8»6...., 

.  1817. 

i8a8 


SOUMÈS. 


06.0 
305.5 
443.5 

5io.g 

503.3 
030.9 
955.3 
65.3 
333.3 
557,5 
588,0 
793.9 
446.1 
494.6 
717.5 
317.5 
303.7 
401,4 
549.4 
616.0 
387.4 
303.7 
384.6 
395.3 
308.0 
478.3 
638.3 
688.6 
556.1 
403.3 


Ib 


ANNÉES. 


1839 
i8do 
i83i 
i83a 
i833 
1834 
i835 
i836 
1837 
i838 
1839 
i84o 
i8di 

i843 
iShà 
i8d5 
i846 
1847 
i848 
1849 
i85o 
i85i 
i85a 
i853 
i854 
i855 
i856 
1857 
i858 


SOMMES. 


UO.3 

617.5 

318.0 

150.7 

340.3 

306.6 

445.3 

768.4 

780.3 

891.3 

1,193.5 

1,105.8 

1.079.3 

U78.9 

1,014.5 

1.071.1 

1,399.3 

1,633.4 

1,810.6 

1,537.4 

1,035.6 

U71.1 

1,347.4 

1,833.1 

3,847.7 

3,043.4 

3,765.3 

4,696.0 

5,507.3 

4,170.8 


ANNEES. 


1889... 
1860... 
1861... 
i86a... 
i863... 
i864... 
186&... 
1866... 
1867... 
1868... 
1869... 
1870... 
1871... 
187a... 
1873... 
1874... 
187S... 
1876... 
1877... 
1878... 
1879... 
1880... 
1881... 
188a... 
i883... 
i884... 
i885... 
1886... 
1887... 


SOMMES. 


4,699.3 
4,964.8 
5,391.9 
5,306.3 
5,531.5 
6,445.0 
6,030.3 
6,538.4 
5,718.0 
5,573.0 
6,63874 
6,637.4 
4,088.3 
8,137.7 
9.561.9 
8,035.9 
6,836.8 
5,639.6 
6,363.4 
6,865.9 
7,3è0.9 
8,896.9 
11.374.0 
11,333.3 
10,837.3 
10,337.3 
9,350.1 
8,303.9 
8,^68.7 


Digitized  by  VjOOQIC 


-^  71  — 


Q 

se 
X 

a 

M 

Q 

H 

Si 


H 


a 

I 


< 


- 


I 


i 

9    *    •*  • 


S- 


is 


5      *       5       « 


s  . 


t 


OO  «O 

.        ^-  _         «  « 

S    !^    "    cT   •»  "S 

g     r*  «     r»  tf» 


S 
01 


I 

I 


ilU 


s 


i 


I   |3|   §.   S.   I 


.     [3|   g^   s. 

S    2    S   P    8 
«^   t".   •.   «*.   n 


I 


00 


S  1  S  s;  S  S 

*   2"   -    s'   ?f   s 


r* 

R 


m 
8 

i 
5 


s 
s 


i 


gl 


1  - 


,  2  s  I  si  II  I 

J     ?  n     J    s    ^t    tt    tt 


8 


I 

i 


à  3  2  S  I  I  I  I  I 


•I 

I 


ilii 


I 

•fi 

-fi 

i 


i 
I 


1 


n 


In 


*smm 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  72  — 


—    LIS  FUft'BTs  M  vtrvrr  " 

HES  COMMUNES  ET  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBIJfCS. 

Uo  décret  du  29  décembre  1888,  inséré  dans  le  Jourrml  officiel  du  g  jan- 
vier 188g,  contient,  comme  annexe,  le  tableau  suivant  que  nous  croyons 
devoir  reproduire  pour  remettre  ainsi  à  jour,  en  ce  qui  concerne  les  forêts 
de  l^tat,  des  communes  et  des  établissements  publios,  la  statistique  fores- 
tière  que  nou^  avions  publiée  en  novembre  1878. 

Division  de  la  France  en  32  conservations  foreitièns. 


7 
8 
0 

la 

11 
13 


BiSIDBKCES. 


Parik. 


Roiieii....4. 


Aitnçott. 


TOBTS. 


Troyes., 


DÉPARTEMENTS. 


Cbu-leyflle 

Bafvle-Dnc 

Nancy. ... 

Épùâl.... 
ChaumoDt. 


0»c 

Seînc ^ . 

Seîne-etOiae 

Seine-et-Manie. . . . 

Aisne 

Noia 

Oise 

Pai^le-CBUis 

SoBunc  •••••••«^ 

Calviulos..  »,..... 

Eiir6. , » , ., . 

Eiire-ei*Loir 

Manche. 

Sone-Inférieure. . , 

-GMes-ftn-ttotd 

Fbistèfe 

Ule-et-Vilaine...., 

Mayenne 

MorbSian 

Orne , 

Sarthe , 

Indre-et-Loire 

Loii^-Chcr. 

Loire-Iuférieore. . . 

Loint 

Main&«t-Loire..., 

Aube 

CAteHl'Or. 

Haate-Mame  . . . . . 

Yonne 

Ardennes 

Aube , 

Marne 

Ardennes , 

Meuse 

Meardie-et-Mosdle. 

Me«se. 

Vo^^ 

Menrthe-et-MoMaie. 

Vosges 

Hante-Marne . .  « . . 
Hante-Saône..... . 


CONTENANCE 


31,311 

35^ 

S0,I21 

93,36«i 

96,516 

19,300 

406 

7.476 

4.270 

3.417 

12.664 

6,403 

334 

33.107 

II 

3,598 

7,340 

143 

1.087 

23,060 

10,500 

8,804 

'2,135 

4,550 

38,395 

1.806 

14,246 

313 

393 

13,927 

23,853 

57 

13.301 

2-7 

31,722 

31.012 


56,506 

16,110 

6,831 


1.529 

12 

451 

936 

3.708 

1.787 

il 

660 

474 

II 

140 

94 

20 

597 


55 
II 

li 
U 

351 

II 

1,907 

II 

15 

26,981 


32,928 
36,022 

13,458 

êê 

95,955 

68,565 

63 

46 

423 

117,591 

88,662 

114,466 


keel. 

32,840 

366 

29,572 

24,300 

30,224 

21,087 

406 

8,156 

4,744 

3,417 

12,804 

«,587 

354 

3à,704 

II 

3.598 

7,395 

143 

1.987 

23,060 

10.851 

8.804 

14.042 

4,550 

38.410 

1.806 

41,227 

313 

393 

/I6.855 

59.875 

57 

26.759 

27 

127,677 

99.577 

63 

46 

423 

174,097 

104.772 

121.297 


M       S 

^  s  « 


1 


kwt. 

87,078 
64,61 7 

56.866 
47,034 

«7.612 

88,788 

86,691 

127,704 

99,686 

174.520 

104,772 
121,297 
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18 
19 

20 

31 

92 

23 
24 
35 

2e 

27 
2S 

29 
30 

31 
32 


RÉSIDENCES. 


DÎJOD... 

Bporges. 


NÎMt.. 


Moulins. 


OnsiioUe... 
Chamliéfy.. 
Yakaioe.... 
?•?• 


mm. 


TookioM.. 


BordettQX . 


Pau., 


msmmm 


DÉPARTEMENTS. 


Oottbs 

Territdire  de  Bclfort 

Jura*...*. . . . . é.«.«...... 

Ain «.« 

SadiKsét-Loire.. 

(Mte-cTOr 

Cher 

Indre i .  • 

Nièvre 

Gbfuente*  •...*••••.•...... 

ChaKnte-inftrimre 

Oew-Sèyi»».  ••»••. .,.•'*••• 

Vendée. 

Vienne 

AlUet i 

Gfense  *..,..,... ......... . 

Uante-Vienne 

Puy-de-Dôme 

AvejTOtt* «.. 

Cantal 

Conèse.  ..'.•.•,.. * .  • . 

Haute-Loire 

Lot 

Iière 

Loire..  .*••.. 

Rhône «*... 

Savoie 

fiaute-Savoie 

ArdèdM*  ••••••.•••.«•••.• 

Drôme ••.... 

Vaudufe 

HaiJftea-AipCf 

GaML,,.. 

Héraoit* 

Losère,. 

Basse9>^pes 

Bouche»4fii-Rb6ne 

Alp  a-MaritisiieB t . 

Var...,,. 

Corse 

Aude 

Pyrénées-Omnlalea. .. .  ^ 

Tarn 

Arl^ 

Haute-Garonne 

Gers 

Tan-et-GaronnQ • 

Dordone 

Gironde • 

Landes 

Lot«et^«roniM. 

Gei9 ,.«,.....« 

BasseirAlpes ^ f 

Hautes-I^rénées ,. . . . . 


COirrENANGE 


BBS  poun 


oitlfls. 


5,007 

fi3,033 

3,099 

13,627 

39,088 

12,333 

11,147 

14.675 

A,685 

9,063 

6,740 

7,827 

6,215 

i4,371 

&29 

II 
890 
3,388 
1,4Û3 

3,490 

17,820 
4 
II 
763 

8,237 

14,842 

4,401 

23.570 

8,719 

6,153 

7.311 

14,508 

530 
10.098 
44,866 
12.725 
22,200 

6,759 

82,528 

14,678 

168 

1,327 

25,524 
26,550 
tt 

II 

298 

îr,650 


1,070,477 


nalos 
et 

d'établiiM- 
ments 


b«oU 

98,49^ 

12,889 

85,831 

47,271 

28,422 

100,264 

6,2K>3 

2,105 

23,596 

78 

537 

...  in 
II 

228 

1,3M 

1,854 

404 

18,899 

7,136 

11,898 

3,288 

9,373 

54,223 
2,951 
228 
76,453 
43,551 
10,433 
32,118 
35.010 
80,707 
42,Î71 
11,192 
11.922 
49,528 
19,853 
47,661 
43,478 
77,201 
16,697 
22,221 
9,776 
19,936 
21,996 
tt 

39 

tt 

1.576 

7.959 

1,406 

1,368 

56,393 

48,491 


1,915,370 


TOTU.B 

par 
djptr- 


ili 

■8-?  i 


ImcI. 

103,499 

12,889 

108,854 

50,370 

42,049 

140,252 

18,585 

13,252 

38,271 

4,763 

9,600 

6,854 

"7,8'iî7 

6.443 

25,765 

2,383 

404 

19.789 

10,524 

13^1 

3,288 

12,863 

72,043 
2,955 
228 
77,216 
43,551 
18,670 
46,960 
39,411 

104,277 
51,490 
17,345 
19,233 
64,036 
19,863 
48,191 
53,576 

122,067 
29,422 
44,421 
16,555 

102,464 

36,674 

.  168 

1,366 

27,100 
34,509 
1,406 
1,368  / 
50.691 
54.141 


116,388 

108.854 

92,419 

140J252' 

70,108 


.35,487 
48,331 

39,976; 

75,226 

\20,767 

105,041 

104,277 

88,068 

83,889 

101,76-* 

122,06^ 

:  f 

90,379 
140,672 

63,01$ 
112,200 


2,985,847 


2.985,847 
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LA  CAISSE  LAFARGE, 

Au  momentoù  disparaît, par eltinction,  cette  entreprise  presque  séculaire , 
qui  a  autrefois  donné  lieu  à  tant  d'espérances,  puis  à  tant  de  déceptions,  il 
n'est  pas  sans  intérêt  d'eu  retracer  brièvement  l'histoire.  Les  renseignements 
suivants  sont  principalement  empruntés  au  Dictionnaire  iesfinances  (pageS3ô) 
et  complètent  utilement  ceux  qui  ont  été  insérés  dans  ie  Journal  officiel  du 
hr  janvier  1889, 

La  caisse  liafarge  était  une  sorte  de  société  tontinière  mie  ie  sieur  Lafarge  fonda 
en  1791  et  qui  porta  successivement  les  noms  de  Came  {épargne  et  ie  prévoyance , 
de  Tontine  viagère  et  étamortiisemmt ,  et  enfin  de  Caisse  ou  Toneine  La/arae. 

Son  inventeur  s^étalt  proposé  un  double  but  :  il  voulait  diminuer  la  dette  de 
l'État,  en  rachetant,  avec  les  fonds  des  actionnaires,  un  certain  nombre  de  rentes 
perpètueiles  et  en  les  transformant  en  rentes  viagères  à  5  p«  o/o. 

L* Assemblée  constituante,  mdgré  Mirabeau,  avait  repoussé  les  propositions  de 
Lafiirge  ;  ce  qui  ne  Tempécha  pas  d*ouvrir  deux  souscriptions  successives,  dont 
l'une  fut  close  le  3 1  mars  1 792  et  i*aulre  le  3o  octobre  1 793. 

Le  prix  de  chaque  action  était  fixé  à  90  livres,  payables  en  une  seule  fois  ou  par 
acomptes  dans  un  délai  maximum  de  dix  ans. 

t  Les  morts  devaient  accroître  aux  survivants  »,  disaient  les  prospectus,  jusqu'à  te 
que  chaque  aolién  produise  un  revenu  maximum  de  3,ooo  livres  de  rente,  et  cette 
oispositîon  est  reproduite  dans  l'article  a5  des  statuts,  ainsi  Conçu  :  1  Chaque  aclidn 
ayant  atteint  le  maximum  de  3,ooo  livres,  il  n'y  aura  plus  d'accroissement,  et  les 
rentes  de  ceux  qui  décéderont  s'éteindront  au  profit  de  la  nation.  » 

Cest,  en  effet,  un  des  caractères  de  cette  association  que  les  actionnaifes  n'aient 
que  l'usufruit  des  renies  possédées  par  la  Société  et  que  la  nue  propriété  en  appar- 
tienne à  1  État. 

Les  membres  fondateurs  de  la  tontine,  dont  les  droits  étaient  calculés  à  raison  de 
i  franc  par  chaoue  rente  ou  portion  de  rente  de  1 7  fi*.  55  cent,  appartenant  à  l'établis- 
sement, ont  À  oiverses  reptîses  contesté  que  les  placements  aient  été  faits  k  Sonds 
perdus  et  ont  voulu  revendiquer  la  pleine  propriété  de  ces  rentes»  Le  Conseil  d'État 
a  tranché  définitivement  la  question  en  18^7  et  il  a  été  reconnu  dès  lors  que  lès 
rentes  de  la  caisse  Lafarge  devraient  être  annulées  au  profit  de  l'Etat  par  voie  d'a- 
mortissement partiel  et  successif.  Cet  amortissement  commençait  dès  que  disque 
action  avait  atteint  le  maximum  de  revenu  que  les  statuts  lui  accordaient  Un  décret 
Impérici  du  i*'  avril  1809  a  élevé  ce  maximum  de  3,ooo  franco  &  6,000  firancs.  En 
reculant  ainsi  l'époque  de  la  réversion  au  Trésor  du  capital  de  la  tontine,  l'Em- 
pereur avait  voulu  dédommai^r  les  actionnaires  des  pertes  et  des  réductions  qu'ils 
avaient  subies  depuis  la  fondation  de  la  Société. 

Les  espérances  des  sonscripkeors,  etagérées  d*abord  par  des  calculs  illusoires  ^*>, 
avaient  été  bientôt  déjouées  par  les  événements. 


^)  Dès  17c 9,  des  doutes  s'étalent  âevés,  malgré  rautoritë  de  rÂcadémie  des  sciences,  sur 
f  exactitude  &s  calculs  qui  servaient  de  basa  à  la  tontine»  dLLafivg»  avait  prévu  6  décis 
sur  100  actionnaires^  par  an,  soit  do  samvants  seulement  au  bout  éé  10  ans.  H  lut  dé» 
SQOQtré  que,  pour  mettre  la  Caisse  à  même  de  tenir  ses  promesses,  fl  était  nécessaiie  qu'à 
la  fin  dune  période^  ta  ans,  li  n'y  eAt  plus  que  lô  survivants  sur  100,  ce  qui  était  im- 
possible à  moins  d*UA6  grande  ëj^démie*  Cette  démonstration,  qui  resta  sans  réponse,  pro- 
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Le  nombre  des  souscriptetm  qui  avaient  répondu  à  Tappel  du  sieur  Lafarge ,  de 
1791  à  1796,  était  de  ii6|Q00i  ils  avaient  ven^  un  capital  de  5g  millions  repré- 
sentant 639,6a a  actions  divisées  en  trots  <^asses  comprenant  :  la  première,  les  ac- 
tionnaires Agés  de  45  ans  et  plus  ;  la  deuxième  ceui  qui  avaient  payé  1  action  en  totalité 
au  moment  de  la  souscription;  la  troisième,  ceux  qui  ne  devaient  se  libérer  quen 
dix  ans. 

On  avait  acheté  ainsi  une  rente  perpétuelle  de  3,959,000  francs.  Mais  la  loi  du 
9  yenJUmiaineii»  VI  avait  réduit  cette  rente  A>>,e>^.>^>..« .  986,333' 

Les  bons  au  porteur  qui  avaient  été  livrés  en  remboursement  des 
deox  autres  tiers  donnèrent  lieu  à  une  rente  complémentaire  de.  •  •  •        17 1,999 

EifSBiiBLB 1  ,i58,3aa 


En  1809,  le  revenu  de  chaque  aetion  avait  dond  diminué  de  près  des  deux  tiers; 
il  était  tombé  de  45  francs  k  17  fr.  55  cent. 

Plus  tard,  par  suite  de  Toanloi  en  rentes  des  bonifications  annuelles,  le  fondi 
soekl  fot  reconstitué  il  iiSégiéM  francs.  Cétait  le  chifire  de  la  rente  5  p.  0/0  pos* 
sédée  par  la  tontine  au  moment  de  la  conversion  de  i85a ,  qui  ramena  ladite  rente  4 
1  ,a  18, 1 99  firancs,  G*M  lé  le  chiffre  pour  lequel  die  figurait  en  1886  au  graud-livre 
des  à  ifu  p.  o/o. 

Celte  somme,  à  Touverture  de  Texercice  1886,  était  répartie  entre  16a  actioni 
possédées  par  17  titulaires,  dont  le  plus  vieux  était  âgé  de  100  ans  et  le  plus  jeui^e 
de  93  ans.  Les  uns  touchaient  5,5ob  Êrancs  et  les  autres  6.000  par  action. 

Le  dernier  des  survivants  connus  vient  de  disparaître  ^^  et  TEtat  se  troute  ainit 
définitivement  libérée 

Le  décret  do  1"  avr3  1809,  rendu  à  la  suite  de  Tavis  général  du  Conseil  d'État, 
sur  les  ètab)i<isementB  de  la  nature  des  tontines ,  avait  retiré  aux  fondateurs  Tadmi^ 
nistration  de  la  caisie  Lafarge.  La  direction  de  l'étaUissement  et  sa  surveîllanoe 
avaient  été  confiées  à  TAdministration  municipale  de  Paris ,  sous  1  autorité  combinée 
des  Ministres  des  finàntes,  de  Tintérieur  et  du  préfet  de  la  Seine. 

L'ordonnance  roysale  du  7  octobre  1818  rétablit  les  assemblées  d'actionnaires, 
assujettit  le  caissier  à  un  cautionnement,  et  institua  un  directeur  rétribué. 

Le  dernier  décret  Bp|dîcabie  i  la  caisse  Lafarge  était  cdui  du  a 8  janvier  1857, 
qui  régh  aujourd*hni  les  tontines. 

Les  directeurs  primitifs  de  la  tontiee  avaient  été  :  Lafarge  «  Hitouflet  et  Hignen-Dit- 
planier:  en  i8ao,  M.  Desprades  fut  nommé  directeur;  M.  Hervouêt  de  la  Chardon- 
nière  lui  iuceéda  en  i83a;  M.  Dumont  en  18&8;  M.  BouiUet  en  1874;  M.  Manuel 
en  i885,  et  M.  Demaret  en  1887. 


duisit  oâe  grande  MDéitioo.B  Diedonn$ite  det  écaMmi$le$ ,  tome  II,  page  744.  On  a  pu  dife 
Hea  iea  ^ùfimmê  de  nforlalité  de  b  caiise  Lalurge  «mèneraient  la  fin  du  monde  en  quelques 
siècles. 

La  mortalité  ré^e  des  actionnaires  de  la  caisse  Lafarge  a  servi  de  base  aux  taUes  de 
lia  BeaQvnege» 

(^>  Les  55,000  actionnaires  tombés  en  déchéance,  faute  d*avoir  justifié  de  leur  esittenoe , 
partissent  être  tons  déeédés;  le  pins  jeune  ne  pontrait  avoir  aoJourd*hai  moins  de  96  ans. 
S'il  esisiait  encore  quelques  survivant!  Us  devraient  adresser  dans  le  pins  bref  délai  une  ré- 
dansatîon,  appuyée  des  rettseignemenls  propres  à  &ire  reeonnahrs  leurs  droits,  au  Ministère 
dn  eommeree  et  de  rindostrie. 
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VILLE  DE  PARIS. 


PRODUITS  DES  DROITS  D'OCTROI  EN  18S8«. 


CHAPITRES  DE  PERCEPTION. 


Boissons 

Droits  sur  manquanU 

Alcools  dénatures 

Litjoides  autres  que  les  boissons .... 

Comestibles 

Droits  sur  bestiaux 

Coasbastibles 

Matàîanx , . . . 

Bois  à  oavror,  bateaux,  boisdedë- 
cfairag^.  ••.. ,..» 

Fourrages •......*.. 

Objets  divers 

Forts  centimes  provenant  du  petit 
comptant.  « .  • 

I  Droits  d'admission  à  la 
faculté  dVntrepM. . . 
Droits     d'abonnement 
sur  les  combustibles. 
Timbre   des    bulletins 
de  sortie. 

Totaux 


PRODUITS 

(pKiaciPAL  IT  séciuKs) 

coBtUlM  k  l'eair^  d»  Paris 

•t  k  U  «ortU  dM  «BtrvpAts  fictifs. 


,   18S8. 
ÉvalualioBi 
prcwisoirM. 


franes, 

58,826,892 

êi 

'  285,068 

16,082,054 

91.911,749 

1/ 
13.750,379 
7,366.074 

4,545,254 
4,959,715 
2,387,148 

19,561 
323,100 
505,072 

65.613 


141,019,579 


1887. 
RlaaltaU 


fraMs. 

57,761,214 

it 

172.463 

15.010,335 

31,935.531 

1,220 

13,474.449 

6,087,441 

4.094,055 
4,959.279 
2,342,808 

12,166 
317.000 
503.644 

64.088 


136.735.603 


Augmentation  totale  en  i888. 


DIFFÉRENCES 
rAN  aArroax  1  1887. 


Eb  plot. 


£raacs. 

1,065,678 
ti 
112,«05 
1,071.710 
// 
it 
275.830 
1.277,63a 

451,199 

436 

44,340 

395 

6,100 

1.428 

1,525 


4.308,888 


Ea 


franc*. 


23,782 
1,220 


25,002 


4.283,886' 


(1)  Poor  les  années  précédentes,  voir  les  Bulletins  de  janvier  1879.  page  19;  janvier  1880, 
P^gc  34;  janvier  1881,  page  Se;  janvier  1882,  page  87;  janvier  i883,  page  37;  janvier  i884. 
page  35;  février  i885,  pi^e  193;  février  1886.  page  1&6;  janvier  1887.  page  65,  et  janvier 
1888,  page  71. 
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VILLE   DE   PARIS. 

LES  RECETTES  DES  THÉÂTRES  ET  SPECTACLES  DE  PARIS. 
(1848-1888.) 


Nous  publions  au  commencemeot  de  chaque  année,  avec  Tobligeant  con- 
coors  de  M.  le  Directeur  de  TÂdministration  générale  de  Tassîstance  publiqueî 
le  relevé  détaille  des  recettes  brutes  des  théâtres  et  spectacles  de  Paris,  Nos 
précédents  tableaux  avaient  pour  point  de  départ  Tannée  1878.  Il  nous  a 
semblé  qu^il  y  aurait  intérêt  à  faire  remonter  beaucoup  plus  haut  les  varia* 
lions  du  montant  total  des  recettes  théâtrales,  qui  subissent  avec  une 
remarquable  sensibilité  rinfluence  des  circonstances  extérieures.  Voici  les 
situations  annuelles  depuis  i848. 

Recettes  Irutes  des  théâtres  et  spectacles  de  Paris  (i8i8'1888)^ 


ÂllIféES. 


RECETTES 


ANNEES. 


RECETTES 

KtOTU. 


i848 
1SA9 
18&0 
i85i 
iSSa 
iS53 
iS5â 
18SS 
18S6 
18&7 
i858 
18S9 
1860 
1S61 
18611 
i863 
i864 
i865 
1866 
1867 
1868 


franca. 


5,55M11 
M31,35I 
8,206,818 
8,661,916 
9,537,993 
11,352,222 
10,738,078 
13,828,123 
12,186,125 
12,722,501 
12,737,498 
12,(152,314 
14,432,944 
13,704,501 
14,506,683 
15,800,517 
16,023,665 
15.907.006 
16.962,502 
21,983.867 
13,361,020 


1869 
1870 
1871 
187a 
1873 
1874 
187& 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
i883 
1884 
i885 
1886 
1887 
1888 


frases. 

15.198.000 
8,107,285 
5,715,113 
16.144.597 
16,504,373 
18.368.279 
20,907,391 
21,663,662 
20,978,180 
30,657,499 
20,619,310 
22,6l4.0t8 
27,434,418 
29.068.592 
29.144.609 
25.984,054 
25.590,077 
25.074.458 
22.062.440 
23,007,074 


Nous  plaçons  ci-coutre  sous  les  yeux  du  lecteur  la  traduction  graphique 
de  ce  tableau  et  on  trouvera  ci-après  le  détail  des  recettes  des  huit  dernières 
années. 
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RECETTES  BRUTES  DES  THÉÂTfil 


DÉSIGNATION 

»lt    iTABLtlSiaiITt. 


Opin  (  i,s)0  plaett) 

TkMfre-Prrtiçaii  (  i ,4oo  ^M«t). . . 
Opén-Gomiqve  (||S«p  pûccf)*.*» 

OdéoB  (  1,467  pU«é8} 

Théltn-Iuilta 

Ttnafvttfo  (i^«9pU««f) 

Chtt«let  (S,6oo  pla««t) 

GyauiaM  (i,i5o  pUeet) 

Porto-S*iBt-lf«ftta  (i.Soo  pUcn) 

Palâû-Royal  (  85o  pUcM } 

V«riiUs(i,s5o) 

NoBVMvÙi  (  1,000  plMtf) 

RanaiiMnee  (1,100  pUcM) 

B«tt0i^yiilt(tM  (1,100  plMti).:. 

▲inbig*  (  1,900  pUcM) 

Gatti  (a,oooplacei) 

PollM-Drtmall^n  (  1,600  pl*c«) . 
llMBs-PIaitin  (  1,000  pUen  )  • . . , 

NaUoM(  1,800  places) 

ChfttoM-d'Eav  (  1 ,900  plMM)  •  •  •  • 

Clany  (i|ioo  plaeM) 

BMvmuvhait. ,. ••.. 

D«i)n0t 

kiUaU 

Foii«.B«IUvia« 

Gir^v*  Franeoal 

Gr{««  Faraaado 

Nouvwn  Cirqmo 

B  ippodrva» 

F»Ua»-B«fAre 

Ed«a.Thaift 

PaUc»>Tk«Atf« 

RoUrt-Hondin 

M«a^  Gnnu. 

Ptaorama  dtt  Chaiiip»-Éljsi«.  • . . 

,  à$  RaîoluhoffMi 

.  4tt  Chanpa-^p^  • . . 

1-  (U  B«ifort 

■■ d«  U  ne  de  Berri 

df  iaBaetiU 

I  de  Lowdea 

,.    d«  CaiT^-Marigay 

Thatre  de  BeflevUle 

-  I. .    ■  ■  de*  Bati^oUee. 

.■  de  Grendle.  •  • 

deeGebelÎBS 

_....  Montvêiire 

-  j  MontpaituMe 

..  de  la  TDIette 

Salle*  Mipprini^ 

TOTAVZ 


1881. 


Itmce, 

S,409,8S» 
S,1I5,1M 
1,808,469 

898.302 
4M,027 

2,475,375 

7S0,Î«0 

1,104.379 

1,334,168 

1,129,631 

711,189 

711,749 

709,173 
514,537 
719,045 
183,344 
480,743 
354,984 
200,102 
59,006 
144,434 
181,809 
149,684 

1,059,992 

240.036 

« 

1,800,870 
987,803 

370,168 
61,641 

« 

902.549 

19,839 

40,149 


196,303 

191,516 

131,008 

129,912 

150,033 

95,286 

8,480 

3.890 


27,434,418 


1882. 


1883. 


3,364,582 

2,070448 

1,937,028 

U5.989 

1,137,152 

2,040,544 

1,158.069 

1.107,174 

872,368 

1,493,614 

791.023 

768,343 

H7.1M 

524,177 

964,527 

730,176 

400,988 

357,717 

411.279 

185,278 

13ft,«U 

8,698 

193,347 

155,081 

1,106,624 

241,327 

• 

1,461,092 

1,158,044 

m 

494,150 
63,767 
517,010 
149,857 
265,796 

m 

140,080 

268,325 

99,205 

16,443 

m 

231,316 
192,416 
147.299 
150.009 
137,247 
106,559 
06,260 
179,615 


29,060,308 


IfMlM. 

8,l00,79d 

1321,564 

1,911,212 

487,922 

176,101 

1,236,040 

1,400,350 

1,019,381 

1,317,749 

913,095 

1.035,068 

089,610 

478,655 

6êO,79i 

589.335 

700,641 

703,799 

193,624 

255.967 

445,491 

224,020 

33,47i 

80.063 

128,597 

135,145 

1,018,697 

217,675 

• 

1,406,821 

928,154 

2,475,051 

263,390 

02,170 

482,120 

1>3.925 

70,735 

43,010 

119,804 

134,998 

5,981 

40,670 
235,328 
177,260 
140,902 
143,820 
144,010 

90.830 

• 
182,702 


29,U4»0O9 
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.T  SPECTACLES  DE  PARIS  (18814888). 

ÈES 

DÉSIGNATION 

BBl  iTABLttSimiTf. 

1885. 

1888. 

1887. 

1888. 

fnac». 

fraacs. 

frvici. 

fr»e.. 

3.050,032 

2,955.899 

2.946.078 

2,844.378 

0pfr«(s,9OoplaeM). 

1. 889.980 

M10.4U 

1,761,806 

1.741.380 

ThUtf*-F^wi««i>  (  I.44M  ylKM  ). 

M10.348 

1.873.510 

1,182,214 

1,314.585 

784.145 

572,318 

585,708 

616,603 

Odioi.(i.4«7pi««). 

« 

« 

m 

■ 

Thatn-ItaliMi. 

1.036,810 

817,349 

656.793 

1,247,050 

VaQdftvUl«(i,soopla<M). 

OM.8iO 

883,719 

887,084 

994.418 

CkAtd.t(3,6oe|a»eM), 

Oiôkttl 

788,980 

778JJ27 

820.970 

Gjrn«»sa  (> ,  1 6o  pl«#M  ), 

1.715,008 

1,215,033 

858.138 

1.017,770 

PorU^aiaUMariin  (  1.800  pUe«s). 

678,540 

817.385 

813.009 

710.059 

Palal»-Royd(85opke«). 

048.087 

1,214,881 

978,898 

067.488 

V«fiéa»(i.s5ephc«a). 

407,068 

8«8,140 

810.862 

881,688 

NfM|TM«Uf  (  IfOOO  plMM). 

888,577 

899,248 

386,579 

847,807 

RnaÎMaat*  ji,9Q0  plaMt), 

S58,898 

783.271 

343,003 

286,312 

BottfM-Pmaiaaa  (1,100  plaM»). 

508,458 

816,079 

407.043 

588,884 

Amb%a  (1.900  pUc«t). 

1.088.064 

1,087,584 

888,801 

578,383 

Ga|té(a.MOpU«M), 

1              730,t6d 

•55,925 

514,682 

529,021 

Fçliu^DramaUfM»  (  1.690  plfcft  ). 

,             40a,427 

414,878 

387.604 

334,878 

Meaaa-PlaMin  (  1 ,000  pUoM  ]. 

429,895 

202,460 

ÎÎ04,252 

* 

Nalioaa  (1,800  plaça»). 

285.001 

888,817 

187.037 

188.888 

ChàtaM^'Ban  (1,9^  pkctt). 

338,900 

355,703 

207.002 

819,845 

Glvay  (1. 100  plaças). 

110,862 

81,108 

42,817 

6,747 

61,370 

200,530 

100,870 

101.134 

MiawU 

* 

m 

m 

• 

Akk^fo. 

124,423 

110,570 

100,682 

108,732 

871,867 

735,403 

842,705 

746.378 

Cirqiia  Francoai. 

200,415 

183,002 

201,882 

170.217 

Cl4i«  rataawfe. 

• 

841,661 

947,846 

888,904 

N o«v«a«  Ciifo«. 

1,409,880 

1.448.74«> 

1,148,080 

1.499.435 

Foiiea-BorgÂra, 

867,84^ 

542,393 

701.202 

743,231 

1.700,911 

1,375,288 

724,751 

1,422,610 

Eaan.Tli«ltra. 

* 

p 

m 

m 

Palaaa-TWtn. 

58,280 

48,810 

48,836 

48,808 

Robtri-Boadi». 

415,414 

438,543 

404,655 

460,403 

Moa4a  Grirîn. 

45,570 

42,178 

32,884 

28,121 

Panorama  èm  Cliafflpi-ElTadef. 

88y04P 

a 

64.785 

* 
47,325 

33,510 

122,427 
78,487 

• 
75,427 

■ 
88.S60 

* 
42581 

,U  n«lf^. 

4a  la  Ma  da  Bairi. 

88,773 

89,164 

88,748 

4«  U  BattiU*. 

« 

• 

■ 

4 

^^^.  da  Uvdas. 

• 

« 

14,045 

21,769 

da  Carr^Marigay. 

232,092 

210,129 

187,452 

212,865 

ThMtra  da  BcUavOU. 

182,407 

185.105 

151.888 

153,004 

dca  BatignoBaa. 

131,807 

118,038 

08,223 

107,840 

.      ,.  da  OfwiaUa. 

136,757 

113,072 

04,870 

111,920 

,.^,,^«UaG«|>«l»a. 

111,851 

113,020 

113,883 

98,816 

98.277 

68,880 

125,804 

141,748 

08400 

72,021 

85,153 

67,891 

dalaYÎIWU*. 

• 

• 

« 

« 

SaUaa  aupprim^. 
TOTAQX  OailiBAVZ. 

25,590,077 

35.074,458 

22,008.440 

23,007,074 
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TUNISIE. 


LA  CONVERSION  DE  LÀ  DETTE  TUNISIENNE. 

Le  décret  suivant,  en  date  du  17  décembre,  a  été  inséré  dans  le  Journal 
officiel  tunisien  du  20  : 

CoDsidérAiit  que  le  Gouvernement  français  a  garanti,  conformément  a  l'article  3 
ie  la  convention  concine  avec  nous  le  8  juin  i883,  Temprunt  autorisé  par  notre 
4écrèl  du  2  cbaban  i3oi  ; 

Considérant  que  cette  garantie  a  eu  les  plus  heureux  effets  sur  le  crédit  de  la 
Bégence  et  qu'il  est  possible  aujourd'hui  de  modifier  favorablement  la  nature  des 
charges  de  notre  dette  publique;  quen  effet  l'annuité  actuellement  affectée  an 
payement  des  intérêts  de  l'emprunt  dé  i884i  4  p*  c^o,  est  suffisante  pour  gager, 
sans  charges  nouyelles,  les  intérêts  et  lamoftissement  d'un  emprunt  3  i/a  p.  0/0 
qui  serait  substitué  an  précédent;  que,  par  suite,  la  garantie  perpétuelle  du  Gou- 
vernement français  sera  remplacée  par  une  garantie  limitée  à  la  durée  de  l'amor- 
tissement à  établir  comme  condition  de  la  conversion  des  obligations  actudies 
4  p.  0/0; 

Nous  avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  l*'.  —  L'emprunt  réalisé  en  obligations  de  5oo  francs  4  p-  0/0  perpé- 
tuelles, en  exécution  du  d^retdu  a  chaban  iSoi  (217  mai  i884)>  sera  converti  en 
un  emprunt  à  réaliser  au  moyen  deféunssion  de  348,8i  5  obligations  de  5oo  francs 
3  i/a  p.  0/0  amortissables  dans  un  délai  de  99  ans,  conformément  aux  indications 
du  tableau  d'amorliasement  ci-joint. 

Le  Gouvernement  beyltcal  le  réserve  d'ailleurs  la  faculté  de  procéder  i  toute 
époque  au  remboursement  de  cet  emprunt. 

-  2.  —L'annuité  néce.*isaire  pour  assurer  le  service  de  348,8 1 5  obligations  nou- 
velles 3  i/a  p.  p/o  sera  prélevée  annuellement  sur  les  revenus  de  la  Régencel 

Cette  annuité,  garantie  par  le  Gouvernement  fran^is,  sera  affectée  au  payement 
des  intérêts  et  à  Tamortissement  semestriel  des  348,8 1 5  obligations. 

3.  —  Le  tirage  au  sort  des  obligations  à  amortir  aura  lieu  à  Paris  et  sera  effectué 
un  mois  avant  l'échéance  de  chaque  aetùestre. 

La  liste  des  obligations  sorties  à  chacun  des  tirages  sera  publiée  au  Journal  ojfhiel 
tunisien  et  au  Journal  officiel  de  la  Republique  française. 

Il,  —  Les  porteurs  des  obligations  4  P'  ô/o  de  la  Dette  tunisienne  éniises  en 
exécution  du  décret  beylical  en  date  du  37  mai  t884  auront,  pendant  un  délai  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  dix  joua,  la  lâonlté  de  demander  le  remboursement 
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—  ai- 
de leurs  titres  «  à  raison  de  5oo  francs  par  obligation,  et  le  pyement  des  arrérages- 
courus  jusqu'au  jour  fixé  pour  le  remboursement. 

5.  —  Les  obligations  k  p-  o/o  dont  le  remboursement  n*aura  pas  été  demandé 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  en  conlormité  des  dispositions  de  Tarticie  précédent 
seront  échangées  contre  les  obligations  nouvelles  3  i/a  p.  o/o.  Le  montant  de  la 
soûl  te  à  payer,  8*11  y  a  lieu,  aux  porteurs  des  obligations  4  p*  o/o  converties,  ainsi 
que  la  date  de  Topération,  seront  ultérieurement  déterminés. 

6.  —  Les  obligations  nouvelles  de  5oo  francs  3  i/a  p.  o/o  seront  émises  au  cours 
qui  sera  fixé  au  jour  de  la  conversion  à  effectuer  en  exécution  de  Tarticle  i*'  du 
présent  décret. 

Chacune  des  obligations  sera  munie  de  coupons  payables  par  semestre,  à  raison 
de  8  fr.  75  cent,  par  coupon,  le  1*' janvier  et  le  i**  juillet  de  chaque  année.  La 
jouissance  du  1"  coupon  courra  à  partir  du  lendemain  du  jour  fixé  pour  le  remi- 
bonrseroent  des  obligations  non  converties. 

Les  coupons  et  le  capital  des  Litres  amortis  seront  payables  en  Tuniaie  et  en 
France ,  aux  caisses  désignées  par  le  Gouvernement  beylicai. 

Les  obligations  désignées  par  la  voie  du  sort  pour  être  remboursées  cesseront 
de  produire  intérêt  à  courir  -du  jour  fixé  pour  ce  remboursement. 

7.  —  Les  obligations  3  i/a  p.  0/0  émises  en  exécution  du  présent  décret  seront  libel- 
lées en  arabe  et  en  français  et  porteront  le  sceau  beylicai.  Elles  seront  affranchies  de 
tout  impôt,  taxe  ou  retenue  de  quelque  nature  que  ce  9oit,  en  Timisie,  tant  dans 
le  présent  que  dans  l'avenir. 

Les  arrérages  se  prescriront  par  cinq  ans ,  à  compter  de  leur  échéance. 

8.  —  Les  dépositaires  légaux  ou  contractuds  d*obligations  4  p.  0/0  sont  autorisés 
à  effectuer  la  conversion  de»  titres  de  cette  nature  dont  les  propriétaires  ne  leur 
auraient  pas  fait  connaître,  cinq  jours  au  moins  avant  Teipiration  du  délai  men- 
tionné par  l'article  4«  qu*ils  optent  pour  le  remboursement. 

Les  obligations  U  p.  0/0  affectées  à  des  cautionnements  de  comptables,  pour 
garantie  de  leur  gestion  envers  le  Gouvernement  tunisien,  les  communes  ou  les 
établissements  publics  de  la  Régence,  pourront  être  remplacées,  titre  pour  titre,  par 
des  obligations  nouvelles  3  i/a  p.  0/0. 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  larticle  5  du  présent  décret,  la  soulte  de 
conversion  qui  pourra  être  due  aux  ayants  droit  leur  sera  remise  dans  le  délai  d  un 
mois ,  après  la  clôture  du  délai  d*option. 

9.  —  Le  bénéfice  net  à  provenir  de  la  conversion  sera  acquis  au  Gouvernement 
tunisien. 

Ce  bénéfice  formera  un  fonds  spécial  à  *enr<p1oyer  en  travaux  extraordinaires 
d'intérêt  public,  concertés  entre  le  Gouvernement  tunisien  et  le  Hésident  général  de 
la  République  firançaise.  Les  deux  tiers  dudit  fonds  seront  affectés  à  de»  travaux  ou 
édifices  spécialement  iavorables  au  développement  du  Protectorat  et  qui  deviendront 
la  propriété  du  Gouvernement  de  la  République. 
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10.  -«  Les  opérations  d^émission,  de  conrersion  et  de  remboiirsement  autorisées 
par  le  présent  aécret  auront  lieu  : 

En  Tunisie,  aux  oaisses  publiques  ou  autres  désignées  par  le  Gouvernement  bey- 
lical  ; 

En  France,  aux  caisses  des  banquiers,  sociétés  ou  établissements  de  crédit  dé- 
signés par  le  même  Gouvernement. 

11.  —  Le  présent  décret  naura  d'effet  qu  après  que  le  Gouvernement  français  y 
aura  donné  son  adhésion. 

Le  projet  de  loi  prévu  par  Tarticle  ii  du  décret  beyiical  a  été  présenté, 
le  17  décembre  même,  à  la  Chambre  des  députés.  II  se  compose  des  trois 
articles  dont  le  texte  suit  : 

Article  !*'.-*-  Conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  2  de  la  1<h  du  9  avril 
188^,  S.  A.  le  Bey  de  Tunis  est  autorisé  à  convertir  en  un  emprunt  3  i/a  p.  0/0 
amortissable  dans  un  délai  maximum  de  99  ans,  Temprunt  à  p.  0/0  perpétuel, 
ffaranti  par  le  Gouvernement  de  la  République  française,  en  vertu  de  Tarticle  2  de 
la  convention  passée  entre  ledit  Gouvernement  et  S.  A.  le  Bey,  le  8  juin  i883. 

2.  -^  Est  approuvé  le  décret  beylicai  en  date  du  17  décembre  1888  relatif  à  la 
conversion  des  3 15,376  obligations  de  5oo  francs  à  p.  0/0  de  la  dette  du  Gouver- 
nement tunisien. 

A  partir  de  la  conversion  exécutée  en  vertu  de  ce  décret ,  la  garantie  accordée 
par  le  Gouvernement  de  la  République  française  aux  obligations  4  p*  o/e  de  la  dette 
du  Gouvernemient  tunisien ,  en  exécution  du  décret  du  28  mai  i884,  est  transportée 
aux  348,81 5  obligations  3  i/a  p.  0/0  A  réaliser  dans  les  conditions  visées  par  le 
décret  beyiical  en  date  du 

3.  —  La  garantie  du  Gouvernement  français  s'exercera  pendant  99  ans,  à  courir 
de  la  conversion  autorbèe  par  la  présente  loi. 
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LE  TAUX  DE  L'ESCOMPTE  EN  EUROPE. 


L«  Monitmr  det  intérêts  matérieb  chiffre  comme  suit  les  moyeniMs  an- 
DueUes  du  t«ax  de  l'escompte  dqmis  i88ô  : 


hhUtES, 

i 

1 

K 

i 

3 

i 

H 

5P 

i885 

p.  0/0. 

2.71 
2.50 
2.50 
2.50 

p.  0/0. 

hAU 
3.29 
3.40 
3.33 

p.  0/0. 

3.23 
2.75 
3.06 

3.27 

\ 

p.  0/0. 

2.91 
3.04 
3.38 
3.30 

p.  y/o. 
3.00 

3.00 
3.00 
3.10 

p.  0/0. 
Il 
II 

5.50 
5.50 

p.  0/0. 
// 
'/ 

5.05 
5.34 

p.  0/0. 
4.04 
4,00 
4.12 
4.16 

1886 ,,... 

1887 

1888 

Voici,  d'après  le  journal  belge,  les  moyennes  mensuelles  de  Tannée  quî^ 
vient  de  finir  : 


Variations  da  taux  de  F  escompte  en  1888. 


MOIS. 


Janvier^  •• 
FcvriCT .  « . 

Man 

Ayra 

Mai 

Juin..»., 
JviUet. . . . 

Aodt 

Scptcmofc 
Octobre... 
Novembre* 
nëcembre. 


g 

3 


p.  0/0. 
2 1/^ 


2  1/2 
2 1/2 
2 1/2 
2 1/2 

2  1/2 
2  \ft 
2  1/2 
2  1/2 
2  J/2 
2  1/2 
2  Ifli 


p.  0/0. 

3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3,  4 
4 
4 
4,  41/2 


§ 


p.  0/0. 

3  1/2,  3 

3,  2  1/2 

2  1/2 

2  1/2 

2  1/2 

2  1/2,3 

3 

3 

3,3  1/2 

31/2,4.5 

5 

5 


i 


p.  0/0. 
4,  s  1/2, 3 
3,  2  1/2 

2  1/2,2 
2 

2,  3 
3,2  1/2 

21/2 
2  1/2.3 

3.  4 
4,5 

5 
5 


•4 


p.  o/p. 

3 
3.2  1/^ 

21/2 

2  1/2 

2  1/2 

2  1/2 

2  1/2 

2  1/2 
21/2,31/2 
31/2,41/2 

4  1/2 

4  1/2 


o 


p.  0/0, 

51/2 
5  1/2 
5  1/2 

5  1/2 

6  1/2 
5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 
5  1/3 


p.  0/0, 

5 

5 

5 

S 

5 

5 

5 
5.  5  1/2 
5  1/2,6 

6 

6 

0 


i5 


p.  «/©. 

41/2,4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4,4  1/2 

4  1/2 

4  1/2 

4  1/2 


6. 
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ANGLETERRE. 


LES  MINrSTRES  DES  FINANCES  DEPUIS  CENT  ANS. 

Nous  avons  placé  en  télé  du  présent  fascicule  le  tableau  des  Ministres 
des  finances  français  depuis  cent  ans.  Nous  trouvons  le  même  document  «  cd 
ce  qui  concerne  rAng^eterre,  dans  l'appendice  du  très  intéressant  ouvrage 
qu'un  membre  du  Parlement,  M.  Sydney  Buxton,  vient  de  consacrer  à 
lliistoire  des  finances  publiques  du  Royaume,  sons  ce  titre  :  Finance  and 
politics,  an  historical staiy  [{783-1885). 

On  remarquera  que  la  liste  des  Chanodiers  de  l'Échiquier  est  beaucoup 
pins  courte  que  celle  de  nos  ministres  des  finances. 


DATES 

DBS  lOMnATIOlt. 


OëcemJbre  1783. 

Man  1801 

Maii8o& 

Février  1806. .. 

Man 1807 

Novembre  1809. 
Dëoembre  1809. 

Mai  181a 

Juin  tSia..,.. 
Janvier  i8a3. . . 


Avril  1837 

Août  1837 

Janvier  iSaS. . . 
Novembre  i83o. 
Juillet  i83&.... 
Décembre  i834. 
Avril  i835 


Août  1839 

Août  1861 

Septembre  i8di- 
Juillet  i846.... 

Février  i85a... 
Décembre  1 85  a. 

Mars  i855 

Février  i858... 

Juin  1869 

Octobre  i865 . . 
Juillet  1866.... 
Février  1868... 
Décembre  1868. 

Août  1873 

Février  1874... 

Avril  1880 

Avril i883 

Juillet  i885.... 
Janvier  1886... 
Joiilet  1886.... 
Janvier  1887. . . 


PBEMIERS  MINISTRES. 


William  Pilt. 

Ueury  Addiorton  (lord  Sidmouth). 

William  Pitt 

Lord  Granville. 

Duc  de  Portland 


Spencer  Perceval.  . , 
Comte  de  Livcrpool. 


George  Caonin^.  . . . 
Vicomte  Godencb. . . 
Duc  de  Wellington.. 

Comte  Grey 

Vicomte  Melbourne. . 

Sir  Robert  Peel 

Vicomte  Melbourne.. 


Sir  Robert  Peel., 
Lotd  J.  RttMeU. 


Comte  de  Derby.  . . . 
Comie  d^Abcrdeen.  . 
Vicomte  Palmcrston. 
Comte  de  Derby. . . . 
Vicomte  Palmcrston. 

Comte  Russell 

Comte  de  Derby. . . . 

B.  Disraeli. 

W.-E.  Gladstone.... 


B.  Disraeli  (comte  de  Beaconsfidd). 
W.-E.  Gladstone 


Marquis  de  Salisbury.. 

W.  É.  Gladslooe 

Marquis  de  Salisbury.. 


MINISTRES  DES  FINANCES. 


Wifliam  PiU. 

Heniy  Addingtoo. 

William  Pitt. 

LiOrdH.Petty  (marquis  de  Lansdowoe) 

Spencer  PercevaL 

Spencer  Perceval. 

N.  Vansittart  (iord  Bedey). 

F.J.  Robinsoo  (lord  Godericb  et  comte 

de  Ripon). 
George  Canning. 
J.-C.  Uerries. 
Henry  Goulbum. 

Vicomte  Altborp  (comte  Spencer). 
Vicomte  Althorp  (comte  Spencer). 
Sir  Robert  Ped. 
Thomas  Spring    Rice    (lord     Mon- 

teagle). 
F.-T.  Baring  (  ensuite  baronnet). 

Heniy  Gonlbom. 

Chasies  Wood  (ensuite  baronnet,  et 

lord  Hali&x). 
B.  Disraeli. 
W.-E.  Gladstone. 
Sir  G.-C.  Lewis. 
B.  Disraeli. 
W.-E.  Gladstone. 
W..E.  Gladstone. 

B.  Disradi  (comte  de'Béâcoiisfidd). 
G.  Waid  HnnL 
R.  Lowe  (vicomte  Sherbrooke). 
W..E.  Gladstone. 

Sir  S.Northcote(comte  d*Iddedeigfa). 
W.-E.  Gladstone. 
H.-C.E.  Gbilders. 
Sir  M.  Hicks-Beach. 
Sir  W.V.  Harcourt 
Lord  R.  Churchill. 
G.-J.  Goschen. 
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ANGLETERRE. 

LE  COMBfERCE  EXTÉRIEUR  DU  ROYAUME-UNI. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  les  résultats  du  commerce  extérieur  de 
l'Angleterre  pendant  Tannée  1888,  et  les  rapproche  de  ceux  des  trois  années 
précédentes. 

Importations  et  exportations  en  1888, 1887,  1886  et  1885. 


1888. 

1887. 

1880. 

1885. 

IW.tt. 

MABGHANDl 
(Commsfto  tp 
386.582,026 
233.733,937 

Uv.ot. 

QBS. 

éoid.) 
361,935,011 
221,414,186 

lir.il. 

349,381,086 
212,432,754 

IW.ot. 

370,404,314 
213,044,500 

EKMirtfttîons 

Importations  et  «cpoitatîotts  rëomes. 
El  PLUS  aox  importations .... 

Importatûms 

630,315,963 

583,349,197 

561,813.840 

583,448.814 

152,848.089 

140,520,825 

136,948,332 

157,359,814 

METAUX  PBÉ 

22,004,198 
22,559,571 

OIEDZ. 

17,765,315 
17,131,018 

20,863.895 
21,007.405 

22,751,720 
21.783,105 

FlmorlatiODS.  .......■•«•...«... 

Importations  et  exportations  réunies. 

Er  plds  aux  imporUtions 

En  plus  aux  exportations 

MARCBàNDI 
ImporLotîoni. , ...^... 

44.563.769 

■  34,896,333 

41,871,290 

44.534.825 

If 
555.373 

634.297 

II 
143,510 

968,615 
II 

ses  BT   METAUX 

408,586,224 
256.293.509 

PBiciEUX  RÉ 

379.700.326 
238.545,204 

uin». 

370,244,981 
233,440,159 

393,156.034 
234,827,605 

Exportations .•.....••.«.•• 

Importations  et  exportations  réunies. 
E«  PLDS  aux  importations.. . . 

664,879.733 

618,245,530 

603.685,140 

627,983,639 

152.292,715 

141,155.122 

136,804,622 

158,328,429 

Il  résulte  du  tableau  ci-dessus  que  les  importations  se  sont  accrues  de 
24,647,020  livres  en  1888  par  rapport  à  1887.  C'est  une  augmentation  de 
6.8  p.  0/0.  Sur  les  exportations  Taugmentation  est  de  I2,3i9»75x  livres, 
8git  M  5.5  p^  o/ot 
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La  Douane  anglaise   répartit  le  commerce  da  Royaame-Uni  eo  neuf 
groupes  principaux  à  l'importation  et  en  quatre  groupes  à  l'exportation. 

Voici  les  résultats  de  ce  classement  pour  les  années  1888  et  1887  * 


IMHHiTATiOm* 


I.  Animaux  de  bouclietie  vivants. . . 

II.  Denrées  solides  et  liquides  : 

1*  Dentées    entrant    en   fran- 
chise  

a*  Denrées  taxées  à  Fentrée. . . 
3*  TaUc  Uxë  à  Tentrée 

III.  Métaux.. 

IV.  Prodnits    chioiiqiits,   (inctorianx 
et  pour  le  tannage 

HnUes 

Matières  textiles  brute* 

Matières  bnites  pour  diverses  in- 

dnstriet  et  mannioctiues 

VIIl.  Objeto  fabriqués 

IX.  Objets  divers 


V. 
VI. 

VII. 


TOTAOX. 


7.727,307 


13&,281,097 

94,058,708 

2,831,318 

33,2(12,058 

8,114.439 

6,432,871 

80,468,675 

38.722,501 
57,793,604 
14,018,458 


386,582,026 


6,149,066 


116,930,350 

25,780,979 

3,409,267 

16,618,148 

7,728.884 

6,088,246 

77,838.508 

33.396,0ft6 
54.864.185 
13,131,318 


361,935,006 


1.578,241 


7,350,738 


6,624,810 

385,555 

344,625 

S,630|167 

3,326,455 

2,929,019 

887,140 


24,647,030 


liv.  st. 


822.181 
587.949 


BXPORTATIOin. 


I.  Animaux  tivants 

II.  Denrées  solides  et  liquides 

m.  Matières  brutes. 

IV.  Objets  fabriqués  finis  ou  partidie- 
ment  finis  : 

a.  Fils  et  objets  de  Findustrie  tex- 

tile  

b.  Métaux  et  objets  en  métal  (Ma- 

chines exceptées) 

ç.  Machines  et  ouvrages  pour  la 
minoterie » 

d.  Vêtements  et  objets  pour  Fusage 

personnel. 

e.  Produits  chimiques  et  phanna< 

oealiques , 

/.  Objets  non  dénommés,  finis  ou 
partiellement  finis 


ToTAOX. 


1.043,807 
10.342.543 
13,072,913 


108,863,731 
37,074,346 
12,032,625 
11,188,014 

7,44«i,350 
30,070,708 


233,733,037 


736,045 

9,389,430 

12,764,420 


108,073,714 
34,930,838 
11.125,858 
10,2«i5,083 
7,037,649 
27,111.149 


221,414,186 


307,762 

853,113 

1,208,493 


790,017 

2,143,508 

1.806,767 

943,831 

406,701 

3.859.559 


12,319,751 


Les  principales  importations  en  1888  et  1887  concernent  les  articles  sui- 
vants :  coton  brut,  3g.à  millions  sterling  en  1888,  contre  Sg.g  miiliotis  en 
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1887  ;  blé»  22.0  millions  contre  2 1.3;  farine  de  blé,  g.6  millions  contre  1  o  ; 
laine  brute^  25.5  millions  contre  2/j.3;  thé,  IQ.2  millions  contre  9.9;  sucre 
raffiné,  6.0  millions  contre  5.5;  brut,  12.1  millions  contre  10.9;  bois 
d^Œuvre  et  de  construction  :  scié  en  morceaux,  9.6  uiillioas  contre  7.9;  dé- 
grossi,  4*o  millions  contre  3.2;  animaux  de  boucherie,  7.7  millions 
contre  6.1;  beurre,  8.9  millions  contre  8.0;  vins,  5.4  millions  contre  5.5; 
étoffes  de  soie,  5a   millions  contre  5.7;  rubans  de  soie,  2.8  millions  en 

1888  contre  2.6  en  1887. 

Voici  les  chiffres  les  plus  importants  de  l'exportation  :  cotonnades,  52.6 
millions  sterling  en  1888,  contre  51.7  en  1887;  fils  de  coton,  11.6  mil* 
lions  contre  ii.A;  autres  articles  en  coton,  7.8  millions  contre  7.9;  fils  da 
laine  et  lainages,  20.0  millions  contre  29.6;  fils  de  lin  et  lingerie,  5.6  ndU 
lions  contre  5.5;  fers  et  aciers,  métal  et  objets  (machines  exceptées),  26 
millions  en  1888  contre  25.o  en  1887. 

Voici  le  détail  des  recettes  douanières  de  1888  et  1887  : 


ARTICLES  IMPOSES. 


Chioftrte 

Cacao 

Café. 

Fniti  sees: 

RaisÙDs  de  Corinthe 

Fîgves,  pruneaux 

iUisina  secs 

Spiritaenx  : 

lUium '. 

Cognac 

Geoîèvre  et  autres  eaax-de«vie 

Thé 

Tabtus  : 

Tabac  brut 

Tabac  manufacturé 

Vios 

Articles  divers 

Recettes  autres  que  droits  sur  les  marchandises, 

Totaux 


DROITS 

PERÇUS 
IX  1887. 

l«  1888. 

iiv.  st. 

li».  st. 

66.787 

75,9(16 

1M,578 

70,928 

66.309 

187,865 

355,918 

52,867 

171,477 

322,418 

44,294 

179,710 

1,992,286 
1,262,921 
1,000.160 
4,638,905 

2,016,134 

1,314,265 

908,142 

4,590,890 

8,422,228 

619,675 

1,201,295 

36,176 

15,120 

8,546,727 

481,617 

1,093.576 

34,717 

18,430 

20,006,329 

19,876,017 

Les  drawbacks  et  autres  remboursements,  qu'il  convient  de  déduire  des 
totaux  ci-dessus,  ont  atteint  161, 454  livres  en  1888,  et  152,378  en  1887. 
Le  produit  réel  de  la  Douane,  pendant  ces  deux  anuées,  ressort  donc,  frais 
de  perception  non  défalqués,  à  19,844,876  et  à    19,723,464  livres. 
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ANGLETERRE. 

LES  OPÉRATIONS  DU  CLEARING  HODSE  DE  LONDRES  DEPUIS  1886. 

Le  tableau  suivant  résume,  depuis  1868  jusquà   1888  inclusivement, 
le  mouvement  annuel  du  Clearing  Hoase  de  Londres. 


ANNÉES. 


1868 

1869 

1870 

1871 

187a 

1873 

1874 

1875 

1876 

»877 

1878 

1879 

1880 

1881 

188a 

i883 

iSU 

i885 

18.S6 

1887 

i883 


TOTAUX 


Ur.  st. 

3,425J85,000 
3.626,396.000 
3,914.220,000 
4,826,0321,000 
5,916,452.000 
6,070,948.000 
5,936.772.000 
5.685,793.000 
4,963,480,000 
5.042,383,000 
4.992.398,000 
4.885.937,000 
5.794,238.000 
6,357.059,000 
6,221.206,000 
5.929.404,000 
5.798,555.000 
5.511.071.000 
5,901,925,000 
6.077,097,000 
6.942,172,000 


OPERATIONS 
dm 

i**    «OUM 

do 

chaque  mois. 


ISv.  st. 

155.068.000 
169,729.000 
176,137.000 
211.095,000 
256.899,000 
272,156,000 
265,427,000 
245,810,000 
225,936,000 
232.630.000 
217.753.000 
213.348.000 
236,809,000 
253.133,000 
238.150.000 
239,080,000 
242,659,000 
221.873,000 
215,519.000 
256.469,000 
272,091,000 


OPERATIONS 

DIS  lOVBl 

ds  liquidation 

du 
Stodt  Exchanjt, 


liv.  st. 

523,349,000 

564,935,000 

634,914.000 

806,356,000 

1,015,959,000 

1.038.257,000 

1,010,456.000 

1.043,464,000 

761,091,000 

744.085,000 

795.443.000 

842,937,000 

1.151.867,000 

1,383.^30.000 

1,228.916,000 

1.058.703.000 

960,623.000 

935.084.000 

1,198.557.000 

1.145.842,000 

1,252,466,000 


OPERATIONS 

DU  XO0U 

de  règlement 

des 
Consolida. 


lir.   st. 

134,552.000 
149,932.000 
163.230,000 
210.647,000 
246,922.000 
249,755,000 
260,244,000 
251.572,000 
225,9<i8,000 
228,254.000 
227.241.000 
225,381,000 
255,22^.000 
278,864.s00 
278.387.000 
254,620.000 
268,352,000 
249,327,000 
263.497.000 
297.199,000 
332.470,000 


On  remarquera  que  le   chifiFre  d'affaires  total   du   Clearing   Hoase  de 
Londtes  n'avait  jamais  été  aussi  élevé  qu'en  1888, 
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BELGIQUE. 

LE  BDDGET  DES  VOIES  ET  MOYENS  POUR  L'EXERCICE  1889. 


DÉSIGNATION  DES   PRODUITS. 


CHAPITRE  I".—  ImpAt». 

CONTRIBUTIONS   DIBECTBS. 

Gootnbotîon  foncière 

Principal  (  y  compris  5, 5  a  5 ,000  fr.  p'  ia  valeur  locative  ) 
16  oeotiines  additionnels  ordinaires  sur  le  principal. . . 
30  centimes  additionnels  extraordinaires  an  principal  de 

rimp6t  snr  la  valeur  locative 

Frais  aezpertise 

Principal. 

ao  centimes  additionnels 

Principal 


Contribution 
personnelle. 


Droit 
de  patente. 
Redevances    sur 
iesmiues  (fixe 
et  proportion'^ 


a 5  centimes  additionnels. 


DOVASBS,   ACCISES   ET    BBCBTTE8   DIVERSES. 


Douanes |  Droits  d'entrée 

a.  Vins  ëtranfers 

6.  £aux-de-vie  indigènes 

e.  Bières 

éL  Vinaigres  de  bières 

Accises (    e.  Vintigres  autres  que  de  bières 

y.  Acide  acétique 

a.  Sucres  de  canne  et  de  betterave 

IL  Glucoses  et  autres  sucres  non  crîstdlisnbles 

i.  Tabacs  indigènes 

a.  Frais  d*essai  des  matières  d*or  et  d'argent 

.   i.  Becettes  extraordinaires  et  aoridentdles,  lo^rer  de 

Recettes  diverses j  bâtiments,  rétributions  do  chef  des  extraits  du 

cadastre,  taxes  pour  travaux  extraordinaires  de 

chargement  et  de  déchaxgement  de  navires»  etc. . 

BRBBGISTRBIIENT,    ETC. 


Enregistrement . 
Grefic 


Hypothèques. 


Successions ,  etc. 


a.  Successions  et  mutations  par  décès. . . 

b.  Droit  de  mutation  en  Egne  directe.. . 

c.  Droits  das  par  les  éponx  survivants. 


Timbre 

Timbre  des  polices  d*assurances 

NataraHsations 

Amendes  en  matières  d'impôts 

Amendes  de  condamnations  en  matières  diverses. 


Total  du  chapitre  I" 169,226,525 


MONTANT 
dos 

iVALVlTIOllS   SB  BBCBTTXS. 


fruDcs. 


15,898.300 
2,384,700 

1,110,000 

30.000 

5.483.333 

1,096.667 

280,800 

70,200 


«•î  2,926,950  \ 
w  23,863,1431 
9,042,8001 
11,0501 
975  \ 
1,300[ 
3,510,0001 
346,500] 
900,000/ 
10,000] 


350,000 


16,600,000 

2,800,000 

310,000 


francs. 

24,028,000 
19,423,000 

6,580,000 
351,000 

t»»  27,067,807 
40.602,718 

360,000 


20,300.000 

460,000 

3,300,000 

19,710,000 

5,800,000 

2,000 

32,000 

440,000 

770,000 


^')  Dédoelioa  faiU  de  la  reeoUe  intégrale  anr  lea  ear(és,  foit  9,55o,ooo  francs;  de  35  p.  o/o  du  produit  des 
droits  d'nitrée  sur  les  biires  venant  do  i'Âtrao^r,  soit  ao3,ooo  francs;  de  99.9379  p.  0/0  du  produit  des 
m^nea  droits  snr  les  eaox-de-vio ,  soit  389,198  francs  ;  de  35  p.  0/0  du  produit  des  mêmes  droiU  sur  les  raeres  raflî> 
nei,  et  de  35  p.  0/0  du  produit  des  mémvs  droits  sur  les  vinaigres  et  acides  acétiques,  soit  310,000  francs;  eu- 
scmhle  eue  somme  de  3,56a, 193  fraoee  a ttri buée  aa  fonds communaleréé  parla  loi  du  iSjuiiUt  1860. 

'*    Déduction  faite  de  35  p.  0/0  du  prodaît  probalde,  soit  1,576,050  francs. 

(''  Déduction  faite  de  99,937.924  p.  0/0  du  produit  probable,  «oit  10,196,857  francs. 

i*'  DMnetion  faite  de  35  p.  0/0  dn   produit  probable,  soit  4,869,300  francs. 

('>  Déduction  faite  de  35  p.  0/0  du  produit  probable,  soit  5,950  francs. 

^*>  Déduction  faite  de  35  p.  0/0  du  produit  probable,  soit  595  francs. 

(^)  Déduction  faite  de  35  p.  0/0  da produit  probable,  soit  700  francs. 

(*1  Déduction  faite  de  35  p.  0/0  dn  produit  probable ,  soit  1 ,890,000  franee. 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


CHAPITRE  II.  —  WACB8. 


Rivières  et  eanam 

Roatei  appartenant  à  TÉtat 

ChenÙDs  ae  fer 

Tëlégraphes  âectriques 

10.  Taxes  des  correspondances  en  général 
b,  —  sur  les  mandats-poste 
e.  —  sur  les  abonnements 
d.     —^    sur  les  effets  de  commerce 

Fioduit  da  serrice  des  bateaux  à  vapeur  entre  Ostendc  et  Douvres. . . . 

Produit  du  passage  d'eau  d*  An  vers  à  la  Tête  de  Flandre 

Part  revenant  à  TÉtat  dans  le  produit  net  des  quais  de  TEscaut  à  Anvers. 


Total  du  chapitre  II. 


CHAPITRE  III.  —  Capitaux  et  revends. 


Domaines  (valeurs  capitales) 

ForêU 

Dépendances  do  chemin  de  fer « 

Établissements  et  services  régis  par  l'Eut 

Produits  divers  et  accidentels,  y  compris  ceux  des  examens  univenotaires. 

Revenus  des  domaines 

Abonnements  au  Moniteur,  etc.,  perçus  par  TAdministration  des  postes.. . 

Produits  divers  des  prisons 

Produits  de  l'emploi  des  fonds  de  cantionnements  et  de  consignationa. . . . 

des  actes  des  commissariats  maritimes.  ....«..< 

des  droits  de  chancellerie 


.  des  droits  de  i 
.  des  droits  de  1 


—  de  la  régie  dn  MoniUur  (arrêté  royal  du  ai  juin  i868) 

des  écoles  agricoles 

Part  réservée  à  TÉtat,  par  les  lois  des  5  mai  i85o  et  ao  mai  187  a ,  dans 
les  bénéfice»  annuels  réalisés  par  la  Banque  nationale 

Produit  du  placement  des  fonds  disponibles  du'  Trésor 

Bonification  de  i/A  p.  0/0,  par  semestre,  sur  Texcédent  de  la  circu- 
lation moyenne  an  delà  de  ayS  millions  de  francs  des  billets  de  la 
Banque  nationale  (loi  du  ao  mai  187a) 

Fonds  aamortissement  demeurés  sans  emploi 


Total  du  chapitre  111. 


CHAPITRE    IV.    —   RBMBOUaSEMBNTS... 

Total  du  budget  des  voies  et  moyens. 


MONTANT 

iVALUATIOSt  DK  BlCimS. 


frukCt. 


8.715,000 

515,000 

56,000 

(yoo,ooo 


francs. 


1,080.000 

5,000 

127,000,000 

3»(lO0.0O0 

f»>   9,686,000 

775.000 

65.000 

300,000 


U2^ii,000 


500.000 
800,000 
200,000 
110,000 
500.000 
540.000 
125.000 
295.000 

3,000,000 

110,000 

8.500 

2,225.000 

950,000 

82,000 

280,000 

1,200,IK>0 
500.000 


ÛOO.OOO 
3,7O6,UO0 


15,531,500 


3.ft/k5,8T; 


330,514,90-2 


(M  Lo  produit  brnl  des  postes  est  évaliin  à  16.000,000  francs,  comprenant  nne  rcreite  do  600,000  framcs  du 
chef  des  taxes  d'oncais^ement  et  de  présentation  i  l'aeeeptation  des  eÛ'ets  de  eooimprce.  Ce  dernier  prodaii  appartî<>nt 
inté^alement  à  l'Klat.  La  part  de  4i  p.  0/0,  dévol«e  an  fonds  commun ti ,  s'établit  donc  anr  l5,4oo,ooo  franc*  rt 
s'dive  ainsi  a  6,3i4«ooo  francs. 
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ALLEMAGNE. 

LE  MESSAGE  ROYAL  ET  LE  PROJET  DE  BUDGET  DE  LA  PRUSSE. 

Nous  détachons  les  lignes  suivantes  du  Message  royal  qui  a  été  lu ,  le 
i4  janvier,  à  Touverture  du  Landtag  prussien  : 

Grâce  aux  bienfaits  de  la  paix ,  k  situation  économique  de  Tindustrie  et  celle  des 
classes  laborieuses  se  sont  améliorées.  Le  montant  total  des  dépôts  dans  les  caisses 
d*épargne  a  aunnenté  de  plus  de  aoo  millions  Tannée  dernière;  il  a  plus  que 
doublé  depuis  dix  ans  et  il  atteint  actuellement  3,700  millions  de  marks. 

La  situation  financière  de  TEtat  est  bonne.  Elle  permet  de  continuer  à  alléger 
les  impôts  tout  en  donnant  satisfaction  à  des  besoins  qu'il  n*avait  pas  encore  été 
possible  de  prendre  en  considération,  vu  Tinsuffisance  des  ressources.  Le  projet  de 
budget  pour  1889-90  vous  montrera  que,  les  recettes  ayant  été  évaluées  afec 
prudence,  vous  pouvec  autoriser  les  nouvelles  dépendes  indispensables  pour  assu- 
rer le  service  de  TÉtat,  donner  satisfaction  aux  intérêts  de  fart  et  de  ta  science, 
améliorer  et  développer  les  voies  de  communication ,  répondre  enfin  aux  demandes 
de  Tagriculture  et  de  Télevage. 

Les  dépenses  ordinaires  concernant  les  traitements  alloués  aux  ecclésiastiques  de 
toutes  les  confessions  «  ainsi  que  la  subvention  représentant  la  portion  du  traitement 
des  instituteurs  primaires  mise  à  la  charge  de  l'État ,  ont  été  augmentées. 

La  perception  de  Timpôt  du  timbre  sur  les  locations  d*immeubles  ayant  soulevé 
des  réelamations,  il  vous  sera  présenté  un  projet  de  loi  destiné  à  supprimer  les 
motifs  de  plaintes  et  à  régler  en  même  temps  divers  points  de  la  législation 
rdative  au  timbre. 

La  rtforme  qui  a  été  tentée  en  1 883^84  sera  reprise  et  vous,  aurez  k  examiner 
un  projet  d'impôt  sur  le  revenu  qui  transforme  Tirnpôt  des  classes  et  f  impôt  des 
revenus  classés  en  un  impôt  unique  sur  le  revenu;  qui  étend  les  dégrèvemenU  pré- 
cédemment accordés  aux  classes  les  moins  riches  ^^^  ;  qui  renforce  les  moyens 
employés  pour  évaluer  éqiiitablement  le  revenu  du  contribuable  en  lui  imposant 
l'obligation  d*en  déclarer  fimportance ;  qui  prépare  encore  d'autres  réformes  con- 
cernant les  impôts  directs. 

Le  âéveloppetuent  des  trai[)sactionâ  exige  une  nouvelle  extension  du  réseau  ferré , 
ainsi  que  la  constTueiion  de  bâtiments  et  l'augmentation  du  matériel  roulant.  Ces 
dépenses  seront  gagées  au  moyen  de  ressources  extraordinaires. 

L'unification  de  i  oi^anisation  administrative  de  l'État  dans  tout  le  Royaume 
sera  facilitée  au  moyen  d*un  projet  de  loi  sur  l'administration  provinciale.  .  .  • 

Voici  la  balance  du  projet  de  budget  pour  1889-90  et  les  différences  de 
ce  projet  par  rapport  aux  chiffres  qui  ont  été  votés  pour  l'exercice  1888-89  : 

marks.  marks. 

Dépenses  ordinaires 1 ,436,4o2,483       -f      74,278,816 

Dépenses  extraordinaires 77,493,396       +      28.887,142 

Total  des  dépenses 1,513,894,879       +    io3, 165,968 

Recettes  ordinaires 1,477,931,886       -f-      67,202,964 

Excédent  de  l'exercice  1887-88 36,962,994       +      36,962^994 

ToxAL  des  recettes 1,613,894879      -f    103,166,968 


(*>  Voir  le  BalUtin  de  janvier  i884,  page  6a ,  et  cdui  de  mai  1886,  page  558. 
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ALLEMAGNE. 

L'ASSURANCE  OBLIGATOIRE  CONTRE  LA  VIEILLESSE  ET  LES  INFIRMATES. 


Le  message  impérial  du  22  novembre  dernier  annonçait  un  projet  de 
loi  instituant  l'assurance  obligatoire  contre  la  vieillesse  et  les  infirmités  ('). 
Ce  projet,  qui  fait  suite  aux  lois  sur  Tassurance  en  cas  de  maladies  et 
d'accidents  f^\  vient  d'être  présenté  au  Beichstag.  Il  serait  applicable, 
pour  commencer,  à  11,018,000  personnes  (7,322,000  hommes  et 
3,696,000  femmes).  Il  a  pour  base  des  tables  de  probabilité  d'infirmité 
et  des  tables  de  mortalité  pour  les  invalides  et  les  personnes  valides;  tou- 
tefois, ces  calculs  ne  comprennent  pas  les  femmes,  les  données  statistiques 
manquant. 

Il  s'agit  ici  des  cas  d'incapacité  de  travail,  résultant  de  Fàge  ou  de  mala- 
dies, dont  l'assurance  en  cas  d'accidents,  ne  tient  pas  compte.  A  cet  efiFet, 
toutes  les  personnes  de  plus  de  seize  ans  devront  participer  à  Fassurance 
contre  la  vieillesse  et  les  infirmités,  lorsqu'elles  recevront  un  salaire  ou 
traitement  comme  ouvrier,  aide,  compagnon,  apprenti,  ou  bien  comme 
employé  dans  une  exploitation,  dans  le  commerce  ou  comme  apprenti 
(dans  cette  catégorie  sont  compris  les  élèves  et  apprentis  pharmaciens) ,  et 
lorsque  leur  traitement  ou  salaire  ne  dépassera  pas  2,000  marks.  Devront 
également  s'assurer  les  personnes  qui  sont  occupées  avec  traitement  ou 
salaire  dans  la  marine  allemande ,  l'industrie  des  transports  et  de  la  navi- 
gation intérieure. 

Les  personnes  qui,  professionnellement,  exercent  alternativement  des 
occupations  chez  des  patrons  différents  ne  seraient  pas  considérées  comme 
ouvriers,  dans  le  sçns  de  la  présente  loi.  Lorsque,  pour  toute  rémunération, 
une  occupation  ne  donnera  droit  qu^à  l'entretien,  cette  occupation  n'en- 
traînera  pas   l'obligation  de  participer  à  l'assurance. 

En  échange  de  l'accomplissement  des  obligations  imposées  aux  personnes 
assurées,  le  Gouvernement  garantirait  des  pensions  aux  invalides  et  aux 
vieillards  qui  auraient  participé  à  l'assurance. 

Ces  pensions  seraient  constituées  au  moyen  de  l'encaissement  de  primes 
et  d'une  subvention  de  l'Empire,  qui  prendrait  à  sa  charge  le  tiers  du  mon- 
tant des  pensions  effectivement  payées  chaque  année. 

Les  primes  seraient  basées  sur  les  salaires  et  elles  seraient  fournies  moitié 
par  les  patrons,  moitié  par  les  ouvriers;  il  y  aurait  cinq  catégories  de  sa- 
laires, autant  que  de  catégories  de  localités;  les  primes  devraient  être  ver- 
sées chaque  semaine  et  l'on  compterait  quarante*sept  semaines  par  an; 
l'apposition  de  timbres  spéciaux  sur  des  livrets  constaterait  le  payement  et 


<*)  Voir  le  Bulletin  de  décembre  1888,  page  716. 

<*)  Voir  le  Bulletin  de  juillet  |883  ,page  91,  et  celui  d*août  i884,  page  316, 
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quand,  par  suite  de  châmage  ou  de  cessation  temporaire  de  l'obligation  de 
s^assurer,  le  nombre  réglementaire  de  primes  n'aurait  pas  été  versé,  les 
intéressés  pourraient  faire  des  versements  supplémentaires;  s'ils  négligeaient 
de  régulariser  leurs  livrets,  on  ne  leur  appliquerait  plus  pour  la  liquidation 
de  la  retraite,  les  taux  de  pensions  fixés  par  la  loi,  mais  des  taux  réduits 
proportionnellement  au  montant  des  primes  non  acquittées. 

Le  tableau  suivant  présente  les  évaluations  relatives  aux  salaires  et  le 
tarif  des  primes  hebdomadaires,  en  ce  qui  concerne  les  hommes  : 


CATI&GOItlES 

,    MORTINT 

NOMBRE 

D*«0II1IBS 

salaires 

TOTAL 

de 

QVOTIDIITff. 

▲  KIIUSLS. 

de» 

SÀLAIRBS 

raiMBS. 

«Biniak. 

LOCALITIS. 

._ 

u»ar^. 

~~ 

~~" 



jfnmig9. 

• 

marks. 

m«rks. 

mu-ks. 

I. 

la 

835,953 

jusqu'à 

1.00 

3oo 

247,785,900 
763,018,800 

n. 

16 

i,88o,oA7 
3,938,366 

1.01 

à 

i.4o 

4oo 

m. 

ao 

i4i 

h 

1.80 

5oo 

1,464,  i83,ooo 

IV. 

nà 

1,077,884 

i.8i. 

à 

a.30 

600 

646,730,400 

V. 

38 
Ensemble. 

609,760 
7,333,000 

3.31 

et  au-dessus. 

700 

4a6,835,ooo 

3,537,543.100 

Les  pensions  seraient  calculées  en  millièmes  des  salaires  annuels,  et,  en 
cas  d*infirmilé,  elles  représenteraient  pour  les  hommes  : 

Après  une  participation  de  5  ans o.34o  du  salaire  ; 

mies  augmenteraient  ensuite  : 

de  4/1000  annuellement  pendant  i5  ans,  soit. 0.060  du  salaire;  : 

de  6/1000  annuelloment  pendant  30  ans,  soit. 0.130  du  salaire  ; 

de  8/1000  annueUement  pendant  10  ans,  soit 0.080  du  salaire. 

Maximum  des  pensions  pour  infirmité.  •••••. o.5oo  du  salaire. 

Soit  la  moitié  des  salaires  annuels  après  cinquante  ans  de  participation. 

En  effectuant  les  calculs  au  moyen  des  chiffres  précédents,  on  trouve  que 
les  invalides  qui  auraient  été  assurés  pendant  cinq  ans  recevraient  des 
pensions  variant  de  72  à  168  marks  au  maximum,  suivant  la  localité,  et 
qu'^après  cinquante  ans  de  participation,,  ils  toucheraient  dei5oà35o  marks 
au  maximum. 

Les  pensions  de  la  vieillesse  (hommes]  représenteraient  toujours  24p<  0/0 
des  salaires  annuels;  elles  s'élèveraient  donc  de  72  à  168  marks. 

Pour  avoir  droit  k  ces  pensions,  les  vieillards  (hommes  et  femmes)  de- 
vront avoir  participé  à  l'assurance  pendant  trente  années  et  ôtre  âgés  de 
71  ans.  Toutefois  une  disposition  transitoire  stipule  que  durant  trente  ans, 
à  dater  de  l'entrée  eu  vigueur  de  la  loi,  les  personnes  sujettes  à  Tassurance 
et  qui,  au  moment  où  la  loi  s'exécutera ,  auront  dépassé  Tàge  de  quarante  ans 
pourront  obtenir  une  pension  si,  pendant  trois  années  au  moins,  elles  ont 
versé  les  primes  réglementaires. 
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L^  pensions  de  la  vieillesse  ne  seraient  pas  cumnlabies  avec  celles  qui 
auraient  été  accordées  pour  infirmités. 

Les  prinoies  et  les  pensions  (vieillesse  et  infirmité)  concernant  les  femmes 
s'élèveraient  aux  deux  tiers  des  taux  précédemment  indiqués  pour  les 
hommes. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  de  TEmpîre  pour  le  payement 
du  tiers  des  pensions  a  été  évaluée  comme  diaprés: 


marks. 

i"année 3,83o,ooo 

1*  année. .  , d>35o,ooo 

3*  année 6,760,000 

k*  année 8,5 1 0,000 

5*  année 10,1 10,000 


marks. 

6*  année» « .  » ia,6io,ooo 

7*  année 1 5,88o,ooo 

3o*  année 62,750,000 

80*  année 79,230,000 


Quant  aux  charges  qu'imposerait  directement  à  Tinstitution  de  Tassurance 
contre  la  vieillesse  et  les  infirmités,  le  payement  annuel  des  pensions,  Texposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  reconnaît  qu'il  est  dilllcile  d'en  chiffrer  le  mon- 
tant, attendu  qu'il  est  impossible  d'indiquer  le  nombre  de  personnes  qui, 
après  avoir  cessé  d'être  soumises  à  l'assurance,  continueront  à  verser  volon- 
tairement les  primes,  en  vue  d'obtenir  une  pension,  etc.  En  se  basant  sur 
la  précédente  évaluation  de  la  subvention  que  l'Empire  aurait  à  fournir, 
subvention  qui  correspondrait  au  tiers  du  total  des  pensions  à  payer  annuel- 
lement, on  voit  que  l'assurance  devrait  débourser,  pour  les  deux  autres 
tiers  des  pensions,  7.6  millions  la  i'*  année,  20.a  miUioDs  la  5*  année, 
1Ô8.4  millions  la  80*"  année. 

Le  montant  total  des  primes  à  recouvrer  s'élèverait  annuellement,  aprèsdé- 
duction  des  frais  d'administration  (  si  le  nombre  des  assurés  était  de  1 1 ,0 1 8,000  ) 
à  80,216,990  marks;  Içs  primes  payées  par  les  hommes  figureraient  dacs 
cette  somme  pour  62.3  millions  de  markis  et  les  primes  des  feounes  pour 
17.9  millions  de  marks. 

Le  fonds  constitué  au  moyen  des  primes  et  augmenté  des  intérêts  com- 
posés calculés  à  3  1/2  p,  0/0  atteindrait  les  chiffres  suivants  : 


A  la  fin  de  la  1"  année. 
A  la  fin  de  la  a*  année. 
A  la  fin  de  la  3*  année . 
A  la  fin  de  la  4'  année. 


millions 
da  maïka. 

73.8 

148.3 

221.2 
293.3 


A  la  fin  de  la  5'  année. . 
A  la  fii)  de  la  6*  année. . 
A  la  fin  de  la  7*  année . . 
A  la  fin  de  la  80*  année. 


miliioaa 
de  marks. 

364.6 

433.3 

497.8 

2,3i3.8 


A  la  fin  de  la  17*  année,  l'actif  de  Tassurance  contre  la  vieillesse  et  les 
infirmités  monterait  déjà*  parait-il,  à  1  milliard  de  marks. 
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ESPAGNE- 
LA  PRODOCTION  DES  VINS. 

La  grande  statistique  du  Royaume  dont  nous  avons  signalé  la  publication 
dans  notre  livraison  de  septembre  1888  (page  384)  ne  contenait  sur 
la  viticulture  espagnole  que  des  indications  incomplètes.  Nous  trouvons, 
dans  VEconomisia  du  12  janvier  1889,  les  indications  suivantes  relativement 
à  la  production  des  vins  en  1888. 

La  surface  plantée  en  vignes  est  évaluée  à  a  millions  d'hectares ,  approximati* 
vemeat.  La  Direction  de  Tagriculture  porte  à  28  millions  d*hectolitres  la  production 
de  1 888 ,  savoir  : 


BEGIONS. 


Baiâa  castillan 

Bassin  bëtîmie 

Versant  nK^ndionai . . 

Bassin  ibérique. 

Bassin  ëdëtan 

Versant  tepteniTHmal . 

Bassin  orètan 

Hes. 


ROYADJIB.  . 


PRODCCTIOII 

#Aa  HSCTAU. 


15.85 
1«.86 
U.39 

15.23 
30.Â5 
13.56 
20.31 


PRODUCTION 

TOT Ail. 


hec(oliU-M. 

5.283.303 
I,]21,ô2/k 

1,003.270 

10,778,030 

5,5^3.013 

766.5/^4 
2,680.856 

730,574 


28,007.126 


ITALIE. 


LA  PRODUCTION  DES  VINS. 

Le  Giomale  iegli  Economisti,  publié  à  Bologne  sous  Thabile  direction  de 
M.  le  D' Alberto  Zorli,  contient  dans  sa  livraison  de  janvier-février  1889  une 
étude  de  M.  Vittorio  Siringher  sur  la  production  vinicole  de  Tltalie.  L'au- 
teur combine  les  résultats  consignés  dans  les  dernières  statistiques  officielles 
avec  les  indications  contenues  dans  le  discours  prononcé,  le  2  décembre  der- 
nier, par  M.  le  Ministre  Grimaldi,  à  l'ouverture  du  congrès  œnologique  de 
Rome. 
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La  production  moyenne  du  Royaume  était  évaluée  à  27  millions  d'hec- 
tolitres pour  les  années  1870-187/1.  A  neuf  années  de  distance^  la  période 
1879-1883  donne  une  moyenne  annuelle  de  35  millions  i/s. 

Pour  les  cinq  années  suivantes,  voici  les  évaluations  officielles  : 


ÂNNKES. 

PRODUCTION. 

DIFFÉRENCES  PAR  RAPPORT      1 

À 1879-1883            n 

en  plus. 

en  noiju. 

i884 

hectolitres. 

19,743,885 
23.808,951 
36,801.577 
33,015,537 
30,217,600 

hectolitres. 
it 

1.275,200 

n 
II 

hectolitre». 

15,783,500 
11,717,500 

3,510,900 
5,308,800 

i885 

1886 

1887 

1888 

11  semblerait  que  les  chiffres  transmis  au  Ministère  de  Tagriculture  sont, 
pour  certaines  provinces,  notamment  pour  la  Fouille,  inférieurs  à  la  vérité, 
et  M.  Grimaldi,  dans  son  discours  du  2  décenibre,  donnait  à  entendre  que  la 
moyenne  des  dernières  années  devait  être,  en  réalité,  assez  voisine  de  Ao  mil- 
lions d'hectolitres. 

D'après  les  tableaux  officiels,  voici  comment  se  répartissent,  par  provinces, 
la  production  moyenne  de  la  période  1879-1883  et  la  production  de  Tannée 
1888: 


PROVINCES. 


Piémont 

Lombardie 

Vénétie 

Ligurie 

Emilie 

Marche  et  Ombrie . . 

Toscane 

Latium 

Sud-Adriatiqne.  . . . 
Sud-Méditerranéen . 

Sicile 

Sardaigne 

ROTAUHEi 


PERIODE 

1879-1883. 

(moyenne  ann«eUe.) 


hectolitres. 

4,002.800 
1,671,000 
1,388,200 

375,600 
2.486,000 
2.454,'iOO 
3,059,900 
1,917,800 
4,845.400 
4,695.900 
7.652,200 

977.200 


35,526,400 


ANNEE   1888. 


nOOUCTIOK. 


hectolitres. 

3.139,400 
960,900 
1,144,000 
300,400 
1,501,800 
2.857,200 
3,472.200 
1,630,100 
4,017,700 
4,242,900 
5,710,300 
1,240.700 


30.217,600 


VikfPOVt 

avec  U  moyeane. 


p.  0/0. 

78.4 

57.5 

82.4 

79.0 

60.4 

116.4 

113.5 

85.0 

82.9 

90.3 

74.6 

127.0 


85.0 


On  voit  que  l'année   1888  présente  ici,  par  rapport  à  la  moyenne  de  la 
période  1879-1883,  un  déficit  de  i5  p.  0/0. 
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ITALIE, 

LA  RÉFORME  DES  FINANCES  LOCALES. 

Nous  avons  reproduit  en  mai  1888,  page  601,  le  texte  d'un  projet  de  foi 
modifiant  Tensemble  du  système  de  taxation  locale  en  Italie  (^).  Ce  projet 
n*a  pas  été  voté. 

Le  Gouvernement  a  présenté  depuis  lors  un  projet  de  loi  revisant  quelques 
dispositions  de  la  loi  communale  et  pravinciale  du  20  mars  i865,  en  ce  qui 
concerne  les  élections,  les  emprunts  et  quelques  dépenses  locales.  Ce  projet 
vient  d'être  adopté  par  le  Pariement,  et  il  a  été  publié  dans  la  Gazette  offi- 
cielle du  3 1  décembre. 

Nous  en  détachons  les  articles  qui  ont  trait  directement  aux  finances  des 
communes  et  des  provinces. 

L  article  a  dit  que  dans  toute  commune  il  j  aura  un  conseil,  une  junte  et  un 
.«yndic,  el,  en  outre,  un  secrétaire  et  une  mairie. 

Cependant,  plusieurs  communes  situées  dans  un  même  arrondissement  pourront 
employer  un  seul  et  même  secrétaire,  et  plusieurs  communes  contiguês  pourront, 
avec  Tapprobation  du  préfet ,  n'avoir  qu  une  seule  et  même  mairie  et  des  archives  com- 
munes, et  elles  pourront  s  associer  pour  assurer  collectivement  f  exécution  des  autres 
services  et  ii&s  auires  dépenses  obligatoires. 

L*article  67  rrautorise  les  communes  à  contracter  des  emprunts  que  si  les  con- 
ditions ci-^près  se  trouvent  remplies  : 

1*  Le  conseil  communal  devra  avoir  délibéré  et  les  emprunts  devront  avoir  été 
votés  par  la  majorité  des  conseillers  de  la  commune  intéressée. 

a*  Les  emprunts  devront  avoir  été  votés  deux  fois,  dans  deux  séances  séparées 
par  un  intervalle  de  vingt  jour?  au  moins. 

3*  Ils  devront  avoir  pour  objet  Texécution  de  services  ou  de  travaux  présentant 
an  caractère  extraordinaire.  Les  délibérations  concernant  ces  travaux  ne  pourront 
conunencer  qu'après  qu'il  aura  été  établi  des  types,  projets  ou  études  dûment  ap- 
prouvés par  le  génie  civil. 

Â*  Us  devront  servir  à  payer  des  dettes  exigibles  ou  à  faire  face  à  des  obligations 
antérieures  à  la  présente  loi,  et  à  effectuer  des  payements  mis  par  jugement  à  la 
charge  de  h  commune,  ou  résultant  de  transactions  régulièrement  approuvées. 

5*  n  devra  être  pourvu  au  payement  des  intérêts  ainsi  qu'à  lamortissement  de  la 
dette. 

Sont  considérés  comme  emprunts  les  contrats  de  fermage,  dans  lesquels  il  sera 
stipulé  que  le  payement  sera  exécuté  en  plus  de  cinq  années  successives,  avec  ou 
sans  intérêts. 

Les  délibérations  qui  engagent  les  communes  pour  plus  de  cinq  années  et  celles 
concernant  les  dépenses  facultatives  devront  avoir  lieu  conformément  aux  n**  1  el  2 
ci-dessus,  quand  le  montant  des  surtaxes  communales  et  provinciales  excédera  Tim- 
pot  foncier. 

Les  délais  fixés  par  le  présent  article  pourront  être  abrégés  par  le  préfet  et  par 
décret  motivé. 

L'article  68  interdit  aux  communes  d'emprunter,  si  les  intérêts  des  dettes  anté- 
rieures et  de  ^emprunt  en  vue  exigent  une  somme  supérieure  au  cinquième  des  re- 
cettes ordinaires  du  budget  communal. 

(0  Voir  h  Bulletin  de  décembre  1887. 

BULL.    DE   STAT.  7 
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Les  recettes  ordinaires  sont  éfaiuées  d*aprèf  le  compte  établi  pour  laimèe 

5 récède  celle  durant  laquelle  a  lieu  la  délibération  rdative  à  i*emprunt,  et  en  dé- 
uisantdu  total  les  recettes  d*ordre  (giro). 

Les  emprunts  contractés  au  moyen  de  la  remise  de  billets  [titoU  camhUtri)  ne 
pourront  être  autorisés  qu*à  la  condition  qu*ils  ne  dépasseront  pas  le  diûème  des 
recettes  ordinaires  de  la  commune,  évaluées  comme  cela  vient  d'être  indiqué. 

Les  administrateurs  qui  émettraient  des  billets  pour  des  sommes  excédant  le 
dixième  des  recettes  oitlinaires  seront  personnellement  et  solidairement  respon- 
sables. Les  titres  de  dette  communale  et  tous  les  autres  titres  nomiaatifii  ou  au 
porteur  ne  pourront  être  émis  que  revêtus  de  la  signature  du  préfet 

L'artide  78  n'autûriae  les  proviaeee  à  contracter  des  emprunta  que  ai  les  condi- 
tions ci-après  sont  remplies  : 

1*  Les  emprunts  devront  avoir  été  votés  par  les  deux  tiers  des  conseillers  de  la 
province  intéressée. 

a*Il  devra  être  pourvu  au  payement  des  intérêts  ainsi  qu'à  Tamortissement 

3*  Sont  considérés  comme  emprunts  les  contrats  de  ferma^  dans  lesquds  il  sera 
stipulé  que  le  pyement  sera  exécuté  en  plus  de  dnq  années  successives,  avec  on 
sans  intérêts. 

Les  délibérations  qui  engagent  le  budget  pour  plus  de  cinq  années  devront  avoir 
lieu  conformément  au  n*  1  du  présent  article. 

Il  est  interdit  au  conseil  provincial  de  voter  des  dépenses  facuhativcs  autres  que 
celles  qui  concerneront  des  objets  relatifs  à  Tintérêt  généra!  de  la  province  et  de 
voter  ces  dépenses  autrement  que  cela  a  été  prescrit  par  le  n*  1 . 

Cesseront  d'être  payées  par  les  communes  et  les  provinces  à  partir  de  1893, 
aux  termes  de  Tarticle  79  : 

0.  Les  dépenses  pour  le  mobiDer  des  préfectures  et  des  sous-préfectures  et  pour 
le  mobilier  aes  préfets  et  des  sous-préfets; 

b.  Les  dépenses  prescrites  par  le  décret  da  6  décembre  i865  concernant  la 
justice  (transport  des  condamnés); 

c.  Les  dépenses  pour  Tindemnité  de  iogement  allouée  aux  préteurs; 

d.  Les  dépenses  prescrites  par  la  loi  du  3 o mars  1 885,  relativement  au  personnel 
et  au  casernement  des  gardiens  de  la  sécurité  publique  ; 

e.  Les  dépenses  pour  le  casernement  des  carabiniers  royaux; 
f.  Les  dépenses  pour  Tinspection  des  écoles  primaires; 

g.  Les  dépenses  actuellement  payées  par  la  province  pour  des  éfeves  (gardons  et 
filles)  des  écoles  normales. 

L'article  86  rend  les  administrateurs  personnellement  et  solidairement  respon- 
sables pour  les  dépenses  non  autorisées  par  le  budget,  non  votées  par  tes  eodseila, 
et  pour  lesquelles  us  auraient  pris  des  engagements. 

La  responsabilité  des  dépenses  engagées  en  cas  d*urgence  par  la  junte  munici- 
pale ou  par  la  délégation  prorinciale  ne  cesse  que  lorsque  ces  dépenses  ont  été  ap- 
prouvées par  le  conseil  municipal  ou  par  le  conseil  provincial,  suivant  le  cas. 

Aux  termes  de  Tarticle  87,  les  receveurs  communaux  et  mnnidpaax  doivent 
rendre  leurs  comptes  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  cléture  de  Teiercice  auquel 
ces  comptes  se  rapportent.  Lorsque  les  comptes  n*ont  pas  été  présentés  dans  lesdâais 
prescrits,  le  conseu  de  préfecture  les  fait  préparer  d'office,  aux  frais  des  receveursi 

Les  conseils  communaux  et  provinciaux  discutent  le  règlement  de  ces  comptes. 
Quand  la  cEscussion  n*est  pas  terminée  dans  les  délais  prescrits,  le  conseil  de 

Sréfecture  vérifie  ces  comptes  ;  la  Cour  des  bomptes  les  apure  et  les  règle  ensuite 
éfinitivement. 
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ITALIE. 


LE  RECENSEMENT  DES  EMPLOYÉS  CIVILS  ET  MILITAIRES  DE  L*ÉTÂT, 

La  Gazette  officiaUe  du  28  décembre  dernier  a  publié  les  résultats  d  un 
recensemeul  des  employés  eî vils  et  militaires  payés  par  TÉtat  à  la  date  du 
3o  juin  1886.  On  trouvera  d-après  les  tableaux  résumant  cette  opération. 

Voici  d*abord  quelques  indications  préliminaires  : 

Le  nombre  des  employés  de  TEtat  a  été  relevé  une  première  fois  le  t*'  septembre 
1881.  Les  renseignements  recueillis  à  cette  époque  n^avaient  Irait  qu  aux  fonctions 
des  employés;  mais,  le  3i  mai  188a,  on  réunit  tout  ce  qui  concernait  leur  état  civfl 
et  la  composition  de  leurs  familles. 

Un  décret  du  1*'  novembre  i883  ayant  prescrit  de  refaire  un  dénombrement  le 
3o  jnin  1886,  tous  les  employés  civils  et  militaires  de  TÉlat  furent  recensés  à  cette 
date,  sauf  les  agents  du  service  actif  des  gabelles  (douanes  et  contributions  indi- 
rectes) depuis  les  préposés  (jaA/x{t6  Jijî/ionjz^a)  jusqu'aux  sous-lieutenants,  exclu- 
sivement. 

Les  renseignements  statistiques  concernant  les  employés  soumis  à  retenues 
furent  relevés  d  après  des  bulletins  siu*  lesquels  étaient  indiqués,  pour  chaque 
employé,  le  Ministère,  Tadministration,  la  catégorie  auxquels  if  appartenait,  ainsi 
que  ses  nom,  prénoms,  dates  de  naissance  et  d  entrée  en  fonctions,  le  montant  de 
ses  appointements  et  sa  qualité  civile. 

Les  renseignements  concernant  les  employés  non  soumis  i  retenues  furent  relevés 
de  deux  manières  différentes  en  1886.  On  établit  d'une  part  des  buUetios  indivi- 
duels pour  ceux  qui  auraient  pu  faire  valoir  des  droits  à  une  pension,  parce  qu'ils 
comptaient  au  moins  vingt-cinq  ans  de  service  comme  gardiens  de  prison  ou  gar- 
diens forestiers,  quinze  années  de  service  comme  gardiens  de  la  sécurité  publique 
ou  préposés  des  douanes ,  et  vingt  années  de  service  comme  militaires  ou  ouvriers 
civils  assimilés  aux  militaires.  Et,  d'autre  part,  on  fit  des  états  comprenant,  pour 
chaque  administration,  les  emjdoyés  civils  et  militaires  n'ayant  pas  encore  le  temps 
de  service  minimum  qui  est  nécessaire  pour  obtenir  une  pension.  Le  recensement 
des  agents  du  service  actif  des  gabelles,  gradés  et  préposés,  eut  lieu  le  3o  juin  1888. 

Les  résultats  ci-après  concernent  les  employés  civils  et  militaires  soumis  à  retenues 
et  les  em(>loyés  civils  et  militaires  non  soumis  à  retenues  qui,  le  jour  du  recense- 
ment, avaient  le  temps  de  service  minimum  qui  est  nécessanre  pour  faire  valoir  des 
dmib  à  une  pension. 

Ces  résultats  ne  sont  pas  définitifs,  cependant  Us  ne  seront  certainement  plus 
sensiblement  modifiés. 

Le  tdblean  suivant  présente  le  nombre  et  le  montant  des  traitements,  au  3o  juin 
1886,  de  tous  les  employés  soumis  à  retenues,  classés  par  ministères  et  catégories; 
il  présente  en  outre  ces  mêmes  renseignements  pour  les  employés  non  soumis  à 
retenues  et  comprend  les  agents  du  service  actif  des  gabelles,  gradés  et  préposés, 
recensés  le  3o  juin  1888  qui,  au  moment  du  recensement,  comptaient  un  temps 
de  service  suffisant  pour  avoir  droit  a  une  retraite. 
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Dans  le  tableau  suivant  le  personnel  civil  et  militaire  est  classé  par  flge  : 

n.  —  Classement  par  âge  des  employés  civils  et  militaires 
recensés  le  30  juin  i886. 


ÂGES. 


Jusqu'à  ao  ans.. 

De  ai  À  36  ~ 

De  a6  à  3o  ->«  . .  • 

De3i  à35  — 

îkiHkho^ 

Deài  4  45  — 

De  46  à  5d  — 

De5i  456  — 

De56à6o  — 

De  61  à6B  — 

De  fdos  de  65. 

ToTàL 


ElfPLOTÉS 

CITILS 


lûd 
3,075 
7,905 
9,792 
9,016 
9.378 
8,218 
6,936 
5,421 
3,422 
2,808 


66.075 


4 

325 

751 

887 

529 

161 

49 

19 

9 


2.734 


EMPLOYÉS 

MILITAUBS 


127 

2,474 

3,169 

1,899 

1.857 

2,457 

2,402 

1,534 

621 

300 

277 


17.117 


118 
488 
464 
483 
349 
231 
243 


2,376 


Voici  maintenant  la  répartition  du  personnel  d*après  la  durée  des  services  valaUes 
ponr  la  pension  : 

Ut.  — -  Classement  d'après  la  durée  du  service  des  employés  civils  et  miliiaireê 
recensés  le  30  juin  1886. 


ANNÉES  DE  SERVICE. 


Jiisqii*a  5  anf , 

De    6  à  10  tni 

De  II  à  i5  — 

De  16  à  ao  — 

De  ai  à  a5  — 

De  a6  à  3o  — 

De  3i  à  35  — 

De3$à  4o  — 

De  plus  de  40 

Total 


EMPLOYÉS 

EMPLOYÉS       1 

aTiu 

mLiTAïus          II 

•onmit 

BQa  •ounû 

Minait 

non  «wmii 

à 

\ 

i 

nUniiM. 

r«t«Biia«. 

retMiiiM. 

nUnaef. 

14,397 

ti 

2.096 

1/ 

10.274 

»t 

3.423 

n 

9.773 

284 

2,140 

II 

6.704 

989 

1,450 

95 

8,954 

726 

2,234 

573 

7,992 

552 

3,402 

866 

3,888 

89 

1,345 

450 

2,822 

64 

60 

235 

1.281 

30 

419 

157 

66,075 

2.734 

17,117 

2,376 

On  trouvera  ci-aprôs  le  classement  des  employés  d'après  le  traitement  qui  leuf 
élait  aiiflué  aîB  fliBnieQt  du  recon  sewent  s 
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ClassemêfU,  m  30  jtùH  1886,  dêê  employée  civils  et  miUtaire$ 
JCûprii  U  iMRtuU  de*  traiUmêiiUm 


TBAITSMBlfTS. 


Jvsqaà  5oo  francs • . . . 

De    &01  à  i^ooo  frafitt. 

De  i^oi  à  i,6oo      ■    i 

De  i,l>oi  à  a/>oo      «      

00  a,ooi  à  agSdo      ■■»    

De  9,Boi  à  3,ooo      ■      

De  3,ooi  i  4«ooo      •    ■ 

De  étooi  à  &«ooo    ■  ■      

De  5,ooi  à  6^oo      ■     

De  ê,ooi  à  7iOôo      •     

De  7,oôi  à  ft/>oo      ■■■  . ..«•.. 
De  8,001  à  9«ooo      ■        ...... 

De  pias  de  ^«ooo      ■ 

Total. 


771 

18,100 

13,802 

10,500 

8,350 

5.619 

5,184 

1,737 

9^8 

493 

158 

219 

'  118 


06,075 


336 
1,U9 
1,249 


2,734 


171 

813 

1,220 

3*396 

5,189 

75 

4,301 

951 

450 

314 

40 

122 

04 


17,117 


151 

812 

1,220 

188 

5 

h 


2,370 


Dans  le  tableau  aaivant  les  employés  ont  été  chsués  par  catégories,  en  tenant 
compte  de  leur  (pialité  civile.  On  y  a  eroapé  les  magistrats  réunis  en  collège  avec 
les  magistrats  isolés,  le  personnel  diplomatique  avec  le  personnel  consulaire,  le 
personnel  de  renseignement  supérieur  avec  le  personnel  qe  renseignement  secoi^ 
daire  et  primaffe. 

On  a  fait  rentrer  dans  la  catégorie  des  corps  civils  armés ,  les  officiers ,  les  agents 
des  douanes,  gradés  et  préjposési  les  gardes  forestiets,Iés  gardiens  des  prisons  et  ât 
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V.  —  Classement  des  employés  par  catégories 
dtaprès  la  qualité  civile. 


CATÉGORIES. 


H 
n 

■s 


•1 


/  Administrttioo... 
Camptabifitë  . . . . 
Semoet  d*oidre.. 
Magistrature.. . . . 


Penonnei  diplomatique  et 


oonsoiaire. . 
Instruction  publique.. 

Corps  armés 

\  Personnel  subalterne. 


Totaux. 


Officiers  générau 


2,      . 

5  /  Officiers  supérieurs.. . 
l  S  I  Officiers  inférieurs. 


TOTADZ. 


ToTAox  d'après  le  Becenaemcnt  du 
3o  juin  i886 


Totaux  d  après  ie  recensement  du 
3i  mai  i88a 


5,081 
1,692 
(1,391 
1,271 

121 
2,138 
8,886 
I,«i64 


25,01^4 


ti9 

682 

10,32^ 


11.055 


36,099 


32,648 


VARIES 


VEDFS 


Z    B    « 


6,882 
3,055 
5,20^ 
1,857 

54 
2,156 
1.365 
6,652 


25,227 


67 

704 

1,467 


2,238 


27,465 


25,233 


«'Si 
•  s 


8'§ 


3,042 

1,340 

2.472 

950 

46 

885 

508 

2,436 


422 

187 
27/i 
Wi 

4 
124 

83 
278 


11,679 


1,516 


56 

287 
878 


4 
52 
73 


1,221 


129 


12,900 


1,645 


10,812 


1.719 


8*5.5 


5g 

'Si 


TOTAOX 
il'apris 

LB  BSCBRSBMBIT 


du 
3ojoiA 
i886. 


411 
196 

277 
166 

6 
175 
105 
335 


81 

61 

123 


22 


302 


15,919 
6,532 
12,743 

4,388 

231 

5,500 

10,'*46 

9.467 


1,671 


589 


65,726 


183 

1,754 

12,783 


77 


14,720 


1,748 


589 


80.446 


1.522 


675 


72,610 


i88s. 


10.345 
5,889 

15,31 
/i,186 

21  ù 

10,418 
8,27 


59,482 

1,663 
11,465 


13,128 


72,6  IC 


PEASONNBL   NON   SOUMIS   A   RETENUES. 


Troape 

Personnel  subalterne., 
Corps  armés , 


Totaux... 
Totaux  G^NàaAux.. 


509 

44 

2,009 


2,562 


38,661 


1.128 
209 

247 


1,584 


29,049 


574 
65 
79 


718 


13,616 


83 
15 
17 


115 


1,759 


103 
15 


118 


1,866 


13 


13 


602 


2.376 

369 

2,365 


5,110 


85,556 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  105  — 

Le  tableau  VI  fait  ressortir  le  traitement  moyen  de  chacune  des  catégories  d'em- 
ployés en  1 88 1  et  1886  : 


VI    Traitements  moyens  des  employés  classés  par  catégories. 


CATéGOHIES. 


AdmtnistratHMi 

Comptabilité 

ServiG»  d'ordre 

Magûtratare 

PeraoDoel  diplomatiqoe  et  consulaire 

Instraetioii  pnbliqae. 

Corpa  armés 

Pensoond  subalterne 

Offîcierf  géoéraux 

Officiers  sapérieurs. , 

Officiers  inféneurs 

Traitement  naoyen  des  officiers,  • . . . 


TRAITEMEIO'S 

MOTBMS 
(l'aprit 

le  rceeat«m«at 

a« 

3o  jnLa  18S6. 


fr.     6. 

2.720  80 

2,602  50 

1,630  50 

3,389  10 

4,080  75 

2.293  80 

889  50 

930  20 

10,000  00 

5,157  00 

2.478  40 

2,891   Ik 


FRAITEMENTS 

MOTKIIB 

d'âpre 

U  ree«BMin«ot 

du 

1*'  septemlnre 

18S1. 


francs. 

2,801 
2,256 
1,532 
3,499 
4,2M 
2,427 
il 
806 


2,782 


D'après  le  tableau  V,  le  personnel  soumis  à  retenues  comprenait  5g,4Sa  agents 
civils  en  i88a  et  66.736  en  id86  (soit  une  augmentation  de  6,ad4  agents); 
iS.iaS  officiers  en  188a  et  1^,720  en  1886  (soit  i.Sga  officiers  de  pins). 

Les  augtuentations  les  plus  importantes  concerneot  le  personnel  des  Travaux 
publies,  celui  de  Tlnstruction  publique  et  celui  de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 

Ces  accroissements  de  personnel  résultent  de  la  réorganisation  du  corps  royal  du 
génie  civil,  de  la  reprise  par  l'Etat  de  plusieurs  institutions  communales  d'ensei- 
gnement secondaire  et  de  faugmentation  du  nombre  des  officiers  de  Tarmée  et  de 
la  flotte,  etc. 
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ITALIE. 

LE  RÉGIME  FISCAL  DES  ALCOOLS. 

A  Texemple  de  la  plupart  des  États  du  contineot,  Iltalie  vient  d'apporter 
de  profondes  modifications  à  sa  législation  de  TaicooL  Par  deax  lois  récentes  <^^ 
le  privilège  partiel  dont  jouissaient  les  bouilleurs  de  cm  a  été  supprimé; 
une  taxe  de  vente  de  7 5  francs  par  hectolitre  d  alcool  pur  est  venue  s'ajouter 
au  droit  de  fabrication  de  180  francs;  un  droit  de  licence  a  été  impoié 
aux  marchands  en  gros  et  en  détail;  enfin,  des  formalités  ont  été  établies  à 
la  circiilation  de  toas  les  lîqiiides  alcooliqaea  tmi^Mirtéa  per  «paalàés 
supérieures  à  à  litres. 

DVuLre  part,  M.  Magliani  aurait  entrepris  une  enquête  sur  les  causes  de 
la  crise  que  traverse  la  distillerie  en  Italie,  et  son  successeur,  M.  Grîmaldi, 
vient  d'en  ordonner  la  continuation. 

Le  moment  est  donc  favorable  pour  étudier  dans  son  ensemble  la  légida- 
tion  italienne  en  matière  de  spiritueux ,  et  tel  est  Tobjet  du  travail  que  nous 
publions. 

Avant  18S8,  Tâlcool  n'était  soumis  qu*à  on  léger  droit  de  consommaticNii  el  à  une 
taxe  de  fabrication.  Le  droit  de  consommation  était  perçu  à  l'entrée  dans  les  villes 
fermées  et  à  son  introduction  dans  les  débits  des  communes  ouvertes.  La  présenta- 
tion de  Talcool  à  Fenirée  des  villes  fermées  donnait  lieu,  suivant  les  circonstances, 
à  la  délivrance  d*un  bulletin  de  payement  ou  d*un  bulletin  de  transit  destinés  à  ré- 
gulariser son  transport  à  l'intériear  du  lieu  sujet;  ses  déplacements  ou  son  dépôt 
dans  la  zone  frontière  de  vigilance,  son  a£Cectation  à  certains  us4ge6  industriels 
devaient  être  légitimés  également  par  la  délivrance  de  titres  de  mouvement;  mais, 
en  dehors  des  cas  ci-deisns  spéciliéB ,  la  circulation  de  Talcool  était  libre  à  fin* 
teneur  du  Royaume. 

La  taxe  de  fabrication  atteignait  Taloool  au  moment  de  sa  production  dans  les 
distilleries.  Fixée  à  Torigine  à  ao  francs, puis  successivement  portée  à  3q,  60, 100, 
i5o  francs,  elle  était,  en  dernier  lieu,  de  180  francs  par  hectolitre  d*akool  pur. 

L*État  avait  cru  pouvoir  se  décharger  sur  les  communes  de  la  surveillance  des 
petites  distilleries  agricoles  ^'^  et  des  bouilleurs  de  cru  travaillant  sous  le  régime  de 
Texemption  partielle  de  la  taxe.  Mais,  dès  que  la  taxe  fut  portée  de  100  à 
i5o  francs  (loi  du  a  g  novembre  i885^^^),  1* élévation  du  tarif  mit  en  évidence  Tin- 
suffisance  des  moyens  employés  pour  percevoir  fimpôt  sur  ralcool. 

L'expérience  se  fit  rapidement  aux  dépens  du  Trésor  public.  En  i885,  année 
durant  laquelle  lé  droit  de  fabrication  était  resté  pendant onxe  mois  à  100  francs,  le 
fisc  avait  imposé,  tant  à  Timportation  qu*à  la  production  intérieure,  4a7,5o8  hec- 
tolitres d'alcool  pur  qui  lui  avaient  rapporté  40,984^171  francs;  mais  en  1886,  avec 
le  tarif  de  i5o  francs,  les  perceptions  tombèrent  brusquement  à  3o,346,i25  francs 
et  les  quantités  frappées  de  la  taxe  s'abaissèrent  à  2a5,ai6  hectolitres. 

Le  tihbleau  suivant  donne  le  détail  de  ces  quantités  et  de  ces  droits  : 

(^)  Voir  ie  Bulletin  de  juillet  1867,  page  108,  et  cdui  de  juillet  1888,  page  119. 
(')  On  comprend  sous  cette  dénomination  les  distilleries  pourvues  d'alambics  dont  la 
capacité  n'excède  pas  10  hectolitres. 

(')  Voir  le  BtUtedn  de  décembre  1 885,  page  733. 
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Qaantàés  taxées  et  prodaH  de  Timpôt. 


ANNÉES. 

1 

QUANTITÉS 

H'AIGOOI. 

import^M. 

PRODUIT 
da  droit 

M  BOCAn 
«i  d«  la  Ux« 

âê 

fJiriMtU». 

3 

QUANTITÉS 

]>»ALCOOL 

MONTANT 
d«  !■  tax» 

d* 

faWicaiioa. 

5 

TOTAL 

GOMnna 

et4i 
6 

TOTAL 

dM 

GOftoms  l 

•15. 

7 

i885 

143,370 
30,971 

franet. 

14,613,480 
4,394,130 

lieetolitrw. 

394,138 
193,345 

friDca. 
36,371.691 
35,953,005 

KMtolitrM. 
437,508 
333,316 

fruMs. 
40,984,171 
30,346,135 

1886 

DlWNCTIOS 

113,599 

10,318,360 

9Î.893 

419,686 

304.392 

10,638,046 

Deux  des  distilleries  les  plus  importantes  du  RoYaume,les  fabriques  Sezza  et 
Branca  de  Milan  «  qui  payaient  à  elles  seules  près  de  la  moitié  de  la  taxe  de  fabrica- 
tion sur  l'alcool ,  fermèi  ent  leurs  portes  et  congédièrent  leur  personnel.  Les  indus- 
triels déclaraient  qu*ils  ne  pouvaient  plus  lutter  contré  la  contrebande  qui  alimentait 
la  con«ommation  par  les  frontières  d  Autriche  et  de  la  Suisse;  ils  constataient  que 
l'alcool  indigène  ayant  acquitté  la  taxe  valait  à  Milan,  en  février  i886,  317  francs  le 
qointal,  vendu  à  perte,  tandis  qu*à  Vérone,  pays  de  contrebande,  on  trouvait  des 
alcools  allemailds  pour  190  francs  ^^K 

Les  petites  distilleries  et  les  bouilleurs  de  crû,  soumis  a  la  vigilance  paternelle  des 
communes ,  se  trouvaient  en  réalité  affranchis  de  tout  contrôle  et  de  toute  surveil- 
lance; ils  versaient,  de  leur  côté,  dans  la  consommation  leur  contingent  de  produc- 
tion indemne  de  tout  droit. 

Le  GoaYemement  chercha  k  réagir  eontre  cet  état  de  choses  en  intercalant  dans 
la  loi  du  a  avril  1886  une  disposition  («rt.  i5)  qui  donnait  au  Ministre  des  finanow 
le  pouvoir  d*étendre  temporairement,  par  décret  rendu  en  Conseil  d*Étal,  à  fsdcool 
titrant  plus  de  76  degrés  et  transporté  a  Tintérieur  du  pays  par  quantités  supérieures 
à  rhectolitre ,  les  formalités  prescrites  en  matière  de  douane  pour  k  circulation 
dans  la  aone  de  surveillance  des  marchandises  soumises  aux  droits  d*importation. 
Cette  disposition,  nui  ne  pouvait  apporter  aucune  entrave  aux  fraudes  commises 
par  les  petites  distilleries  et  les  bouilleurs  de  cru ,  ne  parait  pas  avoir  été  appliquée. 

D'un  autre  côté,  le  Gouvernement  semble  avoir  facilité  les  abus  en  accordant 
quelques  mois  après  aux  petits  propriétaires,  par  Tarticle  g  du  décret  du  i5  juillet 
1886,  la  Êicnlté  de  se  réunir,  de  s'associer  pour  distiller  en  commun  leurs  récoltes. 
On  leur  imposait  en  retour  la  seule  obligation  de  déclarer  le  jour  et  llieure  où 
chacun  d*eux  transporterait  de  son  fonds  à  Talambic  les  matières  à  distiller. 

Quand  la  taxe  de  fabrication  fut  élevée  à  180  francs  par  la  loi  de  1887,  le  6ou^ 
vemement  réclama  en  même  temps  la  faculté  de  pouvoir,  par  simple  décret,  d*one 
part ,  appliquer  sans  restriction  aux  fabriques  de  deuxième  catégorie  ayant  carae*- 
fère  industriel  le  compteur  mécanique  et  la  permanence  et,  d* autre  part,  de  substi- 
tuer sa  surveillance  &  celle  qu'il  avait  imprudemment  déléguée  aux  communes  sur 
les  petites  distSIeries  et  sur  les  alambics  produisant  Talcool  en  exemption  partielle  de 
la  taxe  (art.  9  de  la  même  loi). 

Ces  questions  furent  réglées  par  le  décret  du  7  septembre  suivant. 

Anx  termes  de  larticle  1  "  de  ce  décret ,  devaient  être  désormais  considérées  comme 
possédant  le  caractère  industriel  visé  par  Tarticle  g  précité  toutes  les  fabriques  de 


(1) 


Setolo  des  17  et  18  février  1886;  Perseœranza  du  16  du  même  mois. 
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deuxième  catégorie  employant  des  appareils  composés ,  des  appareils  à  vapeur  ou 
travaillant  des  uiatières  premières  non  récoltées  directement  dans  les  terres  possé- 
dées ou  cultivées  par  le  distillateur.  C'était,  en  réalité,  permettre  à  TAdministra- 
tion  des  gabelles  d^assujettir  aux  compteurs  et  à  la  permanence  toutes  les  distilleries 
de  deuxième  catégorie  qui  lui  paraîtraient  en  valoir  la  peine.  L'article  18  du  même 
décret  déclarait,  en  outre,  que  toutes  les  petites  distilleries  seraient  placées  sous  la 
surveillance  directe  des  agents  du  Gouvernement  et  soumises  au  même  légime  que 
les  distilleries  de  deuxième  catégorie  >ans  caractère  industriel.  La  taxe  journalière 
dont  elles  seraient  frappées  devait  être  désormais  liquidée  intégralement  au  proGt  de 
l'État. 

Cette  nouvelle  augmentation  de  tarif,  sans  autres  changements  dans  la  législation, 
ne  pouvait  améliorer  la  situation  qui  allait  toujours  en  empirant.  Presque  toutes  les 
grandes  dlstiHenes  restaient  fermées  et  la  crise  ^Ifait  passer  à  l'état  aigu. 

La  rupture  du  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Italie  avait  d'ailleurs  con- 
sidérablement açgravé  la  situation  en  fermant  à  nos  voisins  le  large  débouché  qu  ils 
avaient  jusqu'alors  rencontré  chez  nous  pour  l'écoulement  de  leurs  produits  vini- 
coles.  Leur  récolte  en  vins  avait  été,  en  1887,  exceptionnellement  aJbondante;  on 
l'évalue  à  près  de  35  millions  d'hectolitres  ^^K  Mais  ces  vins  sont  d'une  conser- 
vation diflicile  et  ne  résistent  pas  aux  fortes  chaleurs.  Les  chais ,  les  caves  même, 
font  généralement  défaut  dans  les  exploitations  rurales.  Les  récoltants  n^ont  pu 
cette  année  se  défaire  avant  Tété  de  leurs  vins  qui  sont  tombés  à  vil  prix.  Ou  pré- 
tend qu'en  Sicile  et  dans  la  Fouille  leur  valeur  est  descendue  à  5,  ^  et  même  3  francs 
par  hectolitre.  La  plupart  des  propriétaires  ont  préféré  alors  brûler  leurs  vins  et 
l'alcool  qu'ils  ont  obtenu  par  ces  dbtillations  clandestines  est  entré  à  son  tour  dans 
la  consommation,  en  fraude  de  tous  droits. 

C'est  sous  la  pression  de  ces  événements  que  le  Gouvernement  italien  entreprit 
la  réforme  dont  nous  commençons  l'exposé. 

Suppression  du  privilège  des  houilleurs  de  cru»  —  Le  Gouvernement  a  com- 
mencé par  réclamer  l'abolition  du  privilège  partiel  dont  jouissaient  les  bouilleurs 
de  cru ,  et  il  a  fait  valoir  sa  proposition  en  l'appuyant  des  considérations  suivantes  : 

Par  l'abrogation  de  ce  privilège  dont  il  a  été  fait  un  énorme  abus,  a-t-il  dit,  on 
coupera  court  aux  plaintes  fréquentes  et  justiGées  des  distillateurs  soumis  à  la  taxe 
et  on  supprimera  une  cause  permanente  de  fraudes  et  de  pertes  considérables 
pour  les  finances  publique.-*.  Sous  le  couvert  de  l'immunité  partielle  qui  leur  est 
concédée ,  les  bouilleurs  de  cru  ne  se  font  pas  faute  de  distiller  des  quantités  de  ma- 
tières bien  supérieures  aux  limites  de  la  tolérance  légale,  pendant  que  les  facilités 
accordées  aux  associations  de  petits  propriétaires,  d'une  part,  et  Temploi  de  plus  en 

S»lus  répandu  des  appareils  locomobiles,  d'autre  part,   multiplient  outre  mesure 
e  nombre  des  distillations  opérées  en  exemption  de  la  gabelle. 

Le  privilège  n'a  pas  engendré  trop  d'abus,  n'a  pas  causé  trop  de  dommage  au 
Trésor  et  aux  fabricants  placés  sous  la  surveillance  permanente  au  fisc ,  tant  que  le 
droit  est  resté  modéré.  L'eau-de-vie  récoltée  par  le  Bouilleur  de  cru  était  alors  con- 
sommée dans  sa  famille;  mais  les  choses  ont  bien  changé  depuis  que  tout  litre 
d'alcool  pur  versé  dans  la  consommation  représente  1  fr.  80  cent,  d'impôt  en  sus  de 
la  valeur  de  la  marchandise.  La  production  en  exemption  de  la  taxe  a  été  vivement 
stimulée.  Elle  ne  se  poursuit  plus  comme  autrefois  en  vue  de  la  propre  consomma- 
tion du  bouilleur.  Maintenant  on  s'y  adonne ,  au  contraire ,  pour  vendre  clandcs- 


(^)  Voir  ci-dessus,  page  96. 
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tinemeat  reavhde-wie ,  en  détail,  trafic  que  les  hauU  prix  des  spiritueux  taxé»  en 
falMiqoe  rendent  fort  lucratif.  De  telle  sorte  que  leau-de-vie  k  bas  titre  oblenoe , 
dans  la  plupart  des  cas,  par  des  procédés  anciens  et  barbares,  riche  en  éléments 
impars  et  nuisibles  à  la  santé,  vient  faire  une  concurrence  à  tous  égards  désastreuse 
aux  produits  les  meilleurs  des  distilleries  industrielles. 

Ces  arfsoments  ont  triomphé  des  scrupules  du  Paiieroent,  et  Tabrogation  com- 
plète du  privîtège  des  bouilleurs  de  cru  a  été  insérée  dans  la  loi  du  a 4  juin  1888. 

Établissement  d'ans  taxe  de  vente  sar  les  spiritueux,  de  droits  de  licence  et  de  forma- 
lités à  la  circalalion  pour  leur  transport.  —  £n  même  temps  qu^il  réclamait  l'adoption 
de  cette  mesure,  le  Gouvernement  italien  demandait,  par  un  autre  projet  de  loi 
rétablissaient  d'une  taxe  <ie  vente  sur  les  boissons  alcooliques  de  toute  na- 
ture, Timposition  de  la  licence  au  commerce  de  gros  et  an  commerce  en  détail 
des  mêmes  boissons  et  des  formalités  à  la  circulation  pour  le  transport  des  spiri- 
tueux en  quantités  supérieures  a  4  litres. 

D'après  iexposé  des  motifs  qui  accompagne  le  projet  de  loi  dont  il  s*agit,  la  (axe 
nouvelle,  dont  le  but  principal  est  de  protéger  Thygiène  publique  et  d'enrayer  les 
progrès  de  Talcoolisme ,  doit  avoir  aussi  pour  e£fet  de  permettre  à  TÉtat  de  per- 
cevoir avec  plus  d'exactitude  la  taxe  de  fabrication  et  par  suite  d'améliorer  la  situa- 
tion de  ses  finances. 

En  ce  qui  concerne  l'hygiène  publique,  l'Italie  suit  ainsi  l'exemple 
de  f  Allemagne,  de  l'Espagne,  de  la  Suisse;  il  faut  que  les  boissons  alcoo- 
liques mises  dans  le  commerce  aient  le  degré  de  pureté  jugé  indispensable 
par  le  conseil  supérieur  de  santé;  sinon,  elles  seront  confisquées  et  ceux  qui  les 
auront  vendues  seront  punis  des  peines  édictées  par  le  Code  pénal. 

Voilà  pour  le  côté  hygiénique  ou  philanthropique  de  la  question.  Mais  le  côté 
fiscal  ne  préoccupait  pas  moins  le  uonvemement.  L'Administration  des  gabelles 
avouait  que  les  seules  formalités  imposées  à  la  circulation  des  alcools  dans  les  zones 
frontières  soumises  à  une  surveillance  spéciale  n*étaient  que  des  précautions  ineflB- 
caces,  inutiles  et  parfois  même  dangereuses. 

Les  dispositions  restrictives  appliquées  dans  ces  zones  avaient  pour  but,  disait- 
elle,  de  combattre  Taction  de  la  contrebande,  et  les  spiritueux  ne  pouvaient  y  cir- 
culer, suivant  les  cas,  que  sous  le  couvert  d'un  bulletin  de  circulation  ou  d*un  bulletin 
de  dépôt.  Pour  garantir  d*une  façon  plus  rigoureuse  les  intérêts  du  Trésor,  l'Admi- 
nistration avait  créé  l'avis  de  vigilance,  disposition  qui  consistait  à  faire  prévenir 
par  le  bureau  qui  devrait  le  titre  de  mouvement  la  garde  des  finances  du  lieu  de 
destination  des  spiritueux,  afin  qu*elle  pût  reconnaître  Tidtsntité  des  chargements  au 
moment  de  leur  arrivée.  De  plus,  tons  les  colis  contenant  des  marchandises  sujettes 
à  ces  formalités  de  circulation  étaient  revêtus  par  le  fisc  de  marques  spéciales  ;  mais , 
malgré  ces  précautions,  —  Ton  prétend  même  qu'elles  ont  servi,  dans  plus 
d*un  cas,  à  protéger  la  fraude  —  malgré  ces  précautions  la  contrebande  ne  dé- 
sarme pas.  L'Administration  des  gabelles  se  déclarait  donc  impuissante,  avec  les 
moyens  dont  elle  disposait,  non  seulement  à  assurer  le  payement  de  la  taxe  sur 
les  spiritueux  importés  de  l'étranger,  mais  encore  à  recouvrer  le  droit  intérieur  de 
fabrication  sur  la  production  indigène.  Elle  estimait,  à  plus  forte  raison,  qu'il  était 
impossible  de  surtaxer  encore  les  spiritueux,  sans  renforcer  les  moyens  de  contrôle 
et  de  surveillance. 

Agir  autrement  c'eût  été,  suivant  elle,  compromettre  le  succès  de  la  réforme, 
donner  un  plus  grand  essor  à  la  contrebande  et  aggraver  encore  les  conditions 
désastreuses  contre  lesquelles  ont  à  lutter  aujourd'hui  le  commerce  honnête  de 
Talcool  et  les  distilleries  nationales  qui  l'alimentent. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  110  — 

H  fidiait  donc  établir  une  taie  générale  de  rente  êar  les  spiritoeax  et  en  régler 
Tappltcation  de  fa^on  à  protéger  les  distilleries  contre  tonte  concarrenee  illègitiine. 
iNous  affirmons,  disait  Texposé  des  motifs,  aoe  les  formalités  actudiement  en  ri- 
gueur sont  inefficaces  pour  combattre  la  flrauae.  Arec  les  nouvelles  prescriptions  que 
nous  vous  demandons ,  on  verra  cesser  la  distinction  qui  existe  entre  les  parties  du 
territoire,  suivant  qu'elles  sont  comprises  ou  non  dans  la  zone  de  vigilance,  et  tous 
les  mouvements  de  spiritueux,  sans  exception,  seront  soumis  à  un  contrôle  fiscal,  i 

t Enfin,  si  Ton  veut  assurer  intégralement  à  TÉtat  le  produit  de  la  taxe  de  vente, 
9  faut  nécessairement  que  l'alcool  soit  surveillé  à  partir  du  moment  oà  il  est  im- 
porté, ou  produit  en  fabrique ,  jusqu'au  moment  ou  il  est  consommé.  A  cet  effet, 
tous  les  déplacements  de  spiritueux  devront  être  dédarés  aux  bureaux  désignés  par 
l'autorité  financière,  dans  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique.  » 

tPour  tous  les  transports  supérieurs  à  i  litres,  II  y  aura  délivrance  d'un  bulletin 
de  circulation  auquel  sera  toujours  joint,  suivant  le  cas,  soit  un  «bulletin  de  quit- 
tance ■  constatant  le  payement  de  la  taxe,  soit  un  «  bulletin  de  caution*  garantissant 
ce  même  payement.  Ces  formalités  à  la  circidalion  impliquent  d'ailleurs  la  tenue 
de  comptes  d'entrée  et  de  sortie  par  tous  les  commerçants  d'alcool ,  fabricants  de 
première  et  de  deuxième  catégones,  rectificateurs ,  marchands  en  gros,  fabricants 
de  liqueurs,  etc.  Tous  ces  redevables  auront  à  mettre  en  évidence  sur  des  re- 

E'istres  spéciaux  le  mouvement  journalier  des  spiritueux  et  des  boissons  alcooliques, 
es  écritures  de  ces  registres  devront  se  contrôler  réciproquement  et  auront  leur 
contre-partie  dans  les  livres  de  l'autorité  fiscale ,  qui  émettra  les  titres  de  mouvement 
nécessaires  pour  régulariser  la  circulation  de  l'alcool.  Les  parties  découvertes  seront 
celles  des  ventes  en  détail  effectuées  en  quantités  n'excédant  pas  &  litres  et  qu'il 
parait,  en  effet,  impossible  de  saisir  avec  des  documents;  mais  ie  mouvement  gé- 
néral de  l'alcool  étant  contrôlé  rigoureusement  dans  ses  passages  successifs  des 
ateliers  de  production  aux  magasins  de  gros,  etc.,  etc»,  le  danger  de  la  contrebande 
sera  réduit  à  sa  plus  simple  expression,  du  moment  où  la  surveillance  des  établisse- 
ments de  vente  en  détail  sera  exercée  scrupuleusement  ^^\  > 

L'Administration  des  gabelles  voulait  encore  prohiber  le  colportage  des  spiritueux, 
mais  cette  disposition  n'a  pas  été  insérée  dans  le  texte  définitif  de  la  loi  votée. 

Voilà ,  dans  ses  grandes  lignes,  toute  la  réforme  entreprise  parle  fisc  itdien.  Nous 
allons  étudier  maintenant  dans  ses  détails  le  régime  qui  est  actuellement  appliqué 
en  Italie. 

àîAT  ÀGTUBL  DB  LA   hi^lShATlOtt* 

Tdxe  de  fabrication.  —  Division  des  fahriames  en  deax  catB^oriu.  — ^  Poiu*  Tappii- 
catioa  de  la  taxe  de  labrication,  portée  à  loo  francs  par  hectolitre  d*aloool  pur^  les 
fabriques  sont  divisées  en  deux  catégories. 


(>)  La  loi,  à  en  juger  par  son  texte,  ne  parait  pas  avoir  donné  sous  ce  dernier  rapport 
satisfaction  au  visa  exprimé  par  le  Gouvernement;  elle  admet  bien  que  les  débits  devront  se 
soumettre  à  la  licence,  mais  elle  ne  reproduit  plus  farticle  1 1  du  projet  primitif  qui  soumet- 
tait ces  étaUissements  à  Une  surveillance  spéciale ,  a  parûcolare  vigilanxa.  On  a  jugé  sans 
doute  inutile  de  reproduire  dans  la  Im  des  dispositions  déjà  admises  en  matière  de  éetzio 
wnsum»  et  dont  1* Administration  des  finances  ne  manquera  pas  vndsemUablément  de  se 
prévaloir  quand  die  notifiera  à  ses  agents  les  règlemeots  et  instruetidns  qei  prtcisemMt  les 
conditions  d'exécution  et  d*api^cation  de  la  nouvdle  législation. 
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La  première  comprend  les  vaines  distillant  Tamidon  on  les  substanees  amylacé 
(céréttles,  riz,  farines,  pommes  de  terre) ,  les  mébsses,  les  betteraveA  et  les  topi* 
nambourSw 

Dans  la  deiudèœe  sont  dassées  les  di><itilleries  de  fruits,  vins,  lies ,  niarcs,  miel , 
racines  diverses  et  antres  matières  non  dénonunées  dans  la  précédente  catégorie. 

La  rectification  et  la  traosformalioo  de  Talcool  ayant  acquitté  la  taie  de  fabri- 
cation sont  exemptes  de  tout  impôt,  mai»  tout  individu  qui  exploite  un  atelier  pour 
la  rectification  des  spiritueux  est  tenu  d*en  faire  la  déclaration  à  Tinfendance  des 
finances  de  sa  province.  L*atelier  est  alors  soumis  à  la  permanence  du  fisc* 

Le  régime  des  ateliers  de  rectification  et  de  transformation  de  spiritueux  était 
déterminé  auparavant  par  les  articles  3  et  70  à  73  du  règlement  organique  du 
1 5  janvier  i885.  L'industriel  avait  à  déclarer  par  écrit  &  Tagent  fiscal  de  sa  âr- 
conscription  la  situation  de  son  usine,  la  quantité  et  le  degré  des  spiritueux  em- 
ployés comme  matière  première,  leur  provenance,  les  appareils  dont  u  se  servirait, 
la  durée  du  travail,  etc.  A  la  fin  des  opérations,  les  appareils  de  rectification  ou  de 
transformation  étaient  mis  hors  d'usage  par  rapposition  de  scellés. 

Toutes  ces  dispositions,  en  ce  qui  concerne  les  ateliers  de  rectification,  seront 
remplacées  à  brève  échéance  par  Tapplieation  de  la  permanence  et  du  nouveau 
régune  inauguré  par  la  loi  du  1  a  juillet  1888,  régime  qui  sera  exposé  plus  loin 
avec  quelque  dévdoppement. 

Les  eorps  savants,  les  chimistes,  les  pharmaciens  ne  sont  astreints  à  aucune 
formalité  de  déclaration  poor  les  alambics  de  capacité  inférieure  à  3o  litres  qui 
servent  exclusivement  à  des  usages  scientifiques  ou  sonta£Eectés  à  la  préparation  des 
drogues  pharmaceutiques. 

Régime  desfabriquM  de  première  catégorie.  -*^  La  constatation  de  la  taxe  de  fabri- 
cation dans  les  usines  de  prenoûère  catégorie  est  assurée  par  la  permanence  du 
service  de  la  finance  et  f  application  de  compteurs  Siemens  à  chaque  appareil  de 
distillation. 

Les  flegmes  de  première  distiOatioii  passent  toutes  par  ces  compteurs  qui  les 
enregistrent  et  les  réduisent  en  alcool  pur.  Les  quantités  d'alcool  ainsi  enregistrées 
sont  frappées ,  sous  déduction  de  1  o  p.  0/0 ,  de  la  taxe  de  fabrication  ^'^  •*-»  article  7  du 
texte  unique  de  i883  et  s  de  la  loi  du  a4  juin  1888. 

Quand  le  compteur  est  en  réparation  et  tant  qu  il  n  est  pas  installé ,  les  produits 
de  la  fabrication  sont  constatés  airectement  par  les  agents  de  TÂdministration. 

Toute  mise  en  activité  de  fabrique  de  première  catégorie  doit  être  préeédée«  un 
mois  à  Tavance,  d'une  déclaration  en  double  original  qui  est  remise  è  Tagentdu 
fisc  de  la  dreonscriplion. 

Cette  dédaration,  accompagnée  d*un  plan  de  Fusine  et  delà  description  de  toutes 
ses  parties,  doit  indiquer  : 

1*  Les  noms,  prénoms  et  filiations  du  fabricant  et  de  edui  qui  le  représente  en 
cas  d*absence; 

2*  Les  rue,  numéro  et  commune  de  la  situation  de  la  &briqtte) 

31*  Le  jour  ou  Ton  se  propose  de  commencer  les  travaux  ; 


(>>  La  quotité  de  cette  dédoctioii  avait  été  abaissée  à  7  p.  0/0  par  l'article  1 1  de  la  loi  du 
i4  JuiilDi  1887  et  reflet  de  la  mesure  avait  été  sdspeoda,  à  la  suite  àet  réclamations  una- 
nimes des  indilstrieis«  par  l'article  i  du  décret  du  3o  décembre  1887  qui  avait  tampo^ 
rairement  rétaUi  la  quotité  de  la  déduction  à  son  taux  primitif  de  10  p.  o/Oé 
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A'^'Les  locaux  dont  se  compose  la  fabrique  et  leur  destination  ou  affectations 
spéciales; 

5°  Les  récipients,  bacs  et  autres  appareils  pour  la  préparation  on  la  conservation 
des  matières,  leur  travail  ou  leur  dépôt,  avec  mention  de  l^ur  capacité  respeettve, 
la  force  nominale  et  effective  en  chevaux-vapeur  des  machines  motrices,  ia  puis- 
sance moyenne  par  heure  de  travail  des  pompes  d*épuisement  servant  à  i  extraction 
des  liquides  à  distiller,  rectifier  ou  transformer; 

6*  Le  système  de  fabrication  qui  sera  suivi. 

Après  avoir  annoté  sur  les  originaux  de  la  déclaration  la  date  de  leur  présen- 
tation ,  Tagent  du  fisc  en  rend  un  au  fabricant  qui  doit  le  représenter  à  toute  réqui- 
sition. Le  même  agent  transmet  dans  les  vingt-quatre  heures  Tautre  original  à  la 
section  technique  de  Tintendancc  des  finances  qui  procède  sans  retard  à  la  vérifi- 
cation de  la  fabrique. 

Elle  se  fait  avec  le  concours  du  fabricant  dont  la  déclaration  doit  être  contrôlée 
en  détail.  Les  appareils  de  distillation,  récipients,  bacs  et  vaisseaux  de  toute  sprte 
sont  exactement  mesurés  ou  jaugés.  Leur  état  civil  est  indiqué  par  des  plaques  en 
métal  fixées  à  demeure  sur  chacun  d'eux  et  relatant  leur .  capacité  en  mesures 
décimales. 

Les  aménagements  à  opérer  pour  faciliter  la  surveillance  sont  indiqués  par  la 
section  technique.  Si  le  fabricant  conteste  futilité  de  ces  aménagements,  rinlen- 
dant  des  finances  statue  définitivement  sur  son  opposition. 

Les  résultats  de  la  vérification  sont  consignés  in  extenso  dans  un  procès-verbal 
dressé  en  double  original  dont  Tun  reste  aux  mains  du  fabricant  tenu  de  le  repré- 
senter à  toute  réquisition  du  personnel  de  surveillance  ;  l'autre  original  est  conservé 
par  la  section  technique  qui  en  envoie  copie  au  bureau  du  fisc  de  la  ciroonscription. 

La  fabrique  peut  être  mise  en  activité  aussitôt  après  la  rédaction  du  procès-verbal 
de  vérification  moyennant  raccomplissement  des  formalités  qui  seront  décrites 
tout  à  Theure. 

Tout  changement  que  le  fabricant  se  propose  dapporter  à  Tétat  de  choses 
constaté  par  le  procès-verbal  doit  être  déclaré  quarante-huit  heures  à  Tavance  à  la 
section  technique.  Quand  il  est  terminé,  ladite  section  procède  à  une  nouvelle 
visite  et  rectifie,  si  elle  le  juge  nécessaire,  le  procès-verbal. 

Le  fabricant  doit  placer  à  l'extérieur  de  son  usine  une  inscription  qui  en  révèle 
TexisEteoce  et  maintenir  intactes  les  indications  apposées  sur  sea  appareils. 

Pendant  l'inactivité  de  la  fabrique  ou  la  suspension  des  travaux,  les  appareils 
sont  placés  sous  scellés.  L'apposition  et  la  levée  de  ces  scellés  sont  constatées  par 
procès- verbaux  signés  du  fisc  et  du  fabricant. 

Quand  le  fabricant  veut  cesser  d'exercer  son  industrie  à  titre  définitif,  il  doit  en 
faire  la  déclaration  au  fisc  qui,  après  lui  en  avoir  donné  récépissé  «  procède  dans 
l'usine  à  la  levée  des  scellés  et  des  plaques  fixées  sur  les  appareils.  Le  fabricant  est 
alors  tenu  de  démonter  immédiatement  ces  derniers  et  de  les  mettre  hors  d'usage. 

Comme  on  l'a  déjà  dit,  tout  appareil  de  première  distillation  est  muni  de  son 
compteur.  Les  différents  organes  de  chaque  appareil  (chaudières,  condenseurs, 
réfrigérants,  colonnes  et  leurs  tuyaux  de  communication)  doivent  être  installés  dans 
un  local  unique,  mis  en  évidence  au  moyen  d'une  peinture  spéciale,  et  séparés  de 
l'outillage  servant  à  la  rectification  ou  à  la  transformation  de  l'alcool. 

La  loi  du  sA  juin  1 888  va  encore  plus  loin.  Elle  prohibe  par  son  article  a 
l'introduction  dans  les  fabriques  de  première  catégorie  des  spiritueux  provenant 
de  l'étranger  ou  d*autrës  fabriques.  Comme  conséquence,  elle  ne  permet  plus  Texer- 
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cîce  d'une  distiUerie  de  deuxième  catégorie  dan»  les  locaux  affectes  à  une  fabrique 
de  première  classe.  De  même,  la  rectiûcaiioii  des  spiritueux  provenant  de  l'étrauger 
ou  d'autres  fabriques ,  ne  peut  plus  être  opérée  que  dans  des  locaux  absolument 
séparés  et  avec  des  appareils  absolument  distincts  de  ceux  qui  servent  aux  fabriques 
de  prenûère  catégorie^.  Aucune  communicotieii  intérieure  ne  doit  exister  entre 
ceiiea-ci  et  les  loeattx  dont  il  s  agit 

Les  appareils,  de  quelque  nature  qu  ils  soient,  doivent  être  agencés  de  telle  sorte 
qu'ils  puissent  être  accessibles  en  tout  temps  et  surveillés  en  toutes  leurs  parties.  On 
est  tenu  de  les  faire  reposer  sur  des  maçonneries  pleines  et  de  pourvoir  les  fabri* 
ques  d*écheiles  et  de  galeries  permettant  d  appliquer  et  de  vérifier,  une  fois  appliqués, 
tous  les  agencements  de  sâreté,  plombs,  scellés,  etc.,  apposés  sur  les  jointures  et 
soudures  desdils  appareils  qui  doivent  être  maintenus  en  communication  sûre, 
constante  et  exclusive  avec  leurs  compteurs. 

Les  couvercles  des  condenseurs,  chaudières  et  réfrigérants  sont  constamment 
tenus  sous  scellés  et  TAdministrotion  peut  requérir  qu'ils  soient  munis  de  doubles 
parois  ou  protégés  par  des  caisses  pourvues  à  leur  tour  de  couvercles  scellés. 

Le  compteur  est  installé  sur  une  base  solidement  fixée  au  sol  auquel  elle  doit 
exactement  adhérer.  Il  est  mis  sous  scellés  avec  le  filtre  et  Téprouvette  interposés 
entre  lui  et  l'appareil  de  distillation  et  les  scellés  sont  apposés  de  foçon  à  ce  qu'il 
soit  impossible,  sans  les  briser,  de  déplacer  ou  d'ouvrir  les  appareils  dont  il  s'agit. 

Dans  la.  vasque  du  filtre  ou  de  l'éprouvette,  l'Administration  des  finances  installe 
à  demieureun  alcoomètre  et  un  thermomètre  dont  les  indications  peuvent  permettre 
de  eontrdler  les  chiffres  enregistrés  par  le  compteur,  etc. 

On  exige  maintenant,  dans  toutes  les  installations  nouvelles  de  distilleries,  que  la 
base  des  réfrigérants  soit  maintenue  a  une  distance  minima  de  a  mètres  du  sol , 
dispostion  qui  rend  facile  l'application  des  compteurs. 

L'inatdliation  des  compteurs  se  fait  toujours  en  présence  du  fidiricant  ou  de  son 
représentant.  Le  {ux>cés-verbal  de  l'opération  indique  le  signe  distinclif  de  chaque 
compteur,  le  nombre  et  l'espèce  des  scellés ,  les  points  de  l'appareil  sur  lesquels  ils 
sont  placés,  la  force  nlcooBque  et  la  température  moyennes  des  flegmes  qui  coulent 
dans  ledit  compteur.  Cet  acte  est  dressé  en  double  original  dont  l'un  reste  aux 
mains  du  fabricant  et  dont  l'autre  est  conservé  par  la  section  technique. 

Tout  commencement  de  travail  de  distillation  doit  être  déclaré  par  écrit,  trois 
jours  au  moins  à  l'avance,  à  l'agent  du  fisc  de  la  circonscription. 

Cette  déclaration  lui  est  présentée  en  double  original  sans  ratures,  grattages  ni 
surcharges;  elle  rappelle  les  nom,  prénoms,  fiKation  du  fabricant,  la  situation  de 
r usine  et  la  date  du  dernier  procès^verbal  de  sa  vérification  ;  elle  indique  la  marche 
qui  sera  suivie  dans  les  travaux,  c'est-à-dire  le  jour  et  l'heure  delà  mise  en  activité . 
dé  la  cessation  des  travaux ,  si  les  opérations  se  poursuivront  de  jour  et  de  nuit 
sans  interruption  ou  seulement  pendant  le  jour,  la  qualité  des  matières  à  distiller, 
les  appareils  de  distillation  dont  on  fera  usage,  avec  mention  précise  des  compteur^ 
y  annexés  et  des  bacs  ou  vaisseaux  qui  recueilleront  les  prodmls,  les  degrés  movens 
de  U  force  alcoolique  et  de  la  température  des  flegmes  à  leur  passage  sm*  le  filU*e 
et  l'qprouvette. 

L'un  des  originaux  de  cette  déclaration ,  risé  par  l'agent  et  timbré  du  sceau  de 
son  bureau ,  est  restitué  au  fabricant  pour  être  exhibé  par  lui  a  toute  réquisition  du 
fisc,  et  l'autre  original  est  adressé  à  la  section  technique* 

Les  tronUes,  altérations  ou  accidents  survenus  dans  la  marche  des  travaux,  les 
dérangements  ou  perturbations  du  filtre,  du  compteur,  les  variations  ou  substitua- 
tiens  qui  se  produbent  ou  sont  apportées  dans  une  partie  quelconque  des  appareils , 
doivent  être  immédiatement  signalés  à  la  section  technique,  qui  procède  sans  retard 
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auxvériliealions  nécessaîras  et  dratie  p>oeèt*vc9>bal  à%  ses  oonitâttlMiii.  CSetle  dé- 
claration,  que  le  folineant  eêi  tenu  ée  laire  néanoe  tenante^  te  rédige,  eomme  les 
préeédentes ,  en  dbuUc  oréginii  dont i'ttn^  tisé  pour  aceméde  rtJeeptioD  p«r  la  sec- 
tieii  teohnii|tte,  est  rendu  au  fabrîcnit. 

ParidUei  obllgalion.iiu  est  imposée  oluque  foi»  que^^  potfl*  toole  autre  oanse,  le  tra- 
vail de  la  fabrique  est  interrompu  pendant  plus  deTkigt^utt^e  hew^sdans  le  eours 
de  la  période  déclarée  d  aQlivitéJ 

Lenibricant  estiDuni  d'an  regiatre  coté  et  parafé  par  Tautorité  financière,  sur 
lequel  il  doit  tranioiw  iesdédaratloQ»  apéoifiée»  ohdeaaoa  au  moment  «ù  lea  faits 
qui  les  motivent  «e  produvittl^t,  l4es,8llregi9liviii9oAl  dea  coaapteora  y  sont  reportés 
une  fois  au  moi^a  par  période  de  vingt-quatre  lieuraa^  Le  rentre  précité  doit  être 
représenté  à  toute  réquisiiioardesageuts  du  fisc  et  oommuniqué  au  persoimel  teek- 
nique  qui  Tarrète  quand  il  procède  au  rè^emeot  périodique  du  compte  et  de  la 
detttj.dufabpcont,  soit,  comme  jon  le  verra  phifk  loin,  tous  les  deut  mois. 

Le  personael  tçcbnique  eat  donc  chargé  de  la  vérification  des  agencements  des 
usines;  il  s*assure  de  la  sincérité  de  toutes  le»  déclarations  faites  par  les  fabricants 
en  exécution  des  obligations  qui  Jour  sont  impoeées,  il  installe  les  compteurs,  sur- 
veille leur  fonctiounemept,  dirige  et  contrôle  lea  agents  spéâaux  préposés  à  la  per- 
manence dans  lea  distilleries, 

XousJes  auiluie. jours  au  moins,  ïinfféûânr  qui  a  la  dîreotion  fiacide  de  Tuaine 
doit  vérifier  lintégrilé  d«s  scetléa  et  les  nombres  enregistrés  par  les  compteur». 

Quand  la  section  technique  juge  utile  de  vérifier  les  compteurs,  ce  qu'elle  doit 
faire  au  moins  tous  les  deuimois,  le  fabricant  est  tenu  de  suspendre  ses  travaux 
pendfknt  le  temps  que  dure  la  vérification.  Ce  omtrôle  est;  en  outre,  obligatoire 
cbaqÙ0  fois  qu(e,  pour  une  cause  quelconque,  la  distillerie  suspend  aes  travaux  au 
cours  d*une  période  d'activité, 

...  Le  distillateur  reçoit  notification  de  la  résidence  die  Tagent  du  fisc  chaiffé  de  la 
gardeetdet^  ^niervation  des  sosUéa  dftns  son  usine.  Quand  ses  appareils  ont 
besoin  d'être  réparés,  il  avertit  par  écrit  Tageat  en  question,  qui  se  rend  sans  retard 
aur  les  lieux  pour  y  lever  ou  y  apposer'  les  scelléa'  nécessaires. 

S'il  s'agit  du  netto^yag^  ordinaite  et  périodique  deé  colonnes  ^  chanditees,  con- 
denseurs ,  ete^ ,  l'avis  se  donoe  viagt-qmrtre  beures  iù  l'avance. 

Les  neito^fages  lerminéss  «uewn  appareil  ne  peut  être  remis  en  activité  sans  avoir 
été  de  nouveau  vérifié  et  pïaoé  sous  les  seeHés  réglementaires. 

Toutes  ces  opéraAioas',  vérificadoaii^  levées  ou  appositions  de  seeHés  et  antres 
agencements  cte  sâvetéi  ebnegiatreméuts  des  compteurs,  sont  constatés  par  procès- 
y^thma  dressée  tû  dèuble,  dont  1-un  reétc  ans  mains  du  fairricant; 

La  section  technique  remet  k  chaque  distillateur  tin  registre-mémorial  sur  lequel 
les  agents  dès  finances  signalent  les  visites  par  eux  opérées  dans  l'usine.  Le  fabri- 
cant y  annote,  de  son  côté,  les  avis  qn  il  donne  au  gardien  des  scellés  en  cônfbraiîté 
des  pr^seriptîbYis  cî-dbssi<s  WéteiBéesj  H  peut  même  y  inscrire  ses  observations , 
quand  il  juge  à  propos  d'en  fklré ,  sur  les  opérations  effectuées  dans  son  établisse- 
ment par  les' préposés  du  fisc.  »•. 

La  section  technique  constate  et  liquide  la  taxe  due  par  les  fabricants  à  la  fin  de 
chaque  période  de  deux  mois;  c^ea^t-'à-dire  fin  février,  avril,  juin,  août,  octobre  et 
déccml)re. 

La  taxe  liquidée  est  répartie  entre  quatre  termes  égaux  dont  le  premier  arrive  jk 
échéance  41a  fin  du  mois  qui  suit  la  Uq^id^tion  çt  les  trois  autres  de  qmnsai&e  en 
quinsaine  jusqu  à  parfait  payement 

La  liquidation  s'opère  en  conformité  des  résultats  enregistrés  par  les  compteurs 
et  consignés  dans  un  proctssKvei-bal  de  clôture;  dressé  par  la  section  technique ,  dont 
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m  eiiMiipIaÎM  6tl  nwU  «ulilirîaMit  Oadèdoit  de»  ouanlilét  ralevée»  lo  p.  qio  «t 
cm  mwitiyitg  le  produit  de  ia  flomUmctioa  par  le  tenx  oe  rinidèL 

En  «ts.  ds  trouUeft  ou  d'iotarra^tiëM  Burven»  dan»  ife  fioactiooMmeiii  des 
compteurs  ou  des  filtres,  la  liquidaliOQ  de  h  iaxapoiir  Tappareil  anquel  ils  »*apo 
fëqwn%  se  lait  eo  remoataQk  au  dernier  praeès-ïeiW  de  lecture  se  nipportaat  à  la 
période  de  teiop  aniérieure  à  edle  oq  révéneoieftt  eottstalé  (tronUe  ou  iaterrop* 
tiop)  8*est  pffeduit  eidapràs  les  disiinctioiis  suiveolea  : 

Si  révénement  a  été  dénoncé  sur-le-champ,  on  multiplie  le  nombre  des  jours 
compiis  dans.  la  période  Iroublée  par  la  taxe  moyemM  jonnudière  des  deux  mois 
préeédeftta  en  ne  teoaal  <:ompte  jque  des  jours  où  rappareil  dedislillalion  a  fonc- 
tioiioé.  S'il  a'agiasait  d  ua  aj^paredaoafeann  ayant  pas  fonetieDiië  antérieurement» 
la  Btio jenne  joumdUère  ierast  prife  sur  les  appamikdefHce  identîqae. 

Au  contraire,  quand  le  troqUé  accidentel  n^a  pas  été  dénoncé  immédiatement, 
on  s^l  résulte  de  manœavres  ddiosives  telles  que  rupture  de  scellés,  introduction  de 
corps  étrangers  dans  les  compteurs ,  etc. ,  la  taxe  est  liquidée  en  raison  du  maxi* 
mum  de  travail  que  Tappareif  aurait  pu  produire  pendant  la  période  susdite.  Le 
même  principe  serait  observé  au  cas  où  on  aurait  essayé  de  détourner  du  compteur 
tout  ou  partie  des  flegmes  produites. 

Quand  les  qpantités  dis&ées  sont  directement  constatées  par  les  agents  de  TAd- 
minîstration  (cas  dé  non-Installation  ou  de  réparation  de  compteurs],  la  taxe  est 
appliquée ,  toujours  sous  déduction  de  lo  p.  0/6 ,  aux  produits  de  la  première  distilla- 
tion mesurés  dans  Jes  récipients  où  ib  ont  été  recueillis  et  convertis  en  alcool  pur. 

Les  couvercles  et  robinets  des  bacs  affectés  à  cet  usage  sont  maintenus  aous  scel- 
lés; lesdits  bacs  sont  pourvus  extérieureiàaent  de  tubes  a  niveau  gradués  peirmettant 
de  reconnaître  à  la  simple  lecture  les  quantités  de  flegmes  qu^ils  contiennent  ;  ils  ne 
peuvent  être  vidés  sans  rSntervention  du  personnel  de  survetllance,  qui  dresse  pro- 
cès-verbal de  ces  opératiofis  et  y  indique  les  quantités  et  degrés  des  liquides  extraits  : 
oee  eonstatations  sont  ntflisées  jAus  tard  pour  la  liquidation  de  la  taxe. 

Si  Tusine  n  est  pas  pourvue  de  bacs,  les  flegme^  aont  réooltés,  toiqouni  aouf  le 
régime  de  k  permanence •  d^ps  4^  fûts  préalaUemeot  oifurqués  et  mesurés,  portaot 
extérieurement  Tindiçatipu  de  leur  cppten#nçe  exacte  e^  mesures  dççimalei. 

Que  lappreil  »oit  pourvu  ou  non  de  compteur,  son  filtre  et  son  ë|irot|vette 
doivent  être  munis  de  oouverdes  qui  restent  constaouuent  scellés. 

Quand  1^  fabricant  croit  avoir  à  se  plaindre  do  tort  que  lui  causeraieot  de$  er- 
reurs matérielles  commises  dan9  la  liquidation  de  la  taxe,  il  a  le  droit  de  recourir  i 
Tintendant  des  financée  qui,n  la  réclamation  est  fondée,  aie  pouvoir  d'ordonner  le 
dégrèvement  ou  1^  reaaboursement  de  la  somme  trop  perçue* 

Quand  le  remboursement  p  est  pas  opéré  sur  mandat  spécial^  la  somme  trop 
perçue  est  déduite  de  l'échéance  la  plus  proche. 

Les  erreur»  conmiises  au  préjodice  du  Trésor  ne  changent  rien  au  montant  des 
termes  des  liquidations  encours  d'échéance;  les  sommes  à  rappeler  lont  comprimes 
dans  la  liquidation  qni  suit  la  découverte  de  Tomission  ou  de  terreur. 

Régime  deiJkbHqum  de  iêuxiime  caiégerie.  — •  L'ardde  1 4  du  texte  unique  de  la 
loi  de  i8â3  explique  que  les  distilleries  de  deuxième  catégorie  sont  soumises  à  une 
taxe  journalière  calculée  en  raison:  1*  de  ia  fdM'ce  productive  des  alambics  réglée 
elle-même  d*après  leur  capacité  moyenne  utilisable;  1*  des  matières  premières 
employées;  3*  des  procédés  de  distillation;  4*  des  circonstances  autres  que  les  pré- 
cédentes pouvant  influer  sur  leur  production. 

La  même  bi  avait  aUribué  4  rautorité  c<mu»uiiale  (art.  17  et  18)  la  surveil- 
lance des  alambics  de  capacité  jums  lupèriem  à  10  heotolitres  qm  irtUÎMieBt 

8. 
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les  résidus  de  ia  vinification.  On  a  vu  pins  haut  à  la  suite  de  quelles  dnnnstances  le 
Gouvernement  avait  été  conduit  k  demander  le  retnit  de  cette  disposilîon  :  ces 
petites  usines  sont,  à  Theure  actuelle,  soumises  aux  m^nes  obligations  que  les  distit 
ienes  de  deuxième  catégorie  sans  caractère  industrie. 

L*application  des  compteurs  aux  distilleries  de  deuxième  catégorie  présentant  un 
caractère  industriel  fut  décidée  par  larticle  9,  S  a,  de  la  loi  du  10  jumet  1887 ,  qui 
donnait  au  Gouvernement  le  pouvoir  de  régler  les  conditions  d'exécution  de  ia  me- 
sure par  simfde  décret 

Ce  décret  Ait  promndgué  le  7  septembre  suivant  Par  son  article  9 ,  il  accordait  à 
r Administration  des  g«3>elles  la  faculté  d*assurer«  au  moyen  de  la  permanence ,  la 
constatation  de  la  taxe  de  fabrication  dans  ces  usines  ju«|a*à  ce  ou  elle  fut  en  mesure 
d*y  installer  .ses  compteurs*  On  sait  que  les  fabriques  de  deuxième  catégorie  ayant 
des  appareils  composés  ^^\  des  apparem  à  vapeur  ou  empbyant  des  matières  d'achat 
sont  actuellement  considérées,  aux  termes  de  Tarticle  i**  du  même  décret,  comme 
possédant  le  caractère  industrie  visé  par  Tartide  9  de  la  loi  précitée. 

Les  conditions  d*application  des  compteurs  sont  ainsi  r^lées  :  f  Administra- 
tion procède  à  leur  installation  quand  elle  le  juge  opportun ,  sans  porter  atteinte 
aux  effets  de  la  déclaration  de  travail  en  cours. 

S*il  avait  été  introduit  une  instance  en  expertise  contre  la  fixation  de  la  taxe  jour- 
nalîère  récusée  par  le  fabricant,  la  décision  à  intervenir  servirait  de  base  pour  le 
règlement  ultérieur  de  la  taxe  dont  la  liquidation  serait  suspendue  jusqu*à  la  solu- 
tion du  litige. 

En  cas  de  désaccord  entre  la  section  technique  et  le  fabricant  sur  le  caractère  in- 
dustriel de  Tusine  à  soumettre  au  compteur,  c*est  la  Direction  générale  des  gabelles 
qui  statue  en  premier  et  dernier  ressort. 

Le  fabricant  ne  peut  prétendre  à  aucune  indemnité  pour  le  dommage  ou  la  gène 
qui  lui  seraient  causés,  du  fait  de  1* Administration ,  en  raison  de  la  suspension  des 
travaux  de  distillation  et  des  autres  opérations  nécessitées  parrinstalhtion  des  comp- 
teurs dans  son  usine. 

Une  fois  pourvues  de  ces  appareils  de  contrée  ou  soumises  à  la  permanence,  les 
fabriques  de  deuxième  catégorie  à  caractère  industriel  subissent  le  même  régime 
que  les  distilleries  de  première  classe.  Les  prises  en  charge,  les  déclarations  de 
travail,  la  surveillance,  la  liquidation  de  la  taxe  s*y  poursuivent  de  même  façon. 
La  seule  différence  qui  existe  entre  elles  consiste  dans  Télévation  du  taux  de  la 
déduction  concédée  qui,  id,  est  actuellement  de  30  p.  0/0  (art.  4  du  décret  du 
7  septembre  1887  précité  et  a  delà  loi  du  a4  juin  1880). 

Pour  les  distilleries  de  deuxième  catéfiforie,  la  dédaratîon  d'exploitation  peut  être 
faite  huit  jours  à  l'avance  seulement  ;  elle  est  dressée  en  double  original  et  il  suffit 
qu'elle  indique  les  noms,  prénoms  et  filiations  du  fabricant  et  de  cctui  qui  le  repré- 
sente en  cas  d'absence,  le  Heu  où  Tusine  est  située,  lé  jour  où  Ton  se  propose  de 
l'exploiter,  le  nombre  et  la  capacité  des  appareils  qui  seront  employés ,  la  qualité  des 
matières  premières  qui  seront  distillées  et  la  marche  journalière  des  travaux. 

L'agent  du  fisc  qui  a  reçu  la  déclaration  restitue  Tun  des  originaux  au  fabricant; 
celui-ci  peut,  d'ailleurs,  à  défaut  d'agent  fiscal,  remettre  sa  dédaratiou  au  .syndic 
de  sa  comniiMie,.qui  la  fait  parvenir  audit  agent.,  On. admet  encore  que  les  déclara- 
tions puisient  se  faire  verbaleaieat  au  bureau  des  finances  de  la  circonscription  de 


(^)  C'est-à-dire  des  appareils  utilisant,  en  dehors  de  la  chaudière    et  de  son  réfrigcranl 
à'màna  oifancs  destina  à  produire  un  «flHleurlrayaiL 
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Tusine.  Le  préposé  qui  lès  reijoic  leê  transcrit  sur  un  registre  ad  hoc  et  remet  copie 
des  déclarations  aux  fabricants. 

La  section  tedinique,  prévenue  par  l'agent  dii  6se,  intervient  alors  et  procède  à 
ses  vérifications  et  constatations  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  fabriques 
de  première  catégorie;  die  a  de  plus  à  déterminer  la  taxe  journalière  à  imposer  au 
dêciaraiit  quand  fttsibe,  dépoi:^rvue'de  tout  caractère  industrid,  échappe  à  Tap^Ai- 
ootîon  du  compteur. 

Les  modifications  apportées  aux  appareils  de  distiHation,  à  la  marche  journalière 
des  travaux  ou  dans  f  emploi  des  matières  premières,  peuvent  être  déciarées  dans  les 
cinq  jours  par  écrit  au  syndic,  qui  prévient  Tagent  du  fisc,  ou  de  vive  voix  à  ce  der- 
nier, qui  avertit  la  section  technique.  Cefie-ci  interrient  de  nouveau  pour  vérifier 
les  changements  et  modifier,  s*il  y  a  lieu,  son  premier  procès-verbal. 

Quand  les  dédarations  s'appliquent  à  des  alambics  locomobiies  destinés  à  être 
prêtés  ou  loués,  chacune  de  leurs  mutations  successives  ne  motive  pas  de  nouvelles 
aécloratioQs  d'ouverture  de  distilleries.  Le  preneur  se  fait  remettre,  par  le  bailleur  la 
déclaration  t  initiale  »  et  le  procès-verbal  ae  vérification  auquel  cale  a  donné  lieu. 
Ledit  preneur  présente  ces  deux  pièces  an  bureau  de  sa  circonscription,  qui  en 
donue  avis  à  la  section  technique,  laqudle  fixe,  avant  la  mise  en  travail,  la  quotité 
de.  la  taxe  journalière  a  imposer  dans  les  conditions  qui  vont  être  exposées  ci-^près. 

La  section  technique  procède  à  la  détermination  de  la  force  productive  des  dis- 
tilleries et  de  la  taxe  journalière  dont  efles  sont  passibles ,  en  tenant  compte  de 
toutes  les  drconstances  qui  peuvent  inSuer  sur  le  rendement  des  alambics,  savoir  : 

Quantité,  vohmie  ou  poids  de  la  matière  première  qui  est  introduite  dans  chaque 
alambic  par  chaque  opération  ; 

Durée  de  chaque  opération  suivant  la  forme  de  f  appareil,  la  capacité  de  sa  chau- 
dière, les  qualité  et  quantité  de  la  matière  première  employée  et  le  système  de 
cuisson ,  «feu  lent,  feu  vif  ou  à  la  vapeur»  ; 

Pour  les  Hes  et  marcs,  s*ils  ont  été  soumis  à  un  ou  plusieurs  pressurages,  s'ils 
ont  fervi  à  fiûre  de  la  piquette; 

Degré  d'humidité  de  la  matière  première  à  distiller,  étant  tenu  compte  du  temps 
(|o*eIle  restera  en  magasin  avant  de  passer  i  la  chaudière;' 

Si  la  matière  première  produit  directement  de  Teau-de-vie  on  simplement  des 
flegmes,  et  quanaon  emploie  des  marcs,  si  on  fabrique  de  la  crème  de  tartre  ou 
d'autres  produits  secondaires;  . 

Finalement,  déperditions,  déchets  et  autres  éléments  d'apprédation  pouvant 
exercer  une  influence  qudconque  sur  la  quantité  ou  la  qunlité  du  produit  obtenu 
par  la  distillation. 

Quand  la  matière  première  à  distiller  est  du  vin ,  on  procède  contradictoirement 
avec  le  fabricant  à  l'analyse  directe  de  sa  richesse  dcoolique,  qui  sert  de  base  à 
l'évaluation  de  la  production  journalière,  sous  déduction  d'ime  réfaction  suffisante 
pour  couvrir ièdh  febricant  du  déchet  industrie)  de  la  distilbtion. 

La  taxé  s'obtient  en  calculïinf  le  volume  en  hectolitt^s  des  niatières  premières 
employées  pour  chaque  chaT^ecùentd'akunbic,  le  nombre'  de  chargements  par  jour- 
née de  travail  et  la  production  moyenne  en  alcool  par  hectolitre  de  matières  pre- 
mières distiflées. 

L'artide  a,  I  dernier,  de  k  loi  du  d&  juin  1888  accorde  sur  les  quantités  d'al- 
cwA  ainsi  calculées  une  déduction  de  a  5  p.  o/o. 

La  force  productive  et  la  taxe  joumdière  des  usines,  avec  le  détail  de&  éléments 
qui  ont  servi  à  les  établir^  sont  notifiées  par  la  section  technique  au  fabricant,  qui 
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donne  récépîéié  de  la  notification  rar  II  doabl«  de  forighfial  eomerté  par  iadîle 
section  technique. 

Les  recours  contre  la  fixation  de  la  taxa  jonmalièra  aoot  réf^kèê  par  le  déerel  dn 
7  septembre  1887  déjà  cité,  qui  a  complètement  modifié  sont  ce  rapport  le  r^e- 
ment  orgaoimie  de  i885. 

Quand  le  tabrieant  de  deuvièoM  eaCégorio  refuse  d'accepter  la  détermination  de  la 
taxe  journalière  qui  lui  a  été  notifiée  par  T  Administration ,  il  dml^  diaa  les  dix 
joon ,  formuler  son  recours  i  l*afenee  fisede  de  ta  dreonsernplion  et  e»  MUirer  re^u. 

La  déclaration  de  redours  est  préaenfée  en  double  oridnal  avec  racle  do  notifica- 
tion de  la  taxe.  Le  fabricant  d^io  en  outre  tme  pnmrion  de  100  figues  pour  les 
frais  d*expertiie.  Un  des  deux  originaut  est  trammis  par  Tagence  au  préfet  el  l'uitre 
va  à  la  section  technique. 

Le  recours  n*est  pas  admit  si  le  fabricant  na  pas  bit  connaître  le  montant  de  la 
taxe  qu*il  serait  disposé  à  accepter  en  indiquant  les  données  qui  peuvent  servir  a  le 
déterminer;  ne  s'est  pas  obligé  à  payer  pendant  le  tempe  que  durera  le  litige  la  taxe 
établie  par  f  Adminbtration  •  sous  réserve  de  compensation  ou  de  remboursement; 
n*a  pas  déposé  la  provision  pour  les  frais  d'expertise. 

Le  préfet ,  en  cas  d'inobservation  de  Vune  ouTautre  de  ces  trois  lormalités,  rejette 
le  recours  par  une  dédaration  dHoadmissibilité  dont  il  donne  avis  à  la  section  tech- 
nique et  qu'il  fait  notifier  k  la  partie  adverse  par  Tagent  du  fisc,  auqud  il  enjoint 
de  restituer  le  dépét  de  100  francs  quand  cette  forouiUti  de  dépôt  a  été  accomplie* 

Si  le  recours  est  jugé  admissible,  le  préilt  provoque  Texpertiie.  A  cet  effet,  il 
est  inatitué  au  chef*Uett  de  chaque  province  ttn  comité  dmpertise,  par  subalitation 
aux  commissions  d'arrondissement  qui  avaient  été  créées  parle  décret  orffaniqne  de 
i885«  Le  comité  d'expertise  se  compose  de  ti^îs  ingénieurs  résidant  au  cbef-iieu  du 
département. 

Leur  désignation  est  respectivement  faite  par  le  préfet,  par  l'intendant  des 
finances  et  par  le  président  du  tribunal  civil.  Ledit  comité  s'assemble  au  mois  de 
septembre  de  chaque  année  6t  tient  ses  séances  à  la  préfecture;  ses  membres  peu- 
vent être  réélus  et  restent  en  fonctions  jusqu'à  la  constitution  du  comité  pour  l'an- 
née diùvanti!.  Le  pi*éfet  désigne  éoO  président  qui  convoque  le  comité  et  donne 
avis  de  sa  réunion  au  fabricant  et  au  cnef  de  la ,  section  technique  pour  qu'ils  puis- 
sent intervenir  ou  se  faire  repréàenter.  Le  comifeé  pocède  en  i|eur  prtenoe  aux 
expérienCea  jugées  nécessaires  et  doit  ton  jours  rendre  sa  déoision  dans  le  mob  da 
la  réception  du  recours,  en  la  motivant  et  en  précisant  les  données  anr^ieaqiiuliee 
repose  ladite  sentence ,  etc. 

Si  le  comité  laisse  passer  le  délai  d'un  mois  ci-dessus  fixé  «ans  $tatuer  aur  Taf- 
faire,  le  préfet  peut  l'évoquer. 

La  décision  du  comité  est  communiquée  immédiatement  aux  parties  par  le  préfet. 
Le  recours  contre  la  décision  susdite  doit  être  dépoaé  en  double  origmal  au  secré* 
tariat  de  la  préfecture,  qui  en  donne  re(u.  Si  cette  formalité  est  remplie  dix  jour» 
après  la  notification*  ou  si  l'acte  n'indique  pas  les  poiota  de  la  décision  qui  sont 
contestés,  le  préfet  rejette  le  recours  par  une  dédaralion  d'inadmiaaihilité;  mais, 
quand  il  juge  le  recours  admissible,  il  tranamei  Tun  des  originaux  i  la  partie  inti- 
mée et  provoque  la  revision  de  la  senteuçe. 

Les  appels  ou  les  évocations  sont  soumis  à  une  commission  centrale  siégeant  à 
Rome  et  composée  de  quatre  membres,  savoir  :  demt  A  la  nomîmition  du  Ministre 
des  finances;  un  troisième  à  celle  du  Ministre  de  ragricubuca,  de  l'iadiUstrie  et  du 
commerce,  et  le  quatrième  choisi  par  le  Conseil  d*agriculture. 

La  commission  est  constituée  chaque  année,  au  mois  de  novembre,  par  décret 
contresigné  psr  le  Ministre  dea  finances^  die  tient  set  séances  audit  Ministéreet  eat 
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prëtidée^r  le  44ig«^  du  MinUièMi  de  i*mtGi4tur^ «  derinduMi'î^  et  d«  ^omerce 
ou,  en  aaa  abieoce,  pur  «on  membre  le  puis  âgé.  A  parité  de  voix»  le  côté  du  pré- 
sident e%%  cdiui  qui  prévaut,  et  toute  déciaioat  pour,  être  .vaJajolAi  doit  avoir  été 
délibérée  par  t^xûs  œembrea  au  moii^s,. 

Les  dossiers  des  recours  sont  transmis  à  la  cotnmisBion  cealraie  pat  la  Dirvel^n 
généralrdésfBbelles,  qui  les  reçoh  des  préfirts.  Gtiàque  affaire  eat  «coonlpagiiée 
dttDMppoft  réiîgé  par  ia  aeetioB  teialiiiique  qui  ^r  dMim  uo-iiperçu  des.taxialtoiis 
en  ▼îgveiit  dasi  4a  pMmee  àlaqaeUe  «ppuiMpt Tufitta 

La  oomaoanoa  a>:k  pearvoir  d*osamiaer»lM  élémecOê  imA' adnieflés  al  d^ai^- 
mentor^  it  k  thoM  hû  parèit  juste*  k  taiatâoftptopoaéepati  le  fisc.  EUe.  aemtiMi» 
mqoB  ses  délibératienteux  partioa  pav  f  iiMarflKédiiâra  des  préfbts« 

La  taxe  devient  définitive  quand  k  fabricant  laisse  posaer  Um$  prpteatatieii  iei: 
délaia  dereooora  ou  d*ûppel ,  que  k  commtsaioil  ecHtrak  a  statué  sur  i*appd  on  que 
rioachmssibflaié  d«  recours  ou  de  i'appet  a  été  pronoiieée  par  k  préfet. 

Les  fraîa  d'expertise  iiquidéa!par'  las  préaîdenta  sont  divkéÉ  entre  ks  parties  en 
raiae»  da  iear  seoceaiieiisn*  mpeotieè. ' 

Le  personnel  technique  doit  se  rendre  compte,  dans  le  cours  des  titYattx,  de 
l'eiEst  des  détarawatjiaia  en . vîgtienr,  afia  de  pc^yoîr  preqédei!  en.  t««ips'  ittîk  i  '  la 
revisioa  de  iB..taxe  »  tani  dans  l'iniérèt  du  Ticéipr  .que  4ae^  Tintérét,  d»  disUlkAeuTt   : 

Le  fabricant  qui  veut  prendre  Tinitiative  de  k,r^Yi5ion,dtl»it  en  adreiaeri  k  de*, 
mande  i^otivée  à  k  section  technkpie  i  i)  feit  oenaaitre  k  moQtaiit  de  k  <taxe.qii*U 
serait  disposé  à  dcceptei:  ^  im  bajies  sur  leiqjuelks  eUe  lui  parait  poUvoii*  ètvedè* 
termifiée.         .i  .        . 

L^ditq  secAioA  donnexe^u  de  k  demande;  elk  acompte  ou  refile  «  après  examen, 
1  ofijpe  du  fabipicaiit»  Si  elle  refuse  «  elje  ^st  tenue  de  lui  Q^tifier  daas  ks  vingt  jours 
la  taxe  proposée  par  l* Administration.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  recours  au 
comité  d'expertise  avec  faeulté  d*app«l  à;k  commission  eeotmk  reste  toujours  dn- 
vert  au  fabrioanl  s'il  n'accepte  pas  da  son  côté  la  nouyelk  fixatiooL 

Cette  fixation  f)nli:e  en  vîgUQur  k  jcuir  qui  suit  aft  nati&oatîmifli  la  oreviaidn  est 
due  à  Tinitiative  de  T Administration ,  et  k  jour  qui  a  suivi  k  présentalion  de  k 
demande  du  kbricant,  si  ifidile  révision  a  été  faite,  ai  4^  reqtiète.  Mak  quand  k  revi- 
sioa a  eu  Ueu»  dans  i*intérôt  du  fiac«  ^  la  sujte*  de  changements  dans  les  condâitions' 
du  tray^aijl  non.  déckrés  par. le  iabricant«  k  nouveUe  dékrmination  ft'appliqu^  A 
compter  du  jour  où  ces  c^Mkgem/^ots.omt  été  cpnftatés*  aaiis  préjudice  des  sanctions 
p^iiai^  en^onruM  w^  traiaoa  du  dékut  de^  déekmtiom-^  > 

Aucun  travail  ne  peut  être  eotrepris  dani  ka  fabriquai  de. deuxième  catégorie 
a  ajani  pas;ee/çacitère>iiidu44«l  W^  dédkrfitiini  pléalable»  qui  doit  être  faite  fia^- 
quatre  heures  à  1  avance. 

lie  déclaratiQU.i|)diquet  outi^  k  nom  du  fabrioc^at  et  k  situation  de  luaina,  k 
jour  etTheure  où  commence  le,  rempUasage  de  ralambio^iJe.joar  et  T^eure  de  1  v 
chèvement  de  la  distillation,  la  marcne  journalière  du  trairaiî,  k  quantité  de  ma^ 
lières  premières  qui  seront  distillées  >  k  force  productive  et  la  taxe  journalière 
assignées  aux  appareils  q^i  seront  employés ,  avec,  les  numéros  et  marques  distinc- 
tives  de  chacun  d'eux.  Une  même  dédaration  iie  peut  chevaucher  sur  deux  moi^ 
différents.  Pour  les  akmbics  mobiles,  k  déclaration  sj^ëcifie  quels  seront  les  jours. 
de  travail  dans  chacune  des  commune^  où  ils  serout  traùsporl^s.  ^    ,  ' 

En  principe,  k  rectification  des  flegmes  doit  se  faire  dans  des  appareîk  autres  que 
ceux  oins  lesqoek  1è»  matières  premières  sont  distillées.  Mais  s  if  n^existe  dans  k 
fabrique  qu  un  seul  alambic,  ks  flegmes  préalablement  rassemblés  pourront  être 
rectifiés  dans  le  susdit  appareil  quand  k  période  de  travail  déclarée  aura  pris  un. 
Mention  de  cette  circonstance  devra  être  insérée  dans  la  déclaration. 
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-  En  ce  «fui  concerne  les  petites  dklSQéries,  cest-è^dire  tes  aiambics  ne  dépassant 
pas  10  hectolitres,  ia  déclaration  peut  être  acceptée  pour  une  période  de  travail 
inférieure  à  un  jotir,  pourvu  ^oe  cette  période  comprenrue  uti  nombre  déterminé  de 
rliargements  d*aiambics.  La  force  productive  et  la  téxe  journalière  sont  alors  rédaites 
pn»portîODaelkmeiil  aux  données  de  ladite  déclaration. 

Les  déelawtionade  travail  sont  rédigées  en  double  original,  sans 'surcharges ,  ra* 
turea  ni  grattages,  el  présentées  è  f agent  do  fiac,  qui  prévient  les  préposés  de 
surveiHance  et  restitue  Tuu  des  originîanx  muai  de  sa  stature  et  du  timbre  de 
non  bureau  au  labricaot  Celuinsi  est  tenu  de  le  repi^senter  à  toute  réquisition  des 
préposés  préôtés.*  L*âutre  originales*  adressé  sans  retanl  à  la  section  teàiniqne. 

Toutea  ces  déclaratîdns  ne  sont  pasaoCéptéee  ai  les  îndieations  qn*eBés  oontien- 
Dentne  sont  pas  conformes  à  celles  qui  ont  servi  à  établir  la  force  productrre  et  la 
lax^ JKMimalièredes  alambics^  Afin  de  mettre  les  agents  du  fisc  à  même  d*accepter 
ou  de  refuser  lesditei^  déclaratioQtv  la  seclion  technique  leur  commumqne  tous  les 
documeists  aécesi^aires  poer  ce  contrAki  A  noter  que  les  renseignements  dont  il 
8*agit  suivent  les  distilleries  locomobiles  dans  toutes  les  ciroonscriptîons  fiscales  oà 
elles  se  rendent* 

Quand' le  travail  dédaré  est  terminé,  Tôriginat  de  la  déclaration  conservé'  par  le 
fabricant  lui  est  retiré  pont  être' transmis  à  la  section  technique  avec  ratteslatîon 
des  préposés  de  surveillance.  La  revision  de  la  déclaration  de  travail  est  admise  si 
ia  mise  en  activité  de  Tappareil  a  été  rendue  impossible  par  cas  de  forcé  majeure , 
ou  quand ,  à  la  suite  de  relards  survenus  dans  la  n^colte  ou  le  transport  des  matières 
à  distiller,  les  opérations  n  ont  pu  commencer  aux  heures  primitivement  déclarées. 
Les  circonstances  dont  il  s  agit  doivent  être  signalées  par  écrit  en  double  original  « 
oo  verbalement ,  po^r  les  petites  distSIeries,  au  bureau  qui  a  reçu  la  déclaration  de 
travail. 

Les  déiégnéft  de  la  «finiancei»  se  rendetit  sans  retard  sur  les  lieux  pour  contrôler 
la  sincérité  des  événements  signalés;  ils  dressent  procès-verbal  de  leur  visite,  dans 
lequel  ils  certifient  les  causes  dinterruplion  du  travail  et  constatent,  le  cas  échéant, 
l'appositidn  des  scellés  sur  lés  appareils  de  distillation. 

La  liquidation  de  la  taxe  pour  les  fabriques  de  deuxième  catégorie  n  ayant  pas 
caractère  industriel,  se  fait  également,  à  la  fin  de  chaque  période  de  deux  mens, 
d*après  les  déclarations  de  travail ,  en  tenant  compte  des  modifications  que  les  cir- 
constances dont  il  vient  d*élre  parlé  ont  pu  leur  faire  subir. 

Au  vu  de  ces  résultais,  la  aeetion- technique  détermioe  le  montant  de  ia  Case  due 
par  chaque  fabricant  et  dresse  la  liste  de  recouvrement 

Relativement  aux  petites  distilleries,  pour  lesquelles  ia  taace  doit  être  liquidée  à 
la  fin  du  tiavail  quand  leur  période  d'activité  ne  dure  pasfAus  d'un  mois,oU'À  la 
fin  du  mois  dans  le  cas  contraire,  la  section  technique  procsède  eonmeii  est  dit  ci- 
dessus,  comprenant  en  un  seul  terme  échu  par  le  fait  de  la  liquidation,  la  somme 
due  par  chaque  fabricant. 

Dispositions  communes  aux  fabricants  de  pr$çiière  et,  de  deuxième,  cfltégorie.  — 
Cautionnement.  —  Préalablement  à  tout  commencement  de  travail ,  le  fabricant  est 
tenu  de  fournir  une  caution  qui  doit  garantir  le  recouvrement  du  montant  présumé 
de  la  taxe  afférente  a  une  période  de  travail  de  trois  mois  et  demi. 

Le  chiffre  de  la  somme  à  garantir  est  débattu  entre  la  section  technique  et  le  fa- 
bricant. 

Ce  cautionnement  peut  consister  en  deniers,  en  titres  au  porteur  de  rente  ita- 
lienne, ou  en  hypothèques  sur  les  mêmes  titres  nominatifs,  oonl  la  valeur  est  cal- 
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caLé«  d*apxi»  lecoum  le  fins  récent  de  Ja  J^oune^e  Rome.  Ces  deoier»  «et  litres 
soDt  aior»  déposés  i  la  Caisse  des  dépàto  et  prèU.  .Oo  aotepte  enoore  des  premtèras 
hypotlièques  sur  les  terrains  ou  les  maisons,  après  estimation  faite  de  leur  valeur 
par  la  seclioo  techniifiit.  Les  (enains  sont  pria  pour  le*  deux  ftkrs  et  les  mûsans 
pour  la  moitié  de  leur  évalualSoii.  L'assurance  contre  rinœodle  de  eea  deraièfea  esè 
alors  obMgatQN^^pour  le  montant  do  eantioanameot»  elle  fabriaaikldoîl.jMlifierdu 
payement  des  pninas  annuelles  à  f  ii^ndani  des  finanoes. 

La  eautio9kpent»èf^.cofia.contfit«ée  par  la  gmrantie  solidaire  detlevxpeisoniiea 
solvalilea  ou  reconnues  telles,  par.  Tintandant  des  finances .  ail  s*agift  d*un  -&lMricant 
ndmis  à  verser  directement  la  taxe 4 la  trésorerie  .pr0¥iiiaîalei  ou  aeeeplées-  par  le* 
sattore  ^\  ai  la  garantie  8*anplique  à  un  distilialeur  payant  entre  ie»  uman  des 
receveurs  provinciaux  pu  de  leurs  agents. 

Dans  le  dernier  cas  susvisé,  ïestUiore  dpit  faire  connaître,  son  acceptation  par 
écrit  et  la  renoi^veler  cbaaue  année.  S'il  y  a  mutation  A^esutiore  dans  lannée,  la 
garantie  cessera  d^étre  valable. si. elle  Q^est  pas  jugée  suffisante  par  Yesaltare  en- 
IranÛ 

La  caution  peut  être  modifiée  à  la  demande  de  TAdministration  quand,  par  suite 
de  l'augmentation  de  la  production  de  Tusine,  la  garantie  prûpitive  est  jugée  trop 
fnible,  De  même,  le  fabncantpiçut requérir  sa  modification  si,  TévéneAient contraire 
fe  produisant,  ladite  caution  se  trouve  plus  forle  que  de  raisor. 

Le  fabricant  peut  être  dispensé  de  la  formalité  du  cautionnement  s*il  s*engage  à, 
verser,  par  quinzaine  et  d*avance,  le  montant  présumé  de  la  taxe  dont  il  sera  con- 
stitué débiteur  envers  le  Trézior,  sauf  règlement  à  parfaire  à  la  fin  de  cbaque  période 
de  deux  mois.         ' 

Des  tempéraments  sont  accordés,  en  ce  qui  concerne  les  garanties  que  doivent 
fournir  les  petites  distilleries.  Pour  elles,  b  caution  est  limitée  a  la  taxe  correspon-» 
dant  au  travail  probable  ou  possible ,  quand  la  période  d'activité  ne  doit  pas  se  pro- 
longer au  delà  a  un  mois ,  ou  à  la  taxe  correspondant  i  un  mois  et  demi  quand  la 
durée  du  travail  dépasse  le  laps  de  temps  précité. 

A  défaut  de  caution,  le  travail  peut  être  autorisé  moyennant  dépôt,  à  la  caisse  de 
Vesatiore,  de  la  taxe  correspondant  à  une  période  de  quinie  jours  d'activité.  Dans 
ce  cas ,  le  reçu  de  Vesatiore  est  joint  k  la  déclaration  de  travail. 

Enfin,  quand  la  somme  à  |;arantir  ne  dépasse  pas  loo  francs,  il  suffit  que  le  distil- 
lateur prouve  qull  a  la  libre  propriété  de  son  outillage. 

Jboo«9ns»fiKrds  ii  tamei  -—  L'inteadant  dea  fitkaacès  remet,  le  5  et  le  ao  de 
chaque  mois ,  au  receveur  praviaoîai  et  pour  chacKHie  de  se»  reeettes  suboedootoées 
(ciafaawg.  nt€UÊm)%  quaine  étala  dialincts,  en  double  eriginal,  des  sommes  venues 
à  échéance  À  la  fin  du  mois  prèeédeot  et  au  quinatémo  jour  du  mois' en  cours;  ces 
étata  ooQ^ireniMftt'iea  .droite  eonstalés  a  la  charge  : 

1^  Des  fabricants  de  première  catégorie  ; 

2*  Des  fabricants  de  deuxième  catégorie  payant  la  taxe  en  raison  de  la  force  pro- 
ductive jounfalière  de  leurs  usines; 

S*  Des  fabricants  de  deuxième  catégorie  soumis  aux  compteurs  et  à  la  perma* 
nence; 

4"*  Des  petits  distillateurs* 

Le  receveur  provincial  adresse  à  l'intendant  des  finances,  dans  les  deux  jours  qui 

(U  Oa  sait  que,  quand  les  distifiateuçs  ne  versent  pas  directement  à  la  Trésorerie  de  TÉiat, 
la  rentrée  de  i  impôt  est  confiée  à  forfait  à  des  receveurs  provinciaux  qui  emploient  eui- 
mêmes  des  receveurs  subordonnés,  appelés  en  langage  fiscal  italien  esattori. 
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snkflut  l'expiration  de  ehaqae  qainniae,  la  liste  ét^  Terfleiiwiiti  tfOLÛ  a  opévés  à  la 
trésorerie  de  TÉtat  aYeoks  datée,  numéros  et  mantantdes  <piitianoes  qu*fl  en  are- 
tivéêB. 

Les  ootes  dues  par  les  distillateurs  de  première  on  de  seeonde  catégorie  tenus 
ou  autorisés  à  verser  directement  à  la  trésorerie,  précitée  sont  comprises  sur  un 
cinquième  élut  spécial  que  l'intendant  fait  notifier  ie  &  et  le  «no  deiclMi|ue  laois  par 
extrait  à  chaque  fabricant,  aprks  avoir  remis'un- douUa  dudit étiià eon  trésorier. 

Le  mAmeteèsoriersen  prend,  oepie  et  renvoie  Tétat  à  i^iivlendant^api^  l'avoir  fait 
viaer  par  le  coutrdleur  inataélé  aans  ses  buraaux.  Les  cotes  vertéea  dûredêment 
dans- sa  caisse  ne  sont  grevées  dancwi  «agio»  au  profit  de  rentttsre  oQ<ki  receveur 
ppovinetil'4  ete.  ... 

Facilités  accordées  aux  fabricants  en  ce  qui  concerne  Je  payement  de  la  taxe  de  fa- 
brication et  la  formalité  du  cautionnement,  —  On  a  pu  remarquer  combien  les  règles 
et  les  formalités  ci-dessus  (décrites  sont  rigoureuses.  En  droit  strict,  le  fabricant  doîl 
payer  la  taxe  dans  les  quatre-vingts  jours  de  sa  liquidation,  qu'il  ait  ou  non  vendu 
son  alcool,  qu'il  ait  ou  non  touché  le  prix  de  sa  vente;  et  il  n'échappe  au  caution- 
nement qu*en  faisant  Favance  au  Trésor  de  la  même  taxe  de  fabrication.  Ces  (lispo- 
sitions  excessives  ont  pu  être  appliquées  sans  atténuation  tant  que  le  taux  du  droit 
apercevoir  est  resté  modéré;  mais  quand  sa  quotité  fut  portée  à  i5o  francs  par  hecto- 
litre, le  Gouvernement,  préoccupé  des  plaintes  unanimes  formulées  par  les  distilla- 
teurs et  de  l'agitation  causée  par  leurs  doléances ,  dut  rechercher  les  moyens  de 
remédier  à  la  situation  désastreuse  faite  par  sa  législation  i  1  industrie  de  Tidcool. 

Par  l'article  lo  de  la  loi  du  a  avril  1886,  furent  dispensés  de  la  formalité  du 
cautionnement  les  fabricants  de  première  catégorie  qui  s  engageaient  k  placer  leurs 
spiritueux  dans  des  m^igasins  spéciaux  considérés  comnie  (aisant  partie  de  leurs 
usines  et  soumis  au  régime  appliqué  par  la  Douane  aux  dépôts  privés., 

La  taxe  de  fabrication  ne  devient  alors  exigible  qu*au  moment  oà  les  spiritueux 
sortent  des  magasins  susénoncés  pour  être  hvrés  au  commerce  «  et  la  créance  du 
Trésor  sur  le  fabricant  continue  d*ètre  fixée  d  apràs  les  résultats  de  chaque  liqui* 
dation  bimensuelle. 

Eh  outre,  le  même  article  prorogeait  temporairement  de  deux  mois  au  maximom 
les  échéances  de  payement  des  sommes  dues  par  les  fabriques  qui  avaient  suspendu 
leurs  travaux.  Cette  faveur  restait  subordonnée  à  la  prestation  d^une  caution  suflt- 
sanfe  et  devait  cesser  aussitôt  après  la  reprise  de  la  distillation. 

Les  «conditioiis  d'exéeutkm  de  la  loi  préeitée  furent  réglées  ^rle  déerttdn 
1 5  jnillet  1-886,  dont  voici ieadispositioûs  essetttidles  s 

Tout  fiiiMncant  qui  veut  laire  usage  de  la  (koollè  âe  dépôt  adraaieea  deraMide 
motivée  à  l^înteodant dea financesde  la  provinee. 

Les  magasins  aflEsctés  au  dépôt  des  epiritaeuT  doivent  èlre  anMeiés  avt  loeaeit 
de  la  fabrique  et  pourvus  de  fenêtres  grillées^  o  avoir  auqoife.coiainvinicatiûii  ii)té- 
rieure  avec  les  susdits  locaux  et  présenter  toutes  les  conditions  de  sécurité  matérielle 
qui,  suivant  le  cas ,  pourront  être  réclamées  par  rAdministradoo';  ils  sqpt,  en  outre, 
munis  d'une  seule  porte  fermée  par  une  double  serrure  â  secret  qui  est  posée  par 
la  section  technique  aux  frais  du  fiibricant. 

Dans  les  quinze  jours  de  la  transmission  de  la  demande,  la  section  technique  re- 
connaît ailes  magasins  remplissent  les  conditions  voulaea.  Dana  la  nf^tive,  elle 
prescrit  les  aménagements  qu'elle  juge  nécessaires  tant  ei^ce  qi4  çoncerj^ie^les  locaux 
qu^en  ce  qui  louche  aux  récipients  destinés  à  recevoir  les  spiritueux.  Quand  le  fa- 
bricant a  satisfait  aux  prescriptions  de  TAdministration,  il  peut  déposer  en  magasin 
son  alcool  dont  les  quantités  sont  enregistrées  sur  un  livre  à  ce  destiné,  divisé  en 
deux  parties,  l'une  pour  la  prise  en  charge,  l'autre  pour  la  décharge. 
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On  iomtH  aux  diarget  ies  ialfochictions  d«  la  fabrique,  atix  déclMrrges  ies  Mmtàm 
jastifiéea  par  des  kdMnsdepayeHieiit  «t  lea  oompensatbna  pour  les  menves  dé- 
perditioiii.  On  oompraid  sous  eetle  dernière  dénomination  les  excédents  de  priée 
en  diargeipureisovlent,  fctrsdes  nitQAtûet  des  magasins  tnr  les  quantités  d  alcool 
întroduiiea  rsfpochéea  dea  quantités  de  même  naKire  ayant  fait  Tobjet  de  le  liqni' 
dation  delà  Imm.  Ces  qoantitéa  sont  celles  qei  ant  été ettragistrées  par  h» ceittptears 
Fédnîtes  de  lo  p.  0/9.  En  d*aiitres  termea,  on.  entend  Maser  a«  Aibrioant  qni  né- 
pniae  pas  t;elte:dédni4kMi  de  10  p.o/bw  la  libra  «Hsposiftton  de  tes  «toédeiits>qui 
aontrwcaaéoliévQt,  retvanobés  dea  ehavgesën  magaïahi, 

Aiimme  <piantîté  de  spiritueux  ne  peut  être-  enlerée  aana  lantorisatimi  de  la  see* 
tion  technique  et  sans  justification  du  payement  préalaUe  k  la  trésorerie  provîn^ale 
de  la  taxe  correspondant  à  la  quantité  que  Ton  teut  extraire  du  magasin,  etc. 

Le  régime  de  dép6t  ci^dessus  spécifié,  qui  à  pour  effet  de  dispenser  le  fabricant 
de  la  formalité  du  cautionnement  «t  de  retarder  raoquhtemént  de  k  taxe  juaqu*au 
moment  de  la  vente  de  Talcooi,  a  été  étendu  à  titre  dérmîltf,  par  Tartiele  3, 1  (i>  d^ 
la  )c^  dtt  a4  juin  18S8 ,  aux  fabriquer  de  deuxième  catégorie  à  caractère  industriel 
et  à  titre  temporaire,  c  eatè^dire  ju$qu*à  la  fm  de  aSSg  par  iartide  6  de  la  même 
loi ,  aux  autres  fabriques  de  deuxième  catégorie  sans  caractère  industriel.    • 

Bttc»qm  ke  coneerne,  le  même  arfiel»^  ajoute  qvei  le»  diapositbns  dont  il 
s'ogit  aenmt  «  appliquées  dans  iea  limites  et  avecles  préeaittîotta  q^  setfont  édtctéea 
par  décret  royid  ». 

Quelques  jours  après  le  vote  de  la  loi  du  a4  jtiin>i688,  la  formalité  du  dépdt  des 
aieoots  daoa  deàtnaganns  apéoiauKamieixéB  aux  usines  a  été  rendue  obligatoire 
poor  les  fabriques  de  première  catégorie  et  pour  cellea  de  deuxième  à  caractère  in* 
dnafriei'par  k  fei  aair  la^taxe  de  Tenté  (article  6  de  ladite  loi  "visant  ïartide  10  de 
la  loi  de  1886). 

De  plus,  faaticle  S  delarlet  du  a4  juin  1888  admet  qaie  le  déoôt  de»  apMtueux 
dans  cet  Ba§ashu  poonra  te  faire  jusqu'à  <Ia  fiii  de  1889  noiiseuement  en  nature; 
nuôs  sous  forme  de  mélange  £ntx  vins^et  aux  moéta,  tea^mns  tdans  les  limites  et 
avec  les  précautions  qui  seront  édictées  par  décret  royal». 

Les  fobrieantadeiîquettrB  «façon  oiMgfiac»  sont  autorisés  enfin  par  rartfcle  4>de 
lu  Bième  loi  à  recevoir  «aigttspenvîoQ  du  payement  de  la  taxe  les  spiritueux  néces- 
saires à  leur  industrie,  quand  ils  les  tirent  des  fabriques  de  deuxième  calégorie  à 
cavactère  înduatiieletiqailstse  seumelent  amt  presorîptioiia  de  Tartiele  iodé  la 
loi  du  ^  avril  i886i  Le.passegedeaapiritQCint'des  dépôts  aux'magaains  Bffsetés'à  la 
préparation  des  liqueurs  est  soumis  i'ia'farmalilé  de  faequilâ^Mutiefn.  Lesaplri* 
tonux  jouîaaei^d^iin^4édn«stiw  de  5  p.  c^  par  an  pour  couvrir  le  fabricaa*«des 
pertes  résultant  de  la  transformation  ou  du  aé)our,entnMigaain  de  fidcool.  Cette,  dé» 
dnction  se rè^  p^r périodea nénsueUaa  ein e^ paa«eeoid4e>quaudr les dédiieisi ne 
se  produisent  pas«  m  quand  Iea  epîitoieitx  ne  a^nment  pas  mk  mafaaio  an  mdîns 
paodant  nn  mois. 

IXaiHtai&n  dei  ^Maki  et  des  milasseiétmncfèreèenJhtnûhiséJê  faf  fttjhf.  -^  té  prin- 
cipe de  la  reeûtutîbn  des  droits  de  douane  sur  léi  'cérèslea  inipbrtées  à  âesfina* 
tion  des  fabriques  d*alcool  a  été  consaeré'pflit  Tarficle  in  àa  texte  unique  de  i^S^-. 
Abrogé  par  rattidè  1^  delâf'toi  du  ta  jmllét  188^,  il  a  été  rétabli  par Tarticfe  3 
du  décret  du  So  décembre' Miivant. 

Pour  obtenir  le  rettibôursemenl  dear  droits  de  douane,  l'industriel  est  lénu  d'in- 
diquer, au  moment  dcllmportation  des  céréales,  la  fabri(|ue  oà  elleà  doivent  être 
distillées.  La  Douane  tléUvre,  apt4s  vérification  de  la  marchandise  et  payement  des 
droits,  un  bidlefin  d'accompagneinetit  sur  la  présentation  dnqàeT  lés  céréales  sont 
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de  nonvMti  vérifiée^  i  leur  entrée  eti  làbriqne  et  emmagasinées  dans  nà  local  dis- 
tiilct  de  celni  oà  sent  déposées  les  céréales  indigènes.  L*industriel  adresse,  après 
emploi  des  céréales ,  nne  pétition  à  llnlendant  des  finances  par  laquelle  il  spécifie 
les  quantités  de  matières  premières  à  admettre  au  remboursement  Cette  pétition 
doit  èti^  appuyée  dn  imHetîn  de  payement  ddivré  en  douane  an  moment  de  Tim- 
portalioD  des  céréales  et  dm  certificat  dn  personnel  technique alteslant  la  distilla- 
lion  des  quantités  fiiisant  1  objet  de  la  demande. 

L'emploi  en  franditse  des  mélasses  étrangères  est  également  concédé  par  Tar- 
llde  ]  3  du  texte  unique  précité.  G>ntratrement  à  oe  qui  se  pratique  pour  les 
cérédes,  Timportation  des  mélasses  se  lait  en  suspension  du  payement  des  droits 
de  douane  et  donne  lieu,  après  vérification,  à  la  d^vronce  d*un  acquitrà-caution  qui 
accompagne  le$  matières  &  la  distîHerie. 

Apiî^à  recofmatssance  à  leur  arrivée  du  poids  et  de  la  qualité  des  mélasses,  celles- 
ci  sent  emmagasinées  dans  des  locaux  spéciaux  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  dé- 
p^s  privés  de  la  Donnne  et  Tacquit-à-caution  ayant  servi  à  leur  transport  est  dé- 
ebargé  après  prise  en  charge  des  matières  sur  le  registre  de  noagasm  dont  les 
entrées  sont  apurées  an  fiir  et  à  mesnre  de  rem|doi  dûment  constaté  de  la  mélasse 
distillée. 

.  SurveiUancfi  datu  les  Jiirique$  et  di$pasiti<ms  dofenet,  •—*  Lea,  agenis  iMissédaiit  la 
délégation  de  l'Administratioa  des  iinancea  pour  la  aurveilJance  des  faboquei  de 
spiritueux  sont  : 

Les  officiers  et  gardes  des  finances  ; 

Le  personnel  technique  desdites  finances  et  les  onnifin  YérifigatWBt  {opatù 
verificatori)  qui  en  dépendent; 

Les  carabiniers  royaux  (maréchaussée)  et  les  agents  et  officiers  de  la  sécurité  pa- 
Uiqne. 

•  La  surveiHance  des  fabriques  soumises  à  la  permanence  est  exercée  de  jour 
et  de  nuit  sans  interruption ,  nonobstant  lapplicalion  des  compteurs  mécaniques  et 
Ions  les  agents  ci-dessus  énnmérés  doivent  avoir  en  tofit  temps  le  libre  accès  de 
ces  usines. 

Les  portes  d^entrée  sont  limitées  au  nombre  strictement  nécessaire  poor  leur 
exploitation  et  tontes  leurs  fenêtres  prenant  jour  an  dehors  sur  la  voie  publique 
lont  munies  de  grillages. 

Les  fabricants  sont  tenus  de  mettre  gratnîtement  à  la  disposition  du  fisc  une 
ebambre  eonvenaUement  menUée  à  usage  de  bureau  el  un  «lire  loc«d  qui  sert  de 
eorps  de  garde  aux  préposés  de  la  surveillance. 

Quel  que  soit  le  système  adopté  pour  la  constatation  des  droits  dans  lesdîtes 
usines,  TAdministration  y  tient  des  registres  spéciaux  pour  suivre  i 

La  production  et  le  mouvement  des  entrées  et  des  sokies  de  ralcool; 

Le  mouvement  des  entrées  et  des  sorties  des  matières  premières  soumises  &  ia 
distillation,  le  mouvement  des  entrées,  des  sorties  et  rttn(uoi  des  céréales  dé  pro- 
venance étrangère. 

Les  &bricants  sont  tenus  de  fournir  eux  délégués  ■  de  «la  finance  •  tous  les  rensei* 
gnements  que  ceux-ci  peuvent  être  conduits  à  leur  réclamer  et  de  (wéter  leurs  bons 
effiœs  pour  faciliter  les  opérations  de  contrée. 

.  Une  fou  tous  les  deux  mois,  on  procède  «  avec  le  concours  du  fabricant,  à  f  inven- 
taire général  des  spiritueux  existant  dans  Tusine  et,  quand  la  chose  parait  néces- 
aairs,  an  recensement  des  matières  premières  dont  la  richesse  alcoolique  peut  faire 
lobjet  d'expériences  spéciales.  On  dresse  prooès-verbal  de  ces  diverses  opérations. 

La  permanence  dans  les  usines  est  assurée  par  les  ouvriers  vérificateurs  ddnt  il 
a  été  parié  ci-dessus  auxquels  on  ai^oint  parfois  des  gardes  de  finance. 
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Imporlaiions  de  l'étranger,  —  Les  spiritueux  importés  sont  frappés,  à  leur 
eotrée  ea  Italie,  dW  droit  de  douane,  de  la. taxeinténeore  de  fabrication <*>  et« 
le  cas  échéant,  de  la  nouvelle  taxe  de  vente  édictée  par  la  loi  du  13  juillet  1888. 

Lé  droit  de  douane  sur  les  provenances  françaises  avait  été  fixé  comme  suit  par  le 
tarif  général  promulgué  en  même  temps  que  la  loi  du  i4  juillet  1887  :  I 

Spiritueux  en  nature,  en  fûts,  récipients  compris,  5o  Crânes  par  hectolitre;         j 

Spiritueux  dulcifiés  ou  aromatisés,  y  compris  le  rhum,  Teau-de-vie,  etc.,  en  fùt^ 
ou  tûmls,  récipients  compris ,  60  francs  par. hectolitre;  .i 

Spiritueux  de  toutes  sortes,  en  houteiiles  de  capacité  supérieive  aa  demi-Utrc, 
mais  n^excédant  pas  le  litre,  60  francs  par  centaine; 

Sfnritneux  en  nouteifles  de  demi-litreou  au-dessous,  d5  frçuics  pai;  centaine. 

Pour  les  produits  français,  la  loi  du  39  février  1888  a  augmenté  ce  dernier  droî| 
d*un  tiers  (00  francs)  et  les  deux  précédents  de  moitié  ^*^  (90  francs )• 

La  taxe  intérieure,  de  fabrication  se  recouvre,  au  moment  de  l'importation,  sui* 
le  volume  en  alcool  pur  des  spiritueux  présentés  à  la  Douane.  Cette  adminîstratioii 
se  sert  pour  ses  opération^  de  deux  tables  légales  de  conversion ,  .que  le  Gouverne^ 
ment  est  autorisé  (art  i5.  de  la  loi  du  2  avnl  1886}  A  modifier  par  sim{J«e  décret! 

Les  tables  dont  on  fait  actuellement  usage  ont  été  substituées  par  lartieie  10  di| 
décret  du  1 5  juillet  suivant  à  celles  qui  étaient  précédemment  en  vigueur. 

La  table  A  permet  de  convertir  en  volume  le  poids  net  des  spiritueux,  daprès 
leur  ritbwsse  tfletNiiiqae^  eHe  commence  à  3o  degrés.  La  Douane  n  admet  pas ,  par 
conséquent,  que  les  méhuges  alcooliques  puissent  avoir  nne  tenenr  en  alcool  infé* 
rienre  à  ce  cmffre.  St  ce  cas  se  produisait,  le  volume  serait  calculé  surie  degré  mi- 
nimum précité.  Voici  les  chiffres  servant  de  base  aux  conversions  : 


RICHESSE 

HOMBRB 

RICHESSE 

NOMBRE 

RICHESèB 

NOMBRE 

A|.00«LIQn 

yarleqiMl 

lUOOUOVt 

par  l«qv«l 

ALCOOLIQIII 

par  lequel 

•B  degrés 

OS  DOIT  HOLTIPLItB 

ea   d«gré» 

OU  DOIT  MOLTimBB 

oa  degt^a 

01  DOIT  MOLTirttKA 

ccQl&imavx. 

le  p«id»  n«t. 

coat^imaux. 

le  poida  nol. 

cenliSitmaax. 

i«  poids  Mi. 

30 

1.0357 

54 

1^796 

78 

1.1504 

31 

1.0370 

55 

1.0820 

79 

1.1539 

32 

1.0383 

36 

1.0845 

80 

1.1575 

33 

1.03«7 

57 

1.0870 

«1 

1.1613 

3k 

1.0411 

5» 

1.0896 

82 

1.1651 

35 

1.0425 

50 

1.0922 

83 

1.1689 

36 

1.0440 

60 

1.0948 

84 

1.1729 

57 

1.0455 

61 

1.0975 

85 

1.1770 

98 

l.04r7l 

'    «2 

I.ÏOOI 

-    86 

1.1812 

39 

1.04S8 

03 

lAim  . 

.  87  . 

ia8U 

ko 

1.0505 

64 

1.1057 

88 

1.1898 

m 

1.0523 

65 

I.IOM 

'    80 

1.1943" 

42 

1.0541 

65 

1.UJ5    . 

•    90    ' 

1.1992 

63 

1.0560 

67. 

1.1145 

91 

U0â9 

kk 

1.0580 

68 

1.1174 

92 

.     1.2089 

«5 

1.0599 

69 

1.1204 

93 

1.2140 

4ft 

i.0619 

70 

1.1236 

94 

1.2194    ' 

47 

1.0639 

71 

1.1268 

95 

1.22/19 

hB 

1.0660 

72 

1.1299 

.  96 

.    1,2308 

M 

'      1.0681 

73 

1.1331 

97 

1.2370 

50 

.     1.0703 

'74 

1.1363 

98 

1.2436 

51 

1.0726 

75 

•    1.1399 

90 

1.2608  ' 

53 

1.0749 

76 

1.1432 

100 

1.3585 

53 

1.0772 

77 

1.1468 

1 

(^)  La  taie  inlérieure  de  fabrication  est  appdée  ea  langage  doi^nier  t  surtaxe»  {soiHuUassay 
par  opposition  au  •  droit  de  douane»  proprement  dit  [ddzlo  di  cpnfin^]^ 
(*'  Voir  le  Balletinde  nîai's  1888,  page  33o. 
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La  laUd  B  diaprés  indilqnaie  taux  p.  cyb  à  déduire  du  poids  brut  àtà  fiâti  ou 
barib  pWin»  de  spiritotox  pour  obtenir  le  poids  bel  ddi<  liquidée. 


CATÉ- 

GORIB 

4e»  « 

et 

Jes 


POIDS  BRUT 


dei  rdU 

et 

des    barils 

remplis 


Jusqu'à  ioo.  .*..«. 

De  loi  à  i5o 
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en  kxis ,   l«»  propor- 
a^oé    îmUmIwi    m 

diminaéesde  i5p.*/o. 


L*iaiportateur  et  ia  Douane  conservent  d'aiileun  respectiTeiDent  la  faculté  de 
requérir  kdédtteliott^O'k  lare  mMioi  auquoloasio  trainyasaniat  ^es  fMpmtt 
est  fait  à  U  diligence  et  aux  freis  d^  Tioiportateur. 

Vinagoi  et  exportations,  ^^  La  question  du  vinage  poutr  la  consommatîon  h  Tinté* 
rîevr  tient  d^ètre  réglé»  à  itire  provisoire  par  Taftieie  7  de  la  loi  du  ft4  juî»  1888, 
4éjà  citée. 

'    En  vertu  de  cet  article,  le  fisc  peut  accorder  jusqu^à  la  fin  de  188g  une  réduc- 
tion de  25  p.  0/0  sur  k  taxe  de  fabrication  dont  sont  passibles  les  spiritueux  em- 
Îloyés  au  vtnage  des  vins  et  moûts  fermentes  destinés  à  la  consommation  intérieure 
e  l'Italie  «»î. 
Ce  traitement  de  faveur  est  accordé  aux  conditions  suivantes  1 

'  Les  spiritueux  ne  pourront  servir  à  relever  le  titre  alcoolique  des  vins  et  moûts 
fermentes  que  jusquau  point,  k  déterminer  par  décret,  qui  sera  reconnu  nécessaire 
pour  leur  conservation  ;  la  quantité  de  spiritueux  à  ajouter  auxdits  liquides  n'ex- 
cédera pas  a  litres  d'alcool  pur  par  hectolitre. 

'  Le  vmage  s'opérera  sous  la  surveillance  des  agents  du  fisc  dans  les  dépôts  de  spi* 
ritueux  autorisés  ou,  avec  permission  spéciale,  dans  les  dépôts  privés  des  syndicats 
de  producteurs  ou  de  commerçants,  dans  ceux  des  communes  et  autres  1  corps 
locaux  •  conformément  aux  règles  et  en  observant  les  mesures  de  précaution  qui 
leront prises  par  décret  royai«  * 

Les  formalités  imposées  aux  exportateurs  pour  le  remboursement  ou  le  d^rë- 
tement  de  la  taxe  de  fabrication  sont  au  fond  d*une  complication  telle  que  le  corn- 
■>     ■■  —  ■ ■■■-.—  »,         ■         ■  I    ♦  .        .1         .     I  ■         1^ 

^^)  La  loi  da  13  juillet  1888  les  exempte  également  de  &  nouvelle  taxe  de  vente.  A 
noter  que  les  concessions  faites  ou  les  facilités  accordées  par  la  loi  du  a  4  juin  1888  sont  gé- 
néraiement  subordonnées  au  payement  për  les  redevables  des  frais  de  surveiHanee  fis<àe 
entraînés  par  foctroi  de  ces  concessions  ou  de  ces  fadHilés  (art.  7]. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  127  -^- 

merce  d*«ipoiiatioii  »en  irouv»  arrêté  dans  ion  «xpannon  régulière  «t  légaloé  Le 
chîfre  mojVQ  des  i|aMilités  de'alooot  'officieifement  emportées  pendant  les  quatre 
denùèrea  année»  (  i88/i  k  1887)  défMue  à  peine  16,000  hectolitres. 

Pottr  remédier  en  partie  k  cette  iilchense  sîtoatîon,  le-  Gouveraement  a  concédé, 
per  i^eytioi^  i4  de  la  loi  ds» A' juillet  1887,  smn  fahrieatits  de  prenûére  catégorie  k 
inculte  de  plaœr  dans  lea  dépôts  delà  Douane  hvm  spirituem,  tant  en  nature  qœ 
mélangés  aux  vins  destinés  k  i  exportation.  Les  distillateurs  obtiennent  ainsi  facilement 
TexApésatioa  à»  la  ta»eintférift<ye  da  £ibri«aliAià  par  voie  de  décharge  ou  de  réduc- 
tion sur  les  quantités  d*alcool  prises  «a  cbiurge  à.  leuK  eompte.  dç  fabriqua  H  leur 
suffit  de  représenter  les.buUetio^  dwlroductiou  en  douane  de  leu«»  spiritueux 
qui,  à  partir  fjb  moment  où  îU  sontpjecés  dan^  lea  dép^ti  de, ce  acrviqai.iont  coflf- 
sidérés  comme  étant  passés  à  l*élranger.  Cette  disposition  a  été  étendue  par  Tar- 
ticFë  J^Jl ,  Sè'Iàlôîda  ni 'juin  1888  aux  fabriquer  Se'deiuième  catégorie  K  ca- 
ractère ibchiâfriel. 

La  richesse  alcoolique  naturelle  des  vins  vinés  en  vue  de  Texportation  est  déter- 
minée par  le  Ministre  des  finances.  Les  moyennes  de  cette  ^richesse  naturelle 
devaient  être  étab^es  d^aprës  fàvis  du  Conseil  it  Tindùstrie  et  du  commerce ,  p^ 
région  ^^cole  et  poar  chaque  qualité  de  vins  (règlement  organique  de  i885].  (In 
décret  dn  38  mars  dernier  a  fix)é  uniformément  à  i3  degrés,  pour  tout  le  territoire 
itafieà',  la  teneur  naturelle  des  vins  ronges  en  alcool  ^ul  doit  servir  à  déterminer  ^ 
quotité  du  remboursement  de  la  taxe  dont  il  y  a  lieu  de  dégrever  les  spirihieux 
ajoutés  •ttx<Bta  vins. 

Alcoùh  destines  aux  usages  indastneîs.  —  Le  régime  des  alcools  d*industrie  a  été 
réglé  par  te  décret  du  a  5  décembre  1887,  <^onvertI  en  loi  sous  la  date  du  a 4  juin 
1888.  Il  s*aât  de  la  loi  n*  6^70  qu*n  ne  faut  pas  confondre  avec  celte  de  fabroga- 
tion  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  qui  porte  la  même  date  et  le  n*^  547 1-  On 
sait  que  le  drmt  qui  correspond  en  Italie  a  notre  droit  de  dénaturation  s  élève  à 
3o  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  et  que  la  taie  de  fabrication  est  remboursée,  le 
cas  échéant,  sur  les  alcools  destinés  aux  usages  industriels,  jusqu'à  concurrence  de 
la  différence  existant  entre  son  plein  tarif  et  le  droit  ci-dessus  indiqué.  Le  taux  ac- 
tuel de  ce  remboursement  est  par  conséquent  de  1 5o  francs  par  hectolitre  d  alcool  pur. 

Le  Remboursement  dont  il  s*àgîtn*était  accordé  qu*aux  spiritueux  produits  dans  les 
fabriques  de  première  catégorie  ou  importés  de  Tétranger.  L^article  a  de  la  loi 
n*  5470  rend  cette  disposition  plus  restrictive  encore  en  n'admettant  désormais  que 
les  seules  DaLbriqùes  de  prexi^ère  catégiprie  à  la  .restitution  ou  au  dégrèvement  par- 
tiek  de  la  taxe  ^).  .' 

L^article  3  de  la  même  loi  dispose  en  outre  que  pour  prévenir  d*une  façon  plus 
sûre  les  abus  dans  Temploî  industriel  des  spiritueux,  notamment  en  matière  de  ver- 
nis ,  rAdnnnîstration  des  finances  pourra  exiger,  qoaiid  elle  le  jugera  nécessaire ,  la 
dénaturation  préalable  de  l'alcooI  par  les  méthodes  les  plus  propres  ^  empêcher 
qu'ils  ne  soient  détourdés  de  leur  aestinatioâ  spéciale.  Il  explique  encore,  dans  son 
dernier  paragraphe;  que  si  un  an  après  l'expérimentallon  du  système  de  surveillance 
et  de  précautiona  luangUré  paf  la  loi  et  le  clécr^t  suiivisés ,  Ie5  moyens  employés  sont 
jugés  tnsuflBsants  jpour  garantir,  les  intérêts  du  Trésor,  le  Gouvememeot  aura  le 
pouvoir  de  suppnmi^  le  dégrèvement  par  décret  qu'il  devra  convertir  en  iôi. 


(^)  La  taxe  de  faiiricatîoii  est  complètement  restituée  sur  l'alcool  employé  dans  la  ffbrica- 
tion  de  rcenocyaniiie. 
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L*indastrie  des  savom  de  glycérine  est  expretsémeat  eidue  par  larlide  1 3  de  la 
loi  du  lÀ  juillet  1887  du  droit  au  rembounetteot  pactid  de  k  taxe  aar  les  spiri- 
tueux qu'elle  emploie  eomine  matière  première.  Le  tarif  de  douane  édîclè  par  b 
même  loi  asMire  une  large  proleciioa  aux  aav^na  indigèoea  de  glycérine,  leun  linii 
lairea  de  rèiimnger  étant  frappée  d*ua  droit  d*inaportatioa  de  60  franea  par  4]oiirial. 
Cette  pflotectioi^  explique  leur  exclusion  du  bénétice  de  la  taxe  réduite. 

Taxêêg^tenHè snr  la  gpiritaêttx.  —  Fomudités  notneUerimposHet  au  commerce  de 
yrùi  ef  en  êêlml  H  à  la  tmnhîtm  de  ûm  liifttiiei. 

On  a  ta  pkiB  haut  que  le  régime  de  l'alcool  a  èfè  profondément  modifié  par  la  loi 
dn  19  jniliet  1888,  n*  55i5,  c|ui  a  institué  la  taxe  ae  vente  sur  les  spiritaenx. 

Son  premier  article  détermine  le  caractère  hygiénique  ou  pliilantbropiqoe  de  la 
réforme  dont  les  combinaisons  fiscales  sont  dévâoppées  dans  les  fingt-quatre  articles 
suivants. 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  prohiber  dans  Fintérét  de  Thygiènc  pnblique 
la  vente  des  spiritueux  et  autres  boissons  alcooliques  qui  n*auront  pas  le  degré 
de  pureté  juge  nécessaire  par  le  Conseil  supérieur  de  santé.  L'exécution  de  h 
présente  disposition  sera  assurée  par  décret  portant  règlement  d*administration 
publique,  rendu  en  Conseil  d*Élat,  snr  la  proposition  des  Ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances. 

La  taxe  de  vente  est  fixée  a  78  centimes  par  hectolitre  et  par  degré â^èkool  pur; 
elle  n  est  pas  applicable  aux  spiritueux  employés  k  relever  la  force  alcoolique  natu- 
relie  des  vins.  Pendant  Texercice  financier  courant  (1888-89)  la  taxe  de  vente  sera 
recouvrée  à  raison  de  60  centimes  par  hectolitre  et  par  degré.  A  l'expiration  dodit 


exercice  et  suivant  les  résultats  qui  seront  obtenus  par  rapjpiication  de  la  loi,  la  taxe 
récitée  pourra  être  augmentée  par  décret  royal  jusqu^a  la  limite  ci-dessus  fixée. 
Quel  sera  le  produit  de  cette  nouvelle  taxe?  Le  Gouvernemeot  estime  que  la 


moyenne  annuelle  des  quantités  d'alcool  soumises  à  la  taxe  de  fabrication  est  actuel- 
lement de  a 3 1,000  hectolitres;  mais  il  ignore  la  part  qu'il  doit  faire  dans  cette 
moyenne  à  la  consommation  de  bouche  proprement  dite.  L^Administration  des  ga- 
belles ne  possède  en  Tétat  que  des  renseignements  incomplets  sur  les  industries 
qui  transforment  Talcool  en  hqueurs  ou  l'emploieut  dans  la  préparation  des  vins  de 
hqueurs  ;  elle  ne  sait  pas  non  plus  quel  est  le  contingent  qu  elle  doit  assigner  au 
vinage  des  vins  communs  consommés  k  l'intérieur  du  pays ,  contingent  qui  va  jouir 
jusqu'au  3i  décembre  1889  d'une  réduction  de  taxe  ae  ^5  p«  0/0  sur  Timpôt  de 
fabrication  ;  elle  ne  peut  enfin  prévoir  quels  seront  les  effets  du  traitement  de 
faveur  concédé  aux  alcools  d'industrie  et  dont  le  bénéfice  vient  d'être  étendu  au 
vernis,  au  chloroforme,  à  Tiodoforme  et  au  fulminate  de  mercure. 

On  ne  peut  mettre  en  doute  que  la  nouvelle  taxe  de  vfnte,aura  pour  e£Eat  de 
déprimer  momentanément  la  consommation  des  boissons  alcooliques;  mais  ou 
espère  que  la  réforme  qui  Taccompagne  permettra  d'enrayer  la  contrebande  et  de 
compenser  en  partie  le  déficit  qui  résultera  de  l'augmentation  des  droita.  Tout 
compte  fait  de  ces  éléments  favorables  et  délavorables ,  on  estime  que  les  quantités 
d'alcool  qui  seront  soumises  à  la  taxe  de  vente  ne  seront  pas  inférieures  à  aoo,ooQ  bec  • 
tolitresqui.au  taux  maximum  de  76  litres  prévu  par  la  loi,  produiraient  i5  millions 
de  francs. 

Le  payement  de  la  taxe  de  vente  est  dà  : 

A  la  sortie  de  la  douane ,  des  dépôts  douaniers  proprement  dits  et  des  dépôts  qui 
leur  sont  assimilés  ; 

A  la  sortie  des  fabriques  de  première  et  de  deuxième  catégorie; 
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A  la  sortie  4e»  ateliers  de  re<AîticatKMi.- 

Le  Geovertiemeiit  est  aiHonsé  k  établir  par  décret  les  moyens  de  constatation  et 
les  fermes  de  sorveîHance  propres  à  asvaror  le  recouvrement  de  ladite  taxe. 

Les  spBrhoeox  de  toute  espèce  venant  de  TextérieDr  sont  aamnis  au  moment  de 
lenr  importatloo  à  la  tate  de  vente,  au  droit  de  douane  et  k  U  surtaxe  de  febrica- 
tion  (0. 

Nid  ne  peut  vendre,  tant  en  gros  quen  détail,  des  boissons  spîritueases  sans 
avoir  préalablement  obtenu  une  licence  de  Tintendant  des  finances.  Cette  licence 
est  annuelle  et  valable  pendant  l'année  solaire  ^^^  de  sa  délivrance.  Le  droit  de  licence 
ii^est  pas  personnel;  il  est  dû  pour  chaque  établissement  et  ceux  qui  exercent  en 
même  temps  le  commerce  de  gros  et  le  commerce  au  détail  doivent  se  munir  de 
deux  licences  distinctes.  Les  négociants  en  gros  sont  tenus,  en  outre,  de  spécifier 
les  locaux  dans  lesquels  3s  exercent  leur  commerce. 

A  leur  sortie  des  fabriques  et  des  ateliers  de  rectification ,  les  spiritueux  pas- 
siblea  de  la  taxe  de  vente  devront  être  accompagnés  de  bulletins  de  payement  dé- 
livrés par  le  bureau  fiseal  de  leur  ciixonscription ,  bulletins  qui  tiendront  lieu  de 
|iermi«  de  circulation.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  fabriques  de  deuxième  caté; 
goric,  lesdits  bulletins  pourront  être  délivrés  par  le  bureau  fiscal  ou  par  les  distil- 
lateurs ,  suivant  les  dispositions  à  prendre  dans  le  règlement  qui  sera  rendu  pour 
Tapplication  de  la  loi. 

Tout  transport  de  spiritueux  des  fabriques  à  destination  des  ateticrs  de  rectilica- 
lion,  des  étaUissemenls  organisés  j)Our  le  vinage  des  vins  ou  la  préparation  du 
cognac,  des  dépôts  pour  l'alcool  destiné  aux  usages  industriels,  est  soumis  à  la  for- 
malité de  racquit4 -eau  lion  et  du  certificat  de  décharge. 

Les  spiritueux  expédiés  des  magasins  de  gros  par  quantités  supérieures  à  4  litres 
doivent  être  accompagnés  de  bulletins  de  circulation  délivrés  par  le  bureau  fiscal  ou 
par  les  négociants  eux-mêmes  dans  des  conditions'  à  établir  par  le  règlement  qui 
sera  rendu  pour  Tapplication  de  la  loi. 

Gomme  conséquence  de  cette  disposition ,  toute  livraison  de  spiritueux  en  quan- 
tités ne  dépassant  pas  la  limite  de  à  litres  ci-dessus  fixée  est  considérée  comme 
vente  en  détail.  Tout  fait  de  ce  genre  relevé  à  la  charge  d'un  individu  non  pourvu 
de  licence  est  assimflé  par  la  loi  à  louverture  d'un  débit  de  spiritueux  non  autorisé 
et  puni  comme  tel. 

Les  spiritueux  ne  seront  pas  admis  à  circuler  sur  les  voies  ferrées  s'ils  ne  sont 
accompagnés  d'un  bulletin  de  payement,  de  caution  ou  de  circulation. 

Ces  titres  de  mouvement  devront  être  contremarques  par  Tadministration  du 
chemin  de  fer  au  moment  de  la  réception  de  la  marchandise  et  au  moment  de  sa 
livraison  au  destinataire.  Sur  les  routes  ordinaires ,  les  expéditions  précitées  pourront 
être  contrôlées  en  cours  dé  transport;  dies  devront  être  présentées,  lors  de  Tarrivée 
des  liquides,  au  bureau  fiscal  du  lien  de  destination,  ou,  à  son  défaut,  au  syndic 
de  la  commune* 

Le  bulletin  de  payement  et  le  bulletin  de  circulation  ddiivrés  pour  le  transport 
des  spiritueux  sont  assimilés  aux  bulletins  visés  par  l'article  56  du  règlement  de 
douane  ^*\ 

(^)  Cette  surtaxe  est,  aitlsi  qu'on  Ta  expliqué  plus  haat,  en  douane,  l'équivalent  du  droit 
intérieur  de  fabricatioD. 

(*}  Par  of^Nnttion  à  1  année  financière  qui  commence  le  iV  juillet  pour  finir  le  3o  juin 
suivant. 

^)  n  s'agit  du  règlement  du  ii  septembre  1862,  Le  second  paragraphe  de  larticle  5G, 
ci -dessus  n^^pdé,  est  ainsi  conçu  : 

Pour  le  sucre  et  pour  le  café  transportés  ou  tenus  en  dépôt,  dans  la  zone  de  vigilance,  un 
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Les  &bricanU  de  spiritueux,  les  rectificateurs  et  les  négocianis  en  gros  devront 
tenir  des  registres  spéoiaiu  destinés  à  mettre  en  évidence  le  monvement  journalier 
de  Talcool  dans  leurs  fabricpaes,  ateliers  on  magasins. 

Ponr  faciliter  le  commerce  qui  s*exerce  à  rinlérieur  de  i'enceinte  des  communes 
fenuées,  le  Gouvernement  est  autorisé  à  pourvoir,  par  des  rè^es  spéciales  qui 
feront  Tobjet  d*un  décret  rendu  en  Conseil  a Élat,  à  ce  que  la  vérification  des  titres 
de  mouvement  accompagnant  les  spiritueux  soit  opérée  à  1  entrée  desdites  conununes. 
La  circulation  des  spiritueux  et  des  boissons  alcooliques  sera  alors  libre  dans  Tintérieur 
des  communes  fermées^^^  et  les  marchands  en  gros  n  aoront  plus  ni  à  spédfier  leurs 
magasins,  ni  a  tenir  un  registre  d'entrée  et  de  sortie  pour  leurs  spbritneox. 

Un  décret  rendu  en  Conseil  d*État  désignera  les  bureaux  de  finance  et  autres 
bureaux  de  TÉtat  qui  seront  chargés  de  la  délivrance  des  documents  susindiqués  el 
do  recouvrement  de  la  taxe  de  vente,  fixera  la  déduction  à  accorder  aux  fabricants 
sur  les  quantités  de  spiritueux  soumises  à  la  taxe  de  vente  ^  sans  toucher  à  celles 
dont  ils  jouissent  déjà  en  ce  qui  oonoerne  le  droit  de  fabrication ,  déterminera  les 
règles  à  suivre  pour  la  tenue  des  registres  et  les  formes  de  la  surveillance  à  exercer 
par  TAdminiatration  en  exécution  des  dispositions  de  là  loi. 

La  loi  met  à  la  cliarge  de  TEtat  les  frais  de  recouvrement  et  de  surveillance  en- 
traînés par  la  réforme,  et  par  son  a 5* et  dernier  article ,  ouvre  au  Gouvernement  un 
crédit  supplémentaire  de  i  a4iaoo  francs  pour  lui  permettre  d'organiser  plus  soli- 
dement le  personnel  technique  des  finances. 

Pénalités.  —  Les  pénalités  en  matière  d'akool  sont  déterminées  pai*  les  articles 
92  à  100  du  règlement  organique  de  18S6,  Tarticle  9  de  la  loi  du  a4  juin  1888  et 
les  articles  17,  dernier  S«  19,  ao  et  29  de  la  loi  du  &a  juillet  1888. 

Voici  ranalyse  de  ces  dispositions  pénales  : 

Quiconque  altère  ou  falsifie  les  compteur»,  appareils  et  instruments  appliqués  ou 
vérifiés  par  les  agents  des  finances,  les  scellés  ou  timbres  apposés  ou  imprimés  de 
quelque  façon  et  9ur  quelque  objet  que  ce  soit^  les  marques  de  vérificatiou  ou  autres 
empreintes  et  contremarques,  et  quiconque  en  bit  sciemment  usage,  est  puni  de 
trois  à  cinq  ans  de  prison; 

Quiconque  enlève,  dégrade  ou  brise  de  propos  délibéré  les  compteurs,  appareils 
et  instruments  appliqués  pu  vérifiés ,  en  change  les  indications  ^  rompt  ou  enlève  les 
scellés  ou  timbres  apposés  ou  imprimés  de  quelque  façon  et  sur  quelque  matière 
que  ce  soit,  les  marques  de  vérification,  enfreintes  et  contremarques,  et  quiconque 
s  emploie  à  empêcher  le  compteur  de  fonctionner  régMlièrement  et  de  i*emptir 
pleinement  son  office,  est  puni  d*un  à  trois  ans  de  prison. 

Cebi  qui  délient  saaa  antorîsaftion  des  apfateils,  sacaux,  timbres  et  poinçons 
faux  ou  semblables  à  ceux  dont  se  sert  TAdministration  des  finances,  est  panid*an 
à  six  mois  de  prison. 

Quand  Pun  des  délits  cî-dessus  prévus  aura  été  commis,  le  fabricant  qui,  sans  y 
avoir  participé ,  aura  été  reconnu  coupable  de  négligence  dans  la  garde  des  comp- 

■    '       ■         '» '"■  i.        I         fi      i>  tiJ^    ■      .PIB    I     ,    ]    ■   iip  1 ■■       ■  I  ■  ■  ■  .    Il  ■  ■■■       t       I  I  I 

boilelin  de  payement  oa  ua  bulletin  de  circulatioa  sont  nécessaires  et  doivent  être  représentés 
à  toute  réquisition  des  agents  de  la  Douane  ou  de  la  force  publique. 

(^)  Masure  qui  va  réformer  les  principes  en  matière  de  dAzi  di  ctmtwno:  oti  sait  que  dans 
fintérieur  des  villes  fermées,  les  oiarchandises  sujettes  aux  droiti  doivent  élre  accon 
d*un  bulielin  de  payement  «u  d*ua  bulletin  de  i 
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teurt,  appureib  ou  histniments  appliqués  et  vérifiés,  des  timbres  ou  sceUé  posés, 
sera  pani  d*an  emprisonnement  dont  la  durée  poarra  être  portée  k  trois  mois. 

Le  toat  sans  pn&judice  des  amendes  et  autres  peines  fiscales  établies  par  les 
rëg;lements. 

Tout  fabricant  qui  ne  donne  pas  immédiatement  avis  à  Tagent  fiscal  compétent 
des  tronUes  ou  ahérations  survenus  dans  les  rouages  ou  le  mécanisme  du  conm- 
teur  installé  par  rAdministration  commet  une  contravention  qui  le  rend  passible 
d*une  amende  de  5o  à  5oo  fi'ancs. 

£51  puni  d*ane  amende,  qui  ne  peut  être  înTérieure  au  double,  ni  supérieure  au 
décuple  de  la  taxe  compromise,  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  infligées  par 
le»  autres  lois  pénales ,  cdui  qm  : 

I*  Procède  à  une  opération  quelconque  de  fiibrieatîon  d'alcool  avant  le  terme 
fixé  par  la  déclaration  de  travaS; 

a*  Tient  en  fabrique,  rectifie  ou  transforme  en  liqueurs  ou  autres  boissoub 
spîritueuses ,  Taicooi  qui  na  pas  payé  la  taxe  de  fabrication  ou,  le  cas  échéant, 
le  droit  d*iniportation  ; 

3"  G>ntinue  la  fabrication ,  alors  que  la  suspension  du  travail  lui  a  été  imposée 
pour  défaut  de  payement  dç  la  taxe; 

i*  Soustimlr  <ra  «ente  de  soustraire,  de  quelque  &çon  que  ce  soit,  des  spûitaeiix 
au  payemeul  de  la  taxe. 

L'appfieation  de  l'amende  ne  dispense  pas  du  payemest  de  la  taxe  exigible  en 
vertu  de  la  loi. 

Tente  antre  eon^rarvenlioii  au  règlement  orjjenique  de  i885  mt  punie  d*tme 
amende  de  ik>  à  i5ofinfiics. 

Dans  les  fabriques  de  deuxième  catégorie  et  dans  lés  ateliers  qui  rectifient  ou 
transforment  les  spiritueux,  la  présence  de  matières  premières  alcooliques  ou 
«  alcoolisables »  autres  que  celles  déclarées  pour  la  mise  en  travail,  constitue  un 
cas  de  contrebande ,  qui  est  puni  d*une  amende  du  double  au  décuple  de  la  taxe 
correspondant  à  la  teneur  en  alcool  de  la  oiatière  wAaom  (artide  9  de  fa  toi  du 
a^  juin  x888). 

Voici  maintenant  les  pénaiikéa  de  la  lot  sur  la  taxe  de  vente. 

Les  spiritueux  ou  bmsson»  alcooliques  transportés  sans  titres  cm  avec  des  titres 
périmés,  ceux  trouvés  en  excédent  dans  les  magasins  de  gros,  seront  soumis  au 
payement  du  droit  de  douane,  de  la  taxe  intérieure  de  fabrication  et  de  la  taxe 
de  vente;  ils  pourront  motiver,  en  outre,  TappHcation  d*une  amende  du  double  au 
décuple  du  montant  total  des  droits  ci-dessus  mentionnés. 

Tout  commerce  de  spiritueux  ou  de  boissons  alcooliques ,  tant  en  gros  qtà&n 
détail,  exercé  sans  licence,  est  puni  d*une  amende  de  5o  à  5oo  fraitca* 

La  tenue  irrégulière  des  registres  par  les  redevables  assujettis  à  cette  obligation 
est  punie  d*une  amende  de  5  à  abo  francs. 

Le  défaut  de  tenue  des  registres  ou  le  refus  de  représenter  ies^ts  registres  sont 
pams  d'une  amende  de  &oà  5oo  fraucs. 

Tout  défaut  de  déclaration  ou  toute  irrégularité  dans  les  déclarations  prescrites 
y3Lr  la  loi  au  moment  des  inventaires  qui  précéderont  ou  suivront  sa  promidgation 
seront  puoîs  d'une  ameodei^e  Jkoo  à  1,000  (raucs. 

£b  dehovs  des  ca»  ei-deasus  BoentAonnés,  toute  action  ou  omission  par 
laquée  ou  lesquelles  00  aurait  soustrait  ou  tenté  de  soustraire  les  spiritueux  au 
pajeœeiit  total  eu  partiel  du  nouvd  impét  seront  punies  d*nne  amende  du  double 
au  sextuple  de  k  taxe  générale  de  vente. 
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Eofia  i  article  a  a  de  la  loi  stipule  que,  pour  établir  le  montant  des  aineodcs 
encourues  eu  matière  de  fabrication  cbnaestine  de  spiritueux,  amendes  qui 
peuvent  s*élever  du  double  au  décuple  des  droits  fraudés,  on  fera  désormais  inter- 
venir dans  les  calculs  la  nouvelle  taxe  de  vente  cumulativement  avec  la  taxe  de 
fabrication. 

L*actîon  pour  la  poursuite  des  contraventions  est  prescrite  un  an  après  le  jour 
ojù  ces  contraventions  ont  été  commises. 

Lorsque  le  fait  dont  un  contrevenant  a  à  répondre  est  punissable  seulement 
de  peines  pécuniaires,  ledit  contrevenant,  avant  que  le  juge  compétent  ait  déGnitt- 
vement  statué,  peut  requérir  par  demande  écrite  qui  sera  considérée  comme  irré- 
vocable, que  Tapplication  de  ramende,  dans  les  limites  légales  de  son  minimum 
et  de  son  maximum,  soit  faite  par  f  Administration  des  finances.  Si  le  maximum 
des  condamnations  encourues  n*est  pas.  supérieur  à  2,000  francs.,  .c*est  Tin  tendant 
des  finances  qui  décide  sans  appel.  Au-dessus  de  3,000  francs  jusqu'à  ^000  francs, 
la  fixation  est  de  la  compétence  du  préfet.  Au  delà  de  â,ooo  francs,  l'affaire  doit 
être  soumise  à  Tapprobation  du  Ministre  des  finances. 

Les  procès-verbaux  se  rédigent  près  Tagence  fiscale  de  la  circonscription  suivant 
les  règles  tracées  par  l'article  90  du  r^ement  de  la  Douane  du  1 1  septembre 
186a  ^^K  Ils  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Toutes  les  sommes  recouvrées  sont  réparties ,  après  prélèvement  des  frais,  confor- 
mément à  Tarticle  9 1  ^'^  du  règlement  précité.  Par  analogie  avec  ce  qui  se  pratique 
en  douane,  la  quote-jpiirt  réservée  au  receveur  de  ce  service  est  partagée  également 
entre  le  comptable  chargé  du  recouvrement  de  lamende  et  Tagent  qui  aura  rédige 
le  procès-veroal. 

Les  statistiques  oflBcieiles  donnent  actuellement  par  exercice  financier  le  mon- 
tant des  sommes  recouvrées  sur  les  contraYentions  en  matière  d*ak>eol.  Voici  ie^ 


^*>  Voici  la  traduction  littéiale  de  f article  ci-dessus  vi:^  : 

Le  receveur  de  la  douane  près  laquelle  sont  transportées  les  niairliaudises  et  conduits  les 
contrevenants,  doit  rédiger  immédiatement  ie  proccs-verbai. 

On  indique  dans  cet  acte  la  date  de  sa  rédaction,  les  noms,  prénoms  et  qualités  des  sai- 
sissants, des  oontievenants  et  des  témoins,  s*il  y  en  a,  le  fait  qui  constitue  la  contravention 
avec  toutes  les  circonstances  de  temps  et  de  lieu,  les  quantité,  qualité  et  valeur  des  marchan- 
dises, les  articles  de  loi  auxquels  se  rapporte  la  contravention  et  les  déclarations  des  contre- 
venants. 

Le  procès-verbal,  aprës  lecture,  sera  signé  des  contrevenants,  des  verbalisants  et  de 
fagent  qui  Ta  rédigé.  Le  contrevenant  a  le  di-oit  d*en  recevoir  copie.  Le  procès-verbal  fait 
foi  en  justice  jnsqu  à  preuve  contraire. 

<*)  En  voicî  la  traduction  : 

Toutes  les  sommes  recouvrées  en  matière  de  transactifm,  qirès  ie  prâëvement  des  ùak, 
seront  payées  pour  les  deux  tiers,  à  titre  de  récompense,  à  ceux  qui  auront  cdéconvait  ou 
surpris»  la  contravention.  Celui  qui  aura  dirigé  la  force,  qui  aura  découvert  ou  surpris  la 
contravention,  aura  double  part. 

Le  restant  ira  pour  les  detix  tiers  an  profit  de  la  masse  de  la  garde  douanière  et,  pour 
lantre  tiers,  à  Tavantage  (a  raniag^iû)  du  heutenant  ou  du  sous-Heutenant  de  k  circon- 
scription et  du  receveur  de  la  douane  dans  le  bureau  duqnd  le  procès-verbal  aura  été  rédigé. 

S*ii  s'agit  d*une  contravention  ^découverte  par  des  individus  n'appartenant  pas  à  la  ^ude 
douanière,  la  part  réservée  au  lieutenant  ou  sous-lieutenant  ira  au  |xx>fit  de  femployé  ou  de 
toute  autre  personne  qui  aura  commandé  ceux  qui  auront  «surpris.»  la  contravention. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  133 


cfai&es  :  2i,i58  francs  en  i«8A*85,  6,368  finincs  en  i885-86,  7,7^4  francs  en 
1886-87;  on  voit  qu'ils  sont  sans  importance  '" 


Skaistiqae  gMrak  Je  Valeooi.  —  L'examen   des  chiffres  eomignés  dans  les 
tableaux  ci-après  permettre  d'apprécier  exactement  Timportance  actodle  de  Tindus- 


trie  de  f  alcool  en  Italie  : 


Fabriques  de  l'*  catégorie. 


ANNÉES. 


i8»& 

i885 

isae. 

1887 

MoYKHNB  dtt  4  années. 


NOIORE 


des 


30 
32 

34 
31 


3) 


NOMBaB 

d«» 

aywt 
travûlU 

pCB(l«Bi 


31 


3A 


PRODUCTION 


21   ALCOOL  rOB. 


hectoUlTM. 

1M«M3 
334,826 
i51,219 

166,097 


177,270 


La  proportion  du  chômage  complet  dans  ces  usines  est  de  25  p.  0/0. 

Fabriques  de  2*  catégorie  possédant  des  alambics  de  capacité 
supérieure  à  iO  hectolitres. 


ANNKES. 


1884. 
i885. 
1886. 


MoiUHB  des  3  années.  • 


FABRIQUES 

XXISTAITBS. 

AUnbics 


663 
653 
660 


659 


279 
288 
294 


287 


1,175 
1,172 
1,179 


1,175 


1,454 
1,460 
1.473 


1,462 


^Haas 


FABRIQUES 


446 
412 
437 


432 


184 
161 
174 


173 


665 
605 

640 


637 


849 
766 
814 


810 


PRODUCTION 


hectolitre». 

21,676 

19,040 
19,371 


25^029 


Ainsi  35  p.  0/0  environ  des  usines  précitées  ont  chômé  pendant  les  trois  années 
susénoncées.  Si  Ton  rapproche  ce  chiffre  de  la  proportion  des  alambics  qui  ont 
été  utilisés  durant  la  même  période,  on  remarque  que  les  moyennes  sont  plus 
faibles  encore:  55  p.  0/0  sur  fensemble  des  appareils,  quotilé  qui  s*élève  à 
60  p.  0/0  poi^  les  alambics  à  vapeur  et  descend  à  bà  p.  0/0  pour  les  alambics  à 
feu  direct. 


(*>  Antérieurement  à  1 884*85  le»  sttvtîstiques  donnent  les  produits  par  année  et  non  par 
exordce.  Voici  le  détail  des  sommes  inscrites  dans  les  tableaux  officiels:  en  1879,  4,898 
fijancs;  ea  1860,  3,777  fru^<^;  «&  1881,  6,8i5  francs;  en  1882,  1,369  francs;  en  i883, 
394.018  francs;  en  i884,  47.076  francs. 
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Fahri^wê  de  2"  mtégarie  pùmvu$s  étahaMos  d'ane  eapaoité 
n  excédant  pat  iO  ktetotitns* 


ANNÉES. 


i884 

i885 

1886 

MoYBRiiB  des  5  nmém, . 


FABRIQUES 

BZISTARIS. 


i 


8,155 
8,366 
8,699 


8.407 


5 
i^ 


Ai  ««bits 

i 
i 


86 
81 
90 


86 


9,599 
9,755 
10,096 


9,816 


9,685 

9,856 

10,186 


9,«02 


FABRIQUES 
ixnx>Eriu. 

AUmbict 


i 


2,095i 
1,858 
2.212 


2,054 


6(1 
51 
59 


58 


i 


2,337 

2,035 
2,118 


2,263 


2,601 
2,086 
2,477 


2,321 


PHODUCTIOW 


ALCOOL  PUB. 


heetoiitrot. 
6,096 
4,180 
4,853 


5.045 


Ce  tableau  concerne  les  petites  distilleries  dont  la  surveillance  primitivemeq} 
confiée  aux  communes  a  été  reprise  par  le  Gouvernement  en  exécution  des  dispo» 
àitions  de  Tarticle  o  de  la  loi  du  10 Juillet  1887. 

La  proportion  des  fabriques  actives  n^est  plus  ici  que  de  a  A  p.  ojo  et  ceQe  des 
alambics  utilisés  descend  même  à  a3  p.  0/0.  L*énorme  différence  que  Ton  remarque 
entre  ces  movennes  et  celles  du  cadre  précédent  trouve  son  explication  naturelle 
dans  la  sollicitude  t  paternelle  »  avec  laquelle  le  contrôle  communal  s'exerçait  sur 
cette  catéfirorie  de  distîUateurs. 

T*es  résultats  de  1888  montreront  cerfimement  '  que  îe  retrait*  3e  Ta  dflëgation 
fiscale  imprudemment  concédée  aux  municipalités  a  été  profitable  au  Trésor. 


Production  totale  des  fabriques  de  2'  catégorie. 


ANNÉES. 


iS84 

i885 

1886 

1887 

MoTCfVNK  des  4  années. . . 


FABRIQUÉS 
Al«ml»o8 


I 


§,»lê 
9,019 
9,359 
9,507 


9,176 


369 
384 
573 


373 


10,77* 
10,927 
11,275 
11,463 


11,110 


-a 
t 


159  % 


11. 

11.296 
11,659 
11,836 


11,^183 


FABRUQUES 
KULûfxéu. 

AUmbie» 


,555 
2,270 
2,449 
2,401 


2,415 


945 
212 
235 
259 


232 


50.09 
26,40 
30,58 
28.39 


2,885 


5,950 

2,852 
3,291 
3,074 


3,117 


PRCmUCTION 


ALCOOL    PDll. 


hectolitres. 
97«77a 
23,220 
24,224 
36,740 


^7,989 
I  m    i  I     I 


On  voit  par  les  renseignements  contenus  dans  les  cadres  qui  précèdent  que, 
malgré  leur  nombre,  les  distilleries  de  deuxième  catégorie  luttent  difficilement 
contre  la  grande  industrie,  car  elles  ne  parviennent  même  pas  à  produire  les  îi/io 
des  quantités  d*alcool  imposées  par  le  fisc. 
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Voki  qpei  teîtk  aombM  àe$  bottilkuw  de  «m  dont  le  privîi^  partM  Tient 
d'être  snpprimé  par  la  loi  du  a4  juin  1888. 

Propriétaires  ayant  distillé  en  exemption  de  h,  taxe  de  fabrication. 


ftKNÉES. 


Ma.. 
1886.. 
188S.. 
18S7.. 


M ûtiHHi  dei  qttatfe  alinfei. 


NOMBRE. 


PRODUCTION. 


M28 
6,857 
6,539 
9,756 


hectolitres. 

1,157 

1.714 
1,636 
2,439 


6,*946 


1,736 


U  Bea*agit  là  bien  entendu  que  d'évahuilîons  certainement  fort  inférieures  à  la 
réalité. 

La  statistique  ne  peut  Mre  état  des  distillations  clandestines,  ni  chiffrer  lesabua 
coaimis  sous  le  couvert  de  la  tolérance  aujourdliui  abolie. 

Le  mouvement  des  împortutions  et  des  exportations  de  Talcool,  ainsi  que  son  eni- 
ploi  indusirid  sont  résumés  dans  le  cadre  a-apràs  : 


Importation,  exportation  et  ùt 

^mommation 

indastriette. 

ANNÉES. 

QUANTITÉS  D*ÀLCOOL  PUR         1 

^.^ 

-r«^ 

employë«s 

1884.. 

23,479 

129,033 

«7,874 

98,030 

hectolitres. 

22,987 
13.438 
12,936 
16,716 

9,952 
9,912 
9.761 

,885 

isae .; . 

1887 ...    —    

MoTKHnB  Ô.CÊ  onfttrfi  années  .......*. 

52,104 

16,269 

9,698 

On  voit  que  la  consommation  industrielle  est  loin  d*avoir  progressé  pendant  la 
période  comprise  dans  ce  tableau. 

Le  bénéfice  delà  taxe  réduite,  3o  francs  par  hectolitre,  a  été  récemment  étendu 
aux  alcools  employés  dans  la  fabrication  des  vernis,  du  chloroforme,  de  Tiodoforme 
et  du  fulminate  de  mercure.  11  est  à  prévoir  que  ces  nouvelles  dispositions  aug- 
menteront à  bref  délai  la  moyenne  annudle  des  quantités  d'alcool  consommées  par 
l'industrie. 

On  ne  saurait  mieux  terminer  cette  étude  qu*en  plaçant  sous  les  yeux  du  lecteur 
le  tableau  des  revenus  annuels  que  le  Trésor  italien  a  retirés  de  Talcool  depuis  qu  i) 
perçoit  une  taxe  de  fabrication  sur  ce  produit. 
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Voici  ce  tableau  qni  compreod  à  la  fois  les  perceptions  douanières  et 
rimpôi  intérieur. 

Produit  des  droits  sur  VahsooU 


ANNÉES. 


187a  . . . 
>l73  ... 

«874  '*' . 
1S75... 
1876... 

1877  .-• 

1878  ... 
1879... 

1880  (>) . 

1881  ... 
1881  . . . 
i883  («) . 
i884... 
i885(B). 
1886... 
>887(*>. 


IMPORTATIONS. 


QUAI- 
TiTâs. 


bael. 

19,025 
73,099 

161,-709 

156,318 
T7.862 
65.615 
68,038 
69,962 
97,712 

128,597 
61,643 
83,179 

148,278 
26,088 

143.370 
30,971 


d«  drait 

d« 
douane . 

3 


francs. 

212,232 

747,742 

1,635,726 

1,631,032 

817,742 

672,062 

790,087 

759,547 

1,302,249 

1,660,533 

839,262 

1,126,749 

1,917,034 

42€sa78 

1,913,292 

505,433 


do  la  Ute 

de 

fabrieatioD. 

4 


franc». 

431,812 
1,689,251 
3,852,122 
3,753,533 
2,008,366 
1,657,850 
2,069,052 
1,883,398 
2,503.875 
3,742,523 
3.317.300 
4,488,470 
8,553,810 
2,237,946 
13,699,088 
3,888,697 


TOTAI. 

des  droit» 
porfu 

Vinporta- 

tioB. 

5 


francs. 

644,044 
2,436,993 
5,487,818 
5,384,565 
2,826,307 
2,329,912 
3,852,139 
2,636,840 
3,803,124 
5,403,056 
4,150.471 
5,615,219 

10,470,844 
2^54,334 

14,612,480 
4,394.130 


FABRICATION 

IHPIoàlB. 


QnaaUUs 
I  aie 
pnr, 


kect. 

20,817 

30,Q|59 

31,744 

48,540 

66.191 

54,321 

63,906 

69,709 

70,711 

139,632 

218,362 

206,987 

226,542 

203,153 

284,138 

102,345 


Taxe. 
7 


franca, 

541,246 

781,531 

835,350 

1,362,027 

1,985.738 

1,629,648 

1,917,188 

2,093,971 

2,121,342 

5,420,869 

11,808,547 

11,202,0^ 

14,487.041 

18,170,948 

26,371,691 

25,952,005 


TOTAL 

OXKSBAK. 

dos 

droits  pevtw. 

(cd. 

5.17.) 
8 


1,185,289 

3,218,514 

6,313.198 

6,6M,59S 

4,81M3S 

3,950,560 

4,769,327 

4,730.811 

5.027,466 

10,823,935 

15,965.018 

16,817,318 

24,057,885 

20,834.172 

40,084.171 

'30,346.125 


(')  La  loi  du  ai  août  1870  avait  fixé  à  ao  francs  par  hectolitre  d'alcool  le  taux  de  la  taxe  de  fabrication. 

(*)  Droit  porté  &  3o  fiance  psj*  i«  lot  dn  3  Juin  1874 .  à  partir  dn  i*'  janvier  1875. 

t*)  I  à  80  francs  par  la  loi  dn  19  jaillet  1880 ,  l  partir  dn  3  août  suivant. 

W  *  100  francs  par  la  loi  du  6  juillet  i883,  &  partir  du  10  du  même  moi». 

(")  .  à  i5o  iraneii  par  la  loi  dn  39  novembre  188Ô .  dont  l'effet  a  été  remonté  au  a6  dn  mime  aeU. 

(*)  ,      a  180  francs  parla  loi  du  16  joîn  1887.  mise  en  vigueur  le  lendemain  17  juin. 


Pour  avoir  le  produit  net  du  revenu  de  Taicool,  il  faudrait  retrancher  du  total 
général  des  droits  perçus,  colonne  8,  les  sommes  remboursées  sur  les  alcools  ex- 
portés ou  employés  parFindustrie.  Au  tarif  actuel  de  180  francs  pour  Talcool  exporté 
et  de  1 5o  francs  pour  Falcool  dénaturé ,  ces  remboursements  calculés  sur  les  moyennes 
du  tableau  précédent  s'élèveraient  à  3,900,000  francs  pour  les  exportations  et  à 
1 ,4oo,ooo  francs  pour  les  alcools  industriels ,  soit  en  totalité  à  d,3oo,ooo  francs. 
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LK  BUDGET  DE  UEMPIRE  POUR  1889. 
LesjNnévisions  budgétaires  du  Gouvernement  impérial  pour  Fexercice  1889 
peuvent  se  résumer  ainsi: 

mCBTTBS. 

F.  —  Recettes  ordinaires.  ï*»^*" 


rottUr». 

1 .  Impôts  : 

A,  Impôts  directs 86,4i5,o33 

B.  Impôts  indirects : 487,346,600 

2.  Droits  régaliens 3a,33o,37 1 

3/Domûittes 55,963,3o3 

4.  Payement  dé  rachat  des  paysans 96,067,669 

5.  Recettes  diverses io3,i9i,a45 

Total  des  recettes  ordinaires 86i,3i3,aai 

n. 

6.  Becettes  d'ordre « 4i  i49»7M 

1II«  Reuoarces  extroordinaires,  .,...^^^,^_,.,.^ 

7.  Indemnité  de  guerre 3,5a3,65o 

8.  Dépôts  perpétuels  à  la  Banque  de  Russie 770,000 

9.  Remboursements  à  effectuer  par  les  Compagnies  de  chemins 

de  fer  pour  les  avances  à  1  Etat i,o85,i36 

10.  Capitaux  devenus  disponibles  et  portés  au  compte  des  ressour- 
ces générales  du  Trésor 4.000,000 

Total  des  ressources  extraordinaires. . . .  9,378,786 

^               Total 874«84i,75i 

A  prélever  sur  les  fonds  disponibles  du  Trésor  pour  cou- 
vrir l'excédent  des  dépenses  extraordinaires 30,3ao,o59 

Total  général  des  recettes 896,161,810 

DEPENSES. 

I.  —  Dépenses  ordùudres. 
\ .  —  Dette  pubiiqoe  :     - 

A.  Service  des  emprunts 174,033,496 

B.  Service  des  obligations  de  chemins  de  fer 66,730,638 

C.  Service  des  emprunts  spéciaux  découlant  de lopéra- 

tion  de  rachat 3i,8i4.7i5 

2.  Grands  CorasdefÉUt 3,033,605 

3.  Saint-Synode  et  culte  orthodoxe 1 1,1741659 

^.  Ministère  de  la  Maison  de  TEmpereur io,56o,ooo 

5. des  affiiires  étrangères 4*507,193 

6.  de  la  guerre q  i5,569,5io 

7. de  la  marine 39,383,139 

8. .  des  finances 1  i3>ooi,6oo 

9.  • des  domaines. . .- 34«i  19*597 

10. de  rintérieur 75,53o,57o 

1 1  »  • lie  rinstruction  publique 33,053,687 
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12.  Ministère  des  voies  de  communieatioii 34«858,85o 

13.  de  la  justice ai,784i36g 

Ik.  Contrôle  de  TEmpire , 3,5a7,835 

15.  Direction  générale  des  haras i,i3i,55i 

85o,8o5,84 

16.  Dépenses  non  prévues  par  les  budgets  pour  besoins  extraor- 

dinaires dans  le  courant  de  Tannée 6,000,000 

Total  des  dépenses  ordinaires 856,8o5.o84 

IL 

17.  Dépeiues  d^ordre ^,tà^y^M 

III.  —  Dépenses  extraordinaires. 

18k  Pour  la  construction  de  chemins  de  fer  et  pour  les  ports  . . .  34,ao6;982 

Total *  8964 161, 810 



On  voit  que  les  recettes  ordinaires  dépassent  les  dépenses  ordinaires  de 
à^boS^liy  roubles. 

Le  tableau  suivant  donne  la  comparaison  des  recettes  prévues  pour  1889 
avec  les  mêmes  prévisions  pour  1888  : 

KBCXTTES  PRÉVUES. 

1.  IMPÔTS. I    I. I 

Bvdget  de  1889.  Budget  ds  1888. 

A, -- Impôts  directs.                                     ^^i^,  ^^^ 

1.  Impôts  personnels  et  fonciers,  impôt  forestier .       Â3,a54,o33  43, 1 16,897 

2.  Patentes .- , , 3i ,746,000.  29,758,000 

3.  Impôt  de  5  p.  0/0  sur  les  revenus  de  capitaux.       ii,4i5,ooQ  ii,ao3,ooo 

Total  pour  les  impôts  directs .... .       86,4i5,o33  84*077,897 

B.  —  Impôts  indirects, 
1.  —  Accises  et  droits  de  consommation^ 

il.  Boissons 356,927,880  a52,i37,o8o 

5,  Acci$e  des  tabacs 26,173,000  26,696,000 

.  6.  Accise  des  sucres 17,192,000  i7,i64iOoo 

7.  Accise  des  huiles  de  naphte  pour  réclairage. . .         8,024*ooo  5,ooo,ooo 

8.  Accise  des  allumettes  chimiques 3,029,000  1,000,000 

9.  Douanes i2i,oi2,5oo  i2i4f583,ooo 

2.  —  Droits. 

10.  Droits  de  timbre ^ » 19,800,000  19,800,000 

1 1 .  Droits  d*enregfiatvement  et  de  greffe io,356,ooo  10,1 10,000 

12.  Droits  sur  les  mutations  à  titre  gratuit 3,65ô,ooo  3,700,000 

13.  Passeports 3^5oo,ooo  S^sgS.ooo 

14.  Taxe  sur  les  prix  de  transport  des  voyageurs  et 

les  transports  en  grande  vitesse  par  chemins 

de  fer 8,100,000  8, 100,000 

15.  Droits  sur  les  assurances  contre  Tincendie.  . . .          3,547 ,000  3,377,000 

1 6.  Taxe  proportionnelle  perçue  sur  les  fonction- 

naires           1,139,000  i,i5i,ooo 

17.  Droits  divers .  4,895,220  4,43a, 169 

Total  pour  les  impôts  indirects.  .  .  .      4^7,345,600  48o,445,a3i| 

Total  pour  les  impôts. . .     573,760,633  564,523,  i3G 
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DL  —  nRons  KàçAhjms.  ronbi».               MokUi. 

16.  Droits  Nir  les  mines , 2.580,689  3,773,78g 

19.  Monnaie a5o,78a            aoi,8oo 

20.  Poste*. 19,479,000  17,352,500 

21.  Télégraphes io,oao,ooo  9,654,000 

Total  pour  les  droits  régaliens 3a,33o,37i       29,982,089 

lu.  DOMAINES. 

22.  Fennages  ^éciaux 10,169,678  9,673,347 

23.  Ventes  de  propriétés  foncières  de  TÉtat 922,390  884,322 

24.  Forêts 12,794,333  12,026,711 

25.  Mines  et  établissements  métallurgiques 6,4qo,6oo  6,783,400 

26.  Oiemins  de  fer 26,686,402  2i,836,2io 

Total  pom*  loi  domaine» 5&,963,3o3       60,103,990 

IV.  -^  PATJUflMTS  X»  BAQBAT. 

27.  Annoité  d*exonéraiion  à  la  charge  des  serfs 

^àffiranobis 43»557,8i  1       43,229,773 

28.  Annuités  dues  par  les  anciens  ser&  des  domaines.       53,5o9,858       53,462 ,787 

Total  des  payements  de  rachat 96,067,669       96,692,660 

V. R^BTTES  PIVSRSBS. 

29.  Établissements  techniques,  livres  et  jouroaiu 

publiés  par  le  Gouvernement 1,338,893         1,367,734 

30.  Vente  de  matériel  et  de  produits  divers 2,222,733         2,030,697 

31 .  Service  des  annuités  dues  à  TEtal  par  des  Com- 

pagnies dechemins  de  f^r 4itao3,6o4       47«092,o3o 

32.  Revenu  des  valeurs  mobilières  appartenant  à 

f  État  et  bénéfices  sur  opérations  de  Banque. .         9,743,287         8,267,828 

33.  Pensions  des   élèves  des   établissements  d'in- 

struction de  rÉtal. 796,126  767,449 

34.  Recouvrements  de  Jprêts. 22,461,119  21,621,340 

35.  Amendes,  dommages-intérêts. 1,301,784  1,267,618 

36.  Fonds  de  concours  au  Trésor  sur  les  revenus 

des  villes  et  sur  d'autres  ressources 13,607,960       »  3,2 4 1,706 

37.  Recettes  diverses 10,620,740       16,1 12,224 

Total  pour  les  recettes  diverses  ....      103,191,246      1 10,648,626 
Total  pour  les  recettes  ordinaires. . .      86 1 ,3 1 3,2 3 1     85 1 ,9  5o,3o  1 

Dans  son  rapport  à  fEmpereur,  le  Ministre  des  finances,  après  avoir  jus- 
tifié ses  prévisions,  et  constaté  Tamélioration  de  la  situation  financière, 
montre  que  l'état  économique  de  la  Russie  est  lui-même  en  progrès: 

Les  dépôts  des  caisses  d'épargne  ont  continué  à  s  aocn^e  dans  les  mêmes  pro- 
portions qu*en  1887,  c'est-à-dire  en  progressant  de  2  millions  par  mois.  L'ac- 
croissement des  dépôts  aurait  sans  doute  été  plus  considérable  si  Ton  avait  déjà  ou- 
vert des  caisses  d'épargne  postales.  Tous  ks  renseignements  nécessaires  sont  actuel- 
lement recueillis  et  des  mesnres  préikninaires  sont  prises  pour  l'organisation  de 
ces  caisses ,  de  sorte  qu'un  projet  à  cet  effet  sera  très  prochainement  présenté. 
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Les  dépôts  en  garde  k  la  Banque  de  Russie  el  dans  les  banques  par  actions , 
après  s*ètre  accrus  de  54  millions  de  fin  1886  à  fia  1887,  présentent  un  accroisse» 
ment  analogue  pour  l'année  1887-88  (53  millions). 

La  dernière  foire  de  Nijni-Novgored  a  été  presque  aussi  ammée  que  celle  de  Tan- 
née dernière.  On  constatait  surtout  l'abondance  de  petits  acheteurs. 

Les  revenus  des  postes  et  des  télégraphes  se  sont  élevés  à  a 3. 6  millions,  contre 
92  millions  en  1887. 

La  circulation  sur  les  chemins  de  fer  s*est  considérablement  accrue  :  les  recettes 
brutes  pour  les  dix  premiers  mois  de  Tannée  courante  s*élèvent  à  aa^.a  millions, 
contre  3o3.6  millions  en  1887  et  i83.6  millions  en  1886.  La  recette  vecstîque 
brute  qui,  en  1886  se  chiffrait  par  7,568  roubles,  s*est  ^evée  à  8,a47  roubles  en 
1887  et  atteint  déjà  maintenant  pour  Tannée  actudle  8,795  rouUas. 

L'animation  du  commerce  s*est  affirmée  encore  par  la  demande  extraordinaire 
d'argent ,  qui  a  nécessité  en  septembre  une  émission  temporaire  de  billets  de  crédit 
pour  3o  millions  de  roubles.  Sans  cela ,  l'encaisse  de  la  Banque  de  Russie  et  de  ses 
91  succursales  serait  tombée  au  i**  octobre  à  la  somme  insigniiîante  de  i4-5  mil- 
lions de  roubles  en  billets  de  crédit  et  4*5  millions  en  monnaie  de  billon.  Par  deux 
émissions  consécutives  de  1 5  millions  chacune ,  Tenoaisse  a  été  maintenue  au  i''  oc- 
tobre au  chiffre  de  49  millions  (billets  de  crédit  et  mounaî&  de  billon  réunis),  et 
Tor  nécessaire  pour  garantir  une  troisième  émission  était  déjà  prêt;  mab,  à  partir 
du  1*'  octobre ,  la  rentrée  des  impôts  a  produit  son  effet,  et  Teocaisse  de  la  Banque 
de  Russie  a  graduellement  augmenté  au  point  que  vers  la  fin  de  Tannée  on  a  été 
en  mesure  de  retirer  de  la  circulation  les  3o  millions  des  émissions  temporaires, 
après  quoi  l'encaisse  de  la  Banque  s'est  maintenue  au  chiffire  de  5o  à  60  millions 
de  roubles. 

Notre  commerce  d'exportation  a  pris  dans  le  courant  de  cett^  année  un  grand 
développement.  Le  montant  des  exportations  des  onze  premiei^  mois  se  chiffre  par 
731  millions,  contre  566  millions  en  1887.  Les  importations  de  la  même  période 
montent  à  355  millions  contre  36a  millions  en  1887;  de  sorte  que  la  balance  com- 
merciale, qui  se  soldait  Tannée  dernière  par  a o 4  millions  à  notre  profit,  présente 
pour  Tannée  courante  un  excédent  d'importation  de  376  millions  de  roubles. 

Je  m'empresse  d'ajouter  que  les  résultats  favorables  qui  viennent  d'être  énu- 
mérés  ne  se  seraient  pas  produits  si,  pendant  deux  années  consécutives,  le  Seigneur 
ne  nous  avait  pas  accordé  des  récoltes  abondantes.  Ceux  à  qui  est  confiée  la  tâche 
difficile  d'élaborer  les  prévbions  financières  se  sont  constamment  rappelé  cette  consi- 
dération. Il  serait  extrêmement  imprudent  de  prévoir  pour  Tannée  qui  va  com- 
mencer une  récolte  aussi  abondante  que  celles  des  deux  dernières  années. 

Le  Ministre  consacre  la  dernière  partie  de  son  rapport  au  cours  du  rouble 
et  au  récent  emprunt  de  125  millions  de  roubles  or. 

Dans  mon  rapport  de  Tannée  dernière  j'ai  cru  devoir  relever  la  tendance  du  cours 
dn  rouble  à  la  baisse,  tendance  qui,  malgré  la  preuve  donnée  à  tout  le  monde  de 
Tesprit  pacifique  de  Votre  Majesté,  s'était  déclarée  dès  Tannée  i885  sous  Tempire 
d'appréhensions  politiques.  En  présence  de  la  situation  troublée  de  l'Europe  et 
des  constantes  augmentations  des  armements,  ce  mouvement  vers  la  baisse  a  con- 
tinué en  1886  et  en  18^7.  Il  a  bien  fallu  tenir  compte  de  cette  baisse  en  cours  dans 
les  évaluations  des  budgets  pour  1887  et  1888,  ce  qui  a  déterminé  Téiévation  du 
cours  du  rouble  métallique  dans  ces  budgets  à  1  roub.  67  cop.  pour  1887  et  à 
1  roub.  80  cop.  crédit  pour  1888.  Pendant  le  premier  trimestre  de  Tannée  der- 
nière, ce  mouvement  à  la  baisse  a  continué.  Sous  Tinflueoce  d'une  presse  hostile 
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des  appréhensions  sur  la  solidité  de  nos  fonds  publics  s'étaient  répandues  ù  Télranger. 
Ce  fait  a  été  particulièrement  marqué  en  Aflemagne,  où  les  porteurs  de  nos  titres 
s*empressaient  de  vendre  nos  valeurs,  même  avec  de  grandes  pertes.  Une  spéculation 
eflrénée  —  c*est  la  plaie  des  Bourses  contemporaines  —  a  accru  Talarme  en  vendant 
même  des  valeurs  qu*elle  ne  possédait  pas.  Une  partie  des  valeurs  vendues  passa 
enHdIande  et  particulièrement  en  France,  où  Ton  a  mie«tx  su  comprendre  noti^ 
situation  financière  et  économique.  Mais  la  plupart  des  ventes  ont  été  effectuées  en 
Russie. 

J*ai  déjà  relevé  ce  fait  fannëe  dernière ,  en  ajoutant  que  lafflucnce  en  Bussie  de 
nos  fonds  publics  est  en  principe  désirable;  toutefois  le  montant  des  valeurs  ren- 
trées en  Russie  Tannée  dernière  et  pendant  le  premier  trimestre  de  Tannée  courante 
ayant  dépassé  Texcédent  de  notre  balance  commercidie,  le  cours  du  rouble  tendait 
constamment  à  la  baisse,  tandis  que  le  cours  du  rouble  métallique  s*est  presque 
élevé  à  3  roubles  crédit.  Plus  tard,  les  appréhensions  se  sont  jusquVi  un  cer- 
tain point  calmées  et,  la  situation  des  récoltes  aidant,  le  cours  du  rouble  a  com- 
mencé à  se  relever.  Ce  cbangement  a  fait  subir  des  pertes  très  considérables  aux 
spéculateurs  â  la  baisse,  spécialement  aux  petits  rentiers  allemands;  depuis  trois 
mois  le  cours  dn  rouble  métallique  oscille  entre  i  r.  55  c.  et  i  r.  6o  c. 

Néanmoins  le  Conseil  de  TEmpire  n  a  pas  cru  pouvoir  adopter  ce  cours  pour  les 
évaluations  du  budget.  Comme  il  est  impossible  de  prévoir  les  résultats  de  la  récolte 
proehaipe  ches  nous,  en  Europe  et  dans  les  pays  qui  nous  font  concurrence,  le 
Conseil  de  TEmpire  a  cru  faire  acte  de  prudence  en  fixant  le  prix  du  rouble  métal- 
lique à  1  r.  70  c.  crédit,  cest-Àdire  en  admettant  un  cours  supérieur  de  10  copecs 
seulement  à  celui  adopté  pour  le  budget  de  Tannée  dernière  et  de  10  à  i5  copecii 
inférieur  aux  cours  les  plus  récents. 

Je  passe  &  Temprunt  de  i^5  millions  de  roubles  or»  conclu  à  la  fin  de  Tannée.  Les 
buts  de  cet  emprunt  ont  été  exactement  iniques  dans  Toukase. 

L*empruat  a  été  principalement  friacé  en  France.  De  cette  façon  un  nouveau 
marché  s^est  ouvert  pour  nos  fonds  publics ,  qui  pourront  y  trouver  un  placement 
plus  étendu  que  jusqu'ici.  La  partie  nostile  de  la  presse  a  rait  tous  ses  efforts  pour 
entraver  la  réussite  de  cet  emprunt.  Certains  grands  spéculateurs  ont  agi  dans  le 
même  sens  et  se  sont  appliqués,  avant  et  pendant  Témission,  à  vendre  à  la  baisse 
nos  titres  et  nos  roubles. 

Malgré  ces  manœuvres  et  la  crise  de  la  Compagnie  de  Panama ,  la  demande  des 
obligations  de  notre  emprunt  a  dépassé  plusieurs  fois  la  somme  offerte  et,  après 
la  clôture  de  la  souscription,  une  amélioration  notable  s*est  produite  sur  le  cours 
de  nos  fonds  et  du  rouble,  ce  qui  indique  manifestement  la  nécessité  dans  laquelle 
la  spéculation  se  trouvait  de  se  couvrir  en  rachetant ,  pour  faire  face  à  ses  engage- 
ments, des  titres  à  des  prix  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  auxquels  elle  en  avait 
vendu. 

n  est  inutile  d*entrer  ici  dans  les  détails  ;  il  suffit  de  constater  que  Témission  de 
Temprunt  et  la  marche  générale  des  affaires  pendant  les  trois  derniers  trimestres 
de  1888  cmt  procuré  des  bénéfices  à  ceux  qui  avaient  une  bonne  opinion  de  notre 
situation  financière  et  ont  infligé  des  pertes  à  ceux  qui  opéraient  dans  lé  sens 
contraire. 
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INDE  ANGLAISE. 

L'OPIUM  ET  LE  BUDGET  DE  LTODE. 

Après  rimpôt  foncier,  ie  principai  revenu  du  budget  indien  lui  est  pro- 
curé par  l'opium.  En  1872,  ia  recette  dépassait  i3  millions  steriing;  en 
1887,  ^11^  ^'^^  pl^^  T^^  ^^  S  millions  sterling  et  cette  moins-value  n'est 
pas  sans  menacer  Tavenir  des  finances  de  l'Empire.  De  récentes  enquêtes 
nous  permettent  d'en  faire  connaître  la  cause. 

L'ancienne  compagnie  des  Indes  orientales  avait  le  monopole  du  commerce  de 
l* opium ,  et  le  Gouvernement  Indien  en  a  hérité.  Les  cultivateurs  du  Bengale  lai 
vendent  à  un  prix  suflBsant  leur  récolte  annuelle,  qui  va  presque  intégralement  se 
f'uire  consommer  en  Chine.  Le  prix  de  vente  est  souvent  double  du  prix  d'achat. 
Dans  rinde  centrale,  la  culture  est  libre;  mais  la  Douane  perçoit,  à  Bombay,  où  se 
fait  l'embarquement  du  produit,  un  droit  d'exportation  très  élevé. 

En  1864,  M.  Hart,  qui  occupait  déjà  les  fonctions  d'inspecteur  général  des 
Douanes  chinoises,  s'était  assuré  que  les  Chinois  dédaignaient  complètement  ropîuui 
indigène ,  et  que  Topium  indien  n'avait  pas  à  en  redouter  la  concurrence.  La  situa- 
tion a  changé  du  tout  au  tout.  En  1887  ,  sir  Robert  Hart  fait  savoir  que  la  consom- 
mation de  ropium  indigène  est  devenue  usuelle  dans  tous  les  porta  outerts  au 
commerce  européen  et  tend  à  y  supplanter  de  plus  en  plus  l'opium  étranger.  A 
Newcfawang ,  à  Tientsin ,  è  Chefoo ,  les  7 , 8  ou  g  dixièmes  des  fumeurs  ont  abandonné 
]*opium  indien  pour  l'opium  chinois.  Le  pavot  se  cultive  dans  toutes  les  parties 
de  l'Empire,  à  l'exception  des  îles  Formose  et  d'Haînan.  Szechuen  est  le  prînci 
pal  centre  de  production;  le  Yunnan  vient  ensuite.  M.  Baber,  qui  connaît  bien  cette 
province ,  estime  que  les  champs  de  pavots  constituent  le  tiers  de  la  culture  tobde. 

Le  prix  de  l'opium  indigène  est  très  variable,  mais,  dans  tous  les  cas,  il  reste 
très  inférieur  au  prix  de  l'opium  indien.  On  le  prépare  aussi  beaucoup  mieux  main- 
tenant qu'il  y  a  quelques  années,  et  comme  il  est  moins  fort»  on  peut  eu  fumer 
deux  fois  autant,  ce  qui  est  pour  les  amateurs  un  avantage  trè&  appréciaUc. 
Enfin ,  il  échappe  le  plus  souvent  à  l'impôt.  La  contrebande  se  fait  sur  uœ  vaste 
échelle,  soit  d  une  façon  clandestine,  soit  ouvertement  et  à  main  armée. 

Les  nombreux  décrets  qui  ont  interdit  la  culture  du  pavot  sont  restés  lettre 
morte.  H  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  fonctionnaires  qui,  lorsqu'on  les  interroge 
sur  la  production  de  l'opium  dans  leur  district ,  répondent  :  «  La  culture  est  inter- 
dite, on  n'en  produit  donc  pas.  ■  Mais  on  n'a  qu'à  lever  les  jeux  pour  voir  pulluler 
de  tous  cotés  les  fleurs  blanches,  jaunes  ou  rouges  4es  poppies. 

Malgré  le  développement  de  la  production  indigène ,  les  Chinois  n'achètent  guère 
moins  d'opium  indien  que  par  le  passé.  La  consommation  de  leur  narcotique  pré- 
féré a  fait  dans  ces  derniers  temps  de  tels  progrès  que  les  quantités  importées  sont 
restées  les  mêmes  ou  peu  s'en  faut.  Ce  que  la  concurrenœ  de  l'opium  cbinois  a  (ail 
baisser^  c'est  surtout  le  prix  de  l'opium  indien,  et  de  cette  baisse  résultent  ie^ 
moins- values  budgétaires  dont  on  se  préoccupe  à  Calcutta  et  à  Londres. 

D'après  les  dernières  statistiques,  llnde  a  exporté,  en  1887-88, 
90,096  caisses  d'opium,  dont  59,5o8  à  destination  de  Hong-Kong  et  17,307 
pour  les  ports  à  traités.  Les  cbiilres  pour  1 883-84  étaient  :  Hong-Kong, 
66,239;  ports  à  traités,  27,&89.  Le  prix  moyen  de  chaque  caisse  était 
Tannée  dernière  de  1,117  roupies,  c'ést-à-dire inférieur  d'environ  7  i/2p.o/o 
kceluide  1883-8A. 
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MAROC. 


LE  TARIF  ÛOUANIEIL 

Le  commerce  extérieur  da  Maroc  est  encore  peu  important.  On  l'évalue, 
pour  i885,  à  6d  millions  de  francs  environ  (  importations  «  33.7,  ^^^^ 
3 1 . 6  pour  les  provenances  de  l'Angleterre  et  8 . 3  pour  celles  de  la  France; 
exportations,  3o,  dont  i4*6  à  destination  de  T Angleterre  et  6.7  k  destina- 
tion de  la  France).  Néanmoins,  il  y  a  intérêt  à  connaître  le  r^ime  douanier 
de  cet  empire,  qui  touche  nos  possessions  de  TAfriquc  du  Nord.  Le  tarif 
d'importation  est  composé  d'une  taxe  uniforme  à  laquelle  sont  soumis  tou$ 
les  articles  de  commerce,  à  l'exception  de  quelques-uns  dont  l'introduction 
est  prohibée. 

En  ce  qui  concerne  le  tarif  de  sortie,  les  chiffres  inscrits  au  tableau  des 
droits  représentent  les  taxes  actuellement  perçues*  (24  septembre  i888). 
Mais  elles  sont  susceptibles  d^étre  modifiées  du  jour  au  lendemain  au  gré 
du  Sultan. 

IMPORTATION. 

Les  produite  de  toute  provenance  acquittent  un  droit  de  10  p.  g/o  calculé  d  après 


Les  droits  peuvent  être  acquittés  en  nature. 

Sont  prohibés  à  rimportation  les  articles  suivants  :  armes  de  tout  genre  ;  car- 
touches et  tous  autres  articles  de  munitions  de  chasse  ou  de  guerre  ;  poudre  ;  sal- 
pêtre; soufre. 

EXPORTATION. 


DESIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


Alhek  (glu) 

AlpUtc 

Amandes « . . 

Carvi 

Ceintures 

Ghaïusnrcft  arabes. 

Cire 

Corde,  ficelle,  etc 

Cornes..  4 

Crindedumieau. . 

DaUes 

Goitoid 

Henné. ..... ^ .. . 

Hdle 

Lttine 

Laine  lavée. «.... 


UNITÉS                                          II 

MJLBOCJLinS. 

PBJLVÇAISBS.                     Il 

Bases. 

Droite. 

Basas. 

Droite. 

oncM. 

fr.  c. 

Quintal. 

20 

100  kiloffr* 

4  92 

Idem, 

12 

Idem. 

2  94 

Idem. 

35 

Idem. 

8  52 

Idem. 

20 

Idem. 

4  92 

Cent. 

100 

Cent. 

12  50 

10  pures. 

70 

10  paires. 

8  75 

Quintal. 

120 

100  kiiogr. 

29  52 

Idem. 

40 

IdewT 

9  84 

ymt. 

20 

Mille. 

2  50 

Qointal. 

30 

100  ktlogr. 

7  88 

Idem. 

40 

tdemr 

9  84 

Idem. 

15 

Idem. 

3  69 

Idem. 

15 

Idem. 

3  69 

Idem. 

50 

Idem. 

12  30 

Idem. 

80 

Idem. 

19  68 

Idtm. 

55 

Idem. 

13  44 

Digitized  by  VjOOQ IC 


—  144  — 


DESIGNATION   DES   MARCHANDISES. 


CKufc..... 

Oranges,  citrons,  ctc 

Origan 

Paniers  arabes 

Peaux  de  chèvres ,  de  montons ,  de  bœols. 

Peaux  tannées 

Peignes 

Pites 

Plumes  d*atttniche • 

Pois  chicbes,  fevcs,  etc  '*' 

Poules 

Raisins  secs 

Ria 

Suif 

Tacaout  (espèce  de  grain  qui  scK  à  faire 

dereiicre 
Viande. . 


UNITÉS 


HJLBOCAIMBS. 


Buses. 


Mille. 

Idem. 
Quiutal. 

Cent. 
QuinUl. 

Idem. 

Cent. 

MiUc. 

Livre. 
Fanègoc. 
Douzaine. 
QuinUl. 

Idem. 

Idem. 

Idnm. 

Idem. 


Droits. 


51 
12 
10 
30 
30 
50 
5 
5 
63 
20 
22 
20 
IC 
50 
20 


raA.içjLUKs. 


B«5«». 


Mille. 

Idem. 
loo  kilogr. 

Cent, 
loo  kilogr. 

Idem. 

Cent. 

Mille. 

Kilogr. 

Hectolitre. 

Douzaine. 

loo  kilogr. 

Idem* 

Idem^ 

Ideik. 

Idan. 


Droiu. 


fr.   c. 

0  375 

1  50 

2  h^ 

3  75 
8  86 

12  30 
0  625 
0  625 

16  00 
k  k6 

2  75 
k  92 

3  9& 
12  30 

h  92 

l'i  00 


(')   L'exporta  lion   de»  grains,    '»  r«xccplion  dn  blé  et  de  l'ergt  dont  la  sortie  est  toajosrs  prokibéei  n'est 
permise  ga'avec  i'aatorisation  tiu  sultan  qui  la  donne  qnend  il  jnge  qve  U  réeolte  est  abondtale. 


Le  quînial  marocaÎD  est  de  5o   kil.  760,  la  livre  de  Â93  grammes  1/3;  la 
fanègue,  mesure  de  capacité,  équivaut  à  56  litres. 
L*once  vaut  12  centimes  i/a. 
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BULLETIN  DE    STATISTIQUE 


DE  LEGISLATION  COMPARÉE, 


FEVRIER  1880. 


LOI 

Rl^LATIVE  X  LEXEEaCË  FINANCIER   '  . 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Répoblique  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur  suit: 

Abticlb  l*'. — Les  dn^ts  acquis  et  les  services  faits  du  i*'  janvier  au  3i  dé^ 
cembre  de  Tannée  qui  donne  son  nom  à  un  budget  sont  seuls  considérés 
comme  appartenant  à  Texercicç  de  ce  budget. 

2.  —  Toutefois  rAdministration  peut,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts 
au  budget  d'une  année,  et  jusqu'au  3i  janvier  de  Tannée  suivante,  achever 
les  services  du  matériel  dont  Texécution  commencée  n'a  pu  être  terminée 
avant  le  3i  décembre  pour  des  causes  de  force  majeure  ou  d'intérêt  public 
qui  doivent  être  énoncées  dans  une  déclaration  de  Tordonnateur. 

3,  -<—  La  période  d'exécution  des  services  d'un  budget  embrasse,  outre 
Tannée  même  à  laquelle  il  s'applique,  des  délais  complémentaires  accordés, 
sur  Tannée  suivante,  pour  achever  les  opérations  relatives  au  recouvrement 
des  produits,  à  la  constatation  des  droits  acquis,  à  la  liquidation ,  à  Tordon- 
nancement  et  au  payement  des  dépenses. 

A  l'expiration  de  ces  délais,  l'exercice  est  clos. 


{>)  Dépôt  de  la  proposition  de  M.  Jametel  à  la  Chambre  des  députéfl,  ai  novembre  i885 
[Doc.  par/,  n*  76,  J.  0.  p.  287).  Rapport  de  M.  Gochery,  a 6  mars  1886  [Doc.  parL 
n"  1 680 ,  J. O. p.  6à 5 }.  Adoption ,  1  o déeembre  1 887  [Déb.  forl,  J.  0.  p.  ai 07 ). — Transmis* 
«on  au  S^nat,  i3  décembre  1887  [Doc,  pari  tû!*  78,  J.  0.  p.  à^}^  Rapport  de  M.  Go- 
chery,  29  octobre  1888  (Doc.  por/.  n**  i5,  J.  0.  p.  35).  Adoption,  3 a  no\embre  1888  [Déb, 
pari.  J.  0.  p.  iiio8  et  1^75). —  Retour  à  la  Chambre  des  députés,  i5  décembre  1888  [Doc. 

farl.  n*  3352,  J.   0.   p ).  Rapport   de  M.  Corhery,   28  décembre    1888  [Doc.  pari 

n'  3462 ,  J.  O.  p.. . .  ).  Adoption,  ai  janvier  1889  [Déb.  pari  J.  0.  p.  120). —  Promuiga- 
tion,  26  janvier  1889  [J,0.  p.  4i31. 

kULL.  DE  8TAT.  lO 
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4.  —  En  cequicoaceme  le  budget  de  TÉ tat,  ces  délais  s'étendent  pendant 
la  seconde  afiûét  : 

i**  Jusqu  au  3 1  mars,  pour  la  liquidation  et  lordonnancement  des  sommes 
dues  au3C  créanciers  ; 

2**  Jusqu'au  3o  avril,  pour  le  payement  des  dépenses,  la  liquidation  et  le 
recouvrement  des  droits  acquis  à  FÉtat  pendant  Tannée  du  budget  ; 

3*"  '  Jusqu'au  3d  juin ,  pour  l'autorisation  et  la  régalârisatioti ,  par  des  crédits 
supplémentaires,  de  dépenses  afférentes  aux  charges  publiques  rendues  obli- 
gatoires par  la  loi  de  finances,  et  dont  le  montant  ne  peut  être  définitivement 
connu  qu'après  l'exécution  des  services  ; 

4*  Jusqu'au  3i  juillet,  pour  les  opérations  de  régularisation  nécessitées 
par  lès  erreurs  d'imputation,  par  le  remboursement  des  avances  ou  cessions 
que  les  Ministères  se  font  réciproquement,  par  les  reversements  de  fonds  à 
rétablir  aux  crédits  des  Ministres  ordonnateurs,  par  la  régularisation  des 
traites  de  la  marine  et  des  colonies  et  par  le  versement  à  la  Caisse  des  gens 
de  mer  ou  à  la  Caisse  d'épargne  postale  du  parfait  payement  des  allocations 
des  états-majors  et  équipages  embarqués  hors  des  luers  d'Europe. 

.5.  —  n  n'est  pas  dérogé  ailx  dispoèitionfe  de  la  loi  du  a3  'mai  i834  sm:  la 
comptabilité  des  exercices  clos,  et  des  lois  des  29  janvier  i83i,  10  mai  i838 
et  3  mai  i8i2,  sur  la  comptabilité  des  exercices  périmés. 

Les  sommet  réalisées  sur  les  nêim  à  recouvrer  d^s  exercices  dos  et  «ur  les 
créâofM  reltaat  à  liquider  sont  portées  00  recette  au  compte  de  l'ex^ercice 
courant. 

6*  —  La  présentation  du  projet  de  loi  de  règlement  définitif  du  budget 
du  dernier  exercice  clos,  et  la  production  des  comptes  des  Ministres  à  Fappui , 
doivent  avoir  lieu  au  plus  tard  à  Fouverturc  ae  la  session  ordiûâire  des 
Chambres  qui  suit  la  clôture  de  Fexercice.  r , 

7.  —  Avant  lea*'  mai  de  Fannée  qui  suit  la  dAture  de  i'exeraice  expiréfta 
Cour  des  comptes  remet  au  Ministre  des  finances  la  déclaration  générale  de 
conformité  relative  à  cet  exercice,  pour  qu'elle  soit  imprinstée  et  distribuée 
au  SéûHt  H  k  la  ChakUbre  des  députés. 

8.  ''«^Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  k  la  pr(^senle  loi. 

9.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  apj^caUes  à  partir  du  budget 
de  l'exercice  1888. 

Toutefois,  à  titre  transitoire,  pour  les  exercices  1888,  1889  et  1890,  les 
délais  prévus  aux  articles  4  et  7  seront  prolongés  de  deux  mois. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambré  des 
députés,  sera  exécutée  domme  loi  de  l'État. 

Fkit  à  Paris,  lé  a 5  janvier  1889.  >^* 

CARNOT.-'V 

Pêt  le  IVésideot  de  ia  République  1 
Le  Ministre  im financée, 

P.  PEYTRAïi. 
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LOI 

PORTANT  APPROBATION  DU  DÉCIŒT  BEYUCAL,  EN  DATE  DU    17  DÉCEMBRE 
1888^0,  CONCERNANT  LA  CONVERSION  DE  LA  DETTÏ  tDNl8tt«NB«a 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députa  oat  adopté, 

Le  Président  de:  la  fiépuhlicpe  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

ÂBTiGLE  1''.  —  Côùfôf  mément  aut  ditrpôsittoDâ  de  l^artide  â  de  la  loi  du 
g  avril  i884«  S.  A.  le  Bey  de  Tunis  est  autorisé  à  convertir  ^n  on  emprunt 
3  i/a  p«  o/o,  amDrtisaablei  dan#  un  délai  maicîmum  de  gg  aaS|  Teo^runt 
A  p.  oyx)  perpétuel,  garanti  par  le  Gouvernement  de  la  République  française, 
en  vertu  de  rarticle  ^  de  la  convention  passée  entre  ledit  Couvernem^t  et 
S- A.  le  Bey,  le  8  juin  i883.  ^ 

2.  — Eit  âpprDtit*lcdé<îf^tbeyHcÀl,  en  date  du  17  décembre  1888,  re- 
latif à  la  conversion  des  3 15,376  obligations  de  5oo  francs  4  p.  o^  de  la 
dette  du  Gouvernement  tuhiBièn* 

A  partir  de  ia  conversion  exécutée  en  veHti  de  ce  décret,  la  gartmtie 
accordée  par  le  Gouvernement  de  la  République  française  aux  obligations 
à  p.  0/0  de  la  dette  du  Gouvernement  tunisien ,  en  exécutioti  du  décret  du 
ad  mai  l884 1  est  tran#portée  aux  3/^8,8.1  &  obligations  3  i/a  p.  0/0  à  réaliser 
dans  les  cooditkms  visées  par  le  décret  beyli^  en  date  du  17  décembre 
1888. 

3.  —  La  garantie  du  Gouvernement  français  s'exêrcera  pendant  99  ans, 
à  courir  de  la  conversion  autorisée  par  ia  présente  loi. 

La  préteitte  lot,  délibérée  et  adt^ptée  par  lé  Bénftt  et  par  la  Chambre  des 
Hléputés^  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Parisi  le  g  février  i88û. 

CARNOT. 

Par  le  Président  dft  ià  BépoMique  i 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

RENé  GOBLET. 

Le  Ministre  des  finances, 

'  P.  PEYTRAL. 


^')  Voir  ce  décret  dans  le  BaUedn  de  janvier  18S9 ,  page  80. 

W  Dépôt  du  projet  a  la  Chambre  des  députés,  17  décembre  188Ô  [Doc,  pari  n*  ^356, 

J.  D.  p ).  Rapport  de  M.  Mdrrîs,   19  janvier  1889  iDoe,   p(wl  A*  J491,  J.  0.  p.. . .). 

Adoption,  î4  janYier  1889  {Ùéh,parl.  J.  O.  p.  169).  *^  Tratïstftls^on  au  SéÉ<t,  i4  jtotier 

i8»9  (Doû.   paA.  n»   it,  J.  O.  p ).   Rapport  de  M.  ^nlaiiger.   i8  Jatiirier  1889 

{Doc.  petl  tf  ïk,J.  0,p..,.),  Aéoplîon,  di  jafltfiar  i%b%  (IMk  pttL  J.  O^  p.  Se)*  ^ 
Promiàgation ,  lo  février  1889  (J*  0.  p.  68i)« 
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DÉCRET 

MODIFIANT  LE  RÉGIME  DOUANIER  DES  ILES  SAINT-PIERRE  ET  MIQOELON. 


Le  Président  de  la  République  française , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consoite  du  3  mai  i85À  ; 

Vu  la  bi  du  7  mai  1881  ; 

Vu  le  décret  du  3o  août  1877,  relatif  à  la  perception  des  droits  de  douane 
à  Saint-Pierre  et  Miquelon  ; 

Vu  l'article  ^6  du  décret  du  2  avril  i885,  instituint  un  conseil  général 
dans  cette  colonie  ; 

Vu  les  délibérations  dudit  conseil  général» en  date  des  16  et  ai  novembre 
1888; 

Vu  Tavis  du  Ministre  du  conunerce  et  de  l'industrie  ; 

Le  Conseil  d*£tat  entendu^ 

DBcnàTB  : 

Article  1^.  —  Les  marcbandises  étrangères  introduites  aux  tles  SaiAt- 
Pierre  et  Miquelon ,  qui  sont  taxées  actuellement  à  un  tarif  de  2  p.  0/0  ad 
valorem  supporteront,  jusqu'au  3i  décembre  1889,  ^^  ^^^^  d'entrée  sup- 
plémentaire de  2  p.  o/o« 

2.  —  Les  embarcations  dites  «dons»,  de  provenance  étrangère,  suppor- 
teront, en  outre  des  taxes  de  douane,  un  droit  d'eatrée  fixe  de  5  francs. 

3.  —  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise, au  Balletin  des  loU,  au  Bulletin  officiel  de  l'Administration  des  colonies 
et  à  celui  de  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Fait  à  Paris,  le  i5  février  188g. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  Bépubliqne  : 

Le  Ministre  de  la  marine 

et  des  colonies, 

KRANTZ. 

Ce  décret,  qui  a  été  inséré  dans  le  Journal  officiel  du  1 7  février,  est  précédé  d'an 
rapport  ou  l'on  voit  que  rapplicalîon  d*un  droit  d*importation  supplémentaire  de 
a  p.  0/0  a  pour  but  d*a8surer  téqulUbre  du  budget  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Quant  au  droit  de  5  francs  sur  les  embarcations ,  il  a  été  établi  en  vue  de  favo- 
riser le  développemeol  de  certains  ateliers  de  Saint-Pierre  et  de  Granviile. 
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PROJET  DE  BUDGET  POUR  L'EXERCICE  1890. 


La  Chambre  des  députés  a  été  saisie  par  le  Ministre  des  finances,  dans 
la  séance  du  9  février  188g,  du  projet  de  budget  pour  Texercice  1890. 
Nous  reproduisons:  i**  les  parties  les  plus  importantes  de  l'exposé  des 
motifs;  2**  le  texte  même  du  projet;  Z"*  la  comparaison  sommaire  du  projet 
de  budget  de  1890  avec  le  budget  de  1889. 

EXPOSA  DES   MOnfS. 

Dans  Texposé  des  motifs  du  projet  de  budget  de  rexercice  1889,  le  Gouverne- 
ment vous  annonçait  qu'il  vous  saisirait  à  bref  délai ,  par  des  projets  de  loi  spéciaux , 
des  réformes  fiscales  dont  il  avait  tracé  le  programme  dès  le  mois  d*afril  1888  et 

Se  la  date  du  dépôt  de  la  loi  de  finances  ne  lui  avait  pas  permis  dy  introduire, 
t  engagemenj^a  été  tenu;  nous  avons  successivement  présenté  à  la  Chambre  des 
propositions  sur  Tassiette  des  prestations ,  sur  la  répartition  de  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière ,  sur  le  régune  fiscal  en  matière  de  successions ,  sur  la  réforme 
de  Timpôt  des  boissons  amenant  un  dégrèvement  dont  la  contre-partie  était 
demandée  à  Timpôt  sur  le  revenu. 

Vos  commissions  spéciales  poursuivent  Texamen  de  ces  projets  ;  mais  vous  n  avez 
pas  encore  été  appelés  à  en  délibérer,  et  il  ne  nous  est  pas  possible  d'apporter 
dans  le  budget  ae  1890  les  modifications  qui  seraient  la  conséquence  de  leur 
adoption. 

La  présentation  de  la  loi  de  finances  pe  saurieût,  en  effet,  être  plus  longtemps 
différée  puisque  le  Pariement  doit  en  achever  la  discussion  et  le  vote  avant  f  expi- 
ration de  la  législature.  Nous  avons  cru  devoir,  dans  ces  conditions ,  nous  borner  & 
vous  soumettre  un  budget  qui  pût  être  facilement  et  rapidement  examiné;  nous 
nous  sommes  efforcés  de  rétabnr  dans  des  conditions  se  rapprochant  autant  que 
possible  de  celles  dans  lesquelles  vous  aves  voté  le  budget  de  Texercice  précédent. 
Iliy  a  lieu  de  remarquer  d^ailleurs  que  si  les  projets  de  réformes  que  le  Gouverne- 
ment a  présentés  venaient  à  être  adoptés  par  les  deux  Chambres  avant  la  fin  de 
cette  année,  il|  pourraient  être  appliqués  dès  le  prochain  exercice  sans  que  féqui- 
libre  budgétaire  en  fût  atteint,  chacune  de  ces  modifications  à  la  législation  fiscale 
ayant  été  étudiée  de  telle  sorte  que  les  dégrèvements  qui  en  résulteraient  pour  les 
contribuables  fussent  compensés  par  des  produits  nouveaux. 

Nos  évaluations  de  recettes,  pour  les  revenus  indirects  de  1890,  sont  exactement 
basées  sur  les  recouvrements  effectués  en  1888,  déduclion  faite  du  produit  de  la 
bissextîlité.  H  n'a  été  fait  exception  qu  en  ce  qui  concerne  les  taxes  pour  lesquelles 
le  tarif  ou  le  mode  de  perception  ont  été  modmés  par  des  lois  nouvelles  non  encore 
appliquées  ou  dont  Teffet  ne  s* est  fait  sentir  que  partiellement  au  cours  de  la  der- 
nière année,  telles  que  la  loi  de  finances  du  39  décembre  1888  créant  une  redevance 
de  1  fitinc  par  100  kilogrammes  de  sucre  employés  au  sucrage  des  vendanges, 
celle  du  3o  mars  1888  augmentant  le  tarif  sur  les  huiles  lourdes,  et  enfin  la  loi  du 
30  juillet  1888  sur  les  sucres. 

On  pouvait  se  demander  toutefois  si  cette  rè{^  d'évaluation  adoptée  pour  les 
derniers  budgets  devait  être  rigoureusement  appliquée  au  produit  des  droits  de 
douanes  sur  les  céréales.  La  récolte  de  1888  ayant  été  médiocre  dans  la  plupart  de 
nos  départements ,  tes  importations  de  céréales  étrangères  se  sont  considà-ablement 
accrues  et  les  droits  correspondants  ont  donné  une  plus-value  qui  n'est  guère  infé- 
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Heure  à  1 8  millions.  Y  avait-il  lieu  de  tenir  compte  de  ces  circonstances  particu- 
lières et  da  réduire  sur  ce  point  les  chiffres  delà  pénultième  année?  Kous  ne 
l'avons 'pas  pehsé.  Entrer  dans  cette  voie,  c'eât  été  s*exposer  aux  reprocUes  que 
Ton  a  justement  adressés  à  des  budgets  antérieurs. 

L*essai  d*un  nouveau  mode  d^évaluatlon  des  recettes  tenté  pour  les  budgets  de 
i883  et  i88â  n'a  pas,  vous  le  savez»  donné  les  résultats  qu'on  en  avait  espérée,  'et 
dès  f  année  1 885 ,  le  Ministre  des  finances ,  d*accord  avec  la  Gommistoon  du  budget  ;- 
revenait  à  la  règle  classique  inaugurée  pAv  la  Restauration.  En  dehors  de  ceMe 
méthode  simple  et  uniforme,  les  prévisions  ne  peuvent  être  qne  plus  ou  moiiM 
hypothétiques,  plus  ou  .moins  arbitraires. 

Il  nous  a  paru  qu*il  y  avait  moins  d'inconvénients  à  s*en  tenir  à  la  règle  de  la 
pénultième  année,  lors  même  qu'elle  donne  pour  un  des  articles  de  recettes  une 
évaluation  peut-être  surélevée,  que  de  revenir  au  système  des  majorations  ou  des 
réductions  basées  sur  des  éléments  toi^urs  incertains  et  par  suite  contestables.  Du 
reste,  conformément  à  ce  principe,  toute  majoration  ne  résultant  pas  de  lois  nou- 
velles a  été  rigoureusement  écartée  de  nos  prévisions,  alors  que  sur  certaines 
branches  de  revenus  il  eût  été  permis  de  compter  sur  des  plus-values. 

Ce^t  ainsi  par  exemple  que  pour  Tévaluation  du  produit  des  contributions  arabes 
en  Algérie  nous  avons  pris  les  recettes  de  Tannée  |888 ,  bien  qu*elles  aient  été  défa- 
vorablement influencées  par  Tinvasion  des  sauterelles.  Ces  recettes  se  sont  trouvées 
amoindries  de  plus  de  9  p.  0/0  par  rapport  aux  recettes  normales» 

Quant  aux  contributions  directes,  si  Taugmentation  déjà  constatée  du  montant 
des  rôles  accroît  de  plus  de  4  millions  le  chiffre  inscrit  au  dernier  budget  voté, 
nous  n'avons  inséré  dans  la  loi  de  finances  aucune  proposition  tendant  à  en  modifier 
Tassiette.  Le  Gouvernement  réserve  pour  un  projet  de  loi  spécial,  qui  pourra  être 
déposé  sous  peu  «  les  réformes  qu'il  s  est  engagé  à  présenter  en  ce  qui  touche  la  con- 
tribution foncière  sur  les  propriétés  bâties.  U  nous  a  paru  qu'en  raison  de  leur  impor'* 
tance,  elles  devaient  faire  l'objet  d'une  étude  et  d'une  discussion  plus  complètes  et 
plus  approfondies  que  ne  le  comporterait  leur  ratiacheœent  à  la  foi  du  budget,  et 
qu'il  convenait  d'attendre  en  mênae  temps  les  données  nouvelles  et  précises  que  four- 
nira racfaèvement  prochain  des  opération^  de  la  nouvelle  évaluation, 

A  la  date  du  i*'de  ce  mois^  cet  important  travail  était  terminé  dans  ag,475com«' 
luunes  comprenant  7,5o5.Qoo  propriétés  bâties ,  ce  qui  représente  plus  de  77  p.  0/0 
de  l'opération  totale;  on  peut  donc  espérer  qu'il  sera  achevé  dans  un  très  bref  délai. 

En  outre,  la  nécessité  de  voter  le  budget  de  i8go  avant  la  fin  de  la  présente  lé^ 
gislature  nous  a  déterminés  à  incorporer  la  loi  spéciale  des  contributions  directes 
dans  le  budget  général  de  1890  et  à  vous  présenter  un  projet  de  loi  unique.  Il  ny  a, 
en  effet,  aucun  intérêt  à  séparer  ces  deux  parties  de  la  loi  de  finances  qui  pourront 
être,  cette  année,  discutées  et  votées  fans  interruption. 

En  ce  qui  regarde  les  déoenses,  le  Ministre  des  finances  a  invité  ses  collègues  i 
restreindre  leurs  demandes  ae  crédits  aux  chiffres  du  budget  de  1889,  déduction  faite 
des  allocations  spéciales  qui  leur  avaient  été  accordées  pour  la  participation  de  leurs 
administrations  à  TExposition  universelle.  Tous  les  départements  nùni>tériels  sont 
entrés  dans  ces  vues  et  se  sont  efforcés  d'éviter  toute  dépense  nouvelle  qui  ne  soit 
compensée  par  des  économies  sur  d'autres  services  ;  plusieurs  y  sont  parvenus. 

Cependant  Tapplication  de  lois  votées  par  le  Parlement  a  nécessité  des  augmeq- 
tations  qui  ne  s'élèvent  pas  è  moins  de  43,Qa3,6i8  francs. 

Nous  citerons  notamment:  les  annuités  afférentes  aux  diverses  obligations  du 
Trésor;  les  pensions  militaires  delà  Guerre  et  de  la  Marine;  les  dépenses  occasionnées 

Sâr  laccroiasement  des  effectifs  de  l'armée  et  de  la  flotte,  et  runilication  des  soldes 
es  différents  corps  de  troupes;  l'entretien  des  lycées  et  les  subventions  pour  con- 
struction d^établissements  universitaires  ;  les  subventions  aux  compagnies  de  paque- 
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bats  et  It  ramboonfinent  ivr  produite  d^  pMïm  «t  cki  t^lterapbf»{  «nfin,  les 
êaouîtéfl  AUX  compagom  concefsionnaire»  do  cbenains  d^  fer  aintérèt  général  «t 
d  wiérèt  local  et  celles  pour  renstMuraementi  dea  avances  faite*  en  vue  des  travaiw 
d^amélioraiioa  des  rivières ,  de»  canaux  et  de^  ports. 

Comme  nous  Tavîons  déjà  fait  pour  1889,  nous  avons  voulu  aussi  restreindre 
autant  que  possible  les  demandes  de  crédits  supplémentaires  en  cours  d  exercice,  et 
oette*  préoccupation  de  vous  présenter  un  budget  d  une  sincérité  absolue  a  entraîné 
qudqœa  aocroiasements  de  crédita,  qui  portent  principalement  sur  les  lerrices  de 
la  guerre  et  de  la  marine ,  pour  les  dépenses  d  armement  et  de  convocations  d^s 
bommea  de  la  réserve  et  de  Tarmée  territoriale;  sur  le  Miiiist^re  du  commerce  e|  de 
l'iodu^trie,  par  suite  du  développement  normal  du  service  des  postes  et  des  télé* 
graphes  et  de  lamélioration  des  traitements  de9  employés  ipférieurs  de  cette  Admi- 
nistration. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  d*méter  le  budget  ordinaire  de  Ves^ercice 
i8qo  aux  chiffres  suiviinis  : 

Recettes , , 3,o36,Q66»7ap' 

Dépenses , 3,o36,588,633 

ExeéDBNT  de  recettes 378,087 


aottt  par  rapport  au  budget  de  1889,  une  augmentation  de  recettes  de  24.787 
francs  ^*^  et  une  augmentation  de  dépenses  de  a4,6i3,8o8  francs  ^*\  ainsi  quil  rv 
suite  du  tableau  de  comparaison  ci-après  ; 


DÉSIGNATION  DES  EXEKCICES. 

RECETTES, 

DÉPENSES. 

BXCÉDBRT 
M  iMiwnst. 

Exercice  1890 , • 

francs. 

3,036,966,720 
S.012.179,055 

frtncs. 
3,036,588,633 
3,011,074,825 

frtnc». 
378.087 
204.230 

Exercice  1889 , 

AUGMRMTATIOR  DOUf  l8ûO 

24.787,665 

24,613,808 

173,857 

L*augmentation  des  dépenses  qui,  par  la  sente  application  des  lois  votées,  se  se- 
rait élevée  k  plus  de  48  ntillions,  a  done  élé  ramenée,  grêeeaux  réduotions effiMtuéep 
0ur  les  divers  services,  à  moins  de  25  millions. 


(^>  Voici  le  détail  des  différences  concernant  les  recettes  de  1890  : 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


S  1*'.  Impôt»  dinets 

$  a.  laupAls  et  revenns  indirects 

S  S.  Ffodailc  de  nonopolet  et  esploitations  iad«itrieiles  de  l'Etat. 

f  4.  Prodoits  et  revenvK  dn  domeine  de  l'Etat 

S   5.  ProdeiU  divers  dn  budget 

S  f .  Reseovicef  czceptionaellea 

S  7.  Recfttra   d'ordre 


AvaaUTATiov  mm. 


AU6. 
MENTATIONS. 


fraaee. 

3.551,140 

28.712,900 

6,907,483 

340.420 


39,571,949 


DIMI. 
NOTIONS. 


1,087.798 

13,630.000 

670.486 


14,784,304 


24,787,065' 


<*>  On  trouvera  au  bas  de  la  page  svivapte  la  décompesîtiop  du  chiffre  de  raugmentatie^i 
des  dépendes  en  1 990. 
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Il  convient  de  l'aire  remarquer  que  i*augiiieiitation  des  recettes  de  Texeiteice  iM8 
qui  ont  servi  de  base  aux  prévisions  de  Texeroice  i8go  a  permis  non  seidementde 
faire  face  à  l'accroissement  normal  des  charges  budgétaires,  mab  encore  de  con- 
sacrer à  l'amortissement  des  obligations  du  Trésor  à  court  terme  inscrit  au  cha- 
pitre  3  du  budget  du  Ministère  des  finances  une  somme  de  1 1 ,5oo,ooo  Innés 
et  au  chapitre  7  une  somme  de  7,500,000  francs  dans  laquelle  Tamortissesient 
figure  pour  3,760,000  francs,  sdors  que  le  budget  de  i8dg  n  a  pu  réserver  pour  cet 
objet  qu  une  somme  de  5,8oo,ooo  francs  affectée  au  remboursement  des  obligstioiis  à 
coui*t  terme. 

En  dehors  des  3,o36, 588,633  francs  de  crédits  proposés  pour  les  dépenses  du 
budget  ordinaire,  il  faut  encore  prévoir  pour  le  prochain  exercice  les  dépenses 
extraordinaires  du  Ministère  de  la  guerre ,  dépenses  Lrop  importantes  pour  qu'on 
puisse  songer  à  les  faire  rentrer  dans  le  budget  ordinaire,  comme  on  y  est  parvenu 
cette  année  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  extraordinaires  de  la  marine. 

Pour  Texercice  1889,  il  a  été  pourvu  aux  dépenses  extraordinaires  par  rémisûoil 
d  obligations  du  Trésor  à  court  terme. 

Mais,  lors  de  la  discussion  du  budget,  des  objections  ont  été  formulées  contre  ce 
système  auquel  on  a  reproché  de  ne  pas  assurer,  par  un  crédit  budgétaire ,  le  rem- 
boursement à  leur  échéance  des  titres  émis.  Ces  dépenses ,  étant  de  nature  à  se 
renouveler  à  des  intervalles  plus  ou  moins  éloignés,  ne  doivent  pas,  en  cRet,  peser 
indéfiniment  sur  les  budgets  futurs.  D*un  autre  côté ,  la  situation  financière  ne  per- 
met pas  de  les  faire  intégralement  supporter  par  Texercice  en  cours. 

Le  Gouvernement  s  est  donc  préoccupé  de  créer  des  ressources  qui ,  sans  grever 
l'exercice  courant  de  charges  supérieures  au  produit  normal  des  impôts,  ^ssent 
gagées  par  des  crédits  inscrits  au  budget  ordinaire,  crédits  assurant  le  service  non 
seulement  des  intérêts ,  mais  aussi  de  famortissement  des  sommes  affectées  au  paye- 
ment de  ces  dépenses. 

Déjà,  en  i885,  lorsqu'on  a  dû  pourvoir  aux  dépenses  qu  entraînait  la  liquidation 
des  caisses  des  écoles  et  des  chemins  vicinaux,  on  a,  pour  éviter  la  création  d'une 


Voici  le  détail  des  dilTéjreaces  concefpant  |qs  dépensais  de  l'exercice  1890  : 
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dnstrie |  Service  des  postes  et  des  t^Ugrapkes. 
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iFalsiir  nouvelle,  décidé  rénûwoo  d'ahligatioas  absolument  semblaUes  à  cdles  qui 
ont  été.  précédemment;  émises  en  1877,  et  qui  doivent  être  intégralement  amorties 
dans  une  période  prenant  fin  en  1907.  Nous  vous  proposons  de  réaliser  de  la  même 
façon  les  ressources  nécessaires  pour  le  budget  extraordinaire  de  1 8go«  Les  dé* 
penses  prévues  s*élevant  à  180,938,000  francs,  il  serait  procédé  à  rémission  d*une 
soinme  igale  d'obligations  du  type  de  1877  dont  l'intérêt  et  Famortissement  seraient 
assurés  par.  un  crédit  inscrit  au  budget  On  éviterait  ainsi  d'ajouter  une  nouvelle 
forme  de  titres  aux  différenti)s  valeurs  du  Trésor  déjà  en  circulation. 

L'intérêt  et  l'amortissement  de  ces  obligations  dans  le  cours  d'une  période  pre- 
nant fin  le  16  décembre  1907  nécessiteraient  une  annuité  d'environ  i5  millions. 
Mais,  pQur  l'exercice  1890,  l'annuité  ne  serait  que  de  7,600,000  francs,  car  l'émis- 
sion ne  devant  avoir  lieu  que  dans  le  courant  de  l'année  1890,  on  peut  la  ramener 
à  la  date  moyenne  du  1*' juillet,  et  il  n'y  a  lieu  de  prévoir,  par  conséquent,  ni  paye- 
ment d'intérêts,  ni  amortissement  de  capitaux  à  l'échéance  du  16  juin.  C'est  en  vue 
de  subvenir  à  cette  charge  nouvelle  que  le  crédit  du  chapitre  7  du  budget  du  Minis- 
tère des  finances,  qui  n'était  que  de  10,437,000  francs  en  1889  ^^\  a  été  porté  en 
1890  à  17,9371000  francs. 

Le  chiffre  de  i  i,5oo,ooo  francs  inscrit  aii  chapitre  3  pour  l'amortissement  des 
obligations  sexennaires  doit  être  .considéré  comme  une  prévision  minimum  que  le 
règlement  de  l'exercice  pourra  sensiblement  améliorer.  Déjà ,  pour  1888,  l'excédeut 
probable  de  recettes  de  .34  millions  que  fait  ressortir  la  situation  de  cet  exercice 
permettra  d'augmenter  considérablement  les  remboursements  prévus  d'obligations 
à  court  terme.  Nous  avons  tout  lieu  d'espérer  qu'un  résultat  analogue  sera  obtenu 
en  1890,  car  le  budget  que  nojus  vous  présentons  a  été  établi  avec  la  plus  grande 
prudence. 

D'une  part,  les  chapitres  de  dépenses  ont  été  assez  largement  dotés  pour  assurer 
l'exécution  des  lois  votées  par  le  Parlement  et  pour  satisfisire  au  développement 
inévitable  de  certains  services  publics;  d'autre  part,  les  recettes  de  1888,  qui  ont 
servi  de  baseaux  évaluations  de  1890,  ont  suivi  dans  leur  réalisation  une  progression 
constante,  comparativement  à  cdles  de  l'exercice  précédent.  Cette  progression ,  on 
a  pu  déjà  le  constata,  se  maintienl  encore  en  1889  :  les  reocNivrements  du  mois  de 
janvier  accusent  en  effet  une  plus-valtte  de  4^097,900  francs  sur  les  évaluations 
budgétaires  et  de  6,910,000  mncs  sur  les  recettes  du  mois  de  janvier  1888. 

L'amélioration  constante  dès  recouvrements  et  l'exisédent  déià  acquis  sur  l'e 


déjà  acquis 

êoe  1888  semblent  marquer  la  fin  d'une  période  de  diificuUés  à  laquelle  aucun 
pays  n'a  pu  se  soustraire  et  fait  prévoir  pour  1890,  en  dehors  même  de  l'influence 
^u'ausa  pu  exercer,  sur  les  principales  branches  de  nos  impôts,  l'Exposition  univer* 
selle  de  1889,  un  accroissement  normal  de  ressources  que  nous  n'avons  pas  voulu 
escompter,  mais  qui  nous  autorise  à  présenter  ave»  confiance  le  budget,  tel  qu'il 
vous  est  soumis. 

Nous  allons  exposer  ci-aprés  quelques-unes  des  dispositions  du  budget  de  1890 
en  suivant  l'ordre  des  articles  du  projet  de  loi. 

L'article  6  du  projet  de  loi  aflEranchit  de  certains  droits  universitaires  les  prépa- 
rateurs des  facultés  des  sciences.  Cette  catégorie  très  intéressante  de  fonctionnaires 
B  a  pas  été  comprise  dans  la  mesure  bienveillante  édictée  par  les  lois  du  26  février 

.  ^*)  Cette  somme  de  10,437,000  francs  ne  lepréstnte  pas  iatégraiement  la  dépense  occa- 
sionnée par  le  service  des  obligations  émises  en  1 88^;  iesaonuités  versées  par  les  dépsrtemeaU 
et  les  communes,  en  remboursement  des  avances  qpi  leur  sont  cooaei^ties,  viennent  compléter 
le  crédit  budgétaire. 
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1867  (ft^cles  1  et  9)  et  du  9o  mars  1888  (articie  19)  en  f«¥€ur  def  WÊieÊhrmé» 
renseignement  secondaire  et  de  l'enseî^ement  primaire  publies.  Cependant  par 
leur  position  et  ieurs  services ,  les  prépapateuri  des  facultés  des  sciences  se  trouvent 
dans  une  situation  analogue  à  celle  des  maîtres  répétiteurs;  cfux  d^enlre  eus  qui 
n*ont  pas  encore  obtenu  les  grades  supérieurs  de  licencié  sont  des  jeunes  gens  sans 
fortune  qui  se  préparent  à  les  obtenir  ;  leur  traitement  est  inférieur  à  cdui  des  pré* 
parateursdes  lycées  et  n'équivaut  pas  à  la  somme  des  avantagea  concédés  aux  maîtres 
répétiteurs.  B  parait  de  toute  justice  de  leur  accorder  les  mêmes  dispenses. 

L'article  8  étend  au  cas  de  non-payement  des  traites ,  souscrites  pour  Taequitte- 
ment  des  droits  de  douanes,  les  disporitions  de  l'article  8  de  la  loi  du  «^  mai  186A 
sur  l'admission  temporaire  des  sucres.  Aux  termes  de  cette  loi ,  le  soumissionnaire 
qui  n*a  pas  apuré  (^ans  le  délai  voulu  ses  «obligations  cautionnées,  est  tenu  de  payer 
un  intérêt  de  retard  de  5p.  0/0  paran,dujourderécbéancejusqu*ouj(Hirdupeye« 
ment  des  droits. 

Les  droits  de  douanes  sont  payables  au  comptant,  mtts  les  comptaUes  sont  anto* 
risés  à  accorder  aux  redevables  un  crédit  de  à  mois,  moyennant  une  remise  spéciale 
et  un  intérêt  de  retard  fixé  à  3  p.  0/0  par  an  (loi  du  i5  février  1875).  La  question 
s^est  posée  dç  savoir  si,  en  cas  de  non-pa^^ement  à  déchéance  ;  TAdministration  était 
fondée  à  réclamer  le  payement  d'un  intérêt  de  retard  au  taux  légal  de  5  p.  0/0»  La 
loi  du  i5  février  1676  ne  s'exp^iquant  pas  sur  oe  point,  il  a  paru  utile  d'inscrire 
dans  la  loi  de  finances  une  disposition  formelle  ;  die  aura,  entre  autres  avantages, 
celui  de  ne  plus  laiaeer  le  Trésor  dans  une  situation  défavorable  au  regard  des  autres 
créanciers  privilégiés ,  hypothécaires  et  gagiites  du  redevable,  qui  conservent  le  droit 
à  intérêt  jusqu*au  moment  de  la  distribution  de  Tactîf. 

L'article  1 2  fixe  le  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texer* 
cioe  1890,  tant  en  recette  qu'en  dépenses  à  k  tomme  de 180,928  oQof. 

Pour  18894  ce  budget  s'élevait  à « i38,55d«36o 

Soit  une  augmentation  en  1890,  de.  • 4a,383,6Âo 

L'article  aS  modifie  la  quotité  des  centimes  additionnels  imposés  annuellemant 
dans  le.<  rêles  des  contributions  directes  ponr  la  fondation  du  fonds  de  non -valeurs; 
le  nombre  de  ce»  centimes  était  fixé,  depuis  187:1  (loi  dn  à  septembre  1871),  en  ce 
qui  concerne  les  impêts  de  répartition /à  1  œntime  pour  les  contributions  foncière 
et  personnelle-mobilière  et  à  3  centimes  pour  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

Il  y  a  lien  de  maintenir  en  1890,  sains  modifioation,  le  nomore  des  centimes 
ajoutés  pour  cet  objet  aux  contmutions  persomielle«mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres;  mais  nous  proposons,  par  Tarticleob,  d'élever  à  a  centimes  1/9  oeoK  qui 
portent  sur  la  contribution  Ibnoière  (propriétés  non  bâties  et  propriéités  bittes). 

Ge  relèvement  est  motivé  par  raocroissement  qui  s'est  produit  depuis  quelques 
années  dans  le  montant  des  dé^ièvem«*Dts  prononcés  sur  la  c«<ntribation  fondére^ 
en  favçur,  soit  de  contribuable^  victimes  de  sinistres  ou  de  fléaux  de  toute  nature 
et  particulièrement  du  phylloxéra ,  soit  de  propriétaires  de  maisons  vacantes  ou 
d'uMues  en  chômage ,  etc.  Le  fonds  de  non-valeurs  présente  en  e£fet,  à  raison  de  ces 
diverses  circonstances,  une  insuffisance  anntlellede  1,361,270  francs  en  moyenne, 
et  cette  insuffisance  va  s'accentuer  considérablement  k  partir  de  1888,  par  l'effet  de 
Tapplicalion  de  la  loi  dùf  1^  décembre  1887,  qui  a  mis  également  k  la  charge  du 
même  Fonds  les  exemptions  d'impôt  foncier  accordées,  dans  les  arrondissements 
phylloxéri^s ,  aux  rignes  âgées  de  moins  de  quatre  ans. 

D'après  les  évaluations  les  plut  récentes^  on  peut  compter,  de  ce  dernier  chef, 
sur  un  supplément  de  dépenses  d'environ: 

1 ,5do,ooo  francs  en  1888,  a  millions  de  francs  en  1889,  2,600,000  francs 
en  1890. 
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Doù  il  résuhe,  en  admettant  que  de  nouveaux  flénux  ne  viennent  pas  empirer  la 
situation ,  que  Tinsuffisance  moyenne  des  dernières  années  atteindra  très  proba- 
blement: 

3,891,270  francs  en  1888,  S.SSi.ayo  francs  en  1889,  3,85i,a70  francs 
en  1890. 

Or,  la  réserve  du  fonds  de  non-valeurs ,  k  Taide  de  laquelle  on  a  pu  jusqu'à  ce 
jour  faire  face  aux  excédents  des  dépenses  sur  les  ressources,  se  trouve  réduite,  à  la 
clôture  deTexercice  1887,  à  ifiSS^gài  fr.  33  cent. ,  c'est-à-dire  à  un  chiffre  déjà  trop 
faible  pour  couvrir  le  déGctt  de  6,aé«t5io  franet  (3,891,370  fr.  -f-  3,35i,270  fr.) 
prévu  ci-dessus  pour  les  années  1888  et  188g. 

La  nécessité  s'impose  donc  de  créer  pour  1890  des  ressources  qui  permettent 
non  seulement  l'acquittement  intégral  a  es  dépenses  de  Tannée  ;  mais  de  combler 
enmàoMtaïQi»  T^rriéré  q««  laiaMfa  l'année  §889^  C%  bol  sara:  atteint  parle  re- 
haussement que  nous  propeacms  et  qui  ne  porte  que  Mr  la  oentribotion  foncière, 
les  dégrèvements  qui  te  rendent  nécessaire  étant  destinés  à  profiter  exclusivement 
aux  propriétaires  d'immeubles. 

Nous  mppelons  d*ai( leurs  que  le  rehaussement'  praposi^  qui  accrôitra  de 
5,692.193  irfMac»  le  montant  du  fonds  de  nop-valeoRt ,  a  été  prévu  iors  4$  Iq  dis- 
cussion de  b  loi  do  1*'  décembre  |837«  comme  devant  être,  dans  un  avenir  très 
prochain,  la  conséquence  même  de  cette  loi,  et,  si  l'on  se  trouve  dans  la  nécessité 
de  recourir  à  cette  mesure  dès  1890,  cela  tient  au  développement  tout  à  fuit  remar^ 
quable  qo*bnt  pris  dans  certaines  régions  les  plantations  et  ks  replantations  des 
vignes  et  que  la  loi  du  i*'  décembre  1887  «  eu  précisément  pour  but  d'encourager 
et  de  favoriser.  •  .... 

L'article  a  8  fixe  le  budget  de»  dépenees  sur  reMonvees  spéciales  de  rexercice 

1890,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses  j  à  la  somme  de 477^583,507^ 

-  Pour  1^889,  ee  budget  était  de à6li,l(fiSà^ 

Soit  une  augmentation  en  ^890.  de« .  * .  *  •  «  r  ^ .  • .  « 13,419,860 

y  article  ^9  &w  U  total  4c«:r^4if9»  et  ^^  dép«n^  dos. divers  service^  ratlapbéf 
pour  or4re  m  budget  de  le^ercic?  1.990,  à.  «..  .^.  .,.....,,,*,, .      8Qt4ga«o33' 
D'après  le  budget  voté  4e  1 889  ,pf«  niècee»  services  s'élevaient  k^      86,993.000 

SoH  une  augmentation  en  1890,  de.  •. îi,5o(),o38 

L'article  3o  du  projet  de  loi  ouvre  au  Ministre  des  travaux  puUics  sur  Texerciee 
1890,  ao  titre  des  services  spéciaux  du  Trésor,  les  crédits  nécessaires  anic  avance$ 
€aw  tompaffHÙt  de  ckmmns  iefi^pàur  oûnmtim  J^mtérke,  cenfonnémeot  à  1* «rtide  1  a 
de ia  loi  de  finanoes  du  8  aeùt  «88i.  Noue  proposons  de  fixer  ees  avances,  savoir; 

Pour  les  chemins  de  fer  français,  à 45,ooo,ooo' 

Pour  les  chemins  de  fer  algériens ,  à/ ..,...., , a4iOoo,ooo 

Total.  .  ^» ..«..  .^ ..«...«.. .       tig.oocooo 

et  de  décider  (article  3i)  qu'il  y  sera  pourvu  an  racyen  de  i'émisdon  d'obligations 
dn  Trésor  à  court  terne,  semblables  à  celles  qui  ont  été  autorisées  pour  1887, 1888 
et  1889  et  dont  l'éebéance  ne  pourra  pas  dépasser  l'année  1896. 
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PROJET  DE  LOI 

PORTANT  FIXATION  DU  BODGBT  GI&NiRAL  DBS  DéPBMSBS  BT  DBS  RBGBTTBS. 

TITRE  V\ 
BUDQBT  OBDIlf AIRB. 

S  1*  —  Cw4Y»  owcfto. 

Abtiglb  1*'.  —  Des  crédiU  lonl  ouverts  aux  Mioîsiret,  pour  les  dépenses  ordi- 
aaires  de  f  exercice  1^90,  conformément  à  Félit  A  annexé  à  h  présente  loi. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

1**  A  la  dette  paUique,  pour*  ...••. ^ .  « . . .  .  i,3o6,38i,io8' 

a*  Aux  pouvoirs  publics,  po«r.. .  ^ 13,137,9^0 

3*  Aux  services  généraux  des  Ministères,  pour 1 ,364,733,969 

A*  Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des 

impôts  et  revenus  publics,  pour. , . . .  .^ . . .  339,619,1 16 

5**  Aux. remboursements  et  restitut^ns,  non-valeurs  et  . 

primes ,  pour • 22,7 i6,&oo 

Total  oéNi&BAii  confonne  à  Télat  A  annexé  a  la  pré- 
sente loi i , 3,o36,588,633 

S  2.  —  Impâls  et  reveniu  ofilorâmr. 

2.  —  Les  contributions  directes  applicables  aux  dépenses  générales  de  TÉtat  seront 
établies,  pour  1890,  en  principal  et  centimes  additionnels,  conformément  à  la  pre- 
mière partie  de  Télat  B  annexé  à  la  présente  loi  et  aux  dispositions  des  lois  exis- 
tantes. Ces  contributions  sont  évaluées  à  la  somme  de  âi  1,100,800  francs. 

Le  contingent  de  chaque  département  pour  les  contributions  foncière  (propriétés 
n#n  bAtîea),  foncière  (prc^étés  bâties),  personnelle -mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres  est  fixé,  en  principe,  aux  sommes  portées  à  Tétat  C  annexé  é  la  présente 
loL    . 

3.  —  Le&  diverses  taxes  assimilées  aux  oontiibutions  directes ,  énoncées  au  para* 
mp))e  1*'  de  Tètat  D  annexé  à  la  présente  loi,  seront  établies  pour  iSgo^.aii  iprofit 
de  fEtat,  conformément  aux  lois  existantes. 

Les  taxes  spéciales  applicables  aux  dépenses  ordinaires  du  budget  de  Texercioe 
1890  sont  évaluées,  conformément  à  la  première  partie  de  Vétat  E  annexé  k  la  pré- 
sente loi,  à  la  somme  de  a8,53o,ôoo  francs. 

4.  -—  Les  contributions  direetes,  taxes  spéciales  et  çontriiiutions arabes  à  peroevoir 
en  Algérie,  énoncées  dans  la  i**  Partie  de  Tétat  F  annexé  à  la  présente  Un,  seront 
élablies,  pour  1890,  au  profit  oe  TÉ^t,  conformément  aux  lois  existantes.  Ces 
contributions  et  taxes  sont  évaluées  à  la  somme  de  8,779,700  francs. 

5.  —  Est  et  demeure  autorisée  la  perception  des  contributions  directes  et  oes  taxes 
y  assimilées  établies  pour  Texercice  1890,  en  conformité  de  la  présente  loi. 
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6.  —  Le  bénéfice  de  Tarticle  i*'  de  la  loi  de  finances  du  a6  férrier  1887  ^^ 
étendu  aux  préparateurs  des  facultés  des  sciences. 

La  dispense  des  droits  de  bibliothèque,  d'examen,  de  certificat  d aptitude  et  de 
diplôme  leur  est  également  concédée  en  vue  du  grade  de  licencié  es  sciences. 

7. — Sont  approuvées,  coniormément  à  Tarticle  a  de  la  loi  du  ai  mars  1878, 
les  taxes  fixées  par  le  décret  du  a8  juillet  1888  pour  les  correspondances  télépho- 
niques  échangées  entre  Paris  et  Marseille ^  Paris  et  Lyon,  Lyon  et  Maneille. 

8.  —  Le  paragraphe  1*'  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  7  mai  i86d  sur  l'admis- 
sion temporaire  des  sucres  sera  appUipié  en  cas  de  jion-payemeDt  à  Téchéance  des 
traites  souscrites  pour  droits  de  douanes. 

9.  -**  La  part  affectée  au  tervice  des  pensions  cifâes  dans  les  prodoits  d^amendes 
et  eonfiseations  résultant  d'affaires  suivies  à  la  requête  de  l'Administration  des 
douanes,  sera  de  ko  p.  0/0  du  montant  net  de  ces  produits.  Les  conditions  suivant 
lesquelles  le  surplus  devra  être  réparti  seront  déterminées  par  décrets. 

Sont  abrogées  les  dispositions  des  lois,  ordonnances,  décrets  ou  règlements  con- 
traires &  la  présente  loi,  et  notamment  ceHes  contenues  dans  larrèté  du  9  fructidor 
an  V  et  l'article  a4  du  décret  du  g  novembre  i853. 

10.  —  Continuera  d*ètre  faite,  pour  1890,  au  profit  de  l'Etat,  conformément 
aux  lois  existantes,  la  perception  des  divers  droits,  produits  et  revenus  énoncés 
dans  TétatG  annexé  à  Ta  présente  loi. 

S  3.  — ^  Évabuiiion  dâ$  voies  et  moysns^ 

11.  —  Les  votes  et  moyens  ordinaires  applicables  aux  dépenses  ordinaires  du 
budget  de  Texercice  1890  sont  évalués,  oonfohiiément  à  l'état  H  annexé  à  la  pré- 
^mkte  loi ,  à  la.  sommes  totiile  de  34p36^6€,7ao  fr#ncs.  : , 

TITRE  «. 

BUDGET  DBS  DEPBRSSS  SUA  RESSOURCKS  EXTRAORDIX AIRES. 

.  !&«-«-  De»  crédits  s'élevaai'à  k  «somme  de  180,938^000  francs  sont  aèeoitlés 
•an  Ministre  de  k  guèrrean  titre'du'  budget  des*  dépenses  sur  ressonroes  extraordi- 
naires de  l'exercice  1890.  Ces  crédits  demeurent  répartk  par  diapitres,  conformé- 
ment i  l'état  1  annexé  à  k  présente  loi. 

'  ^  IS.  —  El  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  de  l'émission  d'obligations  du  Tré- 
sor à  long  terme  au  capital  de  5oo  Irahcs  portant  un  Intérêt  annuel  de  aô  francs 
payable  par  semestre  les  16  juin  et  16  décembre  de  chaque  année,  et  rembour- 
sables semestriellement  par  la  voie  dû  sort  au  moyen  (Tannuités  finissant  le  16  dé- 
cembre 1907. 

'  Ik.  —  Les  sommes  restant  libres  ila  fin  de  l'exercice  1890  sur  les  crédits  ouverts 
par  Fartide  1  a  ci-dessus  et  qui  seront  nécessaires  pour  poursuivre  les  travaux  pen- 
dant les  exercices  ultérieurs  ne  pourront  être  reportées  auxdits  exercices  que  par  k 
loi. 

Les  dépenses  appartenant  aux  exercices  antérieurs  et  faisant  partie  d^  restes  à 
payer  arrêtés  par  la  loi  de  règlement  pourront  être  ordonnancées  sur  les  crédits 
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ouTèfU  oa  reportés '))ar  Ift  loi  àvrexerelca  suivant.  H  en  sefd  tié  lùéniê ,  îusqu'ao 
règlement  dédoitifcle  1  exercice ,  des  dépenser  que  k»  cotdptes  préteittemnt  comme 
tefttartt  k  pavtf  à  Tépoqae  de  la  clôture  de  Texercice  et  qm  anfaient  été  attiorbées 
par  des  crémta  régolièfement  ouverts. 

TITRE  m. 

BUD€^  DIS  oinPIiBS  SQB  MiUPVRGIS  êtécULiM. 

15.  .^  LeèconIribulioBs  fOQoîère*  peraooaiaUe-mobîlMre^  de»  portai  ^  JmMies 
et  des  patentes,  applicables  aux  dépenses  départementales  et  spéciales,  seront  éta- 
blies, pour  1890,  en  centimes  additionnels,  conformément  à  la  seconde  partie  de 
Tèlftt  6  annexé  à  la  présente  ki  et  aux  disposition»  deê  km  «xiMiiit^  Ces  contri- 
iHittooa  ioot  évolnéei  à  la  somme  ée  890,68^1,968  francsi 

16.  —  Les  contributions  directes  et  les  contributions  arabes  à  percevoir  en 
Algérie,  applicables  aiixdépÉiMes  •{>éeiale8iit»erites  au  budget «aerimt établies^ pour 
ïSi^Qn  «onfwrmétfiooi  à  la  aeoonda  partît  de-  Tétai^F  annexé  à  k  pséaeiUttloî  «t  aux 
disf^osiiions  dea  lois  «uAtaalea.  Gea  oonUifantionf .  aoot  évaluée»  à  la  aomme 
de  3,736,600  francs* 

17.  —  Le  maximum  des  centimes  <iue  les  conseils  généraux  peuvent  voter,  en 
vertu  de  Tartlcle  58  de  la  loi  du  10  août  1871,  est  6xé,  pour  Tannée  18^90,  à 
a  5  centimes  sur  les  contributions  foncière  et  personnelle-mobuiére ,  plus  1  centime 
sur  les  quatre  contributions  directes. 

18.  —  Le  tnaximnm  des  centimes  extraordinaires  que  les  cotiseîls  généraux 
peuvent  voter,  en  vertu  de  Tartide  ho  de  la  Ibi  du  16  aoât  1871,  est  fixé,  pour 
Tannée  1890,  à  13  centimes. 

Dans  ce  nombre  sont  compris  I6S  cêntimtSi  d6ilt  Timpôsîtion  a  été  précédemment 
autprisée  par  des  lois  spéciales  antérieures  à  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1866  sur  les  çonseiu  généraux. 

19.  —-  Le  maximum  de  h'  coiitfibdtiôn  spéciide  k  établir  rar  les  quatre  Contri- 
butions directes,  en  cas  d*omission  au  budget  départemental  d'un  crédit  suffisant 
pour  faire  face  aux  dépenses  spécifiées  h  l'article  61  de  la  loi  du  10  août  1871,  est 
nxé ,  pour  la  même  année ,  à  2  centij;nes. 

20.  '-—  Le  naxiBum»  du  nombre  de  eentîmea  «ctrimUftairea  qUè  les  conseils 
municipaax  aont  antoriséa  à  ^nUtt^  fonr  en  àfliietar  le  produîi  à  des  dépensiS  eilra- 
ordinaires  d^ntiUlè  oommonale^  at  qui  doit  èktû  arrêta  ànnadtteawBt  par  iêê  conanils 
généraux  en  vertu  de  larticle  4a  de  la  loi  du  10  ao^t  1671,  m  pourra  dépMêer, 
en  1890,  ao  centimes. 

21.  —  Lorsque,  en  exécution  du  paragraphe  5  de  lardde  il^^  de  la  loi  du 
5  avril  i884«  il  Y  aura  lieui  par  le  Gouvernement,  d'imposer  d'office  ^ur  les  com- 
munes des  centimes  additionnels  ppur  le  payement  des  dépenses  oblifii^ires,  le 
nombre  de  ces  centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de  10,  a  moms  qu*!!  ne 
s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de  condamnations  judiciaires  ^  auquel  cas  il 
pourra  être  élevé  jusqu'à  ao. 

22.  '>—  En  càl  d'insuffisance  du  produit  des  centimes  ordinaires  pour  concourir 
par  des  subventions  aux  dépeuseft  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et,  dans  les  cas  extraordinaires ^  aux  dépenses  des  autres  chemins  vicinaux,  les 
ttmseils  généraux  sont  autorisés  k  voter,  pour  Tannée  1890,  k  titre  d'imposition 
«pédale,  7  centimes  additionnels  ftûx  qnatré  contributions  dire<$tei.         -  *  «  . 
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M.  -^  Leè  dWerMs  tâxed  MhBilées  aux  cMlritiutiotii  directe» ,  éneiMées  ait  seeond 
p&rai^phe  de  Tétat  D  anneté  à  la  présente  loi,  sefônt  étabtieê,  pour  1890,  au 
profit  des  départements,  des  communes,  des  établissements  pnbtics  et  des  cottfllfl* 
nautés  d'habitants  dûment  autorisées,  confonnément  aux  lois  existantes. 

24*  *-  Les  taxes  spôdîales  essimilées  aux  contributions  directes  dont  le  produit 
est  applicable  au  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciale»  sont  évaluées,  pour 
Texeroioe  iS^Ot  à  k  somme  de  1,^46,980  francs,  oonformément  à  la  seconde 
partie  de  Tétat  £  annexé  à  ia  présente  loi« 

25.-^^  Le  fonds  de  n6n-falenrs  de  la  contribution  booière  (propriétés  bâties  et 
propriétés  non  bâties)  est  fité  pcMir  I&90  à  a  centiases  1/2  par  miic«  tant  du  prin- 
cipal de  cette  contribution  que  des  impositions  départementales  et  eommunales 
afférentes  à  la  même  contribution. 

26.  -^ Continuera  d'être &ite>  pour  retereice  1890,  an  profit  des  départements, 
des  communes,  des  établissements  publies  et  des  commuriautés  d'habitants  dûment 
autorisées f  la  perception,  conformément  aux  lois  existantes,  des  divers  droits, 
produits  et  revenus  énoncés  dans  Tétat  J  anne^cé  à  là  préMnte  loi. 

27.  — »  Les  voies  et  moyens  affectés  aux  dépenses  du  budget  sur  ressources  spé- 
ciales sont  évalués,  pour  l'exercice  1890,  à  la  somme  de  477«583,5o7  francs,  con- 
formément ft  l*état  &  annexé  Ik  la  présente  loi. 

28.  —  Lès  crédits  affaetés  awi  dépenses  du  oalaie  budget  «  qui.  se  régent  d'après 
le  montant  des  recettes  réalisées,  sont  fixés  provisoirement,  pour  Teiercioe  &890  , 
à  la  somme  de  A77,583»5o7  francs,  conforcnémeni  k  Tétat  L  annexé  à  la  présente 
loi. 

tlTilE  IV. 
Buoens  AjaoExas  aATTAcnés  poirn  ordri  ao  ain>6n  GBirnuL. 

29.  — *  Les  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  général  de  l'État 
éont* fixés,  en  recettes  et  en  dépenses,  pour  retceroice  1890,  à  la  sooame  de 
89.4991O33  francs,  conforiAénient  à  l'état  M  annoté  à  la  présente  loi. 

TITRE  V. 

SIBVIGES  SPBCIADX  DU  TRESOR. 

30.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1890,  au  titre 
des  services  spéciaux  du  Trésor,  des  crédits  montant  à  la  somme  tatale  de  69  mil- 
lions de  fi^ncs  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

Avêmm-aUœ  coÊUlfMfnie»  de  dbaMÔu  dejmrjrwtfmi  pev  gâr 
TWdim  Jtbaérétté .  •  « . . .  < » â . . . . .     45,ooa>ooO^ 

Avances  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  algériens  pour  ga- 
ranties {intérêts « !l4,oû0,û00 

ToiàL  BoaL» ...«.«....  I     60,0601000 


La  portion  des  Crédits  d-dessas  qui  n*aura  pas  été  employée  à  la  fin  de  Texerdce 
1890  ne  pourra  être  reportée  aui  exercices  suivants  qu*en  vertu  d*une  loi.    . 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  wo  — 

31.  —  Il  8^«  pourvu,  aux  avances  cî-dessus  autorisées  au  moyen  de  rémission , 
au  mieux  des  intérêts  du.  Trésor,  d'obligations  îi  court  terme  dont  Téchéance  oe 
poivra  dépasser  l*année  i8g6. 

TITRE  VI. 

MOTSIfS  DB  SBRYIGX  BT  DISPOSXnONS  DITERSBS. 

32.  —  La  nomenclature  des  services  votés  pour  lesquels  il  peut  être  ouvert,  par 
décrets  rendus  en  Conseil  d*Etat,  des  crédits  supplémentaires  pendant  la  prorogation 
des  Chambres,  en  exécution  de  larlicle  b  de  la  loi  du  là  décembre  1879,  est  fixée, 
pour  Tesercice  1890,  conformément  à  Tétat  N  annexé  à  la  présente  loi. 

33.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  5,5oo,ooo  franc»,  pour 
l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires  de  son  département  à  liquider 
dans  le  courant  de  f  année  1890. 

34.  —  n  est  ouvert  au  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  un  crédit  de 
3,100,000  francs  pour  Tinscription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires  de  son 
département  i  liquider  dans  le  courant  de  Tannée  1890. 

Ce  crédit  est  réparti  ainsi  qu*il  suit  : 

Pensions  militaires  du  service  marine 3,800,000^ 

Pensions  militaires  du  service  cdonîai 3oo,ooo 

35.  —  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  a  pourvoir  au  remboursement  des 
obligations  du  Trésor  à  court  terme ,  échéant  en  1890  : 

1*  Au  moyen  de  la  dotation  inscrite  au  chapitre  3  du  budget  du  Ministère  des 
finances; 

3*  Au  mojen  de  l'excédent  dei^cette  qui  serait  constaté  en  clôture  dVxercice; 
3*  Pour  le  surplus ,  au  moyen  d  une  émission  d*obligations  du  Trésor  i  court  terme 
dont  Téchéance  ne  pourra  dépasser  Tannée  1896. 

36.  —  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  potir  le  service  de  la  tréso- 
rerie et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France ,  des  bons  du  Trésor  portant 
intérêt  et  payables  à  une  échéance  qui  ne  pourra  pas  excéder  une  année.  Les  bons  du 
Trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  4oo  millions  de  francs. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  :  les  bons  déposés  à  la  Banque  de  France 
en  garantie  de  son  avance  permanente  de  i/lo  millions  de  francs  (lois  des  1 3  juin 
1878  et  3o  mars  1888) ,  m  les  obligations  du  Trésor  à  court  terme. 

37.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  a  mettre  en  circulation,  pendant  Tannée 
1890,  des  bons  de  la  caisse  municipale  pour  une  somme  qui  ne  pourra  excéder 
ho  millions  de  francs. 

38.  —  Le  Ministre  de  Tintérieur  est  autorisé  à  accorder  aux  département  et  aux 
communes  pendant  Tannée  1890,  pour  la  oonatruction  de  leurs  chemios.nciiiaax, 
conformément  au  règlement  d  administration  publique  du  3  juin  1880;»  des  sub- 
ventions montant  à  la  somme  de  s  millions  de  francs  et  imputables  sur  les  crédits 
à  ouvrir  au  budget  ordinaire  de  Texerciœ  1891. 

39.  —Le  Ministre  de  la  marine  ef>t  autorisée  continuer  ou  a  entreprendre  pendant 
Tannée  1890,  la  construction  des  bâtiments  dont  les  noms  seront  indiqués  dans  un 
tableau  à  produire  avant  le  vote  de  la  présente  loi ,  et  faire  exécuter^  au  titre  des 
constructions  neuves ,  tous  les  travaux  de  modification  et  de  transformation  reconnus 
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nécewnires  après  le  premier  armemenl  de  k  première  caïQpagne  des  bâtiments  neufs 
ou  tramCormés.  Il  ne  pourra  pas ,  dans  le  courant  de  cette  année ,  mettre  en  chantier 
d'autres  bâtiments  d*un  déplacement  total  de  plus  de  a,ooo  tonneaux. 

Il  fournira  à  Tappui  du  budg^et  de  Texercice  1891  un  état  détaillé,  par  navire  en 
construction  :  de  ia  date  de  la  mise  en  chantier  ;  du  coût  prévu  de  chaque  navire  en 
matières  et  en  salaires,  tel  qu  il  résulte  du  devis  estimatif  prescrit  par  rordonnance 
de  i84&  ;  de  son  état  d'avancement,  évalué  en  centièmes  de  la  main-d*Œuvre  ;  de 
Tindication  des  dépenses  déjà  faites  en  salaires  ;  delà  comparaison  entre  f  avancement 
proposé  pour  fexercice  iSgi  et  edui  qui  sera  probablement  réalisé  pendant  Tannée 
1890;  des  modifications  survenues  en  cours  d*exécution  sur  les  évaluations  primi- 
tives, du  nom  deTanteur  du  projet  en  construction  ;  du  nom  de  Tingénieur  respon- 
sable de  la  construction. 

40.  —  Les  approvisionnements  que  le  Minisire  de  la  marine  et  des  colonies  est 
autorisé  à  entretenir  en  exécution  de  Tartide  3a  de  la  lot  de  finances  du  26  février 
1887  ne  peuvent,  pendant  Tannée  1890,  monter  an-dessus  d'une  valeur  totale  de 
1 38,900,000  firancs,  ni  descendre  au-demous  d  une  valeur  totale  de  93,600,000  francs 
d'après  la  nomendature  des  prix  en  vigueur  an  moment  de  la  promulgation  de  la 
préiente  loi. 

Ils  sont  répartis  conformément  au  tableau  0 ,  annexé  à  la  présente  loi, 

41.  —  B  sera  produit  par  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  à  Tappui  du 
projet  de  budget  de  Texercice  189 1,  et  dans  le  courant  du  mois  d  avril  1890  : 

1*  Un  état  donnant  par  unité  collective  et  pour  chaque  service  les  quantités  qu'il 
est  nécessaire  d'avoir  en  magasin ,  d'une  part  pour  Tarmement  des  unités  de  combat 
et  des  forces  militaires  mobilisables,  d'autre  part  pour  Tapprovisionnement  du  ser- 
vice courant; 

a"*  Un  état  donnant,  par  article  et  par  nature  de  travaux,  pour  Tensemble  du 
budget  et  pour  chaque  port  ou  établissement ,  la  dépense  effectuée  en  main-d'œuvre 
et  en  matières  pendant  Texercice  1889; 

3*  Des  états,  indiquant,  pour  chaque  port  ou  établissement  hors  des  ports, 
l'effectif  et  la  dépense  du  personnel  entretenu  et  ouvrier  de  chaque  service  pendant 
Texerdce  1889. 

42.  —  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  autorisé  à  livrer  à  l'indus- 
trie, pour  être  transformé  et  utilisé  au  profit  du  service  des  constructions  navales 
(  chapitre  18) ,  le  vieux  matériel  qui  se  trouve  en  magasin ,  jusqu'à  concurrence  d'une 
valeur  de  i,a5o,ooo  francs,  cette  valeur  étant  déterminée  par  le  prix  auquel  les 
industriels  transformateurs  recevront  ledit  matériel. 

Le  Département  soumettra  auPariement  â  Tappui  de  son  compte  administratif  et 
à  la  G>ur  des  comptes  un  état  énonçant  les  qualités  et  la  valeur  des  vieilles  matières 
données  à  transformer,  avec  référence  tant  aux  décomptes  emportant  liquidation  au 
profit  des  adjudicataires  et  aux  mandats  de  payement,  qu'aux  marchés  de  transfor- 
mation auxquels  ces  mandats  se  rapportent. 

43.  —  La  subvention  de  id  millions  de  francs,  inscrite  au  chapitre  53  du  Mi- 
nistère de  Tinstruction  publique,  pour  alléger  les  charges  que  la  gratuité  impose  aux 
communes  dans  les  écoles  primaires  publiques,  sera  exclusivement  employée,  au 
profit  des  communes  qui  seront  admises  à  y  participer,  à  parfaire ,  après  Tépuise- 
ment  des  4  centimes  spéciaux,  les  traitements  obH<2:atoîres,  tels  qu'ils  résultent  de 
la  loi  du  19  juillet  1876  et  de  l'article  6  de  la  loi  du  16  juin  1881. 

BULL,   os  »T.\T.  11 
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Les  communes  non  enoore  propriétaires  de  lear  maison  d*écoie  ne  pourront 
obtenûr  une  subrention  applicable  aux  loyers  sc<^tres  ou  auK  indemnités  de  loge- 
ment qu^après  avoir  fidt  emploi  dn  oinqiiièaie  instâtoé  par  l'article  3  de  la  loi  du 
1 6  juin  i88i. 

Les  ooraamnes  pourront  remplacer  tout  ou  partie  du  préièveoient  du  ernqoîèmé 
par  le  vote  d*une  Imposition  extraordinaire  qui  n'exoéderapas  i  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

kk,  —  Le  maximum  des  subventions  payables  par  i^nauîtés  à  partir  de  1891  in- 
clusivement, que  le  Ministre  de  rinstructfon  publique  est  autorisé  à  accorder 
pendant  Tannée  1890,  conformément  à  la  loi  du  ao  juin  i885,  en  addition  aux 
annuités  inscrites  dans  les  précédentes  lois  de  finances,  est  fixé  à  la  somme  de 
899,100  francs,  savoir  : 

i"*  33,700  francs  pour  renseignement  supérieur;  a""  1 65«4oo  francs  pour  rensei- 
gnement secondaire;  3*  700,000  francs  pour  f  enseignement  primaire. 

Les  projet!  de  travaux  imputable»  sur  U  subvention  de  ih  nnUions  créée  par 
Vartide  1"  de  la  loi  du  ao  juin  1  S&i  sont  approuvés  nour  1S90  juaqu'à  concurrence 
de  4oo»ooo  francs  pour  Tenaeignemont  aupérieur  et  oe  6410,000  franc»  pour  l*enael« 
gnement  secondaire,  conformément  aux  états  P  et  Q  annexés  à  la  présente  loi. 

Les  engagements  que  le  Ministre  de  rinalmotioa  publique  esi  autorisé  à  prendre 
en  1 8go ,  en  exécution  du  paragraphe  3  de  rarticfe  à  de  la  même  loi ,  sont  fixés , 
savoir  : 

A  6oo<ooo  francs  pour  reaaeignement  sapérieoi\  juaqn'à  cooccrreiiee  de  Vun- 
nuité  de  33,780  francs  ci-dessus,  conformément  à  TétatR  annexé  à  la  présente  loi; 

A  2,973,525  francs  pour  renseignement  secondaire,  jusqu'à  concurrence  de 
Tannuité  de  1 65,4oo  francs  ci-dessus  ^  conferpiém^pt  i  Tct^t  S  ftpnexé  à  la  présente 
loi. 

45.  —  Le  montant  total  des  subventions  annuelles  que  le  Ministre  des  travaux 
publics  peut  s'engager,  pendont  Tannée  1890,  a  adouer  aui;  entreprises  de  chemins 
de  fer  d  intérêt  local  ou  de  tramways,  en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1880»  ne  aevra 
pas  excéder  la  somme  de  800,000  francs  pour  les  chemins  de  fer  (f  intérêt  local  et 
de  600,000  francs  pour  les  tramways. 

46.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  exécuter,  pendant 
Tannée  1890 ,  sur  les  fonds  à  verser  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  dépar- 
tement^ et  autres  intéressés,  des  trav^aux  relatifs  aux  rivières,  canaux  et  ports  xnari- 
times,  s' élevant  au  maximum  à  la  somme  de  a4«0&Q,ooo  francs.  Les  crédits  néces- 
saires au  payement  des  dépenses  seront  ouverts  par  décrets  de  fonds  db  concours 
dans  la  limite  et  à  mesure  de  la  réaiisatîon  des  versements  eilectttéa.    . 

Les  crédits  non  employés  en  fin  d^exercice  et  les  ressources  correspondantes  no 
[lourront  être  reportés  aux  exercices  suivants  queo  vertu  d*tt&e  lot.  J* 

47.  -*-«  Les  travaux  à  exécuter  pendant  f  année  1890  soit  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  soit  parTEtat,  à  Taide  des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  ^  la 
disposition  do  Trésor,  conformément  aux  conventions  ralitiées  par  les  )ois  du 
20  novembre  i883,  ne  pourront  excéder  le  maximum  de  160  millions  de  francs, 
non  compris  les  dépenses  du  matériel  roulant. 

Les  versements  des  compagnies  seront  portés  à  un  compte  intitulé  :  Rembàurse- 
ment  de  ta  garantie  d'intérêts  et  fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  en  exécution  des  conventions  de  188S. 

Les  crédits  nécessaires  au  payement  des  dépenses  serout  ouverts  par  décrets  de 
fonds  de  concours ,  à  mesure  de  ia  réalisation  aes  versements  effectués  paç  les  com- 
pagnies. 
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Les  crédits  oon  employés  à  la  fin  de  l'exercice  1890  et  les  ressources  correspon- 
dantes ne  pcwHTont  être  rsporlés  aux  exerdoes  auhraots  <|a'en  ¥«rttt  d  une  loi. 

48.  —  Le  montant  des  dépenses  pour  travaux  complémentaires  dont  le  Ministie 
des  travaux  publics  pourra  autoriser  Timpulalion,  en  i8go,  au  compte  de  premier 
étabb'ssement,  non  compris  le  matériel  roulant,  est  fixé  à  la  somme  de  65  millions, 
ainsi  répartie  par  compagnie  : 

Compagnie  du  Nord 11 ,000,000^ 

de  l'Est ; 1 1,000,000 

de  rOuest , . . .  11 ,000,000 

de  Paris  Lyon-Méditerranée 1 1,000,000 

d'Orléans ► 1 1,000,000 

du  Midi 10,000,000 

Total  iokh 65,ooo,ooo 


Les  compagnies  présenteront  en  i8gi  un  compte  spécial  des  travaux  complé- 
mentaires effectués  dans  le  cours  de  Texereice  1890  en  vertu  de  Tautorisation  qui 
précède. 

L'autorisation  donnée  par  le  paragraphe  1*'  ne  sera  valable  que  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  réellement  dépensées  dans  le  cours  de  l'exercice  1890. 

49.  —  Le  contingent  dû  par  la  Cochincbine  à  la  Métropole  est  fixé ,  pour  l'exer- 
cice 1890,  à  11  millions  de  francs. 

Il  sera  fait  emploi  de  ce  contingent  pour  le  payement  des  dépenses  militaires 
de  l'Annam  et  du  Tonldn. 

•  50.  —  Toutes  contributions  directes  et  indirectes  antres  que  celles  qui  sont 
autorisées  par  les  lots  de  finances  de  l'exercice  1800,  à  quelque  titre  ou  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre 
les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionneraient  les 
rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition  pendant  trois  années 
contre  tous  receveurs ,  percepteurs  ou  individus  qui  en  auraient  fait  la  perception. 
Il  n'est  pas  dérogé  à  l'exécution  de  i'arlide  4  de  la  loi  du  a  août  1829,  modifié 
par  l'article  7  de  la  loi  du  7  août  |85o,  relatif  au  cadastre,  non  plus  qu'aux  dispo- 
sitions des  lois  des  10  mai  i838 ,  10  août  1871  et  3 1  mars  1886  sur  les  attributions 
djépartementales ;  des  16  septembre  1871  et  ai  mai  1873  sur  la  composition  du 
fohseil  général  de  la  Seine;  du  5  avril  i884  sur  l'organisation  communale;  du 
a 4  juillet  1867  sur  l'administration  communale,  mais  exclusîrement  en  ce  qui 
touche  la  disposition  de  l'article  9,  relative  à  l'établissement  du  tarif  général,  et 
l'artide  17,  lequel  n'est  maintenu  en  vigueur  qu'en  cfe  qui  concerne  la  ville  de 
Paris;  du  ai  mai  i836  sur  les  chemins  vicinaux;  des  ai  juillet  1870  et  ao  août 
1 88 1  sur  les  chemins  ruraux ,  du  1 6  juin  1 88 1 ,  articles  a  et  4  ;  du  a  9  décembre  1 88 1 , 
article  31,  sur  la  gratuité  absolue  de  l'enseignement  primaire;  et  enfin  du  ai  dé- 
cembre i88a ,  tendant  à  accorder  des  secours  aux  familles  nécessiteuses  des  soldats 
de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  pendant  l'absence  de  leurs  chefs« 
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BUDGET  ORDINAIRE. 


L  —  Comparaison  des  recettes  proposées  pour  1890  avec  les  recettes  adoptées 

pour  1889. 


DIVISIONS   PRINCIPALES 


VB8  RICKTTK8. 


EVALUATIONS 


poar   1890. 


EVALUATIONS 
AAorrais 
pour  1889. 


DIFFERENCES 

À  L'RXBCCICB    1  8go. 


AvfVMataliofis. 


DimioatioDs. 


S  1*.   IMPÔTS  DIRECTS. 

GontributioDs  directe».  (  Fonds  gcnéraax .  ) 
Taxes  spéciales  assimilées  aux  contributions 

directes,  (/dem.).. 

Contributions  directes  en  Algérie 

Taxes  spéciales  en  Algérie 

Contributions  arabes 


fraoe». 


411,100,800 

28.530,500 

1,698,500 

175,900 

6,905,300 


tnnn. 


i06,998,(i00 

28,430,960 

1,730,700 

160,600 

7,539,200 


4,102,400 
99,5)0 
15,300 


32,200 
II 
633,901) 


Total  des  impôts  directs. . 


448,411,000 


444,850,860 


4,2l7,2'i0 


666,100 


En  plun:  3,551,140' 


S  2.  IMPÔTS  ET  REVENUS  INDlfUSCTS. 


France. . 


/    Enregistrement. 

Timbre 

Taxe  de  3  p.  o/o  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières. . . . 

Douanes 

Contributious  indirectes. . . . 
^   Sucres 


Algérie. . .  < 


Enregistrement.. 

Timbre 

Taxe  de  3  p.  o/o  sur  le  re- 
venu des  valeurs  mobi- 
lières.  

Douanes 

Contributions  diverses 


Total  des  impôts  ci  revenus  indirects. . 


509,104,300 
159,797,400 

50,424,000 
372,485,500 
581,394,500 
178,700,000 


1,851,905,700 


3,839,900 
4,134,000 


197,500 

10,411,300 

1,600,900 


20,183,600 


1,872,089,300 


513,080,000 
157,604,000 

48,878,000 
346,342,600 
582,726,000 
175,560,000 


1,824,190,600 


3,868,000 
4,135,500 


204,500 
9,342,800 
1,635,000 


19,185,800 


1,843,376,400 


2,193,400 

1,546,000 
26,142,900 

3,140,000 


3,975,700 


1,331,500 


33,022,300        5,307,200 
En  plus  :  27,715.100' 


1,068,500 


28,100 
1,500 


7,000 

i: 

3^.'O0 


1,068,500  70,700 

En  plus  :  997.800' 


34,090.800  j      5,377.900 
En  plus:  28,712,900' 
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I.  —  Comparaison  des  recettes  proposées  pour  1890  avec  les  recettes  adoptées 
pour  1889.  (Suite et  fin.) 


DIVISIONS   PRINCIPALES 


»mi  uciTris. 


ÉVALUATIONS 


pour  1A90. 


EVALUATIONS 
po«r  1669. 


DIFFÉRENCES 

A   L'BXBKCIGI    1  S  9  O. 


AagmcDUlioni. 


DiminuUoM. 


S  9.  PRODOETS  DB  MONOPOLES 

KT  KXPLOITATIOIIB  imMISTKISLLBS  DB  L*BTAT. 

CoDtribationt  indirectes.. . 

France... {    Postes.... 

Télégraphes 


fnne4. 


390.817,000 

U8,321.600 

32,833,000 


fraoe*. 


397,983,000 

142,1M,800 

30,763,300 


francs. 


6,154,800 
2,059,700 


frattcs. 


1,165,000 


577,961,600 


570,912,100 


8,214,500 
En  plas  ; 


1,165,000 
7.049,500' 


Algérie.. 


Contributions  diverses.. 

Postes 

Tél<%niplies 


1,466,700 
2,444,300 
1,265.400 


1,532,400 
2.396,700 
1.286,600 


47.600 


5.176.400 


5.215.700 


65,700 

// 
21,900 


47,600 
En  moins 


86.900 
39.300^ 


TOTAQX. 


583.138,000 


576.127,800 


8,262,100 
En  pins  i 


1,251.900 
7,010,200' 


Pradoitt  de  diverses  exploitations. . .  < . 

Total  des  monopoles  et   exploitatîc 

industrielles 


8,683.962 


8.726.679 


591.821.962 


584,854.479 


42.717 


$  4.  PRODUITS  ET  REVENUS 
DO  domahib  de  l'état. 

I^rodnits  da  domaine  (  antre  (   Franoe . . 
qne  le  domaine  forestier),  i    Algérie. . 

ProdBÎts  des  foito ^f*??- * 

(    Algene. . 

Total  des  produits  domaniaux. . . 


8.262.100    .    1,294,617 
En  ||dus  ;  M67i483' 


14,407,650 

2,127.600 

25.614.300 

556.800 


16,317,046 

2,118,973 

25,198,629 

759.500 


8.627 
415,671 


42,706,350 


44,394,148 


1,909.396 


202,700 


424.298        2,112,096 
En  moins:  1,687,798' 


S  5.  PRODUITS  DIVERS  DU  BUDGET. 
S6.  RESSOURCES  EXCEPTIONNELLES 

S  7.  RECETTES  D'ORDRE 

Tôt  A  VI  généraux  du  budget  ordinaire. . 


27,504,194 


27,163.768 


340,426 


766.945 


13.286,945 


53.666,969 


54,243,455 


3,036,966,720 


3.012,179,055 


12.520,000 


576,486 


47.644.647      22.856.982 
En  plus  :  24.787.665'  ' 


RÉCAPITULATION. 


Budget  ordinaire. 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  spé- 
ciales.  


Totaux  ciNBRAUx. 


3.036,966,720 
477.583,507 


3,514,550,227 


3,012,179.055 
464,163,647 


3.476.342,702 


24.787,665 
13.419.860 


38.207,525 
En  plus  :  38,207,525' 
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II.  —  Comparaison  des  crédits  demandés  pour  1890  avec  les  crédits 
votés  pour  1889. 


HIinSTÈRES  ET  SERVIŒS. 


Dette  pnUiqne. . 
POuvcnn  publies. , 
Service  général... 
Frais  de  fégîe.  • . . 
Remboursements. . 


Mllf IST^RB  DBS  PI1VA7SCBA . 


Josfioe. 

Gnites , 

Afiaiitts  étrangères. . . 

Intérienr. 

AJ^éne. ..  .* , 

Qserre.»  •>*«••..»*. 

Marine . 

Colonies , 

Instruction  pabliqae., 
Boattx-«rts. .,.,...., 


et  industrie. 
Postas  et  télégraphes 
Agncnlture. ........ 

Forêts 

ordinaires 
Traraux  publics. 


83,000f 
2,30$^ê6 


extraordinaires. . 

Tqtadx.  , , 

TovAL  ciaéAAi.  des  dépenses., 


CRÉDITS 
aiMAHbés 
fonr  1890. 


francs. 

1.306,381,108 

18,137.940 

30,836,870 

178,802,846 

13,ftW,700 


1,532.648,464 


37,475,050 

45,135,145 

14,231,300 

66,791,256 

7,383.635 

557.89X700 

305,214,225 

52,615,046 

136,738,188 

13»069,905 

18,590,683 

142,608,428 
20,690,à80 
15,481,930 

113,435,314 
57,592,934 


1,503.940.169 


3,036,588,633 


GRÉPITS 

Toris 
pour  1889. 


fraaes. 

1.293.319.475 

13,090,179 

20.980.870 

178.650.667 

13,540,700 


1,518,581,891 


37.507,050 

45.337,145 

14,264,200 

67,266,060 

7,382,635 

550,652.404 

204,959,104 

55.814,473 

135.973.485 

12.760,605 

21,301,448 

138,720.614 
21,207,585 
15,492,543 

108,637.814 
56,915,769 


1.493,393,93^ 


3,011,974,825 

BBBBBBBB 


DIFFERENCES 

1    L'IXIKCICS    1690. 


En  pltts. 


franc». 

14,061.633 
47.781 
il 
152.179 


14,066,573 


7.241,346 
255.191 

II 
1.464,703 


3.787.814 


4.797,500 
677.165 


10,547.235 


24,613.808 


En  moins. 


154.000 


41.000 


32.000 
202.000 

33.000 
474.804 


3.199,427 
II 
696.700 

2,710.765 

II 
817.105 
10,613 
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BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES, 


m. — Comparaison  des  crédits  demandés  pour  1890  avec  les  crédits  votés  pour  i  8 89^ 


DESIGNATION  DES  SEUYICES. 


MIiriSTÈiœ  Gfi  LA  6tIBI«E« 

Éqiiipa|«f  de  campagne 

Armement  des  places. .  « 

Armement  des  côtes 

Éqiiipa|e  de  siège ^ 

Annes  portatives 

Munitians.  ..*•.., •  ^ .  •  * . 

Dépenses  diverses 

Bâtiments  et  nachines 

Pinças  de  la  firoatiète  da  Nord 

PktiulièK  de  1  Est 

pinces  de  la  frontière  du  Sud-Est.. , 

ports  .et  emlMnchures 

MngasfaH  à  poudre 

Amâiomtions ,  procès ,  trafisports. . . 

Bâtiments  militaires 

Gbemips  de  fer, • .  •  • . 

Service  de  santé , 

Subsistances 

Télégraphie  militaire  et  aèrostalion . 

Cavaleiie..  • . . , 

Service  géographique 


Total. 


CREDITS 
DiiiAiiaAs 

poar 

1890. 


CÛEDITS 

VOTBS 

poor 
T89§. 


francs. 
21,000,000 

0.500.000 

10.000.000 

6.500,000 

50,000,000 

36.000,000 

1.000,000 

6,000;000 

3,500.000 

lî.ooo.ooa 

4,000,000 

a,5oo,ooo 

8.000.000 

600,000 

7,915,000 

(ij000,000 

2.645.000 

3,613,000 

1,000,000 

9M00 

70,000 

180,938,000 


rraocs. 

9,000.000 

7,000,000 

3,000,000 

10.119,260 

42,000.000 

33.000,000 

1.000,000 

19.015,100 

1.000,000 

4,000,000 

1,300.000 

3,500,000 

3,220.000 

1,000.000 

5,000,000 

îjOOO.OOO 

700,000 

2,000,000 

500,000 

100,000 

100,000 


138,554.360 


DIFFEBENCES 

A   L'IXEnCICB    1  890. 


En  plu 


fraa«44 
12.000,000 

2,500.000 
7,000,000 

8,000.000 
3.000,000 


2,500,000 
8,000.000 
2.700,000 

4,780,000 

2,915,000 
2,000,000 
1.945,000 
1,613,000 
500,000 


42,383,640 


En  inoin 


rfmes. 


3,619,260 


13,015,100 


400,000 


5,000 
30,000 
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IV.  —  BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 


Comparaison  des  recettes  proposées  et  des  crédits  demandés  pour  V exercice  1890 
avec  les  recettes  admises  et  les  crédits  votés  pour  Vexercice  1889. 


1 

DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

ÉYALUàTIOKS 
raorosiss 
pour  1890. 

ÉYALUATION» 
Aaorriai 
po«r  1889. 

DIFFÉRENGES                    1 

i  a'aiisaica  1890.              | 

Es  plu. 

En  iMiiB». 

$  1".  —  Impôts  directs. 

Contribntioot  directes.  (Fonds 
snieittox,  \ 

francs. 
390.682,968 

1,246,980 

1,355,600 

2.209,200 

363.780 

80.561,480 
1.163.499 

franci. 

580,204,920 

1,232,390 

1,265,300 

2.480,800 

376,187 

77.347,890 
1.256,160 

franci. 

10.478.048 

14.590 

00,300 

II 

II 

3,213,590 

If 

f»aar«. 

Il 

II 
II 

271.000 
12.407 

92.661 

aftmiiuux,  ;.... 

Tues  spéciales  assiinilëes  au 
contnbations  directes.  (Fomff 
tpécicmx,  ) « 

Contributions  directet  en  Al- 
gérie   

6'^*'' 

Contributions  arabes 

$  2.  —  Impôts  indirbcts.  . . . 
S  5.  —  PaoouiTs  DiTtas. 

Total  des  recettes. . . . 

«77.583.507 

461,163,647 

13,796,528 

370.068 

Ru     *LII«    à 

iSgO 

13,419,860'                   1 

DÉPENSES.                                                             1 

MINISTÈRES  ET  SERVICES. 

CRÉDITS 

DIMAKSKS 

ponr  1890. 

CRÉDITS 

VOTis 

pocr  1889. 

DlFrÉRENCES                    1 
1  L*axBiGici  1890.           Il 

•n  plu. 

•■   BlOtM. 

Ministère  des  finances 

Ministère  de  Tintërienr 

Service  du  Gouvernement  gê- 
nerai de  PAlgérie 

fr.»es. 

212.402,588 
243.260,900 

3,245,879 

273,000 

15,767.860 

2,633,280 

friBca. 

203,835,790 
238,372,400 

3,290,586* 

356,000 

15.722,880 

2.585,991 

francs. 

8,566,798 
4,888,500 

u 
II 

44,980 
47.289 

franca. 

Il 
II 

44,707 

83,000 

t$ 

II 

Minutère  de  la  marine  et  des  col. 
Ministère  de  rinstraction  pobl. 
Mroistàre  de  Tagriculture 

Total  des  dépenses. . . 

477,583,507 

464.163,647 

13,547.567 

127,707 

En  plus  à 

1890*. 

13,419  A<^'                      Il 
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V.  —  BUDGETS  ANNEXES  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GÉNÉRAL. 


Comparaison  des  recstUs  proposées  et  des  crédits  demandés  pour  Vexercke  1890 
avec  les  recettes  admises  et  les  crédits  votés  pour  Texercice  1889. 


UINISTÈRES. 


SERVICES. 


Scnrine  de  la  ^farication  det  roon- 
BAÎes  et  mëdaflles. 


Finances. . . .  l 

,    ..  (   Impnincne  natÎQiiale 

■'"***^ (   Légion  dliooiie» 

Marine  et  co.)  Caiiws  des  invaWea  de  la  marine. 


...! 


École  oanirale  des  arts  et  nuinu 
CaMneTCe..J       fcctures 

(  Caiite  nationale  d*épaigBe.  . . . 
^Wfi^'.ri   CfcenùnsdeferderÉtat 


TOTADX 

En  plds  &  1890. 


ÉVALUATIONS 


poar  1889. 


poar  1890. 


fr^mr%. 


1,658.100 

9,307,500 
ir>,iK)8,800 

i<k,437,033 


649,000 
13,055,000 

34,800,000 


fraD««. 


1,658,100 

9,307,500 
16,664,000 

13,914,700 


675,300 
10,373.500 

34,400,000 


89,499,033     86,993,000 


DIFFERENCES 

À   L'IXIIGIGB     iSfO» 


Ea  plu 


Tniac!!. 
il 

II 
51S,933 

II 
1,681.500 

400.000 


Ea  oMÎos. 


frauc*.' 


55.300 


33,300 


3,594,433        88.400 
3,506,033' 
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SITUATION  DES  EXERCICES  18»7  ET  1888  ^'K 


La  situation  des  budgets  de  1887  ^^  ^^  1888,  telle  qu^elle  se  présentait 
au  moment  du  dépât  du  projet  de  budget  pour  1 890,  peut  se  résumer  ainsi 
qu'il  suit  : 

ixuiGiGB  1887. 

Recettes 3,968,477,803'  49' 

Dépenses. . .  ; 3,985,568,907  08 

ËiocéDENT  de  dépenses (*)  17,081,073  69 

Budget  ê/wtuiritrudrê. 

Dépenses a75,4o5,73a'  07* 

Recettes , ji75,4o5,73iï  07 

EIBBGICB    1888. 

Budget  ordinaire. 

Prévisioiu  de  recettes 3,976,48:2,71 1'  oo* 

Plus-values  des  recoiivreinents  (France  et  AJgérie) ^^'  3a,8io>aoo  00 

Diverses  ressources  lexceptioo nulles  attribuées  à  l'exercice 

1888  en  somme  égale  aux  crédits  ouverts  par idiSéren tes  lois 

OU  décrets.. .  : , 44.885,356  94 


Total  des  recettes 3,054,178,267  94 

Prévisions  de  dépendes. a»97^>!4,777'  00' 

Crédits  additionnels  vo^és  ou  res-» 
tant  à  voter,  s*élevàht,|iu  iTévrier 
1 889 ,  à  84,760, 1 06  a-:  63  cent. ," 
lavoir: 

ftêdîts  imputables  sur  les'  res- 
sources générales  du  budget 39,864,749  69 

Crédits  imputables  sur  des  res- 
sources exceptionnelles  de  diverses 
natures 44,885,356  94 


Total  des  dépenses 3,o6o,664,883  63  3,o6o,664,883  63 


Excédent  actuel  de  dépenses 6,486,6 1 5  69 


Cet  excédent  de  dépenses  est  essentiellement  provisoire.  En  effet,  on  pré- 
voit que  les  annulations  de  crédits,  à  la  clôture  de  Texercice  1888  (3o  juin 
1889],  atteindront  4o  millions  au  minimum,  ce  qui  permet  de  compter 
sur  un  excédent  de  recettes  ordinaires  de  34  millions  environ. 

Quant  au  budget  extraordinaire  de  1888,  il  comprenait,  au  i'*'  février 
1889,  2249751,908  francs  de  crédits  couverts  par  des  ressources  corres- 
pondantes en  somme  égale. 

W  Voirie  BuUetin  d'août  1888,  page  i63. 

(^  Uexcédent  de  dépenses  de  17,081,073  fr.  69  cent,  doit  venir  en  augmentation  des  décou- 
verts du  Trésor.  •"  * 
(^)  Voir  le  détail  de  cette  plus-value ,  page  173. 
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LES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

ET  LES  TAXES  ASSIMILÉES. 
ElBRQlGB    I88S.  —  SiTtTAnOK  D*B1I9BIIBLB. 


Comparaison  des  évalaatioM  avec  les  rôles  émis. 


DÊBIAlfATION  DES  PRODUITS. 

ÉVALUATIONS 

RÔLES  ÉMIS. 

BXPUGATION 
P9a»i#rA&i«cis. 

n    1  ..  ,...«...'...    Contributions  directes. 

Budget  sur  res-     Conlribationt  directe!. 
MnncM  •picàalw.    Taxa  anaimilécê 

Totaux 

403.964.600' 
27,930,620 

404,987,900' 
27,548,100 

doit  des  rdlos  resUnt  &  <m«ttre 

43 1.995,220 

432.536,000 

371.951.850 
1,317,390 

383.108,700 
1,441.500 

AeerotsMment  dv  montant  des 
impoditiona  coounanales. 

373,169,240 

384.550.200 

805,064,460 

817.086.200 

Comparaison  des  recouvrements  effectués  avec  les  douzièmes  échus. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 
(  Bndgei  ordinaire  «t  bndfot  aur  renoanros 

DOUZIEMES 

RECOUVRE- 
MENTS. 

pirriaiRcas  avx  McooTasMaiiT*  i 

par  rapport  aax  dooiiimea  échus.    ^ 

AngnenUtioBS. 

Diminnlions. 

788,096.600' 
28.989,600 

772.492.900' 
27,652,600 

Il 
II 

15.603,700' 
l.îl37,000 

Taxes  aiômilées » 

Totaux 

En  voms  am  reooaYrements  . 

817,086,200 

800.145.500 

it 

16.940,700 

'  '*^6,940-700'                H 

Odon 

«.94.                1 

Comparaison  des  recouvrements  de  1888  avec  les  recouvrements  de  1887. 


DÉSIGNATION  DES  PR(M)UITS. 
•péeialM.) 

1                gggggsesa 
RECOUVREMENTS 

EN  PLUS 
aa  1888. 

EN  MOINS 
sa  1688. 

M  i|88. 

OB  1887. 

Contribution*  directes* 

772.492.900' 
27,632.600 

764,730.500' 
27,356,200 

7.762,400' 
296,400 

Il 
II 

Taxes  assimilëes , 

Totaux 

800,145,500 

792,086.700 

8.058,800 

II 

de  i88$ 

8.058.800'                  Il 

Comparaison  des  frais  de  poursuites  de  1888  avec  ceux  de  1887. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

(  RocoavromoBts  do  tooto  nature  effeetaia 

aur  ton»  lea  exercicea  en  coora.  ) 


Contribntiona  directes  et  taxes  assimilées 

Proportion  entre  les  frais  de  poursuites 

et  les  recouvrements 


FP.AIS  DE  POURSUITES 


as  1888. 


1.732,100' 
2fr.llp.0/00 


as  4887. 


1.656,000' 
2  fr.  05  p.  0/00 


EN  PLUS 
as  1888. 


76,100' 
0fr.06p.0y00. 


^N  MOINS 
aW  1888. 
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LES  REVENUS  DE  L'ÉTAT. 

EXERCICE  1883. 

Nous  avons  donnt;  le  mois  dernier  Tensemble  des  recouvrements  effectués 
pendant  les  douze  mois  de  Tannée  1888. 

Pour  obtenir  la  situation  complète  de  l'exercice  1888,  ii  convient  d'ajouter 
à  ces  recouvrements  les  produits  probables  de  la  deuxième  année  de  Texercice , 
.non  encore  recouvrés  au  3i  décembre.  Ce  sont  ces  produits  que  présente,  pour 
tla  France,  le  tableau  d-desaout,  en  les  comparant  atu  évaluations  budgétaires 
icorrespondantes  et  aux  droits  de  même  espèce  de  IVxercice  1887. 

FRANCE  ^^\ 


HECETTES. 


Impôt  de  3  |).  0/0 

Enregistrement « 

Timbre ^ 

Dcmaoes  (lels  et  sucres  non  compris).. . . 
Sels 


Sucres 

fioiiions 

Produit  des  a/10     (   Chemins  de  fer... 


duprixdestransports.|   Voitures  publiques. 
Avtret  Qmti  de  oootnbutMws  indirectes.  » 

Allumettes 

Tabacs,  pondras,  etc. 

Postes 

TéLégmpbes 

Produits  du  domaîno  de  l'état. 


ToTâtx . 


En  plus  en  i8S8... 
Eumoinaen  1888. 


DROITS 


COMTftTBS. 


fniac». 


236,500 

il 

11,50^,000 

1,415,500 

13,113,200 

71.700 

9,0(y6,300 

5,670,500 

7,436,200 

n 

l,400,«k00 
788,600 


DIFFÉRENCE 

PA»  RAPMBT 


En  plat. 


.  Trane*. 


16,700 

991,600 
122,200 

n 

60,(i00 


43,411,000       499,000     6,723,500 


froju-i. 


200 

il 

2,492,600 

572,000 

576,100 


2,500 


3,080,100 


6,223,600' 


DIFFERENCE 

PAS   BAPPOST 

& 

1887. 


En  pivi 


fnnct. 

Il 
II 

10,500 
II 
2,714,000 
1$ 
513,200 
10,700 
286.500 
II 
2,102,600 


En  «Mit 


fnnr». 


582,500 


5,500 


624,600 
M, ^00 


5,637,300  1,254,000 


4,383,300* 


Les  tableaux  suivants  présentent   Tensenible    des  recouvrements  de  Vexer- 
cice  1888,  deuxième  année  comprise. 

^*)  Pour  TÂlgérie,  les  produits  de  la  deuxième  année  de  Toxercice  i888  out  été  ajoulcs  aux  re- 
cottWHBanta da  moia  de  décembre  i8&&«  (Voir  d^apièa,  paga  «7^7 
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BUDGer  l)B  yÉTAT  (FRAJHCE  ET  ALGÉRIE). 


EXERCICE  1888.  —  SITUATION  OENSEMBLE. 

Nota.  —  Les  rcoouvcmcnif  aflfércnls  aux  produits  divers ,  aux  ressources  exceptionnelles  et  aux  rtcelUs  d'ordre 
ne  figurent  pas  dans  ïn  tableaa  d-desscms,  parce  cpie  le  <Mt  nW  oooatatë,  fxmr  certaioa  de  ces  produits 
qaaa  nunseat  méoie  da  rocottvremenU  D'aiilevn  ce»  produita  sont  de  peu  d'iraportanoe. 


4u\  recettes  dont  les  droits  coostatës  sont  établis  a  f  époque  du  3i  décemDre. 


oompartti  vemen  ( 


DESIGNATION 

»l«    POODVITS. 


ABGOl.. 
VREUENTS 

KrrSCTDKS  ('1. 


fratta. 


ËVALUA- 
TIONî). 


-T- 


francs. 


FRANCE. 


n£COU. 
VRBMBIfTS 

DB  1887. 


francs. 


DIFFERENCES. 


^Aa  BArrorr 
•ttx 

«valaalions. 


fran 


PAR  BArrOBT 


1887. 


franei. 


Impôts  directs 

ImpAi  de  3  p.  0/0  ...... 

bni'uciiti'CiiMikt»-.  • 

Timbre. 

Douanes  (sek  et  xucres  non 

compris) 

Contributions     indirectes 

(scb,  suons*  et  raoao- 
»Ies  non  co.npris) . . . 


Sucres 

Tabacs 

.Hlomettes.  poudres,  etc. 
Postes  et  télégraphes.  . . . 
Domaine  non  forestier  . . . 
Foréli 


ToTAOx  pour  la  France. 


Impots  directs. 

Impôt  de  3  p.  0/0 

Enregistrement 

Timbre 

Douanes , 

Contributions  divei'sct. . , 

T«bMs 

Poudres 

Postes  et  télégraphes. . . . 
Domainr  non  lorestier.  . . 
Foréla. 

Totaux  pour  T Algérie 

Totaux  uénéraux.. 
(  France  et  Algérie.  ) 


50,a34,OUO 

5ie.3go,M)o 

ir)0, 106,500 
351.(191,500 


571,250.700 
32,853,000 

156,736,000 

360,fi7 1,600 
36,574,200 

180.685,300 
13,455,900 
25,144,400 


2,457,645,600 


47,215,500 
519,154,000 
156,446,000 

320,665,200 


563,622,500 
31,958.000 

166,810,000 

360,936,000 
38,294,200 

169,567,700 
17,125,200 
24,312,000 


2,42(^,106.300 


48.878,000 
513,080.000 
157,604,000 

315,683,000 


570,584,000 
32,378,000 

121,681,500 

369,131,000 
35,030,400 

173.476.200 
14.065.000 
24,262,100 


2,375,853,200 


+  3,208,500 
—  8,763,500 
+  3,720,500 

+  30,826,300 


+  7,628,200 
+   897,000 

—  10,074,000 

—  464,400 

—  1,720,000 
-h  11,117,000 

—  4,669,300 
+   832,400 


+  32,539,300 


4-  1.546,000 
—  !^,669,500 
+  2,562,500 

+35,808,500 


+  666,700 
+  477,000 
+  35,054,500 


340,600 
1,543,800 
7,209,100 
1,600,100 

882,300 


+81,792,400 


8,779,700 

197,500 

3,853,500 

4,14^1,500 

10,437,01)0 

1,584,500 

469,200 

1,001,400 

3,783,800 

2,127,600 

556,800 


36,935,500 


ALGÉRIE. 

9,440,400 

210,000 

3,907,000 

4,118,500 

9,610,300 

1,592,100 

506,100 

974,000 

3,498,800 

2,275,100 

532,300 


36,664,600 


9,430,500 

204,500 

3,868,000 

4,135,500 

9,340,000 

1,635,000 

495,500 

1,036,900 

3,588,200 

2,097,000 

761.500 


36,592,600 


060,700 
12,500 
53,500 
26,000 

826,700 

7,600 

36,900 

27,400 

265,000 

147,500 
24,500 


270,900 


650,800 

7,000 

14,5'JO 

9,000 

[,097,000 

50,500 

26,300 

35,500 

195.000 

30,600 

204,700 


+   342.900 


2,49'i,581,100  2.461,770,90012,412.445,8001  +32,810,aqOt  + 83.135,300 


Y  cooipfM  1q«  droits  eonslal^s  au  3i  dcccinbre  1888  a  recourrer  eo   1889. 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 


RfiCOOVRBMENTS  DE  LEXERCIGB  188a 


KNBEÔÎSTRKirEirr   feT   TIMBIIB. 

Comparaison  avec  les  évaluations  badgétaires. 


DtoGNATlON  D»  liiGRTTW. 


RECOU- 
VnEMSNTS. 


frmnet. 


EVALUA- 
TIONS. 


BNRBG18TREMBNT. 


TransmifiioDS  entre  vifs  à  titre  onéreux 

Tmntmiflsions  entre  vifs  à  titm  gratoÎL 

Mutations  par  décès • 

Btnx  «t  antichriMS 

Adjudications  et  marchéa,  obfigalioiM,  cantiotme- 

ments,  libérations. 

Condamnations,  ooUocations  et  liquidatiout. 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demi*dKBts  en  sus 

DrotU  de  greffe. 

Droits  d'hypothècpiea i, 

Amendes , 

Assurances  maritimes 

Transmissions  de  titres  de  sociétés. 

Perœptioiis  divenes 


Totaux 510.390,500   510,15^,000 


151,681,000 

21.163,000 

178,^67,500 

7,651,500 

41,059,000 
3,611,500 

36,096,500 

11,186,500 
4/>29,000 
8.060,000 
5,320.500 
1,320,500 
244,000 

30,530,500 
869,500 


frtiaes. 


157,839,800 

23,510.400 

177.183,100 

7,713,700 

44,040,700 
4,184,300 

37,314,100 

10,617,900 
3,859,400 
8,109,000 
5.685^00 
1.262,000 
229,500 

36,088,300 
616,400 


Ca  ■OI1I8  aux  recontrements. . 


TIMBRB. 


Timbre  débité.. 

Timbre  extraor-j 
dinaiieetvlsa.i 


de  dimension 

spécial  {  Connaissements. . . . 

(mobile)!  Affiches 

Actions  et  obligations 

PoIicesd*aasura  aces,  bordereaux, 
affiches ,  «connaissements ,  ctc . 

Droits  d'affichage  et  passeports 

Permis  de  chasse , 

Timbre  débité |  proportionnel  (efieU,  etc.). ... 
non  sujet  aux  I  spécial  (quittances,  reçus  et 
dédmcs '       chèques] 

Itlentes  des  gouvcme- 
meAts  étrangers.. 
CréditfoBCter(obl.). 
Kffitfi,  wammta^cic. 


Tfanbra  e^nor- 
diualreetvisa 


Polices  d'assurances,  abonncm" 
Spécial  (lett.  de  voit,  récépissés). 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fabrique 

Totaux 

Ë«puia 


55,186,500 
1.473,500 
1,133,500 

19.712,000 

55,720.400 
1,357,700 
1,099,200 

18,626,600 

5.972,500 

120,500 

6,686,500 

11,347,000 

5,805,500 

98.200 

7,017,000 

11,125,000 

lù.631,000 

14,399.200 

2,119,500 

419,500 

2^97,000 

û,501,500 

33,937,500 

5,500 

23.000 

965,700 

133,300 

3,028,000 

3,526,000 

33,504,300 

2,000 

37,900 

160,166,500 

156,446,000 

BN  PL0S 

■ICOOVIB- 

Msnrs. 


francs. 


1,284,400 


568,600 
169,600 


58.500 

14,500 

2.642,200 

253.100 


BIT  M onrs 

■nx 

KlCOUTti- 


franaa. 


6.158.800 
2,347,400 

63,200 

2,981,700 

579,800 

1,217,690 


49,000 
364,990 


H5,H00 

34,300 

1.085,'j00 

167.000 
22,300 

222,000 

231,800 

1,153,800 
280,200 

975,500 

^j33,200 

3.500 


4,730,800 


533,900 


330,500 


131,000 


14,900 


1,010  300 


Xl^QJM^ 
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BUD^ST  DS  L  ÉJAT  (ALGÉME  NON  CONPRHE). 

RECOUVREMENTS  DE  L'EXERaCE  1888. 

DOUANES,    CONTRIBUTIONS    INDIMGTKS,    SELS,    SUCRES    ET    MONOPOLES. 

Comparamn  avee  ieê  évakuOiùn»  budgétaires. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


francs. 


francs. 


m  PI.Q9 

aux 

MISTS. 


DOUANES  (SBLS  ET  SUCRES  NON  COMPRIS). 


Droits  i  fimportatioa  ( marchandÎMs  diverses). . . . 

Droits  de  statktîqQe 

Droits  de  navigation .' 

Droits  diws  et  recette»  accessoires 

Amendes  et  oonfiacationâ. 


T«TAOX. 


331,021,000 
.6,869,000 
8,426.000 
4.032,700 
1,142.800 


351,401,500 


301.345.000 
6,457,600 
7.666.700 
3.986.500 
1,208,500 


320.665.200 


En  PL«s  aux  recoavremenis. . 


fraocs. 

29,675,100 

/ill.'iOO 

759.300 

46,200 


aux 

RBCOVVKK- 

mvTs. 


30,892,000 


francs. 


65,700 


65,700 


30,826,300» 


CONTRIBUTIONS   INDIRECTES    (SBLS,    SUCRES    ET    MONOPOLES   NON    COMPRIS] 


Droita    |   Vins,  ddres,  poirés,  hj^dromids 

sur  les    I  Alcoob  et  sortaxe  das  vivs  alcoolisés. . . 

^minons.  (  «fôèics .  é . . . .  • ..»•...... 

Droit  de  fabrication  des  stéarines  et  boogies 

Droit  de  oopsommation  4es  vinaigres  et  acides  aoë- 

tiqnes é . .  • 

Droits  de  .transport  par  chemin  de  fer  (grande 

vitesse) .« 

Droits  de  transport  pair  antres  voitures  que  les 

dunnios  ide  fer..  .^ *....* 

Licences  (  boissons  et  voltnres  pnbliqnes  1 

Garantie  des  matières  d'or  élVrargeni ."...'. 

Cartes  k  jooer. ^ 

Amendes  et  droits  sur  aouuits  non  rentrés ....... 

Antres  droits  et  recettes  à  diiférents  titres 


Totaux. 


En  pijns  aut  veconvteBaentii . 


145,680,900 

245,529,700 

21.470,900 

8.296,000 

.  2,906,500 

.87,279,300 

5,064,700 
.13.059i400 
4.592.000 
2.231,300 
4.331,600 
30,808.500 


571.250,700 


147,593.800 

239,545.800 

21.724,900 

8.73S,700 

3,946,400 

86,85U0O 

4,916,000 
12,896,000 
4,638,000 
2,307,800 
3,518,200 
27,945,600 


563,622,500 


5.983.900 


427,900 

148,700 
163,^100 


813.400 
2,862,900 


10,'i00,200 


1,912.900 
il 
254.000 
443,700 

39,900 


46,000 
76,500 


2,772,000 


7/>28,200^ 


Sds. . 


•■! 


Sacres.. 


de  douanes. , 

de  contributions  indirectes 

coloDÏavx  (d^anes) 

ëttangers  (donanes) 

indigènes  (  cdntribntions  indireetcs}. 

Totaux ^ 

E»  Mours  flux  recoovfcm«it4.  . 


SELS   ET   SUCRES. 

^1,575,000 
11,980,000 
3O,3M,00O 
IS.067,800 
108,272,200 


lBO,59i,000 


^,06^,000 

8,889,000 

9i,687,000 

22,15(^/)00- 

111,964,000 


198*768.000 


2,391.000 


2,39  J, 000 


1,494,000 

II 
2,291,000 
4,091,200 
3,6^1,800 


11.568,000 


9,177,000' 


CoQtTÎbn-f  AUmnettes  climtque». . 

tkxna      I  Tabacs « 

indiFectcs.  (  Poadres  à  fe«. « 

Postes ; 

Télégraphes « 

Produits  de  diverses  exploitations. . 


MONOPOLES. 

17,011,500 
369,471, MO 
11,347.200 
148,310,400 
32,374,900 
•  8,215,500 


ToTAtnr . 


.< .::.;.. .  .vr. . .::.  : .  :  386,731,100 


17,012,000 
M»,M6,000 

13,002,100 
140,003;800 

29,563,900 
8,280,100 


577,797,900 


Jjjllli^jLcepWYrfiiiii^M  * 


«,306,600 
3,811,000 


11,117,600 


500 

464,400 

1,654,900 


64,600 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 


RECOUVREMENTS  DE  LEXEHGICE  1888. 


KNRKGISTIUSJiKNT    BT    TISIftAE. 

Comp«rsifOA  anee  les  recouvremenii  de  Fêxercice  1887. 


DESIGNATION  DK5  RECETTES. 


IIECOU 
VREMKVTS 


frftiio* 


HECOU- 
VREMEN  rS 


ENnfSGISTnF.IIKXT. 


1'raDsmiMions  cotre  vif»  à  (ilrc  oncreiix 

TrantmisiioDs  entre  vifs  à  titre  gratuit. 

Matatioiu  par  dcoès 

BauK  et  anticliitèM». ........  f 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 

menta,  libérations 

Condamnations ,  coUocatioos  et  liquidatioi» 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droitj  files  gradoës 

Droits  et  demi-droits  en  sus 

Droits  de  grcfle 

Droits  d*hjpothèqnes 

Amendes 

Assurances  maritimes 

Traosmiraionfi  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 


Totaux 510,390,500  513,0»0.000 


151,681,000 

21,16.^,000 

I78,'i67,500 

7,651,500 

(kl. 050,000 
:),61 1,500 

36,396,500 

11,186.500 
4,029,000 
8.060.000 
5.330,500 
1,320,500 
2W,000 

39,630,500 
8r>9,50Q 


fr•ltt^. 


152,257.000 

22,393,000 

I78,5'k3,500 

7,612,500 

42,325,500 
3,760,500 

36,781,500 

11,130,500 
3,846.000 
8,080,500 
5,536,000 
1,294,000 
234,500 

38,553,500 
719,500 


EN  VIXS 
à   i888. 


K\  MOINS 

â   i88-i 


Ex  uoiNs  aox.n*cou\rvments  de  i8S8. 


39,000 


56.000 
183,000 


26,500 

9.500 

1,077,000 

150,000 


1,541.000 


fr.» 


57C,000 

1,230,000 

76,000 


1,206,500 
149,000 
688,000 


29,500 
215,500 


4,230,500 


2,689,500' 


TIUBllR. 


Timbre  dc!ûtc.  < 


Timbre  débitéj 
non  sujet  aux 
décii 


de  dimeosion 
spécial    ) 

f    mobile    jî  Affiches 

Timbre       /    Actions  et  obligations 

cttraortliuairc  I   Polices  d^aasomnces.    boidereai», 
et  vba       (       affiches,  coftoaimcmeots,  ele. . . 

Droits  d  affichage  et  transports 

INjrmia  de  chasse. 

proportionnel  (effets,  etc.). ... 

spécial    (quittances ,    reçus    rt 

chèijnes).  ...••.. 

(Rentes  des  gonv.  étr. 
Crédit  fi>ncier(obL). 
Efieuwam«ti,ete. 
Polices  d*assaraBOos,  aboonem**. 
spécial  (lett.  de  voit.,  récépissés). 
Timbra  aux  anciens  tarilBi. .  • . 
Marques  de  fiibrique.  •«.,... 


Timbre  cilra- 
ordinaire     et 


ToTAOx 160,166,500  157,604,000 


55,186,500 
1,473,501» 
1,133,500 

19,712.000 

5,972,500 

120,500 

6,686,500 

11,3^,000 

14,631,000 

2,119,500 

419,500 

2,897,000 

4,501,500 

33,937,500 

5.500 

23,000 


55,884,000 
1,429,000 
1,107,500 

10,505,500 

5.814,000 

95,500 

6,797,000 

11,141,500 

14,357,000 

1,213,500 

109,500 

2,902.000 

4,031,000 

33.192.500 

II 

24.500 


Ex  PLUS  aux  KoonvreflMnts  <le  «888. 


4^. .500 

26.000 

206,500 

158,500 

25.000 

II 

205,500 

274.000 
906.000 
310.000 

470,500 

745,000 

5,500 


3,377.000 


697,500 


110,500 


5,000 


1,500 


814,500 


2,562..500' 
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BUD6BT  DE  L'ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 
RECOUVREMENTS  DE  L-EXERGICE  1888. 
DOUANES,    GONTRIBDTIOlIft   IlfDRBGTBS,    SBLS,    9UCRBS    ET   MONOPOLES. 

Comparaison  av0c  les  recoavrenunis  de  texemoe  1S&7. 


désighâtion  ces  becettes. 


RECOU- 
VREMENTS 
»t  >S88, 


fnoes. 


RECOU- 
VRSHENTS 

DB  1987. 


fnac*. 


EN  PLUS 
\  1888. 


DOUANES  (sels  BT  SUCRES  NON  COMPRIS). 


Droits  à  rîmpotiatîoo  (marchftncUaet  cBrertet) . 

Droits  de  «tatûtique 

Droits  de  navigation. 

Droits  divers  et  recettes  i 
Amendes  et  eonfiscations . 


ToTiLQX. 


331,091,000 
6,869,000 
8,^126,000 
4,032,700 
1,142.800 


351,«i9l.500 


295,717,000 
6^724,000 
8,152,100 
3,801,900 
1,288.000 


315,683,000 


En  plus  aux  reeoavRASttts  de  1S88.. 


francs. 


35,304,000 
145,000 
273,900 
230,800 


EN  MOINS 

k  1888. 


35.953,700 


frtnci. 


145,200 
145,200 


35,808.500' 


CONTAIBUTIONS    INDIRECTES    (SBLS, 

Droits    /  Vîos ,  cidres,  poires,  BydromdU 

sur  les    7  AkotÀ»  «t  snrtaie  des  vnii  al<k>oIisés. . . 

boissons.  (   Bières 

Droit  de  CabxicetîoD  des  stéarines  et  bougies 

Droit  de  coosommation  des  vinaigres  et  acides  acé- 

tiqoes , 

Droits  de  transport  par  ebemins  de  fer  (grande 

vitesse] * 

Droits  de  tvtnsp<>rt  par  aottes  vottOffes  que  las  oIm- 

mîns  de ier. «.-•«•,, ..•••••••«•••...« . 

Licences  (boissons  et  voilofes  pabBqoes) .  ••..... 

Garantie  des  matières  d'or  et  d^aigent. 

Cartes  à  jooer. 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentra 

Aatxes  droits  et  recettes  à  différents  titres 


SUCRES   ET    MONOPOLES   NON    COMPÏVIS) 
809.900 


Totaux. 


145.680,900 

245.529,700 

21,470.900 

8,296,000 

2,906.500 

87,279.200 

5,064,700 
13,059,400 
4,592,000 
2,231,300 
4,331,600 
30,80«.500 


571,250,700 


14^1.871.000 

246.080.000 

22.309,000 

8.454.300 

2,885,200 

87,305,000 

4,960.000 
12,994,000 
4.569X)00 
2,267,000 
5,789.000 
28.100.500 


570.584,000 


Eii  PLUS  a«x  recouvrements  de  i888. 


21,300 


104,700 
65,400 
23,000 


2,708,000 
3,732,300 


550.300 
838,100 
158.300 


25.800 


35.700 
1.457.4001 


3.065.600 


666.700' 


SELS    ET  SUCRES. 


Seis. 


!de  donanes .- .-. 
de  oontribatiaBis  iadîieates 

1   coloniaux  (douanes) 

Sucres. .  I  étrangers  (douanes). 

(  indigènes  (amtrflmtions  indirectes).. 


Totaux. 


21.575.000 
11.280,000 
30,396,000 
18,067,800 
108,272,200 


31,986,000 
10,392.000 
24,740.500 
12,451.000 
84.490,000 


189.591.000   154.059.500 


Eii  PLUS  aux*  recouvrements  de  i888.< 


888,000 

5,655.500 

5,616.800 

234782,20p 


35,942,500 


411.000 


411.000 


35,fôl.50O' 


Zantzîba»/    Allumettes  diimîqnes. . 

tiont      )   Tabacs. 

»'lîrectea.  (    Poudres  à  feu 

Postes 

7  ^iegraplies 

'  «vidiaits  de  diverses  ex]doit«tions. . 


MONOPOLES. 

17.011.500 
369.471.600 

11,347,200 
148,310,400 

32,374,900 
8,215.500 


586.731.100 


17.015,000 
369.131,000 

11,836.000 
142,425,400 

31,050,800 
6,179,'400 


577.'637,600 


En  PLP9  aux  recouvrements  de  i888. 


340,600 

5,885,000 
1,324,100 
2.036.100 


9,585.800 


3,500 
488.800 


492,300 


9,093,500' 


BULL.  DB  STAT. 
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LES  REVENUS   DE   VÈTiT. 

JANVIER  1889. 

Les  tableaux  que  la  DirectÂQO  géaéral^  de  h  comptabilité  publique  a 
tmMt  Amn  k  Jwirual  ofi^iêl  du  lo  février  et  que  uauâ  résumoua  ci-après 
(pages  ]  79  à  i83],  fout  ressortir  pour  la  France  les  résultats  suivants  : 

VEàNCE.  — ^  MOIS  DE  JANVIER. 

Diflférenre  en  plus  par  rapport  aux  évaluations ^(,097,900' 

Différence  en  plus  par  rapport  à  1888. . , &,^io,oeo 

Les  difiérences  que  préfienteut,  eu  France  «  les  produits  de  janvier  1889 
emparés  à  ceux  de  janvier  1888  comportent,  de  la  pari  dçs  aendces  com- 
pétents, les  observations  suivantes  : 

IMPÔT  1»  3  p.  o/d. 
Augmentation  de  i3^,5oo  francs,  afférente  au  département  de  la  Seine  jusqu*à 
^ttcnnrence  de  80,876  francs  et  corrélative  à  faccroissement  des  revenus. 

ENREGISTABIIBNT   BT  TIMBRE. 

jEnivjfcitroneiU.  —  Augmentation  de  762,500  francs,  principalement  applicable 
lux  transnussions  entre^vifs  à  titre  onéreux  et  aux  mutatioas  par  décès. 

Timhe.  •*  DiminqtioQ  de  Agt^oo  francs  provenant  du  déiaut  de  payement  des 
droits  dus  $ur  les  titres  de  la  Société  de  Panama» 

DOUANES. 

Sucres,  t—  Les  acquittements  de  sucres  de  toute  provenance  se  sont  élevés  è 
Ao,«9d,7iÇ  kilogranvi»ei  t  ib  étaienl  en  janvier  1888  de  34.775,268  kilogrammes. 

Mais  les  quantités  de  sucre  indigène  et  de  sucres  oqloniattx  eatarées  à  la  consooi^ 
mation  à  titre  de  boqi  de  rendement  ou  de  déchet  de  fabrication  ont  augmenté  de 
€,8f3,i-8o  UÎegramoMs  par  rappo«i  à  janvier  1888.  Par  suite,  les  recettes  ne  se 
Itpnt  accruf  s  que  de  a54,ooo  francs.  Les  sucres  indigènes  ont  donné  lieu  à  un  exçé^ 
dent  de  1  «986,000  irancs;  H  8*est  produit,  au  contgpaire,  mr  lt$  suerea  étrangers 
une  disainution  de  583,ooa  francs  qui  a  été  partiellement  atténnée  par  une  aug- 
mentation de  a  5 1,000  francs  sur  les  sucres  coloniaux. 

Marchandises  diverses,  ^*-  Augmentation  de  a,9Q9«ooo  francs  qui  perte  sur  tes 
eéréales,  sur  les  huiles  de  pétrole  et  sur  les  bestiaux. 

osNTainuTioas  indirectes. 

Boiisonsn  -«-  Le  drcût  de  consommation  présente  une  plus-value  de  384«<!M)0  francs. 

Sels.  —  Attgmeatatîon  de  :i^,ooo  francs. 

Amendes  eî  eon/lsc$Hons.  —  Qiintaution  de  9^^000  fsenes»  paraissant  devoir 
itre  attribuée  à  TappUcation  de  Tartiçle  àz  de  la  loi  de  finances  de  1888. 

Droit»  di^r$.  —  Diminution  de  1  i8,ooo  francs. 

Sttcre».  —  Augmentation  de  1, 2861,000  francs  due»  au  moins  en  partie ^à  Télé- 
valion  du  rendement  légal  et  à  i'applicatieo  de  k  loi  du  aii  juillet  1888. 

Tabacs,  —  Augmentation  de  o5o,oôo  francs.  Le  progrès  constaté  dans  ia  vente 
des  tabacs  s*a(I)rme  depuis  le  mois  d*octobre  dernier. 

Poudres  à  )^.  ^-  Diminution  de  a 01,000  francs,  due  à  la  substitution  de  la 
dynamite  4  la  poudre  de  mine  dans  les  travaux  d  extraction  des  carrières. 

POSTES   ET  TiLlGRAPBES. 

Postes»  -^  Augmentation  de  5i5,aoo  francs,  due,  en  partie»  au  dévelo|^ii|ent 
du  service  des  articlea  d'argent 

Télégraphes.  —  Augmentation  de  34gf8oo  ftmes* 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (FRANCE  ET  ALGÉRIE). 


EXSRacis  1888  et  1889. 
RECOUVREMENTS  DU  DERNIER  MOIS  CONNU. 


DESIGNATION 
9U  no»inzt* 


REGOU- 
VRKUBNTS 


fnnct. 


ÉVALUA- 

tKms 

po«r 
u  «ots. 


frane». 


ftfiCOO* 

YREMENTS 


1; 

prvcidwaU. 


fruot. 


DIFFÉRENCB9 


PAB  lArrotT 


rAB  lAPPOIT 
BU. 


Irt»ei. 


FRANGE.  (Janvier  1889.) 


Iflipétf  difBcto*  • .  I 

impât  de  3  p,  0/0 

Eor^itlvaBeDt* . .  > 

Tlml« « . . . , 

Donnes  (sdt    et 
90K  ooitpri*) «•• 

CootribatîoM  indire^tm 
(sds,  encres  et  mufio- 
fdm  non  ocmpris). •  •  • 


Swerei. 

TibMs 

Afiamcttei,  poudres,  etc. 
Pwtes  et  téUgnif^.  « . . 
Domaine  mm  fiinstler*  • . 

Forêts 4  «  « 

Pfodaits  divcn.< 


Retioaioes  exeeptionnefiai 
Hecetles  d*ofdre.  ....«•• 


Tôt  AU  pow  k  Pruioei 


11.018,000 
ft/|,86S,000 
16.310,000 

«5„«d5,000 


10,310,000 

2.346,000 

7,&39,000 

30.011,000 

749,600 

12.591,000 

1.008,000 

739,300 

346,900 

1.410,600 


103.977.400 


11,484.500 
46,397.000 
16.230,500 

3».B97.3Q0 


38.432.000 

1.854.000 

7.665.900 

20,222.000 

935.200 

10.992,200 

933,500 

807.500 

320.000 

1.218.000 


189,879.500 


10,878.500 
44.110.500 
16.359,500 

.32»033,000 


40.337,000 

3,091,000 

6,485.000 

29.361,000 

949.700 

11,826,000 

1.085.500 

800.600 

443,500 

1,417,600 


188,067,400 


—  466,500 

—  1,534,000 
--  10^00 

+  1,637,800 


1,778,000 

49ft/)00 

336,900 

789.000 

185,600 

1,598,800 

74,500 

68,200 

36,900 

193»600 


+    4.097,900 


+  139.500 
-h  752.500 
^       49,600 

+  3,019,000 


137,000 

3554)00 

954,000 

650,000 

300,100 

766,000 

77,600 

61,300 

96,600 


-^         7,000 


4-  5.910,000 


ALGÉRIE.  (Décenlm  1888*)" 


Impôts  directs  . . 
Impôt  de  3  0/0  . 


lasbre. 


CoDtrîbntioiis  diverses, 

Tabocs 

Poudres  •  ••••■•••••• 

Pù$lm  et  lëlégraplies.  « 
Domaîiif  MH  lorâstier , 

Forêts. 

Prodnts  difian.»  • . . .  • 
Recettes  f ovdb« , 


ToTAUJi  pour  FAlgénc. 


4,193.100 

33,000 

339,600 

389,600 

955,000 

286,500 

37,600 

64,400 

465,800 

506.10Û 

160.300 

(«) 


7.420,700 


4.M7.700 

9,000 

322,000 

367,500 

1,110,000 

284,700 

ÙO.OOO 

86,600 

503.500 

442,100 

148.300 


7.542.300 


4.222.900 
500 

332.000 
383.500 
944,000 
303.700 
39,200 
71.400 
464,100 
458,000 
22'i,500 


7,443.800 


34,600 

14,000 

17.300 

32.000 

155.000 

1.800 

3./SI0O 

21.200 

37.700 

64.000 

12.000 


29.800 

22,500 

7.500 

6.000 

11.000 

17,300 

1,700 

7.000 

1.700 

48,100 

64,200 


131.000  —       23.100 


Totaux  fiSH^iAiix..,..!    301,398,100 
(  France  et  Algérie.  ) 


197.43I.800[    199,511.200 


+    3,976.300  (+  5.8S6.000' 


")  T  compris  les  droits  SMSCttls  *■  3i  âSetmhté  ttSS  à  roiowvrsrsD  iMf. 

^  Votf  U  9ûf  qu  pr^cM«  U  Ubleaa  do  U  page  1^3. 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 

RECOUVREMENTS  DE  JANVIER  1889. 


ENBB6ISTRSMENT    ET   TIMBRE. 

Comparaison  avec  les  évalaations  hudgétaires. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOUVRE- 
MENTS. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


EN  PLDS 

aux 
Moommi- 

■HTS. 


firtaet. 


ENREGISTREMENT. 


TrausmJsaioiM  entre  vifs  à  titre  onëreoi 

Transmissionf  entre  vifs  à  titre  gratuit. ......... 

Mutations  par  décès 

Baux  et  antichrèses 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  canlionue- 

ments  et  libérations 

Condamnations,  collocations  et  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  graaaés 

Droits  et  demi-droits  en  sus 

Droits  de  greffe 

Droits  d*hypotbèqnes. 

Amendes 

Assurances  maritimes 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 


TOTAOX. 


13,589,500 

1,683,500 

12,174,500 

716.000 

3,980,000 
308,500 

3,0(16,500 
946,000 
260,500 
691,000 
526,000 
127,500 
61,000 

8,694,000 
58,500 


44,863,000 


frana. 


12,999,500 

1,859,500 

12,406,500 

713,500 

3,201,000 
345,000 

3,022,500 
849,500 
244,000 
661,000 
476.000 
103,500 
60,500 

9,417,500 
37,500 


46,397,000 


Es  MoiHs  aux  recouvrements. 


francs. 


2,500 


24,000 
96,500 
16,500 
30,000 
50,000 
24,000 
500 

n 

21.000 


EN  MOINS 
•ax 


265,000 


franc». 


410,000 
176,000 
232,000 


221,000 
36,500 


723,000 


1,79<»,000 


1.534,000' 


TIMBRE. 


Timlne  débité.. 

Timbre  extraor-l 
dinaire  et  visa.} 

Drotls  d*aflBcbage 

Permis  de  chasse . 

Timbre     débiter 

non  sujet  aux] 

décimes ( 


Timbre  extraor- 
dinaire et  visa 


de  dimension. 

spéciiJ    (   Connaissements. . . 

(mobile)  (   Affiches 

Actions  et  obligations 

Polices  d'assurances,  bordereaux, 
affiches,  connaissements,  etc 
et  passeports 


pro|)ortionnel  (effets,  etc.).. 
spécial    (quittances,    reçus    et 
chèques) 

!  Rentes  des  gouv.étr. 
Créditfonaer(obl.). 
£ffcls,warnmts,eti 
Polices  d'assurances ,  abonnem**. 
spécial  (lett.  de  voit.,  récépissés) . 

Timbre  aux  anciens  tarite 

Marques  de  fabrique 


Totaux. 


4,875,500 

108,500 

80,000 

4,139,500 

445,000 

4,000 

228,500 

1,068,000 

1.501.000 

217.500 

53,500 

995,500 

137,500 

2,352,500 

tt 

3,500 


16,210,000 


4,662,000 

112,500 

73,000 

4,576,000 

476,000 

3,000 

239,500 

1,009,000 

1,431,500 

193,000 

55,000 

1,006.500 
103.500 

2,275,500 

4,500 


16.220.500 


£h  hoirs  aux  recouvrements. 


213.500 

7,000 
// 

// 
1,000 

59,000 

69,500 
24,500 


34,000 
77,000 


4,000 

436,500 

31,000 

il 
11,000 


1,500 
11,000 


1,000 
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BUDGET  DE  L  ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 

RECOU\TREMENTS  DE  JANVIER  1889. 


D0UANB3,    GONTRIBOTIONS    IMDIBBOTES ,    SELS,    S1JQRS5  BT    MONOPOLES. 

Comparaison  avec  les  évaluations  ludgétaires. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


REGOO- 

VREMENTS. 


ÉVALUA- 

TIONS. 


Droits  (à  Ilmportatioa)  marchandises  diverses. 

Droits  de  statislioae 

Droits  de  navigatiOD 

Droits  divers  et  rwettes  accessoires 
Amendes  et  confiscations 


francs.  franes. 

DOUANES    (sels    ET    SUCRES    NON    COMPRIS). 


EN  PLUS 
aux 

BBCOD- 
VaHURTS. 


ToTADx 25,035,000     23,397,200 


23,711,000 

409,000 

625,000 

224,000 

60,000 


22,181,200 

378,000 

560,800 

227.200 

50,000 


Kn  plds  aax  recouvrements  , 


frano. 

1,529,800 
31,000 
64,200 

a 
16,000 


EN  MOINS 


RtGOC- 
IMUnUITS. 


francs. 


3,200 


1,641,000  3,200 

1,637.800' 


CONTRIBUTIONS    INDIRECTES    (SELS,    SUCRES    BT    MONOPOLES   NON    COMPRIS) 


Droits      (    Vins ,  cidres ,  poirés  et  hydromels 
sur  les      <    Alcools  et  surtaxes  de  vins  alcoolises. . 

boissons.    (   Bières 

Droit  de  4o  centimes  par  expédition 

Droit  de  transport  par  ehcm .  de  fer  ( grande  vitesse ) . 

Droits  de  transport  par  antres  voitures  que  les  che- 
mins de  fer 

Licences  (boissons  et  voitures  publiques) 

Garantie  des  matières  d*or  et  aargent 

Timbres  de  toute  espèce. 

Cartes  à  jouer 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés  ....... 

Antres  droits  divers  et  reoeltes  i diff&reats  tittes.* 


Totaux 40.210,000     38,432,000 


10,581,000 

21.558,000 

1,553,000 

725,000 

178,000 

9,000 

277,000 

2,/^83,000 

308.000 

45,000 

257,000 

2,236,000 


10,045,000 

20,762,000 

1,500,000 

665,000 

172.000 

6,000 

26^1,000 

2,401,000 

299,000 

5ft,000 

255,000 

2,009,000 


En  plus  aux  recouvrements  . 


536,000 

796.000 

53,000 

60,000 

6,000 

3,000 
13,000 
82,000 

9,000 

2,000 
227,000 


1,787.000 


9,000 


1,778,000' 


Sels. 


Sucres.  , 


SELS  BT 

de  douanes 

de  contributions  indirectes. 

coloniaux  (douanes) 

étrangers  (  douanes) 

indigènes  (contributions  indirectes) 


Totaux 9,785,000 


SUCRES. 
1,116.000 
1,230,000 
1,668,000 
177,000 
5,594,000 


864,000 
990,000 

1,428.400 
760,000 

5,477,500 


9,519.900 


Eh  plus  aux  recouvrements  . 


252,000 
240.000 
239,600 

116,500 


8/!i8,I00 


563,000 


583,000 


265,100* 


Contribu- 


MONOPOLCS. 


Allnmettes  clûmiqnes . 

Tabacs 

Poudres  à  feu 


indirectes. 

Postes 

Télégraphes. 

Produits  de  diverses  exploitations. 


Totaux . 


En  plus  aux  recouvrements  . 


30,011,000 

725,000 

9,972,200 

2,618,800 

24,600 

29,222,000 

880,000 

8,779,000 

2,213,200 

55,200 

43,351,600 

41,149,/i00 

789,000 

1,193,200 
405,600 


2,387,800 


155,000 

n 

30,600 


185,600 


2,202,200' 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 


NBGOUVRBMENTS  DE  JANVIER  1889. 


Comparamm  woec  U$  rt^uvrémenU  de  Janvier  1888^ 


DÉSIGNATION  DES  ASGETTfiS. 


HECOU- 
VREMENTS 

•I  1889. 


fMMS. 


RECOr- 

VREMENTS 

M  i8«8. 


franc*. 


EN  PLUS 
i  1889. 


EN  MOINS 

A   1889. 


IMMGISTtBMENT. 


TrmfmÎMUMM  entre  vifs  à  titre  onëreut 

TrensmôoDft  entre  vffs  à  titre  gratuit 

MuCatîolie  pcr  décès 

Baax  et  astiehrèaes 

AdjudicetioM  èl  aurob^,  eUiprtioM»  caetiomie* 

mcnts,  iibéifttioiu 

Condamnations»  odlocatianB  et  liquidatioai.. 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gvada4k.  ..•..• 

Droits  et  deai-dreits  en  soi. 

Droits  de  gveffe 

Droiti  d*hypeiliiqaes 

Amendes  ••••••• «• • •>•> 

Assufnnces  tMntiwes  ..,..•. 

Transmissions  de  titres  de  société 

FeteepUons  diverses 


T0T4M  . 


12,589,500 

12,092.000 

l,d8:i,500 

1,883,500 

12a7ik.500 

11.341,000 

715,000 

697,500 

2,980.000 

8^47.000 

30a.500 

367,000 

3,0^6,500 

3,074,500 

946,000 

979,000 

260,500 

315,500 

091.000 

680,000 

526,000 

457,500 

127,500 

104,000 

61,000 

59,500 

8,694,000 

8,964,000 

58.500 

48.500 

44,863,000 

44J  10,500 

Eh  plus  aux  reooovvemeots  de  i 


497,500 

833,500 
18,500 


iUOOO 

68,500 

23,500 

1«500 

10,000 


fraaMu 


200,000 


67,000 
58,500 
28,000 
33,000 
55,000 


270,000 


1,464,0001      711,900 
752.500^ 


TIMBRE. 


Timbre  débite.. 

TimbM  extraor-j 
dioaîreet  vita.| 

Droits  d*afficbage 

Permis  de  chassé. 

Timbre    débité  | 

BOB  SBÎetaaxJ 

décimes ( 


de  dimension 

spédsl  (   Connaissements  . . . 

(moblle)l    Aflichps 

Actions  et  obligations 

Polices  d*assttrance8,bordereanx , 

affiches,  coonaissemeBts,  etc. 

et  passeports 


Timbre  eztra(Ol^ , 
dinaire  et  visa. 


proportionnel  (cQcts,  etc.]  ... . 

•péoial    (quittances,    reçus   et 

chèques.) 

(Rentes  des  gouv.  étr. 
Crédit  fanoer(oblO. 
Effets,  warrants,  etc. 
Polices  d  usuranoes ,  abonnem'% 
spéciél  (leit  de  voit,  récépissés] 
Timbre  aux  anciens  ti 
Marques  de  fabrique 

Totaux 


4,875,500 

108.500 

80,000 

4,139,000 

445,000 

4,000 

228,500 

1,068.000 

1^1,000 

217,500 

53,500 

995,500 

137,500 

2,352,500 

3,500 


16,210,000 


4,732,000 

105,500 

84,000 

4,483,500 

441,000 

5,500 

102.000 

983.000 

1,431,500 

103,500 

78,000 

977,500 

92,500 

^,636,500 

3.500 


16,259,500 


En  MOUS  aux  reoMiffettenls  de  1889* 


143,500 
3,000 


4,000 

IM,500 
85,000 

69,500 
U4.000 

18,000 
45,000 


4,000 
344,000 


1,500 


24,500 


284.000 


608,500       658,000 
49,500' 
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BUDGET  DE  L^ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE), 
RECOUVREMENTS  DE  JANVIER  1869. 

DOUANES,    €0!fTRIBUTIOII8    IMMIUBGTJW,    8BLft,    SUCRES    ST    MOttOPOLSS. 

Comparaison  avec  les  recouvrements  de  Janvier  1888% 


DÉSIGNATION  DBS   REGETtES. 


RECOU. 

VREMENTS 

SI  1889. 


RECOU. 
VREMENTS 

»B  1888. 


Droits  à  l*importati<m  (  marckaiMiises  dlTenes). . 
Droits àe «Islutiqsek .  ^  >.».>»>•.  • 

Droits  de  naYigauon 

Droits  divers  «t  recettes  accessoires 
Amendts  et-caiiâscatioiii 


DOUAKBS  fSBLS  BT  8UGRBS  MON  COlfPRIs). 


EN  PLUS 
ï  i489. 


Totaux. 


23.711,000 

401^000 

635,000 

32ft,000 

60.000 


25,035,000 


20,802,000 

380,000 

577.000 

190,000 

73,000 


22,022,000 


£11  PLVS  aux  rccoiiYienients  de  1889. . . . 


frsàes. 

2,901,000 
9«,000 
41,000 
31,000 


MMODfS 

1  1889. 


3,024,000 


fnnca. 


7.000 


7,000 


3,013,000^ 


CONTRIBUTIONS  INDIRICTES  (SELS,  SUCRES  ET  MONOPOLES  NON  COlfPRIS 


DniU     (   Vins,  cidres,  poires,  hydromds 
sur  les     J   Alcools  et  soHaxes  des  vins  alcoolisés. 

boissoni.    (   Bières 

Droit  de  ko  cent,  par  e&piditîon 

Droits  de  transport  par  cfaem.de  fer  (grande  vitesse). 

Droits  de  traniport  par  antres  voitiires  qne  les  che- 
mins de  fer 

Licences  (boissons  rt  voitures  puUicjncs) 

Garantie  des  matières  d*or  et  aargent 

Timbres  de  toute  espèce 

Cartes  à  jouer « 4 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  renttés.  •  * .  t . . 

Autres  droits  et  recettes  à  difiSrents  titres 


Totaux 40.210,000  ft0,337.000 


10.581.000 

21,558,000 

1.553,000 

725,000 

178,000 

9,000 

277,000 

2.483.000 

808.000 

45.000 

257,000 

2,236,000 


10,645,000 

21,283.000 

1,530.000 

679,000 

172.000 

7.000 

276,000 

2.519.000 

317.000 

49,000 

506,000 

2,354,000 


£*  MOINS  aux  recouvrements  de  188g . 


275,000 

2i,000 

4i,000 

4,000 

1.000 
1,000 


64.000 


36,000 

9.000 

4,000 

249,000 

118,000 


355,000   480,000 
72f.OO0^ 


Ses. 


de  douanes • 

de  contributions  indirectes. 


Sucres.  • 


coloniaux  Mouanes) 

étrangers  (douanes) 

indigènes  (contributions  indirectes).. 


SELS    ET    SUCRES. 

1,116,000 
1.230,000 

1,668,000 

177,000 

5,594.000 


Totaux. 


9.785.000 


1.105,000 
986,000 

1,417,000 

760.000 

4,308,000 


8,576,000 


El!  PLUS  aux  recouvrements  de 


11,000 
244,000 

251,000 
1,285,000 


1,792.000 


583.000 


583.000 


1.209.000' 


MONOPOLES. 


Allumettes  chimiques. 

Tabacs 

Poudres  à  feu. 


Gmtribtt- 

tions 
indirectes. 

Postes.... 

Télégraphes 

Produits  de  diverses  exploitations 


Totaux. 


30,011.000 

725,000 

9.972,200 

2,618,800 

24,600 


43,351  v600 


29,361,000 

926,000 

9.457,000 

2,369,000 

23,700 


42,136,700 


.  Ea  PLUS  aux  reoouvrem«nts  de  1889. 


650,000 

515,200 

249,800 

900 


1.415,900 


201,000 


201.000 


1.214.900' 
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1/ EXPOSITION   DE    1878. 
S  DE  VISITEURS. 


tes  de    1889 
es    de  1889 

s    de    1878 


•  2.%Mfû  entrées.) 


2%a8  P 


2»  SEMAINE 
du  dimaiicKe  vi  au  dimanche  13  liai. 
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DIRECTION    oéNBRALB    DBS    POSTES    ET    DBS  TELEGRAPHES. 

LA   CAISSE    NATIONALE   D'ÉPARGNE. 


Le  rapport  adressé  le  29  décembre  1888  au  Président  de  la  République 
par  le  Blimstie  des  finances  constate  que  la  Caisse  nationale  d'épargne,  dont 
nous  avons  déjà  fait  connaître  les  heureux  débuts  <^)  et  les  développements 
progressifs (^),  a  continué  en  1887  sa  marche  en  avant. 

Des  progrès  très  appréciatdes,  bien  que  moins  rapides  que  les  années  pré- 
cédentes à  cause  de  circonstances  difficiles,  ont  été  réalisés  au  double  point 
de  vue  des  livrets  émis  et  des  sommes  déposées.  En  réunissant  les  versements 
ultérieurs  aux  premiers  versements,  on  remarque  que  les  résultats  de  Tannée 
1887  ont  dépassé  les  résultats  de  Tannée  1886  de  7.98  p.  0/0  sur  le  nocnbre 
et  de  8.37  p*  0/0  sur  le  montant;  et  Técart  entre  Tannée  de  début  et  Tannée 
1887  ^  chiffre  par  une  augmentation  en  faveur  de  cette  dernière  année  qui 
D*est  pas  inférieure  à  1 78  p.  0/0  sur  le  nombre  et  à  1^3  p.  0/0  sur  le  montant. 

D^an  autre  côté,  le  rapport  p.  olo  des  frais  d'administration  au  montant 
des  sommes  dues  aux  déposants  qui,  ainsi  queTindique  le  tableau  ci-dessous, 
s'âevait  pour  1886  à  0.61,  à  subi  une  diminution  de  5  centimes  en  1887, 
et  le  fends  de  dotation  qui  se  compose  uniquement  des  bénéfices  réalisés  par 
ia  Caisse,  s'est  encore  plus  accru  en  1887  qu'en  1886. 

Actif  des  déposants. 

Pendant  Tannée  1887  les  sommes  déposées  ont  atteint. . .  •      i44^4o5,oM'  3  2" 
Les  sommes  remboursées  se  sont  élevées  à 1 17,548,373  38 

D*où  un  excédent  de  recettes  de 26,866,770  84 

Auquel  il  convient  d^ajouler  : 

1*    Le  solde  créditeur  du  coînpte  général'des  déposants  au' 
3 1  décembre  1886 .  ^ 0 190,674%  1 27  34 

!2*  Les  intérêts  bonifiés  aux  déposants  en  1 887 5,988,768  o  i 


pour  connaître  Tactif  des  déposants  au  3i  décembre  1887  ^^^«     223,519,666   19 


^<>    Voir  ie  BvUetin  de  décembre  1 886 ,  page  64 1 . 

c*)   Voir  le  Bulletin  de  janvier  1 888 ,  page  42. 

^^>  En  1888  les  dép^  se  sont  élevés  à  1 68,94 2,345  francs;  les  dépôts  remboursés  à 
1 33,953,777  francs  (chiffres  provisoires):  c*ést  eiicore  une  augmentation  nette  de  près  de 
36  mîliiofis, 
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Placement  des  fonds. 


L*actif  de  ia  Caisse  au  3i  décembre  1887  ^^  représenté  par  les  mêmes  éléments 
qu*aa  3i  décembre  1886  en  y  ajoutant  la  valeur  des  immeubles  dont  elle  a  fait 
Tacquisitionavec  f  approbation  du  Parlement.  Il  faut  noter  que  pondant  Tannée  1887 
il  n*a  pas  été  acheté  d'inscriptions  de  rentes ,  mais  seulement  des  obligations  du 
Trésor,  qui  ont  donné  un  revenu  sensiblement  supérieur  au  montant  des  arrérages 
perçus  sur  les  deux  natures  de  rentes  appartenant  à  la  Caisse,  3  p.  0/0  et  3  p.  0/0 
amortissable. 

Revenus  ie  la  Caisse, 

Les  revenus  de  la  Caisse  pour  Tannée  18^7  se  sont  élevés  à .  •  » .     7,755,74a'  5i' 
Il  convient  d*en  déduire  les  intérêts  capitalisés  au  profit  des  dé- 
posants, soit i 6,107,771  34 

..1  1 1.*.  $  ii.ii.  k  ■■  >«i 
Reste  camme  revenus  applicables  aux  frais  d*administration.  ».      1  «647  «97 117 
Les  frais  d^admioisttation  pour  Tannée  1887  s'étant  élevés  à. .      1,392,088  80 

il  en  résidte  quole  booi  féatisé  p«odiiOk  Taniiéii  1887  t élèvo.à. ..       .a&5.3â2  $7. 


Compte  de  la  dotation. 

Aux  termes  de  f&rticlè  16  de  la  loi  organique  du  9  avril  1881,  le  botiî  réalisé  sur 
les  frais  d'administration  doit  être  porté  au  crédit  du  compte  àé  la  d<)tati0n.  Les 
fonds  constituant  celte  dotation  ne  peuvent  être  aliénés  qu*en  vertu  d*une  loi. 

En  188a  les  ressources  de  la  Caisse  ont  été  en  insuffisance  d*une  somme  de 
16,844  fr.  85  cent  Pendant  les  deux  années  suivantes,  les  reliquats  disponibles  ont 
servi  à  rembourser  au  Trésor  une  avanee  de  a56,844  fr.  73  Cent  »  consentie  p6ar 
frais  de  premier  établissement,  et,  dès  Tannée  i884i  le  compte  de  dotation  était 

créditeur  d'une  somme  de 64,836'  &4* 

qui  s*e8t  accrue  en  i885  de , . . . .       4 1 2,097  5 1 

en  1886  de 383,871  89^'^ 

et  en  1887  de 393,a5i  95^^) 

TqtàIi .......................     i,a5d,o57  89 


(>)  La  loi  du  a  9  novembre  1886  a  autorisé  l'acquisition  d*on  immeuble  dans  lequel  pour- 
raient être  faits  tous  travaux  de  construction  et  d'aménagement  nécessaires  pour  Tinstaliation 
définitive  de  la  Caisse.  A  cet  effet  un  hôtel  et  un  terrain  y  attenant  ont  été  achetés  rue  Saint- 
Romain;  une  somme  de  i53,88o  fr.  79  cent,  a  été  payée  en  1886  et  en  1887,  et  une  somme 
de  i37,869fr.  58cent.  a  étépayéeea  1887  etoa  1 888;  la  premiàre  de  ces  Sommes  est  com- 
prise dans  le  chiffre  des  bénéfices  de  1886,  la  seconde  est  comprise  dans  celui  des  bénéfices 

de  1887;  si  ce  dernier  chiffre,  soit 3q3,25i'  96*^ 

difik«  du  boni  indiqué  plus  haut a55,38a  37 

c'est  parce  qu*on  impute  aux  frais  d*administration  ia  différence 137,869  58 
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Modifications  9l  améliorations  apportées  dans  le  JbnctioniUment  de  la  Caisse. 

Nous  avons  énuméré  les  services  que  la  Caisse  a  été  condaite  à  organiser  succes- 
sivement pour  réf>ondre  aui^  besoins  du  puUic.  Le  rapport  permet  d'apprécier  l*im- 
porlance  des  résiduts  obtenus  en  1887  pour  cbacun  d  eux.  U  constate  notamment 
que  le  développement  considérable  du  service  des  remboursements  à  vue  dans  Paris 
semble  indiquer  que  le  public  attache  beaucoup  d'importance  à  rentrer  en  possession 
de  ses  fonds  sans  être  assujetti  à  en  faire  la  demande  quelques  jours  à  l'avance ,  et 
il  rappelle  à  ce  sujet  qu*un  décret  du  16  mars  1886  a  institué  des  succursales  de 
plein  exercice  à  Alger,  Constantine,  Oran  et  Tunis,  à  partir  dtt  i**  Juillet  suivant. 

■  Chacune  de  oes  succursales ,  gérée  par  le  receveur  principal  sous  le  contrôle  du  Di» 

■  recteur  des  postes  et  des  télégraphes,  tient  les  comptes  des  déposants  du  dépar» 

■  tement,  autorise  les  remboursements  et  accomplit,  en  résumé ,  toutes  los  opérations 

•  de  comptabilité  intérieure  que  le  décret  de  1881  réservait  à  la  Direction  centrale. 

«Les  résultats  obtenus  en  1886  et  1887  nous  permettent  d'affirmer  que  le  succès 

•  06  ni  BuuiflllB  iBitiiulioii  E  été  Rniiiptet,  et  que  lei  hahitanfai  lie  1  Algéne  et  fie  la 

•  Tunisie  y  trouvent  la  satis&ctîon  des  vœux  qu'ils  avaient  exprimés.  » 

Le  tableau  suivant  résume  sommairement  la  marche  de  Tinstitution. 


NOMBKB 

MOYENNE 

RAPPORT 

EXCÉDENT 

SOlfMES  DUES 

p.  0/0 

PÉRIODES 

OX    COMFTIS 

ifsUai  oarerts 

OIS  fiumrrs 

HDX  DirOfAKTS 

»D  tïïktn 

de»  tttU 

d*Bdiniu«tr«t»OD 

âtt  montant 

GOUr^BéBS. 

IHI 

tnr  Um 

>li   31    doMmltre 

eh«qii«  compte 

daa 
MHUViaa  da«s 

(i»t«rAu  compris). 

au 

aiit  d^poMatft 

Si   éknahft. 

3i   dieamire. 

an 
3i  dMMnbre. 

francs. 

înnéM, 

fr.     e. 

fr.  «. 

Ani^éciSSi 

311.580 

ÙM23»9(13 

47,601,639 

224  97 

0  76 

—     i883 

375.838 

27,991,336 

77,431,625 

206  05 

0  62 

-     »884 

5^1,323 

35.143,805 

U5.402»034 

Î13  ai 

0  58 

—     i885 

692,582 

3û,784,/i54 

154,155,572 

222  59 

0  56 

^     i3«6.... 

865,053 

.   31,(149,516 

190.674.127 

aîft  63 

0  61 

—     1887 

079.597 

26.882,810 

223.519,666 

228  17 

0  56 

—     1888  (cliiff. 

pfovtt^ra*)... 

1,137,708 

35,904,163 

266,704,070 

«36  58. 

0  66 

On  trouvera  plus  loin  (page  a3i)  extraite  du  même  document  la  situation  du 
compte  des  déposants  au  3i  décembre  1887  dans  les  caisses  postales  européennes. 
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LES   CAISSES  D'ÉPARGNE  PRIVÉES. 


Le  dernier  rapport  détaillé  qui  ait  été  publié  par  le  Ministre  du  com- 
merce sur  les  opérations  des  caisses  d'épargne  privées  concerne  l'exercice 
1886.  Mais  le  Journal  officiel  fait  connaître  chaque  année,  diaprés  les  résumés 
sommaires  fournis  à  la  Direction  du  commerce  intérieur,  la  situation  gêné 
raie  de  Tinstitution  k  la  fin  de  Tannée  précédente  et  il  y  a  lieu  de  faire  rc 
marquer  la  promptitude  eroissaute  de  ces  insertions  {^).  Les  rectification 
dont  ces  résultats  provisoires  sont  uitériçurement  Tobjet  n*ont  géoéralemen 
que  peu  d'importance. 

Voici  comment  les  éléments  principaux  du  compte  des  caisses  privées 
ont  varié  depuis  1880  jusqu'en  1888  ; 


ANNÉES. 

LIVRETS 

VODTBAUX 

LIVRETS 

BU8TART 

3i  déembr*. 

VERSEBIENTS 

■rracTVàt 

p«nduii  l*aané« 

(retnitf 

an 
millioBii  d«  fran«s. 

SOLDE  DÛ 

AUX  »éPO«AITS 

aa 

3i  décaabra, 

en 

millions  da  francs. 

1881  (déf.) 

608,753 
557,249 
480,002 
485.237 
463,568 
472.012 
433,668 
469,816 

4.199,228 
4,434,314 
4,562,452 
4,751.730 
4,937,606 
5,096.716 
5.202,905 
5.364.306 

448.9 
752.8 
628.3 
668.3 
688.4 
684.3 
044.3 
705.3 

1,408.9 
1,754.9 
1.816.5 
2,021.9 
2.211.4 
2.313.9 
2,365.2 
2,493.1 

188a  (déf.) 

i883  (àéL) 

■  VW       ^^^M.»!* 

i884  (déf.) 

i885  (déf.l 

1886  (déf.) 

1887  (prov.) 

18S8  (prov.).* •••••■  • 

En  1888,  les  caisses  d'épargne  ont  délivré  36,1^8  livrets  de  plus  qu'en 
1887;  les  versements  ont  dépassé  de  60,935,700  tt.  81  cent,  ceux  de  Tan- 
née précédente.  La  diminution  qui  avait  été  constatée  en  1887  sur  les 
opérations  des  caisses  d'épargne  a  été  compensée,  en  1888,  par  une  aug- 
mentation presque  équivalente  pour  les  livrets  nouveaux ,  et  sensiblement 
plus  forte  pour  les  versements.  Comparativement  à  1886,  qui  aVait  donné 
de  bons  résultats,  Tannée  1888  ne  compte  que  2,196  livrets  de  moins; 
les  versements  dépassent  au  contraire  de  2  2,o63,55o  francs  ceux  de  1886. 

L'ensemble  des  dépôts  des  caisses  d'épaif^ne  françaises,  au  3i  décembre 
1888,  montait  à  2,760  millions,  savoir  :  caisses  privées,  2,493  millions 
et,  caisse  postale,  267  millions.  ^ 

(*J  EUesoDteu  lieu:  pour  i883,  le  3q  juillet  i884;  pour  i884,  le  aS  avril  i885;  pour 
i885,  le  i5  avril  1886;  pour  1886,  le  7  mvs  1887;  pour  1887,  le  :»3  février  1888;  pour 
1888,  iç  8  février  1889. 
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DIABCTION   GENERALE   DBS   CONTRIBUTIONS   DIBBCTBS. 


L'ÉVALUATION  DES  PROPRIÉTÉS  bAtIES  W. 

ETAT   DBS  OPERATIONS  AU    l"   FEVRIER    l88g. 


DÂPAATEMENTS. 


Ain ••.. 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Bartes-) 

Alpes  (Havtes-)... 
Aipes-Maiidioes. . . 

Ardèche 

Ardennet • . 

Arîège 

Aabe 

Aude 

Avtyion 

Bonches-do-Rhène. 

CaKados 

CaaUi. 

Charente 

Chtrente-Inférienre 

Cher 

Cocrèse. 

Cotse 

Côte^'Or 

(MiesHin-Nord 

Creuse 

Dotdoene 

Doiihs 

Drôme 

Eare. 

Enre-et-Loir. . .'. . . 

FinistèK. 

Gaid 

Ganmne  (Haute-) . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ule-H-Vilaint 

Indre •  « . 

Indre-et-Loire.  . . . 

Isère... 

Jura 

Landes 

Ixnret-Gher.  •  • . . . 

Loire 

Loire  (Hante-).. .. 
Loire-Infôrienre . . . 
Loiret.., ••• 


§11 


118 
360 
185 
S45 
189 
128 
190 
169 
355 
433 
335 
155 
106 
593 
185 
338 
Û32 
336 
135 
938 
629 
311 
161 
158 
«37 
373 
533 
371 
191 
338 
535 
127 
387 
353 
391 
161 
311 
131 
163 
305 
350 
319 
139 
136 
393 


ni 

îli 


RAPPORT 
00  voubsk 

««•lûtes 

•«  Bomkrs  total 

Am  propriétés 

dn  dspsrUmrat. 


81,707 

175,328 
65,308 
18,780 
31,330 
16,199 
57,886 
81,316 
65,063 
65,607 
60,873 
59,179 
87,585 

110,996 
A1JJL3 

101,671 

158,631 
71,506 
35,003 
55,538 
87,383 
95,007 
16,875 

133,939 
57,311 
69,196 
93,888 
53;393 
81,999 
97,891 

105,011 
80,515 

167,111 
90.113 

137,567 
60,939 
81,511 

131.670 
53.003 
18,983 
66,311 
88,519 
13,109 

113,390 
73,536 


p.  o/o. 

81 

100 
66 
87 

100 
71 

'57 
87 

100 
81 
73 
55 
75 
68 
71 
79 
93 
91 
53 
61 
79 
58 
67 
81 
90 
71 
71 
57 
66 
83 
80 
81 
80 
76 
81 
71 
68 
81 
69 
73 
79 
78 
53 
71 
77 


DÉPARTEMENTS. 


Lot * 

Lot-et-Garonne  . . . 

Losère 

Maine-et-Ldre. .  •  • 
Manche ••.••••.«• 

Marne 

Marne  (Hante-)... 

Mayenne • . . 

Menrtbe-et-Mosdle 

Mense 

MorbiKan 

Nièvre «... 

Noid 

Oise 

On» 

Pfts^ie-Caltis 

Pay-de-DAme 

Pyrénées  (taMS-). 
Pyrénées  (Hautes-) 
I^nées-Oriemales 
Terril"  de  Belfert. 

Rhône 

Saône  (Haute-)... 
SaAne-et-Loire.... 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Hante-).. 

Sebe. 

Seine-In£&rienre. . . 
Seine^-Mame. . . . 

Seini^-et-Oise 

Sèvres  (Deux-).... 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne. . 

Var 

Vandnse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute.)... 

Vosgea 

Yonne. 


Totaux  it  motihhi 


303 
280 
138 
338 
103 
638 
538 
333 
603 
586 
191 
335 
335 
679 
337 
785 
336 
177 
178 
170 
106 
199 
583 
503 
351 
395 
267 

55 
197 
131 
516 
313 
797 
310 
176 

51 
137 
316 
356 
197 
518 
183 


SO.i'/ô 


fil 


79,883 

98,363 

36,971 

139.381 

109,615 

96,351 

70,517 

79,739 

91.121 

86,301 

91,973 

65,315 

326,688 

113,770 

S8,875 

162,088 

115,797 

76,905 

51,906 

39,037 

11,505 

103,731 

78.888 

129,011 

105,162 

63,039 

63,993 

138,337 

117,501 

87,336 

111,718 

71,020 

159,151 

68,536 

61,598 

18,619 

65,910 

81,300 

91,332 

72,789 

91,356 

105,150 


7.505,129 


RAPPORT 

BU    MOMBBI 

dei  propriA«s 

ivslnées 

an  Booibr*  totsi 

des  jpropri^Us 
do  dspartement. 


p.  o/o. 

91 
86 

70 

90 

63 

97 

87* 

83 
100 
100 

75 

68 

68 

90 

60 

87 

69 

83 

91 

73 
100 

93 
100 

81 

70 

83 

83 

93 

60 

81 

77 

75 

93 

69 

87 

16 

75 

71 

90 

99 

99 

93 


77.S 


f*J  On  a  fait  figurer  dans  ce  tableau  non  seulement  les  propriétés  que  comprennent  les  com- 
munes oh  le  travail  d*évaluation  est  complètement  terminé,  mais  aussi  cdles  qui  se  trouvent  éva- 
luées dans  les  vilies  importantes  où  l'opération  doit  se  prolonger  pendant  plusieurs  mois. 
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LA  SITUATION  FINANCIÈRE  DES  DÉPARTEMENTS 

EN  1886. 

La  situation  financière  des  départements  a  été  publiée  pour  la  première  fois 
en  1887  ^  YaLidc  det  docamênts  de  comptabilité  de  l'exercice  i885.  Nous 
avons  reproduit  à  cette  époque  ^^  le  «apport  qoi  préoédait  cette  pnUicstion 
et  qui  en  faisait  connaître  l'objet  et  Téconomie.  Le  Ministère  de  Tintérieur 
vient  de  faire  paraître  celle  qui  concerne  Texercice  1886. 

Cette  pubfication  qui ,  dit  le  rapport  adressé  au  Ministre  par  M.  Bouffet,  directeur 
de  l'Administration  départementale  et  communsde,  a  été  très  appréciée ,  perdrait 
toute  son  utilité  si  elle  n  était  cootinnée  chaque  année  et  ne  permettait  de  mesurer 
la  marche  croissante  ou  décroissante  de  la  prospérité  des  départements,  en  com- 
parant entre  eux  les  résultats  de  différents  exercices.  Le  Ministère  de  Tintérieur  a 
oonc  établi  une  nouvdUe  statistique  à  Taide  des  comptes  départementaux  de  1886. 
Ce  travail  comprend,  comme  celui  de  1887,  douze  tableaux  résumant  les  faits  les 
plus  saillants  de  la  fortune  départementale. 

Le  rapport  donne  ensuite,  conune  celui  de  1887»  l*ftn^y&e  des  tableaux 
que  renferme  le  document  et  se  termine  ainsi  : 

Si  Ton  compare  les  résultats  insérés  dans  la  présente  publication,  avec  les  données 
générales  de  h  situation  de  188  5,  on  constate  que  les  dépenses  des  départements 
et  les  recettes  destinées  à  y  pourvoir  centieuent  à  s'aecreitre  d'une  manière  peu 
aensiUe ,  ainsi  que  cela  ressort  du  tableau  ci*après  : 


Exoédont  de  toot/ttm  àe  IW 

né*  précédent» 

Reoelles  propre  i  VcseKioe. 


Total  des  reotttof  •  • .  • . 

Dénenies    p«|yée»    peodaat 
reiercioe 


Reliquat  disponible  ea  dà- 
tort  d*exercioe. ...... 


EXJBaClcS 
ISS». 


a;  c. 

l9,57a,Û3Q  95 
270.320,865  28 


3l9«a08^89e  23 
271.371,6(12  kl 


ft8,527,SS3  92 


EXERCICE 
1SS6. 


48,527,353  82 
277,594,740  98 


326,222,094  80 
273,090,949  04 


DIFFÉRENCES 


aa  ri^f  ». 


fr.     e. 


7,373,375  70 


Maa.194  &7 

2,ei9,406  03 


»2^31.145  76      9,703,791  94 


fr.     ç, 

1,050,677  13 


- 


Le  reliquat  pour  1887  s'est  distribué  comme  il  suit: 

Payement  des  dettes  des  exercices  précédents 5»02i,i47^  91* 

Réservé  pour  U  continuation  des  dépenses  réguiiè* 

remeut  autorisées  (art.  63  de  la  loi  du  loaoAt  1871}.  3i, 637,945  36 

Mis  à  la  disposition  des  conseils  géiiéraux  pour  la 

dotation  du  budget  rectificatif  de  1887 i5,573«o52  49 


Total  i&gal  au  reliquat •  •  «  •     5a,33i,i45k  76 


B  aouxciteà  léaniBer  iea  déveloHDeiaeQta  des  recettes  et  des  dépenses 
de  1886 1  fournis  par  les  tableaux  qui  composent  cette  publication. 


(») 


Voir  le  BaBétin  et  ékmâiTé  18S7,  page  %U. 
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Développemenlt  des  Recettes 
Les  recettes  propres  à  rëxercîce  se  décomposaient  ainsi 


I 

Revenus 
du  patrimoine 
départemenlal. 


n 

Recettiçft 

provenapt 

du  coocoui^ 

dentiers 

(État, 

communes, 

particulier»,  (^to^). 


Reveftms  des  propriété»  département 

taies  immobilières 

Revenus  des  propriétés  départemen- 
tales mobilières. 


qu'il  suit: 

^991769^71' 
606,253  69 


ToTAidaSl''. 


906,023  AO 


I  Subventions  et  con-^ 

tingentspottrlesdé-P  État 

penses  ordinaires  V  Communes  . 
antres  que  cellesi  Particuliers . 
de  lavicinalité.  .  .) 
Ressources  éventuelles  du  service 
vicinal  (subventions de l*État,  con- 
tingents des  communes  et  de9 
particuliers,  produits  diver». . , , 

Dons  et  legs •  ^ ,  •  » 

Produits  éventuels  divers 


Total  ia  S  IL 


m 

RlK^tea 

constituées 

au  moyen 

de  sacrifices 

imposés 

aux 

oontribuables 

des 
départementa. 


Centimes  ordinairas  applicables  aux 

dépenses  autres  que  celles  de  la 

vicinalité 

Centimes  ordinaires  applicables  au 

dépenses  des  ehemins  viciMux.  « 
Centime»  ordînaiMs  applicables  k 

IHnstractIon  primaire 

Centimes  ordinaires  applicables  ànx 

dépenses  du  cadastre 

Centimes  extraordinaires  perçus  en 

vertu  de  la  loi  de  finances 

Centimes  extraordinaires  perçus  éa 

vertu  de  lois  spéciales •. . 

Centimes  imposés  dV>ffioe.  ••.%  . . 

Total  daS  III 7 


5i795.9<>7  90 
9i975,97S  21 
3,043,260  67 


33,885,962  18 

311.794  89 

6,489,188  12 

^09,502,076  97 


63,628,556  11 

25,320,860  38 

■14,469,062  99 

70,356  85 

35i48qii8i  34 

34i55s,497  48 

...        M 


IV         \ 

ayant 

pour  conséquence 

de  diminuer 

le  patrimoine 

départemental 

ou  d'aggraver 

la  situation 

financière 

du  département* 


Produit  de  TaHénation  des  propriétés 

départementales 

Réalisations  sur  emprunts , ,  « 


683,281   17 
43,081,844  29 


Tor^L  du  S  IV 

Total  génsiul  des  recettes . 


A3,765425  46 
277»694»74o  98 
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Dévêloppemeni  des  Dépent€$. 

Les  dépenses  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

fonds    d'abonné- 


Personnel 
des  préfectures 

et  des 
sous -préfectures. 

Propriétés 

départementales 

immobilières. 

Bâtiments 

pris  à  loyer. 

Mobib'er 

départemental. 


Voirie , 


Supplément    au 
ment 

Subventions  aux  caisses  de  retraites,! 
secours 

Entretien  et  grosses  réparations. . 

Acquisitions,  constructions  et  instal- 
lations   

Loyer 

Réparations  locatives. 

Entretien 

Acquisitions 

Routes    (  Entretien,  travaux  neufs, 
départe-  personnel  et  frais  gé. 

mentales.  L  °^''^''\- 

\  Construction 

Chemins  vicinaux 

Chemins  de  fer  d*intérét  local 

Chemins  de  fer  d'intérêt  général  •  • . 

Aliénés 

Enfants  assistés • 

Enfants  du  premier  âge 

Dépenses  diverses  d'assistance  (ma- 
lades et  voyageurs  indigents;  vac- 
cine, médecine  gratuite,  sourds- 
muets,     aveugles,     sociétés    de 

secours  niutuels) 

Instruction  publique 

^  .    1  aux  sciences,  lettres  et  arts 

^  1  à  Tagriculture  et  à  Tindustrie 

Cultes 

Cadastre • 

Service  des  emprunts  départementaux 

.    Dépenses  diverses 


Assistance 
publique. 


3,11 1,01  V  48' 

4,929,211   i3 

16,171,469  91 

4,368,584  69 

39,029  85 

600,486  61 

867,503  53 


22,094,802  83 

160,73©  87 

105,735,769  87 

5,049,703  59 

3,53o,io3  75 

20,398,644  86 

i7,oo4i383  90 

1,598,737  97 


6,552,284  o5 

17*578,030  01 

1,432,358  3i 

3,494*788  44 

85,764  76 

152,945  97 

29,414,894  06 

9,619,705  60 


Total  des  dépenses. 


273,990,949  o4 


Les  deux  tableaux  diaprés  indiquent,  pour  chaque  département  : 

i""  Le  montant  des  recettes  et  des  dépenses  et  le  montant  du  reb'quat  dis- 
ponible de  Texercice  1886  ; 

2®  La  situation  des  emprunts  et  de  la  dette  des  départements  à  la  clôture 
du  même  exercice. 
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Comparaison  des  recettes  et  des  dépenses  départementales 
de  1886. 


DEPABTEMENTS. 


RELIQUAT 

DlftrORISUl 

1' 


i88&. 


REGETTE5 

•  l'exercice 
i886. 


TOTAL 

dee^ 

RICBTTU. 


DEPKNSES 

PATBBS  PBRBIVT 

l'axercice 
i886. 


RELIQUAT 

DISPOHIBLB 

de  l'exercice 

i88«. 

Total 
d«  reliquat 
dUpoDtkle. 


Ain 

\isnp 

Allier 

Alpes  (Basses-)  . ... 

Alpes  (Havtes-)  ... 

4]pe»-Mantimes  . . . 
I  Ardècfae 

Ardennes 

•^"égr 

•Vube 

Aude 

UeyroB 

Boaches-daRhôoc . . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Chareo  le- Inférieure 

Cher 

Corrèzc 

Corse 

Côte^'Or 

Cùtes-da-Nofd  .... 

Creuse 

Dordogne 

Doabs  

Drôme 

Kurc 

Eur«yet-Loir 

Finistère 

fîard 

Oaroone  (Hante-) .. 

Grrs 

Gironde 

HéraaH 

lUe-et-Vilaîne 

Indre 

Indre-et-Loire  .  . . . 

Isère 

Jura 

I.aodes 

Loir-ct-Clier 

f^oire 

Loire  (Hante-)  ... 
Lofre-Inftrienre  . . 

Loiret 

Lot 


175,082  01 
314,078  46 
258,988  f)h 
761,777  01 
237,441  98 
508,351  81 
484,471  84 
623,420  23 
300,213  02 
2(i4,202  38 
187,604  60 
580,117  88 

1,733,814  03 
6^i2,099  05 
427,415  71 
507,869  19 
323.665  87 
216,381  28 
291,636  05 
534,312  42 
356,659  57 
195.198  18 
355.134  74 
362,720  73 
ft82,542  46 
359,577  47 
566,700  12 
232,320  45 
318,749  43 
255,850  16 
533,097  83 
79,663  55 
741,787  37 

1.005,622  32 
395.368  01 
279,477  7 
276,883  63 
814,921  15 
188,099  15 
533,166  48 
209,864  31 
403,060  84 
307,897  95 
473,632  33 
230,471  43 
245,691  96 


fr.  c. 

3,194,260  38 
3.998,310  36 
2,82''s595  (36 
1,5S0,879  52 
1,064.053  59 
2,297,407  22 
2,185,722  02 
2,174,078  65 
1,452,423  39 
1,935.193  18 
2,673,501  03 
2,439,432  17 
5,7^10,182  66 
5.412,859  81 
1,673,890  93 
2,690,484  09 
3,537,491  79 
1.988.169  71 
1,656.302  98 
936.522  08 
2.267,669  58 
1.687.129  01 
1,486,096  17 
2,932,972  52 
1.803.217  80 
1,951,246  99 
3,178.379  2K 
3,215,278  96 
2,515,912  80 
2,319,245  20 
2,678,716  54 
1,401,875  56 
4,990,463  57 
3,718,564  07 
4,434,198  10 
1,634,081  71 
3,398,557  23 
4,238,647  65 
1,567,494  73 
1,637,478  51 
1,862,111  35 
3,241,244  94 
1,613,708  53 
3,717,069  78 
2,727,452  63 
1,918,061  69 


fr.  c. 

3,369,342  39 
4.312,388  81 
3,085,584  30 
2,342,656  53 
1,301,495  57 

2.805.759  03 
2,670,193  86 
2,797,498  «8 
1,752,636  41 
2.179,395  5(1 
2,861,105  63 
3,019,550  05 
7,473.996  69 
6,054,958  86 
51,101,306  64 
3,198,353  28 
3,861,157  66 
2,204,550  99 
1,947,939  03 
1.470.834  50 
2,624,329  15 
1,882,327  19 
1,8':1,230  91 
3,295,693  25 

2.285.760  26 
2,310.824  46 
3.745.079  40 
3,447,599  41 
2,835,662  23 
2,575,095  30 
3,211,814  37 
1,481,539  11 
5,732,250  94 
4,724,186  39 
4,829,566  11 
1,913,559  42 
3,675,440  80 
5,053.568  80 
1,755,593  88 
2,170,644  99 
2,071.975  66 
3,644,305  78 
1,921,606  48 
4,190,702  11 
2,957,924  06 
2,163,753  65 


2,847,185  06 
4,025,941  30 
2.912,468  73 
1,726,508  18 
1,051,200  61 
2,136,862  93 
2,197,743  01 
2,254,968  10 
1,442,224  15 
1,878,556  25 
2,629,921  48 
2,287,939  11 
5,508,880  79 
5,262.405  74 
1,593,287  66 
2,769,471  88 
3,444,882  17 
2,024,089  57 
1,618,009  35 
1,076.909  73 
2.151.676  53 
1.773,246  95 
1,440.154  67 
2,902,360  45 
1,022,637  96 
2,105,473  15 
3,103,547  87 
3,081,112  54 
2,493,560  22 
2,130,«I5  96 
2,797,145  64 
1,376,004  58 
5,015,233  15 
4,045,723  45 
3,933,465  66 
1,644,901  70 
3.220,140  03 
4.418.479  41 
1,585,520  23 
1.646,530  52 
1,901,407  90 
3,228,255  47 
1,599,137  21 
3,746,735  54 
2,569,876  29 
1,915,516  58 


522.157  33 
286,447  51 
173,115  57 
610,148  35 
250,294  96 
668,896  10 
472,450  85 

542.530  78 
310,412  26 
300,839  31 
231,184  15 
731,610  94 

1,965,115  90 
792,553  12 
508,018  98 
428.881  40 
416.275  49 

180.461  42 
329,929  68 
393,924  77 
472,652  62 
109,080  24 
395,076  24 
393,326  80 
363,122  30 
205,351  31 

581.531  53 
366,486  87 
342,102  01 
444,279.40 
414,608  73 
105,534  53 
717,017  79 

678.462  94 
896,100  45 
268,657  72 
455,300  83 
635,089  39 
170,073  65 
524,114  47 
170.567  70 
416,050  31 
322,469  27 
443,966  57 
388,047  77 
248,237  07 


PULL.  DE  ST4T. 
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I.  -^  Comparaison  des  recettes  et  des  dépensés 
de  1886.  (Saite  et  fin.) 


DiPABTElfENTS. 


REUQDAT 

MsroMDLa 
de 
IV 


i885. 


RECETTES 

riorui 

à  rexarcÎM 

1886. 


TOTAL 


RELIQUAT 

DÉPENSES 

•isrovuu 

fkreivtk* 

rit»  pixDAiT 

i88«. 

l*exerci«tt 

Toul 

1886. 

da  nll^il 

Lot-etrGtfOnne . . . 

Losère 

Maiae-etrLoirc  .  . . 

Manche  

Marne 

Marne  (  liante-  )  . . 

Mayenne  

Menrthé-Ct-Moseile . 

Mcosc 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oi»e 

Orne 

Pas-de-Calais  .... 
Puy-de-Dôme.  .  .. 
Pyrénées  (Basses-) 
Pyrénées  (Hantes). 
Pyrénées-Orientales 
Terril,  de  Belfort.. 

Ilbôae 

Saône  (Haute-)..., 
Saône-ei-Loire  . . . 

Sarihe 

Savoie. , 

Savoie  (  Haute-  )  . . 

Seine 

Seine-Inférieure  . . 
Seine-et-Marne  .  • . 
Seine-et-Oise  .  « . . 
Sèvres  (Doux-).  . . 

Somme 

Tarn 

Tarn^t-Garonne  . . 

Var 

Vauelose 

Vendée 

Vienne. 

Vienne  (  Haute-)  .. 

Vosges 

Yonne  

TOTAOX.  . . . 


599.768  30 
122.237  18 
927.005  50 
440,706  SU 
329.'j84  29 
242.888  95 

1.2(11.556  09 
370,267  22 
378,562  36 
332.700  03 
529.358  58 

1.115,576  01 
441.410  15 
243.728  82 
756,432  71 
410.365  97 
475.953  36 
208.037  19 
181.089  82 
47.604  83 

1,902.236  59 
385,424  89 
229,271  31 
869,037  28 
693.730  46 
397,940  19 

8,939,287  97 

1,587,666  39 
678,274  87 
357,651  69 
136,632  62 
473,065  15 
282,487  94 
265,216  64 
363,896  64 
567,438  73 
162,351  86 
321,681  82 
431,232  54 
335,079  16 
189.912  10 


1.940,003  34 
1.363.016  52 
3.160.536  92 
4,750.623  58 
3,332.139  44 
1.649.943  76 
2.865,239  25 
2,437,737  44 
2,483,553  18 
2.005,435  90 
2.018.096  74 
8,493,897  85 
8,045,553  66 
3,790.723  30 
4,648,500  65 

3.383.551  52 
2.000.928  55 
1,153,062  32 
1,251,828  32 

333.350  48 
8.116,424  37 
1.630.136  53 
3,757.384  69 

3.044.552  78 
2.766,049  91 
2,369.796  06 

32,356.310  91 
9,069,893  46 
3,950,031  26 
5,125,816  86 
1,982,780  95 
4,094,192  89 
2,111.329  27 
1,476,327  79 
2,167,266  30 
1.722,403  47 
2,216,449  63 
2,192,800  06 
2,042,840  56 
2,147,429  38 
2,653,145  03 


fr.  e. 

2,539.771  64 
1,485,243  70 
4,087,562  42 
5,191,330  42 
3,661,623  73 
1.892,832  71 
4,106.795  34 
2,808.004  66 
2,862,125  54 
2.338,135  93 
2,547,455  32 
9.609,473  86 
8.486,963  8l 
4,034,452  12 
5,404.933  36 
3.793.017  49 
2.476,881  89 
1,361,099  51 
1.438.918  14 
380.955  31 
10.017,660  96 
2,015,561  42 
3.986,656  00 
3.913,590  06 
3,458.780  37 
2.767.736  25 
41.295.598  88 
10.657,559  85 
4,628,306  13 
5,483,468  55 
2.119,413  57 
4.567.258  04 
2.393.817  21 
1,741,544  43 
2,531.102  94 
2,289,842  20 
2,378,801  49 
2,514,481  88 
2.474,073  10 
2,482,508  54 
2.843,057  13 


îr. 

1,979,621  79 
1,280,971  09 
2,786,211  72 
4,517*145  15 
3,298,035  99 
1,641,160  93 
3,245,049  20 
2,230,881  94 
2.526,554  72 
2.061,997  95 
2,039.335  06 
8,563,308  13 
7,577,074  53 
3,677,466  44 
4,753,283  60 
3,465,349  42 
2,069,797  91 
1,159,490  88 
1,309.166  97 
317,651  40 

7.893.440  89 
1.574,266  13 
3,813.142  51 
3.181,174  16 
2,600,587  97 
2,016,559  17 

30,614,869  77 
8.960,368  63 
4,000,358  88 
5,156,472  62 
1.904.748  22 
4,208,123  14 
2,032,457  11 
1,612.580  75 
2.323,485  44 
1.932.853  05 
2,185.616  17 

2.071.441  14 
2.136.787  45 
2,082,604  59 
2,685.334  97 


560,149  85 
204,272  61 

1,301,350  70 
674.1«5  27 
363,587  7^ 
251,671  71 
861.746  \k 
577,122  7il 
335,570  8-11 
276,137  98 
508,120  M 

1,046,165  73 
909,889  2<l 
356,985  e^J 
651,649  76 
328,56»  07 
407,083  98 
201.608  63: 
129,751  17 
63,303  91 

2,124.220  07 
441,295  f) 
173,513  49 
732,415  90 
858,192  40 
751,177  U^ 
10.680,729  M 

1,697,191  22. 
627.944  25 
326,995  93 
214,665  35 
359,134  W 
361,360  10; 
128,963  6* 
207,677  50 
356,989  If. 
193,185  3J 
443,040  7'i 
337,^85  65 
399,903  95 
157,722  16 


48.527,353  82  277.694.740  96 


526,222,094  80 


273,990.949  04 


52,231.145  76 
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Situation  des  emprunts  et  dettes  des  départements, 
à  la  clôture  de  f exercice  1886, 


DfiPiRTSMEirrS. 


MONTANT 

larauNks 


RÉAUSAtlONS 
KmcTvéxs. 


RESTE 


DETTE  DES  DEPARTEMENTS 


SVK  MPIOITTS 

ffvmbourMblet 

avec  dittmclioB 

da  eapiUl 

et 

dw  ÎBiarltii  ; 

etpltal  restant 

• 

remlioon«r. 

5 


•VB  HraviiTs 

remlwttrsablos 


d'tttiittités  fixea: 

montent 

d«i  annnitie 

restant 

à 

rembourser. 

6 


Ain 

Aisne 

Allier. 

Alpi  s  (  liasses- , . .  . . 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-Mâiitimes. . . . 

.\r(Jèche 

ArJennes 

Aiiègc 

.Aube. 


Aude. 

Avcyron 

Booches^a-Rhofie. . 

Calvados .  . . 

Cantal 

Charente.  ,. 

Charente-lnférJcuro . 

Cher 

Corrèic 

Corse 

Côtfr4*0r 

CAtes-do-Nonl 

Cnmse 


Doubs. 

Drôffle. 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-). 

Gers 

Gironde 

Hérault 

iHe-el- Vilaine 

Indre 

ïn<be-et-Loire. . . . 

Isère 

Jura 

Landes 

Ix)ir-et-Clier 

Lmre 

Loire  (Haate-). . . . 
Loire- ln£iéricui-e. . . 

\jO\TVi 

Lot 


6,154,600  00 
5,307,250  00 
5,3^17,000  00 
5,/ '24,000,00 
3,0/i9,100  00 
10,468,800  00 
8,055,400  00 
1,941^)00  00 
6,835,300  00 
1,837,500  00 
6,060,000  00 
6,100,000  00 
14,795,386  45 
13,421,524  00 
6,933,000  00 
7,000,000  00 
5,117,500  00 
7.733,500  00 
5,034,971  00 
3.134,000  00 
1,333,300  00 
2,928,400  00 
4,662,000  00 
12,625,378  21 
4,191,090  00 
3,232,000  00 
18,172,285  20 
3,027,000  00 
9,314.000  00 
3,890,400  00 
3,337,500  00 
1,406,780  00 
15,342,430  00 
25.868,600  00 
10,482,800  00 
5,027,200  00 
8,310,350  00 
14,596,600  00 
5,302,000  00 
6,087,100  00 
5,437,959  03 
9,760,875  00 
5,137,100  00 
0,586,381  00 
'1,174,350  00 
5,826,141  00 


ft.  e. 

5,698,700  00 
3,781,768  75 
5,225,400  00 
5,529,500  00 
2,979,100  00 
9,871.000  00 
7,864,300  00 
1,679,700  00 
6,103,700  00 
1,449,500  00 
5,877,800  00 
4,820,300  00 
12.288,686  00 
10,508,124  00 
6,731,600  00 
6,416,800  00 
4,3r.5,827  83 
7,587,300  00 
4,474,571  00 
3,121,500  00 
1,273,400  00 
2,928,400  00 
4,262,600  00 
11,418,478  21 
2,695,090  00 
2,574,100  00 
17,321,803  13 
2,874,200  00 
7,720,100  00 
2,439,733  29 
1.538,400  00 
1,258,180  00 
14,038,800  00 
23.546,700  00 
10,047,800  00 
4,359,300  00 
7,538,250  00 
12,531,700  00 
4,435,260  00 
5,502,900  00 
4,121,616  00 
7,239,300  00 
4,784,528  00 
9,364.981  00 
3,679,900  00 
4,872,041  00 


fr.  c. 

455,900  00 

1,525,401  25 

121,600  00 

194,500  00 

70,000  00 

597,800  00 

191,100  00 

261,300  00 

731,600  00 

388,000  00 

1.082,200  00 

1,279,700  00 

2,506,700  45 

2,913,400  00 

201,400  00 

583,200  00 

751,672  17 

146,200  00 

560,400  00 

12,500  00 

59,900  00 

n 

400,000  00 

1,206,900  00 

1,496,000  00 

657,900  00 

850,482  07 

1,052,800  00 

1,593,900  00 

1,450,666  71 

1,799,100  00 

148,600  00 

1.303,630  00 

2,321,900  00 

435,000  00 

667,900  00 

772,100  00 

2,064.90a  00 

866,740  00 

584,200  00 

1,316,343  03 

2,521,575  00 

352,572  00 

221.400  00 

494,450  00 

954,100  00 


fr. 

069,915  57 
2,700  02 


601,800  00 

il 

219,285  00 


34,700  00 

819,644  00 

6,000  00 

1,500  00 

515,000,00 

II 
725,700  00 
37,956  00 

II 
42,000  00 

M 

353,000  00 
88,500  00 


14,917  93 


547,971  67 

18,500  00 

655,700  00 

143,120  00 

582,000  00 

6,000  00 

2,444,460  00 

2,450  00 

560,300  00 

103,500  00 

119,980  00 

13.040  00 

74,000  00 

600,000  00 


fr.    e. 

3.564,725  23 
2,850,872  47 
4,846,713  97 
6,427.409  61 
2,902.792  92 

12.393,340  14 
6,191,680  00 
1,499,513  69 
3,231,207  09 
1,079,774  48 
6,949,284  52 
4,126.744  92 

12,632,689  53 
7.530,010  48 
5,104,829  18 

3.636.530  47 
5.477,187  53 
4,175,556  29 
3,952,085  25 
2,958,499  56 
1,043,100  00 
2,716,037  30 
2,743,137  26 

13,264,938  99 

2.598.531  09 
2,830,638  60 

11,085,136  92 

3,258,081  58 

6,811,553  78 

2,675,103  40 

1,720,040  00 

1,410,885  91 

8,152,602  51 

21,903,016  22 

12,099,290  07 

3,741,671  96 

10,870,973  20 

15,062,003  55 

2,115,196  90 

4,963,350  44 

2,290,934  57 

8,637,261  54 

4,273,431  96 

6,016,562  01 

3,526,405  24 

3.950,420  65 

i3. 
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IL  —  Situation  des  emprants  et  dettes  des  départements, 
à  la  clâtare  de  l'exercice  1886.  (Suite  et  fin.) 


DÉPARTEMENTS. 


MONTANT 


aalorUr». 


RÉALISATIONS 


crncTuéRi. 


RESTE 


ubALnin. 


DETTE  DES  DEPARTEMENTS 


sut  SHTIOSTS 

reml>oun«bl«s 

•m  aïoyen 

d'annuités  fizei  : 

aontant 

d«t  annoitét 

mUnt 

à 

rembonner. 

6 


rtmbonnablet 

avec  distinction 

dn  capital 

•t 

daa  tntérit*  : 

capital  restant 

à 

rembonner. 

5 


Lot-et-GaronDc. .  .. 

Liosère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle. . 

Meuse. 

Morbihan 

Nièvre 

Noid 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-DAme 

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées  (Hautes-). 
I^rënées-Orientaies , 
Territoire  de  Bdiort 

Rhône 

Saône  (Haute-). . . . 

Saône^t-Loire 

Sartfae 

Savoie 

Savoie  (Haute-). .. . 

Seine 

Scine-Inférieurc. . . . 

Seine-et-Marne 

Seine-et-CHse 

Sèvres  (Deux) 

Sonune  

Tarn 

Tam-et- Garonne. . . 

Var 

Vauduse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-)... . 

Vosges 

Yonne 


Totaux . 


fr.     c, 

4,789.000  00 
3.228,000  00 
8,851,000  00 
8,865,000  00 
6,989,900  00 
3,753,500  00 
9,958,000  00 
7,632,898  00 
3,711,200  00 
(1.120,000  00 
3,392,816  00 
22,987,600  00 
10,770,000  00 
9,198,400  00 
7,195,000  00 
8.654,300  00 
4.381.538  00 
3,250,000  00 
3,200.000  00 

21,156,000  00 
1,880,000  00 
17,300,000  00 
14,145,200  00 
10,984,800  00 
0.914,200  00 

17,563,000  00 
3,910,800  00 
9,535,200  00 
3,976.050  00 
8.761.500  00 
4,032,500  00 
2,734,500  00 
4,871,500  00 
7.521.900  00 
3,211,800  00 
7,620,000  00 
6,118,050  00 
7,185,500  00 
4,805,000  00 


4.283,600  00 
2,761,000  00 
3,489,300  00 
7,001,700  00 
5.453,600  00 
3.686,500  00 
9,144,500  00 
6,320,090  00 
3,107,200  00 
3,427,200  00 
2,754.900  00 
13,912,200  00 
10,038,300  00 
7.653,339  35 
4,231.100  00 
6.796.100  00 
4.035,538  00 
3,028,700  00 
2,912,100  00 

14,742,600  00 

1.613,600  00 

14,741,600  00 

11,529.600  00 

9.920,800  00 

6,222,600  00 

17,050,000  00 
3,207,700  00 
6.656,400  00 
3,671,450  00 
7.181.500  00 
2,935,000  00 
2,581,240  00 
3,012,700  00 
6,180.700  00 
2,383,750  00 
7,206,800  00 
6,008,300  00 
6,534,600  00 
4,610,724  00 


fr. 

505,400  00 

467,000  00 

.').36 1,700  00 

1.773,300  00 

1,536,300  00 

67,000  00 

813,500  00 

1,312,808  00 

604,000  00 

092,800  00 

637.916  00 

9.075,400  00 

731,700  00 

1,545,060  65 

2,963.900  00 

1,858,200  00 

346,000  00 

2->  1,300  00 

287,900  00 

6,413,400  00 
266,400  00 
2,558,400  00 
2,615,600  00 
1,064,000  00 
691,600  00 

/; 

513,000  00 

703,100  00 

2,878,800  00 

304,600  00 

1,580,000  00 

1,097,500  00 

153,260  00 

1,858,800  00 

1,341,200  00 

828,050  00 

413,200  00 

109,750  00 

650,900  00 

194.276  00 


65.700  00 
1,111,500  00 

II 
2,915,700  00 
602,000  00 


357,400  00 
5,915,850  00 


1,340,500  00 
60,000  00 

n 

358,400  00 
// 
5,704  46 

n 

5,135,800  00 

1,650,800  00 

400  00 

303,438  20 

II 

8,064,500  00 

// 

556,600  00 

4,026,675  38 

1,400  00 

// 

975,000  00 

300  00 

300  00 

300  00 


fr.     t. 

3,911,496  00 
3,150,504  64 
2,322,007  42 
6,203,348  15 
3,762,712  00 
4,100,421  08 
5,380,854  38 
2,206,178  82 
3.384,838  44 
2.038.213  32 
2.204,788  00 
6,250,532  00 
11,680,180  96 
9,613,668  80 
9,505,382  28 
5.715,489  06 
3,859,151  93 
1,963,155  92 
1,964,579  44 

15,583,682  68 
1,671,274  50 
1,341,560  00 
6,440,813  01 

11,280,980  20 
5,761,605  32 

6,697,852  30 
3,073,774  72 
5,668,073  32 
3,902,170  63 
898,356  00 
2,518,808  00 
2,885,265  03 
2,256,832  00 
5,767,374  23 
1,153,072  48 
3,809,528  30 
5,389,916  00 
11.035.457  98 
4.885,678  12 


630.066.102  89 


532,861,359  56 


97.204,743  33 


43,152,508  23 


453,121,336  53 
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LA  SITUATION  FINANCIÈRE   DES   COMMUNES. 

RECETTES  ET  DÉPENSES  (1885).  EMPRUNTS  ET  DETTES  (1886). 

Le  Ministère  de  Tintérieur  travaille  activement  à  combler  les  lacunes  qui 
avaient  été  plus  d'une  fois  signalées  dans  la  statistique  des  finances  locales. 
Presque  en  même  temps  que  la  seconde  Sitaation  financière  des  départements 
que  nous  venons  de  résumer,  a  paru ,  sous  forme  de  rapport  du  Ministre  de 
rintérieur  au  Président  de  la  République,  une  Situation  des  recettes  et  dépenses 
des  communes  en  1885  et  des.  emprunts  et  dettes  au  31  décembre  1886  qui 
permet  enfin  d'apprécier  en  connaissance  :  i®  la  marche  générale  des 
finances  communales  dans  la  France  entière  et  en  Algérie;  2®  les  conditions 
particulières  dans  lesquelles  chacune  des  communes  françaises  et  algériennes 
se  trouvait,  comme  recettes  et  comme  dépenses,  en  i885,  et  comme  em- 
prunts et  dettes  à  la  fin  de  i886. 

Nous  reproduisons  intégralement  la  première  partie  de  ce  grand  travail. 

RAPPORT  A  M.  LE  PR1&S1DENT  DB  LA  REPUBLIQUE. 

Monsieur  le  Président , 

Le  Départemeat  de  Tintérieur  n  publié,  chaque  année  depuis  1878,  sous  le  titre 
de  Sitaation  financière  des  communes  de  France  et  d'Algérie,  une  statistique  présen- 
tant, pour  toutes  les  communes,  un  certain  nombre  de  renseignements  sur  leur 
population ,  leur  superficie  territoriale,  leurs  revenus,  la  valeur  de  leur  centime  et 
la  quotité  de  leurs  impositions.  Ces  documents,  dressés  à  un  point  de  vue  adminis- 
tratif, et  spécidement  destinés  aux  diverses  autorités  qui  coocourent  à  la  gestion 
des  intérêts  communaux ,  ne  répondent  qu  imparfaitement  aux  préoccupations  d*or- 
dre  économique  qui  s'imposent  aux  assemblées  législatives  ainsi  qu'au  Gouverne- 
ment. 

Afin  de  compléter  les  renseignements  fournis  par  ces  publications  annuelles ,  un 
de  mes  prédécesseurs,  par  une  circulaire  du  1^  mai  1887,  a  prescrit  rétablissement 
d'un  nouveau  tableau  destiné  à  présenter,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  opérations 
financières  de  toutes  les  communes. 

Ce  tableau  a  été  dressé  par  les  autorités  préfectorales.  La  Direction  de  fadminis- 
tration  départementale  et  communale  a  centralisé  et  coordonné  les  travaux  de 
chaque  préfecture ,  et  j*ai  Tbonneur  de  placer  aujourd'hui  sous  vos  yeux  le  résumé 
de  ces  travaux ,  accompagné  des  états  détaillés  par  communes. 

Comme  les  tableaux  détaillés ,  Tétat  récapitulatif  contient ,  dune  part,  les  recettes 
et  les  dépenses  communales  d'après  les  comptes  de  i885  et,  d'autre  part,  le  mon- 
tant des  emprunts  et  dettes  au  3i  décembre  1886. 

Les  recettes  et  les  dépenses  sont  indiquées  avec  leur  distinction  en  opérations 
ordinaires  et  extraordinaires  et  les  recettes  de  chaque  catégorie  sont  elles-mêmes 
subdivisées  de  façon  à  faire  ressortir,  dans  des  colonnes  différentes ,  le  produit  de 
l'impôt  direct,  celui  de  l'impôt  indirect,  les  ressources  provenant  des  biens  propres 
de  la  commune ,  les  aliénatix)ns  et  emprunts  et  les  ressources  de  toute  autre  nature. 

Je  me  bornerai  à  faire  ressortir  dans  un  exposé  rapide  les  résultats  généraux 
accusés  par  ce  travail. 
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i.  —  Comparaison  des  recettes  avec  les  dépenses f 
Les  ressources  des  communes  pour  188 S  se  sont  élevées,  savoir  : 

Les  recettes  propres  h  Texercice,  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  à 1,019,060,390^  j 

Les  excédents  de  recettes  des  exercices  anté-  i  1,333,374*8 1 1  ^ 

rieurs,  à 3i4/ii4fÀai    ) 

Lei  dépenses  acquittées  sur  le  montant  de  ces  ressources  se 
décomposent  ainsi  qu  il  suit  : 

Dépenses  propres  à  l*exercîce ,  tnnt  ordinaires 
qu'extraordinaires ,  à 1,060,798,494^  J 

Excédents  de  dépenses  des  exercices  anté-  [  1,061, 437,645 

rieurs ,  - 639,i5i   ) 

D*où  il  ressort  un  excédent  définitif  de  recettes  de 371,837,166 

resté  à  la  disposition  des  municipalités  pour  les  besoins  dç  Texercice  suivaat. 

On  remarquera  la  différence  considérable  qui  existe  entre  les  excédents  de  recettes 
et  les  excédents  de  dépenses  :  tandis  que  ceux-ci  ne  montent  qu  à  639,000  francs 
environ,  les  excédents  de  recettes  9*élèyent  à  plus  de  3i4  millions. 

Ces  résultats  sont  très  satisfaisants.  Ils  démontrent  que  les  services  financiers 
s'exécutent  avec  facilité  dans  l'immense  majorité  des  communes,  qui  trouvent  dans 
leurs  caisses,  au  commencement  de  chaque  année,  une  réserve  disponible  pour  les 
premières  dépenses  en  attendant  la  rentrée  des  produits  du  nouvel  exercice. 

Si,  de  Tensemble  des  opérations ,  on  retranclie  les  excédents  de  recettes  et  «le 
dépenses  qui  se  rapportent  par  leur  origine  aux  exercices  antérieurs,  et  si  Ton  exa- 
mine séparément  les  opérations  propres  à  l'exercice  i885,  on  obtient  les  chiffres 
suivants  : 

u^^^tf^.  (  ordinaires 733,538,853'    )     ,  ^,^  ^^^  9^^t 

Kecettes '      ^        i-     •  c  r      ro       .'     1,010,000,000 

\  extraordinaires aoo, 5a  1,537     )  -^  ^ 

'^»- I  i'Z.i..:;::;^";^:  i  ■■-««■"W 

De  là  il  résulte  que  les  recettes  propres  à  Texercice  i685 
ont  été  inférieures  aux  dépenses  du  même  exercice  : 

d*une  somme  de 41^738,  i  o4 


Cette  insuffisance  de  ressources ,  il  est  à  peine  besoin  de  le  faire  remarquer,  ne 
saurait  être  considérée  comme  un  véritable  déficit.  Si  les  dépenses  payées  ont  été 
supérieures  aux  recouvrements  effectués  pendant  l'exercice ,  la  différence  a  été  ac- 
quittée pour  la  plus  grande  partie  au  moyen  des  excédents  de  recettes  provenant  des 
exercices  an  teneurs,  excédents  qui,  d'après  les  résultats  constatés  plus  haut,  ne 
montaient  pas  à  moins  de  3i4>3i4i4ai  francs. 

L'excédent  de  recette  pour  i885  (271,837,166  fr.)  est  un  peu  moins  élevé  que 
cdui  de  l'exercice  précédent;  mail  la  différence  s'explique  d'une  façon  toute  natu- 
relle par  les  oscillations  que  marque  la  balance  annuelle  des  ressources  communales 
nécessairement  très  variables,  surtout  en  ce  qui  touche  les  recettes  extraordinaires. 
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II.  —  Comparaison  des  recettes  et  dépenses  avec  les  opérations  effectuées  en  1877. 


La  dernière  statistique  publiée  sur  lès  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  des 

'       '^       "  *  de  rap- 

AUt. 


cooimunes  a  été  établie  diaprés  les  comptes  de  1877.  Il  a  paru  intéressant 
procher  les  chifites  de  cette  statistique  de  ceux  qui  ont  été  indiqués  plus  ha  11 


i 

'  Recetki. 

NATURB 

DU  BIGBTTSI. 

EN   1871. 

EN  1886, 

AUGMENTATION 
Bit  xSSb. 

DIMINUTION 
XH    i885. 

OrdiDAÎrw  T.T-TTtrTi* 

francs. 

62^855,0&8 
383,604.711 

francs. 

733,538,853 
285,521,537 

fffnes. 

108.683.805 

francs. 
Il 

98.083a74 

Totaux 

A96MSIITATI0II 

1.008,459.759 

1,019.060,390 

108,683.805 

98.083,174 

en  favçiu  de  i885 

10,600,631'                   1 

Ainsi,  pendant  que  les  recettes  ordinaires  ae  sont  accru ei,  en  188 5,  de 
io8,683,8o5  francs  oomparalivement  à  Texercice  1877,  les  recettes  ei^traordinaires 
ont.  au  contraire,  éprouvé  une  diminution  de  98,983,^74  francs,  d'où  il  ressort  en 
définitive  une  augcnentation  de  recettes  de  iO,6oo,63i  fraacs. 

CettA  augmentation  de  io8,68â,8o5  francs  des  recettes  ordinaires  provienen 
grande  partie  des  aubventions  des  départements  ot  de  l*État  pour  les  dépeaaei»  de 
renseignement  primaire* 

En  effiit ,  d'après  les  états  de  situation  du  Ministère  de  Tinstniotion  publique , 
celles-ci  se  sont  élevées  en  i885  à  8o,a39,o8a  francs,  tandis  qu  elles  n'étaient  en 
1877  que  de  18,666,877  francs,  soit  une  différence  en  plus  de  6i,58a,ao5  francs. 

En  ce  qui  concerne  les  recettes  extraordinaires,  la  réduction  accusée  par  les 
comptes  de  1 885  doit  être  attribuée  aux  villes  de  Paris  et  àd  Marseille. 

La  première  avait  réalisé ,  en  1877,  sur  emprunt ,  une  somme  de  66,602,070  francs 
et  encaissé  pour  aliénation  d'immeubles  une  autre  somme  de  1 6, 63 1, 4a 3  francs, 
soit  ensemble  73, 1 33,^93  francs ,  alors  que ,  pendant  Tannée  1 886  .les  produits  de 
cette  double  nature  ne  se  sont  élevés  quà  3,a46,4i7  francs,  ce  qui  fait  ressortir  de 
ce  cbef  une  diminution  de  69,888,076  francs* 

Quant  à  la  ville  de  Marseille,  la  situation  financière  de  1877  constate  rencais- 
sement d*une  somme  de  87,818,363  francs,  représentant  le  montant  d'un  emprunt 
contracté  en  vue  de  la  conversion  de  la  dette  municipcde.  Cette  opération  tout 
exceptionnelle  n*a  pas,  on  le  comprend,  son  équivalent  dans  le  compte  de  1886. 

Si  Ton  fait  abstraction  de  cq$  opérations  concernant  les  viil^  de  Paris  et  Marseille 
et  montant  ensemble  à  160.961,846  francs,  les  ressources  extraordinaires  de  1886, 
au  lieu  d'être  inférieures  à  celles  de  1877,  présentent  au  contraire  unç  au^entation 
de  62,868,672  francs. 
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2"  Dépeiuet. 


NATURE 
DIS  i>àmsM». 

EN  1877. 

EN  1885. 

AUGMENTATION 
BR  i886. 

DIMINUTION 
iK  i885. 

Ordioftircs. .  * . .  ^  t  ■ . . . 

franei. 

553,480,210 
445,078,240 

frtncs. 

740,220,570 
314,577,924 

francs. 

192,740,354 

francs. 

If 
130,500,310 

Extraordinaires 

Totaux 

998.558,450 

1.000,798,494 

192,740,354 

130,500,310 

AoGliBRTATIOH 

en  1 885 

62,240.û3ft'                   Il 

1| 

Les  dépenses  ordinaires  qui  étaient,  en  1877,  de  553,48o,ai6  francs,  ont 
atteint,  en  i885,  746«aao,570 francs,  soit  une  augmentation  de  i9a,7/io,35ii  francs. 
Celte  augmentation  provient  du  développement  des  services  municipaux,  surtout  de 
ceux  de  Tinstruction  primaire  et  des  chemins  vicinaux.  Un  grand  nombre  de  com- 
munes qui,  en  1877,  n*avaient  pas  d*écoie,  en  ont  installé  depuis  cette  époque,  ce 
qui  entraîne  pour  elle  Tobligation  de  pourvoir  au  traitement  des  maîtres. 

Les  dépenses  de  ce  service  ressortaient,  dans  la  situation  financière  de  1877,  à 
85. 1 3 1,5 1 5  frincs.  EUfs  montent  en  1 885,  d'après  le  résumé  des  états  de  sitaaHîon 
de  l'enseignement  primaire  publiés  par  le  Ministère  de  Tinstruction  publique,  à  la 
somme  de  id5,i  16,878  francs,  soit  une  augmentation  de  59,9854363  francs. 

D'un  autre  côté,  le  réseau  de  la  vicinalité  s'est  notablement  étendu.  Les  chemins 
à  l'état  d'entretien  on  de  viabilité  mesuraient  au  3i  décembre  1877  one  longueur 
totale  de  386,687  l^ilomètres,  dont  i62,o85  kilomètres  pour  les  lignes  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun  et  a24>6o2  kilomètres  pour  les  chemins  vicinaux 
ordinaires. 

Au  3i  décembre  i885,  ces  longueurs  étaient  respectivement  de  194.908  et 
a43,3o4  kilomètres;  soit  un  total  de  438,aia  kilomètres,  représentant  une  aug- 
mentation de  5 1,5 2  5  kilomètres  sur  l'ensemble  du  réseau.  Les  frais  d'entretien  se 
sont  élevés  dans  une  proportion  correspondante. 

La  plupart  des  services  concourent  d'ailleurs  à  l'accroissement  des  dépenses.  C'est 
ainsi  que  les  contingents  communaux,  dans  les  frais  d'entretien  des  aliénés  et  des 
enfants  assistés  sont ,  en  i885,  de  8,418,587  francs,  en  augmentation  de  3,495,749 
francs  sur  la  même  dépense  en  1877.  ^  nouvelles  distributions  d'eau  sont  établies, 
des  constructions  d'égouts  et  des  travaux  de  toute  nature  sont  exécutés  chaque 
année  et  nécessitent  de  nouvelles  dépenses  annuelles  en  personnel  et  matériel. 

m.  —  Division  des  recettes  f  après  la  nature  des  perceptions. 

On  a  vu  plus  haut  que  les  recettes  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  se  sont 
élevées  au  chiffre  total  de  1,019,060,390  francs.  Ce  chiffre  se  décompose,  d'après  les 
diverses  natures  de  perceptions,  ainsi  qu'il  suit  : 
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DÉSIGNATION 

DIS  FIICBPTIORS. 

RECETTES                                   1 

OKDIHAUBS. 

IXTBA0U>IIAIAX8. 

TOTALIS. 

Produit  des  centimes   additionnels  commu- 
naux tant  ordinaires  qu'extraordinaires. . . 

Produit  des  octrois.  (  Taies  ordinaires  et  extra- 
ordinaires. )..*............ 

fnaes. 

10l;ll«i.l85 
270,057.740 

169.819,052 

192.547,876 

71,387,549 
13,527,649 

n 

105,644,311 
94.962,028 

fraiu». 

172,501,734 
283,585,389 

169,819,052 

105.644.311 
287.509.904 

tions  provenant  du  domaine  public  ou  dCes 
propnétés  affectées  à  des  services  publics. 

Produit  des  aliénations  de  biens,   rentes  et 
valeurs,  et  réalisation  d'emprunts 

Autres  recettes  ordinaires  et  extraordinaires. 

Totaux. 

733,538,853 

285,521,537 

1,019,060,390 

On  voit  par  le  tableau  qui  précède  que,  pendant  Texercice  i885,  les  impositions 
communales  de  toute  nature  se  sont  élevées  à  173,501.754  francs;  celte  somme 
représente  les  centimes  ordinaires ,  les  centimes  spéciaux  de  l'instruction  primaire 
et  des  chemins  vicinaux,  les  centimes  pour  traitement  des  gardes  champêtres  et 
pour  insuffisance  de  revenus,  les  centimes  pour  dépenses  extraordinaires  et  les  impo- 
sitions pour  Irais  de  perception  des  contributions  iocales. 

Le  rendement  des  octrois  a  été ,  pour  les  taxes  ordinaires ,  de  270.057,740  francs  et, 
pour  les  taxes  extraordinaires,  de  13,527,6491  soit  ensemble  s83,585,389  francs. 

Les  impôts  directs  et  indirects  perçus  au  nom  des  communes  ont  donné ,  d*après 
ce  qui  précède,  un  produit  total  de  456,087,123  francs.  Mais'  ce  chiffre  nindique 
pas  la  totalité  des  impôts  communaux  ;  il  faudrait  y  ajouter  diverses  taxes  munici- 
pales, telles  que  les  prestations  pour  le  service  vicinal,  les  taxes  pour  travaux  de 
pavage  et  de  trottoirs,  la  taxe  municipale  sur  les  chiens,  etc.  Si  Ion  tient  compte 
de  ces  dernières  perceptions,  qui  n  ont  pas  été  relevées  dans  des  colonnes  distinctes 
et  qui  se  trouvent  confondues  dans  le  tableau  ci-dessus,  sons  le  titre  général  ^autres 
recettes  » ,  on  peut  dire  que  les  diverses  ressources  qui  alimentent  le  budget  com- 
munal proviennent  de  1  impôt  pour  plus  de  moitié,  soit  pour  plus  de  5oo  millions. 

Les  autres  recettes  proviennent  jusqu  à  concurrence  de  169,819,05a  francs  des 
loyers  et  fermages  des  biens  communaux,  du  produit  des  coupes  ordinaires  de  bois, 
des  taxes  d'affouage  et  de  pâturage,  des  arrérages  de  rentes  sur  TÉtat  et  sur  parti- 
culiers, des  intérêts  des  fonds  placés  au  Trésor,  des  droits  de  location  dans  les 
halles,  foires,  marchés  et  abattoirs,  d'js  droits  de  stationnement  et  de  voirie,  des 
concessions  dans  les  cimetières ,  des  péages  communaux,  en  un  mot,  des  revenus 
de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  communes ,  ainsi  que  des  produits  des 
biens  affectés  à  des  services  publics  ou  dépendant  du  domaine  public,  pouvant  donner 
lieu  à  des  perceptions  au  proHt  de  la  caisse  municipale. 

Une  autre  somme  de  io5,644i3i  1  francs  est  due  aux  emprunts  et  aliénations  de 
biens,  rentes  et  valeurs. 

£nûn,  il  reste  une  somme  de  287,509,904  francs  pour  les  recettes  diverses  non 
classées  dans  les  catégories  qui  précèdent.  Parmi  ces  recettes,  il  faut  ranger  les  taxes 
municipales  autres  que  celles  qui  sont  assises  sur  la  jouissance  des  biens  ou  Tusagc 
privatif  du  domaine,  les  attributions  sur  certains  impôts  perçus  au  pro&t  du  Trésor, 
les  subventions  pour  Tinstruction  primaire ,  pour  les  chemins  vicmaux  et  pour  les 
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«Upeniei  axiraordmaires,  le»  «oosci^tions.,  doos  et  legs,  les  produits  des  collèges 
communaux,  etc. 

Si  maintenant  on  compare  les  produits  des  perceptions  municipales  pendant 
tannée  i885  avec  ceux  deTexercice  1877,  on  constate  des  différences  importantes 
qui  mériteot  d'être  signalées.  Le  tableau  ci-après  les  fait  ressortir: 


DÉSIGNATION 

OXS    PRRGBPTIOlf  5. 

EN  1817. 

EN   18S5. 

ÀUGMEN- 

TATION 

IV    1886. 

DIMWUTIOM 
XX  i885. 

luux  de  toute  nature 

Taxes  ordinaire*  et  extraordi- 
naires d*octroi 

francs. 

138,255,087 
253,126.177 

X7UWai9 

256,293,225 
186,6^2,151 

frcaei. 

172.501.784 
283,585,389 

169.819,052 

105,6&Mn 
287,509,904 

ftûnc: 

34.246,647 
30,459.212 

II 

il 
100,867.753 

frtaes. 
n 

4,344.067 
150,S&e,9U 

II 

Revenus    des   biens  patrimo- 
niaux  et  perceptioDs  diver^s 
provenant  du  domaine  corn- 
i&ium1«  •••■   •■•••••••■• 

aiiënations  de  lûeDs,  rentes 
et  valeurs 

Antres  recettes  tant  ordinaires 
(jn  GxtraoïdinaïKf  ••.....« 

Totaux 

1.008.(159,759 

1,019,060.390 

10.600,631 

II 

De  là  il  résulte  que,  depuis  1877,  les  contributions  communales  se  sont  accrues 
de  34,ad6,647  francs,  et  les  taxes  d  octroi  de  3o,â59,ai!i  francs,  soit  pour  ces  deux 
natures  d*impôts  une  augmentation  totale  de  64,705,869  francs.  Les  revenus  des 
biens  communaux,  les  produits  et  droits  divers  perçus  à  1  occasion  du  domaine  comr 
munal  ont  donné  une  moins^vaiue  qui  s*élève  au  chiffre  de  4i334io67  francs. 

Quant -aux  emprunts  et  aux  aliénations  de  biens,  rentes  et  valeurs,  les  ressources 
provenant  de  cette  double  origine  ont  diminué  dans  une  sensible  proportion.  La 
diminution  ne  s'élève  pas  ii  moins  de  1 50,648,91 4  francs.  On  a  vu  déjà  [dus  haut 
qu*elle  est  due  aux  villes  de  Psris  et  de  Marseille  qui,  en  1877,  avaient  réalisé  des 
recettes  exceptionodles  (160,951,846  fr.)  à  titre  soit  d*emprunt,  soit  d*aliénations 
d'immeubles.  En  dehors  de  ces  opérations  anormales ,  il  y  aune  augmentation,  mais 
elle  n'est  que  de  10,302,93 a  francs. 

Enfin  les  recettes  diverses  non  classées,  qui  forment  le  dernier  article  du  tableau 
précédent,  accusent  une  augmentation  de  100,867,763  francs,  qn*il  faut  attribuer 
pour  la  plus  grande  partie  aux  subventions  pour  les  dépenses  de  Tinstruction  pri- 
maire. Ces  subventions  s'élèvent  en  i885  h.  80,339,082  francs  pour  les  dépenses 
ordinaires,  et  k  19,692,072  francs  pour  les  constructions  scolaires. 

IV.  —  Emprunts  et  dettes. 
Les  emprunts  et  dettes  au  3i  décembre  1886  montaient  à. .   3,oao,45o,5a8^  ^^' 
Au  3i  mars  1 878 ,  époque  de  la  clôture  de  rexercice  1877,  ils 
s*élevaient  à. . , 2,746,764,306 

La  dette  des  communes  s'est  donc  accrue  de 974,696,222 


^^)  Cette  somme  représente  le  capital  dû  sur  les  emprunts  antérieurement  réalisés  et  sur 
les  dettes  contractées  k  Toccasion  d'acquisitions ,  travaux  et  autres  dépenses ,  emprunts  et  dettes 
remboursables  à  des  échéances  plus  ou  moins  éloignées. 
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Les  départements  dans  lesquels  le  passif  communal  présenta  les  chîfares  les  plus 
élevés  sont  ceux ,  on  le  comprend  aisément ,  où  se  trouvent  les  plus  grandes  villes. 
Ce  sont,  en  dehors  de  In  Seine  qui  occupe  le  premier  rang,  avec  un  chiffre  de 
1,601,385,969  francs,  les  départements  suivants  :  le  Nord,  avec  187,079,760  francs; 
—  les  Bouches-du- Rhône ,  1 1 6,800,624  francs  ;  —  le  Rhône ,  67,080,7 1 9  francs  ;  — 
la  Seine-Inférieure ,  64,903 ,433  francs  ;  —  la  Gironde ,  45,7 1 7,062  francs  ;  —  Tlsère , 
37,341,262  francs;  —  les  Alpes-Maritimes,  82,887,037  francs;  —  la  Loire, 
26,867,439  francs  ;  —  le  Gard,  26,690,501  francs;  —  l'Héraolt,  26,246,197  francs. 

Les  départements  où  le  montant  des  dettes  communales  est  le  moins  élevé 
sont  :  la  Lozère,  1,248,931  francs  :  —  les  Hautes- Alpes ,  1,761,668  francs;  —  les 
Basses-Alpes ,  i  ,820, 1 66  francs  ;  —  le  territoire  de  Bdfort ,  a, 028,348  francs  ;  —  la 
G3rse,  2,762,926  francs;  — la  Haute^Loire,  2,761,669  francs;  —  TAveyron , 
2,964i023  ;  —  les  Côtes-du-Nord,  2,999,314  francs. 

En  considérant  la  situation  de  la  ville  de  Paris  séparément  de  celle  des  autres 
communes,  on  trouve  les  résultats  suivants  : 

VILLK  DE    PARIS. 

Montant  de  la  dette . .  )  ""  5'  T"  '?®' «é« 1.988.2 7«.5«3' 

au  01  décembre  loob 1,777,9141600 

oiMiMUTiON 210,361,937 


AUTRES    VILLES    ET    COMMUNES, 

Montant  de  la  dette. .  i  «"  f  »  T"  *?®;ô«  "  '  '      '  'jT.^TV.vf 

I  au  01  décembre  100b 1,243,606,943 

AUGMENTATION 486,o68, 1  69 


Dans  le  chiffre  de  1,777,914,686  francs  qui  représente  la  dette  f^o  la  ville  de 
Paris,  au3i  décembre  1886,  n  est  pas  compris  Temprunt  de  260  millions  autorisé 
par  la  loi  du  1 3  juillet  de  la  même  année,  emprunt  réalisable  en  dix  annuités  et 
dont  la  première  émission  na  eu  lieu  qu*à  la  date  du  3o  avril  1887.  l>a  réduction 
ci-desras  accusée  du  passif  de  cette  ville  se  trouvera  donc  A  peu  près  compensée , 
lorsque  la  réalisation  du  nouvel  emprunt  sera  complète. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  villes  et  communes ,  l'augmentation  de  la  dette 
montant  à  486,068,169  francs  pourrait  paraître  élevée.  Mais  il  est  bonde  remarquer 
que  celte  augmentation  provient  de  deux  causes  principales  :  Textension  du  réseau 
des  chemins  vicinaux  el  les  constructions  des  maisons  a  école  ont,  en  effet,  reçu  de 
rÉtat,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  une  vigoureuse  impulsion.  Les  munici- 
palités ont  répondu  aux  encouragements  qui  leur  ont  été  donnes  sous  forme  de  sub- 
vention, et  elles  ont  ajouté  leurs  propres  sacrifices  à  ceux  que  le  Trésor  slmposail 
lui-même  en  vue  du  développement  des  voira  de  circulation ,  de  Tinstallation  ou  de 
Tamélioration  des  services  scolaires.  De  1877  à  i885,  ces  sacrifices  n'ont  pas  été 
inférieurs  à  2o3  millions  pour  le  service  vicinal,  et  du  mois  de  juin  1878  à  la  fin 
de  1886  les  communes  ont  dépensé  pour  constructions  scolaires  264  millions  ;  soit 
une  somme  totale  de  467  miliiona,  qui  a  dû  être  demandée  pour  la  plus  forte  part 
à  l'emprunt.  C'est  ce  qui  explique  et  justifie  l'accroissement  un  peu  anormal  de  In 
dette  des  communes  pendant  ces  dernières  années. 
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ALGERIE. 

L  —  Comparaison  des  ressources  avec  les  dépenses. 

Les  ressources  dont  les  communes  de  TAlgérie  ont  eu  la  disposition  en  188  5  se 
sont  élevées ,  savoir  : 

Receltes  propres  à  i* exercice Sa, 367,651'  \ai9      fît  f 

Excédents  des  recettes  des  exercices  précédents . .      12  ,oo5,oo  1    |        '  7  » 
Ces  ressources  ont  été  employées  aux  dépenses  dans  les  proportions  suivantes  : 
Dépenses  propres  à  {exercice 33,âi3,9a3'   |     90/       ttec 


Excédents  de  dépenses  des  exercices  précédents . 
D'où  il  résulte  un  excédent  de  recette  de. 


63,523 


10,895,206 


Dans  ces  chiffres ,  les  opérations  propres  à  Texercice  i885  se  décomposent  à  leur 
tour  ainsi  qu*il  suit  : 

Recettes  . .  j  o«ii««r«s. 33,474,353' 


extraordinaires 8,893,298 

Dépenses.,  i  ^^^^^^^  \ 21.671,465 

"  I  extraordinaires 1 1,742,458 

Les  recettes  tant  ordinaires  qu*extraordinaîres  ont  donc  été 
inférieures  aux  dépenses  de  toute  nature  d^une  somme  de 


32,367,651' 
I     33,413,923 

1,046,272 


Ces  résultats,  analogues  à  ceux  qui  se  sont  produits  dans  la  Métropole,  ne  pré- 
sentent rien  d*anormal.  Tous  les  services  ont  pu  être  aisément  assunb  au  moyen 
des  ressources  locales,  et  les  caisses  municipales,  malgré  un  léger  excédent  de  dépenses 
dans  les  opérations  de  188  5,  ont  conservé  un  boni  important  pour  les  premiers 
besoins  de  Texercice  suivant. 

IL  —  Comparaison  des  recettes  et  dépenses  avec  les  opérations  effectuées  en  1877. 

La  situation  financière  des  communes  de  T Algérie  n*ayantpasété  publiée  en  1877, 
il  n'est  pas  possible  de  faire  un  rapprochement  en  Ire  les  résultats  de  cet  exercice  et 
ceux  de  i885. 

ITT.  —  Division  des  recettes  auprès  h  nature  des  perceptions. 
Ainsi  qu'on  l'a  indiqué  plu9  haut,  les  recettes  tant  ordinaires  qu'extraordinaires 
se  sont  élevées,  en  i885,  au  chiffre  total  de  32,367,65 1  francs.  Ce  chiffre  se  décom- 
pose ,  d'après  les  diverse?  natures  des  perceptions ,  de  la  manière  suivante  : 


DÉSIGNATION 

DIS    riR.CXPTIORS. 

RECETTES                                    1 

OBDINAÏKBS. 

BXTKAORDlHAIlUtS. 

TOTALES. 

produit  des  centimes  additionnels  commimaiix 

tant  ordinaires  qnWraordinaircs 

Produit  de  Toctroi  de  mer. 

francs. 

157,198 
5,224,722 

5.098.042 

12,994,391 

franei. 

1,733,741 

II 

II 

2,815,125 
4,344,432 

iirsBea. 

1,890,939 
5,224,722 

5,098,042 

2,815,125 
17.338,823 

tions  provenant  du  domaine  public  ou  des 

Produit  des  aliénations  de  biens,  rentes  et 

valeurs,  et  réalisation  d'emprunts 

Autres  recettes  ordinaires  et  extraordinaires. 

Totaux 

23,474,353 

8,893,298 

32,367.651 
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Le  tableaa  qui  précède  démontre  que,  pendant  Texercice  i885,  les  impositions 
communales  de  toute  nature  ont  produit  1,890,989  francs. 

L*octroi  de  mer,  le  seul  qui  existe  en  Algérie,  a  donné  un  rendement  de 
5,33^,722  francs. 

Une  somme  totale  de7,ii5,66i  francs  a  donc  été  perçue  pour  les  communes  au 
titre  des  impôts  directs  et  indirects;  mais,  de  même  que  dans  la  Métropole,  ce 
chiflre  n  indique  pas  la  totalité  des  impôts  communaux;  il  convient  d  y  ajouter  diverses 
taxes  municipales ,  notamment  les  prestations  pour  le  service  vicinal ,  les  taxes  pour 
travaux  de  pavage  et  de  trottoirs ,  la  taxe  municipale  sur  les  chiens ,  etc.  qui  se  trouvent 
confondues  dans  le  tableau  ci-dessus  sous  le  titre  général  <  autres  recettes  ». 

Les  loyers  et  fermages  des  biens  communaux,  les  intérêts  des  fonds  placés  au 
Trésor,  les  droits  de  location  dans  les  halles ,  marchés  et  abattoirs ,  les  droits  de  sta- 
tionnement et  de  voirie,  les  concessions  dans  les  cimetières,  etc.  etc.,  en  un  mot, 
les  revenus  de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  communes,  ainsi  que  les 
produits  des  biens  affectés  à  des  services  publics  ou  dépendant  du  domaine  public 
ont  procuré  aux  communes  une  recette  de  5,098,04-3  francs. 

Une  autre  somme  de  3,8i5,ia5  francs  provient  de  la  réalisation  d'emprunts  et 
d'aliénations  de  biens. 

Enfin  les  recettes  diverses  non  classées  dans  les  catégories  précédentes  ont  donné 
une  sonune  de  17,338,8a 3  francs  qui  représente  plus  de  la  moitié  des  perceptions 
opérées  au  profit  des  communes.  Dans  cette  somme  figurent  les  attributions  sur 
certains  impôts  perçus  au  profit  du  Trésor,  les  subventions  pour  Tinslruction  pri- 
maire, les  produits  des  collèges  communaux ,  les  souscriptions,  dons  et  legs,  etc.  etc. 

IV.  —  Emprunts  et  dettes. 

Au  3i  décembre  1886,  le  montant  des  emprunts  et  dettes  des  communes  de 
TAlgérie  s'élevait  à 58,730,333' 

La  moitié  environ  de  cet  te  somme,  soit  exactement  39,044. 544  francs,  représente 
les  dettes  des  villes  d'Alger  et  d'Oran  qui  ont  pris  et  qui  continuent  à  prendre 
chaque  année  un  développement  considérable. 

Voici,  d'ailleurs ,  comment  se  répartissent,  par  département,  les  emprunts  et  dettes 
des  communes  de  TAlgérie  : 

Département  d'Alger 18,379,885'  \ 

d'Oran 32,913,373   (         58,730,222' 

de  Conslantine 7,636,965   ) 

Telles  sont.  Monsieur  le  Président,  les  données  générales  que  fournit  le  relevé 
sommaire  des  opérations  financières  des  communes  établi  en  exécution  de  la  circu- 
laire ministérielle  du  i4  mai  1887,  et  qui  sont  détaillées  par  départements  et  par 
communes  dans  les  tableaux  annexés  au  présent  rapport. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  mon  respectueux  dévoue- 
ment. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur, 
C.  FLOQUET. 
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Etat  rétapitalatif ,  par  départements. 


DEPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne « 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Aipes  (Htules-). .... 
Alpes-Maritimes ..... 

Ardèche 

Arde&oes 

Ariège 

Aube 

Aode 

Avevron 

Beliort  (Territoire  de) 
Boncheanlii-Rbône  . . . 

Calvtdos 

Cantal 

Charente 

Gharente-InfÀneurc  . . 

Cher. 

Corrèie 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-dn-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eurent-Loir 

Finistère. 

Gard 

Garcmne  (Haute-).. . . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ul«-«t-Viiune 

Indre 

Indre«t-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Hante>) 

Loire- Inférieure 

Loiret 


RECETTES  ORDINAIRES. 


GfeXTiailS 

TAXSS 

BBTSRirs 

des  biens 

dss 

es 

ordinûrM 

etperwptions 

jprSvènent 
dkdtfmaAê 

recettes. 

d'drtroi. 

ï 

3 

pnbUt. 

5 

6 

francs. 

francs. 

firenes. 

frênes. 

frênes. 

1,260.186 

336,683 

1,463.549 

1,721,099 

4,671,516 

2,883,218 

1,289,540 

1.438.876 

3.986,736 

9,598,370 

529,584 

714,107 

570,531 

1,916,572 

3.730,794 

230,669 

162,927 

307,988 

834,706 

1,536,290 

255,759 

197,368 

440,104 

1,086,728 

1.970,959 

385,798 

2,851,276 

874,308 

957.996 

5,069.378 

669.807 

285,476 

665.083 

1,441,936 

3,062,301 

1.0U,ft00 

886,567 

1,707,436 

2,084,386 

5,692.789 

5ft&,39b 

361,958 

308,105 

1,427,951 

2,642,408 

1,311.304 

552,619 

1,217,685 

1,945.490 

5.037,248 

2,080,021 

1,048,249 

683.229 

979.256 

4.790,755 

506,472 

468,846 

390,300 

2,228,925 

3,594,543 

94,404 

324,207 

592,420 

283,273 

1,294,304 

1,488,724 

8,861,287 

4,616,766 

1.591.353 

16,558,130 

1,069»718 

2,009,073 

1,238,834 

2,749.337 

7,066,962 

445.159 

273,410 

148,405 

1,346,563 

2,213,537 

1.806,834 

1,094,860 

515,906 

1,097,635 

4,515,235 

1,408,825 

1,438.866 

877,882 

â,7 15,926 

6,441,499 

678»506 

611,944 

1,078.458 

1,693,932 

4,062,840 

233,571 

336,729 

139,007 

476,382 

1,184,689 

598,364 

461,058 

197,038 

1,405,106 

2,661,566 

929.731 

1,227,971 

2,504.231 

1,391,994 

6,053.927 

513,668 

528,658 

326,435 

2.077.462 

3,446,223 

178,426 

126,878 

202,073 

1,239,143 

1,746,520 

542.018 

664,412 

297,026 

2,536,833 

4,040,288 

434,572 

988,967 

3,790,780 

1,503.139 

6,717,458 

1,086,341 

613,435 

351,691 

2,481,249 

4,53-2,716 

875,472 

756.283 

674,605 

3,488,143 

5,794,503 

1,714,779 

520,896 

664,431 

1,317,793 

4,217,899 

561.670 

1,802,581 

518.568 

1.647,139 

4,529,958 

1,235,802 

1,470,198 

1.615.572 

1,897.573 

6,219,145 

1,290,269 

2,265.401 

1,639,608 

1,810,907 

7,006,185 

459,214 

250,910 

460,586 

1,689,936 

2,860,646 

2.207.451 

6,060,907 

3.431.805 

3,536,906 

15,227,069 

1,847,542 

2,495,724 

1,644,837 

2,325,926 

8,314,029 

653,980 

2,277.219 

655,085 

1,071,553 

4,657,837 

953,504 

519,005 

526,951 

1,14S,540 

3.148,000 

854,287 

1,285,729 

832,147 

1,764,137 

4,736,300 
7,647,347 

li81Ô.09l 

1,195,736 

1,503.965 

3,131,555 

620,766 

562,581 

2,165,2'i3 

1,042,737 

4.391,327 

211.856 

304,574 

695,796 

1,513,374 

2,725,600 

1.512.004 

523,051 

355,323 

.1,035,366 

3,426^744 

1,309,300 

2,823,753 

1.564,539 

2,261,782 

7,959,374 

546,085 

284,556 

515,999 

923,180 

2,269.820 

738,371 

2,448,602 

949,420 

1,459,779 

5,596,172 

2,252,110 

1.219,401 

912.317 

1.464,220 

5,848.048 

TOTAL 
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sr 


ecettes  des  communes  en  1885. 


REGEtTBS  EXTRAORDINAIRES. 


PBonts 

ctmns 

ém  «mpranU 

•tdM 

iJi^natlonf 

•xlrtordinairM 

itrMfOMltM. 

àé  bi«aB 

d'octroi. 

ou  Ttlears. 

7 

8 

9 

fran». 

fruKi. 

frm»et. 

U3,306 

72,579 

670,657 

K0I5,87O 

288,604 

2,076,302 

'>22,6'i6 

38,958 

1,105,723 

9Mn 

M 

139,170 

99,390 

u 

338,800 

3«)8,381 

61,071 

1,692,918 

2M(i,7/i2 

u 

216,172 

:>fll,776 

155,883 

1,351,900 

J:)3,928 

/( 

540,881 

607.^156 

228.251 

552,244 

M9.'i'i8 

II 

2,077,275 

38K,078 

41,957 

310,910 

71.097 

n 

101,117 

1,530,597 

1,518,506 

528,198 

1.1>I0,375 

4,601 

1,247,417 

IM,465 

n 

407,055 

W6,683 

M 

509,796 

>77,590 

39,138 

1,965,619 

550,366 

// 

767.287 

♦207,fi9O 

14,563 

255,275 

?06.2<)g 

16,527 

159,993 

<é'<,683 

ti 

1,230,057 

i'Jl,'459 

82,613 

470,089 

15K,621 

24.285 

808,618 

709,<>26 

59.472 

1,616,450 

199,369 

n 

726,820 

531, I5é 

2,080 

602,755 

''>37,905 

II 

880,067 

•^ai,3ii8 

•123,658 

1,651,895 

3-2'i,076 

186,990 

887,660 

'a0,523 

90.480 

1,048,787 

îU7,574 

769.179 

1,050,877 

*230,88'i 

54,641 

406,036 

!.0l -4,056 

II 

2,198,531 

.VM,538 

288,413 

1.739,207 

'ill,8ik/k 

109,672 

1,059,467 

V23,2I8 

54 

724,981 

W7.300 

1» 

1,810,528 

."57,397 

582,404 

5,605,684 

3o8,586 

23,57a 

610,105 

6%  162 

n 

670.508 

^75,116 

II 

644,491 

H10.671 

Î80.787 

1,578,033 

lMi,608 

// 

411,044 

'.»95,905 

292,694 

1.305,294 

67 '1,230 

/; 

1,429,505 

fnnea. 

829,132 

1,074,713 

1,256,772 

853,123 

673,919 

434.170 

1,659,995 

308,824 

524,846 

585,690 

013,545 

464,226 

257,346 

1,048,047 

954,123 

738,296 

458,335 

770,351 

655,921 

2,277,943 

226,770 

1,215,055 

1,017,861 

007,818 

1,270,643 

1,388,145 

780,664 

460,377 

1,227,859 

845,517 

1,300,195 

1,414,604 

365,508 

2,556,570 

1,109,067 

2,646,465 

014,643 

803,876 

1,604,336 

1,066,209 

627,141 

767.203 

786.754 

350.416 

1,757,008 

750,970 


TOTAL 

dM 
IKGlTTBt 

•xtfMrdinaÎMB. 
11 


francf. 

11,015,674 
4,465,480 
8,024,009 
1,087,110 
1,112,109 
2,<^56,540 
2.170.909 
2,318,383 
1,219,655 
1,973.641 
3,930,268 
1,105,171 

429,560 
4,625.338 
3.416.516 
1,307,716 
1.504,814 
3,342,698 
1,773,574 
2,755.271 

609,498 
2,933,795 
1,791,492 
1,989,042 
3,686,301 
2.314,034 
1,936.655 
1,886.349 
3,404,760 
2,244,243 
4,249,985 
4,752,324 
1,057.969 
6,468,957 
4,724.215 
5,127,468 
2,063.096 
3.213.704 
8.789.911 
1,958,659 
1,362,811 
1,886,810 
3,456,248 

906,068 
4,351,193 
2,854.705 


frtBC*. 

2,441,456 

6.776.775 
2.233.180 
1,134,974 

810.845 
6,107.938 
1.918.913 
2,178,540 

986,804 
2,385,956 
2,070.777 
1,503,594 

584.597 
2,733,604 
2,216,112 
2,076,136 
2,977,758 
1.511,489 
1,684,780 
1.855,297 
1.766.003 
3,494,972 
1,273,921 
2,198,074 
2,387,613 
3,651,133 
2.505,564 
1,761,290 
2,905,079 
2,183,918 
2,589,289 
3,128,068 
1,276.721 
4.832.101 
3,^117.191 
2,751,091 
2,219,168 
2,208.191 
5,213,441 
3,308.297 
2,104,735 
1,398,934 
3,587,695 
1,171,011 

058,428 
1,832.946 


TOTAL 

GKKéXAL 
dM 

rceettM. 


fraoet. 

9,128,646 

17,840»634 

8,988,073 

3,758,374 

3,902,913 

10,633,856 

7,152,123 

10,189.712 

4,848,867 

9.386,845 

10,791,800 

6.203,308 

2,308,461 

23,917,082 

12.699,590 

5,597,389 

8,997,807 

11,295,686 

7,521,203 

5.795,257 

5,037,067 

12,482,694 

0,511,636 

5.933,030 

10,084,292 

12,682,625 

8,974,935 

0,442,142 

10,617.738 

8,958.119 

13,058,419 

14,886.577 

5.195,636 

26,528,127 

16,455,435 

12,536,366 

7,430,264 

10. 158. 105 

51,650.809 

0.658,283 

6,195,146 

6.711.488 

15.003,317 

4.346,899 

10,905,793 

10,535.699 
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État  récapitulatif,  par  départements , 


DÉPARTEMENTS. 


Lot 

Lot-ct-Garonnt; 

Lx>zèr€ 

Maine-el'Loirc 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) . . . 

Mayenne 

Mcurtbc-et-Mofdle  . 

Meuse. 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oi«e 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées  (Basses-). 
rainées-Orientales 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire  . . . . 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (  Haute-  ) . . . 

Seine 

Seine-Inféncurc  . . . 

Seine-et-Marne 

Scine^t-Oise 

Sèvres  (Deux-).... 

Somme , . . . . 

Tarn 

Tam-ct-Garonnc.  . . 

Var 

Vauduse. 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-).. . 

Vosges 

Yonne 

Totaux 


RECETTES  OROIKAIRES. 


CBVTIMBS 

«rdiBÛrts 

de 

Umto  Btlare. 


francs. 

<|38,831 

475,264 

258,444 

1.858,401 

757,284 

2,338,797 

367.740 

542,914 

560.068 

492,932 

445,443 

1,022,191 

6,309,518 

3,173,941 

618,848 

2,841,643 

905,296 

514,739 

228,845 

369,462 

1,777,204 

332,725 

929,306 

825,271 

631,943 

577,727 

5,813,053 

2,286,170 

3,993,9    » 

5.180,863 

951,624 

2,152,002 

622,305 

929,636 

532,610 

565,127 

553,525 

510,728 

283,101 

410,188 

1.900,487 


101,114.185 


TAU» 

Oftiiaairt* 

d'octroi. 

3 


franco. 

305.771 

627,321 

54,279 

1,882,030 

1,468,877 

2.158,544 
434.526 
698.685 

2,408,862 
540.997 

1,077,298 

415,457 

11,520.365 

951,815 

594,753 

3,526.073 
919,666 

1,060,530 
547.945 
591.499 

9.149,437 
325,193 
901,694 
783,243 
495,303 
214,671 
146,635,539 

7,721,335 
994,068 

2.524,626 
654,539 

2,000,612 
873,210 
642,377 

1,701,599 
883,345 
493,868 
819,470 

1,532.940 
749.886 
505,816 


270,057,740 


UTCVOS 

daa  l>t«as 
patrimoBÎaax 
•t  p«rM|»tioat 

proveaaal 
Jo  domaine 


francs. 

93,245 

464,030 

181.046 

1.459.441 

1.485.544 

2,167,208 

1,949,.393 

418.378 

3,080,187 

3,107,704 

390,771 

1,067,344 

6,218.905 

1,112,187 

546,463 

1,614,976 

901,555 

1,710,507 

1,005.291 

385.399 

2.639,026 

2,925,889 

1,470,288 

655,338 

670,444 

747,271 

65,881,369 

4,094,373 

1,492,523 

1,523,953 

511,202 

1,917.759 

474,058 

255,073 

856,368 

806,909 

822,538 

447,009 

393,704 

9,408,778 

1,194,694 


169,819,052 


francs. 

1,100,907 
1,620,788 
975,167 
971.410 
2.216.360 
3.263,654 
1,436,725 
1,459,685 
2,690,451 
1,866.861 
1,126.765 
1,197,734 
5,934,355 
3,141.380 
2.107,525 
3,578,102 
2.849,522 
1,736,242 
1,254,258 
1,010,180 
2,090.815 
1,785,979 
2,927,617 
2,324,178 
1,341.524 
1,276.399 
28,677,258 
4,654,008 
1,163,354 
3,849,853 
1.903,649 
3,108.725 
1,752,770 
819,519 
1.189,070 
1,260,114 
2.327.767 
1,595,250 
1,915,912 
2,886,742 
2,427,648 


192,547,876 


TOTAL 


aaciTTKs 

ordânaîrt». 


francs. 

1,938,771 
3,187,403 
l,468,y3i 
6.171,282 
5.928,Or>:> 
9,928,203 
4,188,384 
3,119,60-2 
8,739,508 
6,008,49'! 
3,040.277 
3,702.720 

29,983.143 
8,379,323 
3,867,5î>U 

11,560,794 
5.576,039 
5,022.018 
3,036,339 
2,356,540 

15,656,482 
5,369,786 
6,221.905 
4.588,030 
3,139.214 
2,816.0î>H 
0*7.007.219 
'l8,755,8h6 
7,643,b05 

13,079,208 
4,021,011 
9,185,09.S 
3,722,343 
2,646,605 
4,279,647 
3,515,495 
4,197,608 
3,372,457 
4,125,657 
6,455,594 
6,028,645 


733,538.853  ^ 
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des  recettes  des  communes  en  1885. 


RECETTES    EXTRAORDINAIRES. 

TOTAL 
des 

EXCÉDENT 
de 

TOTAL 

oéHKHAL 

nODOITS 

fziiTiins 

TAXU 

d«s  «mprant» 
•t  de* 

de  bieni 
oa  valmin. 

▲VTXBB 

tixiicics 

des 

eatraordinaires 
d'octroi.  1 

rMette». 

extraordinaires. 

BrieidenI 

recettes. 

7 

8 

9 

lO 

li 

19 

i3 

fnnc*. 

franc*. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

219,563 

ti 

384,266 

1.134,749 

1,738,578 

2,051,393 

5,728,745 

470,125 

II 

887.090 

864,456 

2,221,671 

1,556.813 

6,965,887 

99,942 

II 

109,744 

447,584 

657,270 

600.553 

2,726,759 

620,843 

3.381 

1,555,647 

1,596,618 

3,776,489 

1,700.649 

11,648,420 

468,515 

// 

954.387 

1,175,648 

2,598,550 

2.889,812 

11,416,427 

968,578 

216,346 

1.308,917 

1,85/1,392 

4,348,233 

3,696,588 

17,973,024 

179.658 

20,251 

820,602 

1,077,715 

2,098,226 

2,224,653 

8,511,263 

394,851 

40,226 

482,590 

398,724 

1,316,391 

1,467,563 

5,903,616 

424,989 

20,200 

833,010 

1,255,685 

2,533,884 

3,588,301 

14,861,753 

232,731 

175,358 

876,809 

997,908 

2,282,806 

3,423,568 

11,714,868 

172,840 

4.499 

1,135,905 

746,479 

2,059,723 

1,581,184 

6,681,184 

481,593 

553 

803,986 

742,743 

2,028,875 

2,046,875 

7,778,476 

3,023,847 

581.777 

3.605.011 

3,854,935 

11,065,570 

15.904,414 

56,953,127 

522,403 

34,945 

822,670 

1,208,431 

2,588,449 

3,619,268 

14,587,000 

558.462 

67,501 

617,701 

482,245 

1,725,909 

1,233,427 

6,826.925 

984,996 

16,708 

1,714,725 

682,644 

3,399,073 

3,823,818 

18,783,685 

611,824 

17,219 

951,462 

629,456 

2,209,961 

2,542,225 

10,328,225 

209,864 

210.454 

814,725 

766,981 

2,002,024 

2,767,841 

9,791,883 

38,321 

II 

1,271,193 

740,245 

2,049,759 

1,998,998 

7,085,096 

222,043 

II 

2,721,229 

424,068 

3,367,340 

713,797 

6,437,677 

2,618,394 

1.705,372 

496,194 

994.905 

5.814.865 

9,808,141 

31,279,488 

99,492 

21,651 

1,577,280 

116,750 

1,815,179 

3,344,337 

10,529.302 

604,736 

1,632 

1,140,790 

1,140,571 

2,887,729 

1,935,054 

11,044,688 

746,001 

412,398 

727,357 

942,368 

2,828,124 

1,352,163 

8,768,317 

601,255 

157,847 

918,311 

1,135,479 

2,812,892 

2,088,583 

8,040,689 

529,413 

116,196 

1,007,740 

2,003,785 

3,657,134 

2,05l,16n 

8,524,368 

21,040,511 

2,333,869 

4,726,033 

8,700,208 

36,800,621 

90,829,188 

374,637,028 

2,206.544 

1,151,651 

11,181,512 

1,681,083 

16,220,790 

8,210,281 

43,186.957 

835,844 

58,857 

1.218,182 

1,081,637 

3,194,520 

2,964,448 

13,802,873 

1,449,065 

102 

927,752 

1,466,957 

3,843,876 

4,885,762 

21,808,936 

339,818 

llft.676 

571,869 

1,073,825 

2,100,188 

1,875,907 

7,997,109 

842,270 

27.942 

1,132,024 

1,517,102 

3,519.338 

3,3^0,031 

16,044,467 

398,089 

107,419 

507,253 

494,053 

1,506,814 

1,451,982 

6,681.139 

304,257 

II 

332,029 

800.839 

1,437,125 

1,070,043 

5,153,773 

433,766 

82,149 

1.077,930 

457,061 

2,050,906 

1,849,478 

8,180,031 

230,030 

17,060 

255,310 

409.957 

912,357 

934,963 

5,362,815 

368,508 

39,118 

754.944 

614,538 

1,777,108 

1,209,470 

7,184,276 

390,457 

321,847 

715,035 

906,849 

2,334,188 

1,387,634 

7,094,279 

i 

553,103 

22,504 

1,331,877 

775,136 

2,682,620 

1,382,661 

8,190,938 

206,303 

14,210 

837,787 

1,261,487 

2,319,787 

3,327,313 

12,102,694 

535,568 

II 

752,555 

1,533,275 

2,821,398 

3,169,668 

12,019,711 

71,387.549 

13,527,649 

105,644,311 

94,962,028 

285,521,537 

314,214,421 

1,333,274,811 

B 

1 

lOLL.  DE  STAT. 

ik 
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État  récapitalatif,  par  départements,  des  dépenses  des  commujw  en  i885 
et  des  emprants  et  dettes  au  31  décembre  1886. 


DéPA|TBBfEirrS. 


Ain ««.*.« 

Aîsne« «*...• 

Ailier »....» 

Alpes  (BaMes-) 

Alpes  (Hautes-).,  t.* . 

Alpet-Maritimei 

Araèche 

Ardeimet *.» . . 

Arièg«. ...» 

Aabe 

Aude» 

ATCvron 

Beirort  (Territoire  de  ) 
Boucbes-dohfthAne*  *  * 

Calvados 

Cantal 

Charente. .« 

Gharente-lnféntOre. . 

Cher 

Gorrète. ».«•  • 

CorMï............. 

Cdteni'Or. 

C^ta^la-Nord. 

Creuse. 

Doitiogtte »>.« 

D<mb« 

Dronie*..  è. .«.•*«•• 

Eure 

Bnre-ei-Loir 

FinUtère 

Gard. 

Garonne  (Hante-)... . 

Gert 

Girondd» • . . 

Hémnlt *  » . . . 

lUe-et-Vaibe 

ladre...... 

lBdr&«|*Loire 

Isère 

Jm 

Lâftdei ...... 

Loir-et-Cher  ....... 

Loire ».... 

Loire  (Hante-).». . . . 
Loirc-iiifiBnevPB#  •  »  #  • 
Loiret 


DÉPENSES 


frsnet. 

4,510,648 
9,913,450 
3,583,693 
1,747,969 
^,056,765 
4,684,464 
3,776,414 
5,661,206 
2,331,759 
5,836,460 
4,395,743 
3,687,660 
1,277,257 

r2,698,2l6 
6,840,669 
2,182,377 
4,326,993 
6,021,468 
3,974,231 
1,114,818 
2,599,411 
5,836,438 
3.361,372 
1,662,915 
4,589,229 
6,292,613 
4,454,545 
5,997,775 
4,075,235 
3,936,158 
6,946,666 
7,068,734 
2,936,778 

17,029.527 
9,549,865 
5,101,560 
3,4(18,543 
4,361,942 
7,404,837 
4,138,554 
2,512,391 
3,299.621 
7,854,086 
2,112,185 
6,074.475 
4,761.611 


IXTRAOUOf- 


fnoM. 

2,459,581 
3,955,629 
3,469,510 

914,284 

890,902 
3,809,294 
1,584.377 
2,713.889 
1,539.041 
1,027,228 
3,851,820 
1,166,889 

556.183 
9.440,056 
3,730.993 
1,481,319 
1,849,962 
3,422,199 
1,968,416 
2,909,447 

559.348 
3,271,607 
1,969,553 
1,990.457 
3,505,038 
2,839.526 
2.019.793 
1.751,623 
3,652,234 
2,789,265 
3,606,346 
4,755,591 
1,076,537 
6,259,748 
4,031,855 
4,773,232 
1,781,284 
3,664,532 
8,829,845 
2,366,085 
1,938,392 
1,922,640 
4,402,364 

919,341 
3.681,228 
4,129.394 


494 
804 
419 
428 

1,808 
II 
133 

3,501 
139 

4,807 

15,778 

If 
33.349 

1/ 

11.344 
u 

2,278 

21.839 

27,992 

777 

6,029 

10.592 

39 

108 

II 

852 

n 

1.105 

873 

3,232 

29.602 


23.609 

13 

566 

689 


1.599 

121,161 

773 


francs. 

6,976,923 
13,868,883 
7,053,622 
2,662,681 
2,949,475 
8,493,758 
5,360,924 
8,378.590 
3,870,939 
6,863,678 
8,252.370 
4,854,549 
1,849,218 
22,147,272 
10,605,011 
3,6ft3,696 
6,176,955 
9,455.001 
5,942,647 
4.024,265 
3,161,037 
9,129,884 
5,358,917 
3,654,ri9 
8,100,290 
9,142,731 
6,474,377 
7,749,506 
7,727,469 
6,726,275 
10,553,012 
11,825,430 
4,014,188 
23,292,507 
13,611,322 
9,874,792 
5,229.827 
8,050.083 
16,234,695 
6,505,205 
4,451,472 
5,222,261 
12,256.450 
3,033,125 
9,876,864 
8,891,778 


MONTANT 

osa  XHPBUKTS 
•t  deiles 


franc*. 

7.634.468 

13,451.247 

10,884,805 
1,820,156 
1,761..568 

32,887,037 
6.085,267 

13.056.669 
3,379,289 
7,701,027 

14.549,426 

2,954.023 

2.028,348 

116,800,524 

15,471,416 
3,677,198 
9.905,594 
9.069.240 

10,658.235 
4,276,037 
2.752,925 

13,967,197 
2,999,314 
3,366,543 

14,050,720 
9,523,776 
7,915.241 
7.088,010 

14,927.201 
6,640,875 

26,590,501 

17,520,073 
4,064.285 

43,717,052 

25,246,197 

11,594.369 
5.903,951 
8.236.607 

37,341,262 
4,861,669 
4,783.112 
6.639,743 

26,867.439 
2,761,569 

13,817.470 

14,939,507 
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(S«U  9i  fin.) 

iwr  récapitaktif,  par  départemenU,  des  dépenses  des  communes  en  1885 
et  des  empranU  et  dettes  au  31  décembre  1886. 


!tt! 


DEPARTEMENTS. 


Lot... 

Lol*cA^Oaruinie .... 

Lorèrc..... 

Maise-et-LoSre ....  » 

Manok 

Mftm^ 

Marne  (Haute-)... 

Mayenne 

Meurtfae^t-lfoMlle. 

Meuse 

MQvbîhaiii.  •■••••• 

Nièvw 

Nord 

Oise 

Orne. 

PsMl^Gitts 

Pay-de-Dôme 

Pyrén^(  Baises- K 
Pyrénées  (Hantes^). 
Pyrénées-Orientales 

itnSbtf. 

Saône  (Hante-).... 
Sa6ne-et-Loize.  . . . 

Sarthe. 

Savoie. t . 

Savoie  (  Hante-  )• . . . 

Seine 

Seine*Inférienre.  .  • 
Seine^t-Marne. .... 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Dettx-).... 

Somme 

Tarn 

Tam-^t-Garttme . . . 

Var 

Vanchise 

Vendée 

Vienne. 

Vienne  (Hante-)... 

Vosges. :. 

Yonne 

Totaux 


DÉPENSES 


ÔaDRAttlS. 


firanM. 

2,005,7 15 
3,<k39,321 
1.584,300 
5,819,468 
5,518,889 
9,632,028 
4,167,146 
3.333,365 
7,519,829 
5.731,527 
9,7}  1,633 
3,950,875 

26,088,764 
8,360,437 
3,670,050 

12,001,983 
5,086,186 
4,683,001 
3,986,937 
2,324,907 

13.262,048 
5,464,634 
6,2^7.189 
4,446,484 
3,426,833 
4.010,724 
263.899,596 

20,901.011 
7,609,001 

13,714,387 
3.973.249 
8,670,266 
3,788,944 
3,539,474 
4,107,555 
3,511.789 
4,070,496 
3.283,749 
4,009,798 
6,238,492 
6,431,685 


146,226,570 


frsBCS. 

1,660,908 
2,221.420 
508.850 
3,649,671 
2,826,897 
4,415,163 
2,186,165 
1,104,785 
3,961,999 
2,650,888 
9,391,117. 
1,887,600 
20,018,773 
2,677,764 
1,837,358 
2,817,953 
2,632,675 
2,543,893 
1,192,665 
2,751,828 
8,320,978 
1,880,841 
3,121,029 
3,069,315 
2,731,641 
2,125,394 
49,796,198 
10,774,166 
3,318,467 
3,550,466 
2.352,332 
4.431,986 
1,584,052 
530,428 
2,910,105 
812,728 
1.977,761 
2,383,095 
2,451,437 
2,780,063 
2,500,193 


314,577,924 


izcinxT 

éo 
r«x«rcie8 
prio^nt. 


fruM. 

1,563 

5,«48 

3,517 

187,939 

2,464 

87 

1,791 

25 

1,802 

9,244 

167 

245 

8,202 

5,656 
1,198 

2,067 

1,641 
355 
ItW 

3,442 
17,866 

1,640 
313 


16,228 
1,258 

it 

1,038 

3,224 

4.617 

1,995 

23.060 

2,004 

959 

II 

40 
551 
397 


639,151 


V0TA& 

g<aénil 

dss  d^nsd. 

l 


francs. 

3.668,186 
3,056,389 
2,096,667 
9,650,078 
8,d48,250 

14,047,278 
6,355,102 
4,438,175 

11,483,630 
8,391,659 
5,102,916 
5,838,720 

46,115,739 

11,038,201 
5,513,064 

14,690,434 
7.718,861 
7,228.961 
5,181,213 
5,077,090 

23.583,192 
7,348,917 
9,366,084 
7.517,459 
6,158,787 
6,136,118 
313.695,794 

31,691,405 

10,998,726 

17,264,853 
6,326,619 

13,105.476 
5,377,613 
4,071,897 
7,040,720 
4,326.521 
6,049,216 
5,666,844 
6,461,275 
9,m9,IIt5 
8,932,275 


1,061,437,645 


MONTANT 

DBS  snniniTs 

cidettw 

'  au 

3i  dicsmlirs 

i886. 


francs. 

3,328,461 

8,642,738 

1,948,921 

11,271,557 

10,053.602 

13.272,395 

7,767,363 

4,037,280 

14,594,081 

6,198,645 

5,186,573 

6,504,ft96 

137,079,760 

7,048.304 

6,246.892 

19,882.609 

9.176,945 

7.070,960 

4,727,087 

4,719,264 

67,080,719 

3,967,322 

9,788,116 

14,772,111 

10,985,610 

10,377,683 

1,801,385,969 

64,902,433 

10,144,263 

15,984.450 

9,277,831 

10,468,274 

6,985,831 

10,696,906 

12,710,485 

0,024,955 

6.746,081 

7,164,469 

10,308,689 

6,374,816 

10,076,670 

L. 


S,020,450.52rf 


ite 


i4. 
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VILLE  DE  PARIS. 

LA  PROPRIÉTÉ  BATIE. 

L'évaluation  des  propriétés  bâties  de  la  capitale,  ordonnée  par  la  loi  dn 
8  août  1 885  *  est  sur  le  point  d'être  achevée.  Cc^  grande  opération  t  fourni  à 
M.  le  docteur  Alfired  Lamouroux,  conseiller  municipal  de  la  ville  de  Paris, 
Foccasion  d'un  travail  très  intéressant  que  nous  croyons  devoir  repit)duire  en 
partie. 

Après  avoir,  au  début  de  son  rapport,  défiai  le  but  de  Tenquête  et  con- 
staté la  progression  rapide  de  la  valeur  de  la  propriété  bâtie  daoi  toute  la 
France»  l'auteur  ajoute: 

Cette  loi  de  progression,  applicable  â  tout  le  pays,  trouve  encûte  à  Paris  sa  vérifi- 
(sation* 

Nous  y  voyons  le  nombre  des  propriétés  bâties,  (jui  était  de  74^7^0  en  1879, 
a*éleverà  83,5oa  au  1*'  janvier  1088,  et  celui  des  locaux  de  toute  sorte  se  monter 
4e  1,022,539  à  1,157,729;  de  là  une  augmentation  de  la  valeur  locative  aiatricielle 
qui  passe  du  chifire  de  579,887,641  francs  â  celui  de  693,9a4«7i6  fraacs.  Cette 
evaduatîon  doit  être  augmentée  d'un  cinquième  pour  avoir  la  valeur  localive  réelle  ; 
eelle-ci  atteindrait  doue  plus  de  832  millions,  soit  à  5  p.  0/0  un  captai  ie  16  mil- 
liards environ,  représentant  l'estimation  delà  richesse  immobilière  de  Paris,  ab- 
straction faite  des  monuments  publics  non  susceptibles  de  revenus:  églises,  minis- 
tères, casernes,  etc. 

Tous  nos  calculs  étant  fondés  sur  les  résultats  fournis  par  le  service  dks  contri» 
butions  directes  de  la  ville  de  Paris,  il  est  important  de  savoir  comment  il  établit  le 
compte  des  maisons;  le  voici,  d'après  une  note  communiquée  par  M.  Fontaine  « 
président  de  la  commission  de  répartition ,  à  M.  le  docteur  Bertiiiou ,  chtf  des  tra- 
vaux de  la  statistique  : 

«  L'Admbiistration  des  contributions  directes ,  dit-it,  désigne  sous  Taf  pdlation 
^  t  propriété  bâtie  »  toute  construction,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  destiflation, 
appartenant  à  un  seul  propriétaire  ou  à  plusieurs  propriétaires  indivis  et  clonnant 
lieu  à  une  cote  spéciale,  c  est-à-dire  à  un  article  de  rôle  foncier.  » 

«Dans  ses  statistiques,  le  service  ne  tient  pas  compte  des  constrocftons  assez 
IK>mbreuses  qui ,  réunissant  les  trois  conditiens  suivantes  :  c  Propriété  ptAlique  — 
Destination  d^jutilité  générale  —  Absence  de  revenus  t^  bénéficient  de  rexemption 
^'impôt  foncier  (art.  io5  de  la  loi  du  3  frimal*e  an  vn).  Le  nombre  des  propriétés 
liâties  donné  par  les  relevés  de  rAdministraticn  des  contributions  directes  eaprime 
seulement  le  nombre  des  propriétés  bâties  imfosées  ou  imposables  à  la  coMtr&ution 
loncière.  Exact  au  point  de  vue  de  Tassiette  de  Timpôt,  ce  nombre  ne  pett  se  com- 
|arer  à  celui  nue  peuvent  donner  les  relevés  de  la  voirie  ou  ceux  du  ifervice  du 
Recensement  de  la  population.  » 

«  Quelques  exemples  le  feront  mieux  comprendre.  Dans  une  maison  de  ciiqt  étages 
(Jl^nnant  sur  la  voie  publique,  il  peut  arriver  qu  un  photographe,  autooisé  par  le 
propriétaire,  construise  à  ses  frais  une  cage  \iitrée  sur  la  toiture.  Cette  addition  de 
construction  donne  lieu  à  Touverture  d'un  article  spécial  au  rôle  foncier,  an-  nom 
du  photographe.  Il  est  biei^  évident  dors  que  l'Administration  des  contributions 
compte  dans  ce  cas  deux  propriétés  bâties,  les'  agents  du  recensement  de  li  popula- 
tion n'en  comptent  qu  une  seule.  On  pourrait  multiplier  les  exemples  et  montrer  que 
daos  tQus^  lfi&  caa  ou.  ]fi&  lûBatainea  <#.vent  sur  Ik  snL  d^aaisuL  dai  hâtiiiMBt^  ateliers, 
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écuries,  remises,  magaflins,  baraques, etc.,  ces  oonstraotions  son!  robjel  d autant 
d'articles  de  rôle  qu  il  y  a  de  constructions  différentes.  Le  nombre  des  propriétés 
bâties  est  par  cela  même  considérablement  augmenté,  i 

«  D'autre  part,  alors  que  la  voirie  n'applique  à  un  iromeuUe  qn*an  seul  numéro 
sur  la  voie  publique ,  on  constate  souvent  en  réalité ,  sous  le  même  numéro ,  l'etis- 
tencede  plusieurs  propriétés  bâties  distinctes,  principalement  dans  les  cours,  cités, 
passages,  villas,  etc.  Éooievard  de  la  Madelâne,  n*  17,  par  exemple,  se  trouvent 
trois  cours  dans  lesquelles  sont  élevées  plusieurs  malsons  appartenant  à  cinq  pro- 
priétaires diflérents  et  constituant,  au  point  de  vue  des  contributions ,  cinq  pro- 
priétés bâties.  • 

«  Il  est  certain  que  ces  modes  cHfférents  de  procéder,  répondant  à  des  nécessités 
spéciales,  rendent  très  difficile  tout  rapprochement  entre  les  chiffres  rdevés  par 
les  divers  services.  » 

Cela  est  si  vrai  que  M.  le  docteur  Bertillon,  au  lieu  de  8a  ,088  propriété  bâties 
compte  75,3^2  maisons^  en  prenant  pour  définition  de  la  maison  :  «  tout  immeuble 
«habité,  fut-ce  seulement  par  un  concierge,  portant  un  numéro  spécial,  soit  sur 
«une  voie  publique,  soit  sur  une  voie  privée  non  classée*. 

Par  contre,  le  nombre  des  logements  recensés  par  le  service  de  la  Statistique 
atteint  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé  (q36,495  locaux,  d'après  M.  ^ertiUon)  que 
celui  qui  est  fourni  par  la  commission  oes  contributions  1 806,187  locaux  d'habita- 
tion d'après  M.  Fontaine).  C'est  que,  d*une  part,  les  cnambres  de  domestiques, 
chambres  d'hôtel,  etc,,  ont  été  comptées  séparément,  tandis  que d^  l'autre  elles  ont 
été  rattachées  à  la  location  principtue  ou  particulière  dont  elfes  dépendent. 

Il  en  est  de  même  des  maisons  de  tolérance,  qui  ont  donné  lieu  récemment  à 
un  singulier  procès  avec  l'État,  celui-ci  émettant  la  prétention  d'appliquer  aux 
tenanciers  de  cette  population ,  de  fait  plutôt  que  de  droit,  une  patente  d'hôtelier- 
logeur,  tandis  que  les  répartiteurs  s'obstinent  &  les  inscrire  seulement  comme  prin- 
cipaux locataires,  astreints  à  la  oote  mobilière.  Devant  le  conseil  de  préfecture^ 
l'État  a  été  déboulé  de  ses  prétentions  :  mais  le  Ministère  des  finance»  #n  rappelle  et 
adhac  sub  jadice  lis  est. 

De  toutes  ces  dilBcultés  d'appréciation  et  du  défaut  d'entente  qui  existe  entre 
les  différents  serWces,  qu'iU  appartiennent  à  TÉtat  ou  la  ViJk ,  résultent  une  fouit 
d'inconvénients  pour  les  contribuables  et  pour  les  adn|inisjtral4^urs ,  obligés  de  s'ap^ 
uyer  sur  de3  documents  souvent  contradictoires  et  presque  toujours  confiis^  Aus4 
liaut-il  indiquer  avec  soin  la  source  de  ces  renseignements. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  modifications  successivement  apportées  à  Tétendue  de  U 
capitale,  qui  ne  viennent  compliquer  encore  les  compfir^ûsons  à  faire  entre  les  diffé* 
rentes  épocpes. 

Ainsi  le  Paris  de  1817,  qui  renferraaii  a 6,801  maisons  diapré?  M,  de  Chabrol, 
n'est  pas  comparable  conune  surface  même  à  celui  de  i856  avec  ses  30,176  maif 
sons  et  à  plus  forte  raison  au  Paris  de  l'anoexion,  le  Paris  de  1861 ,  qui  en  conte» 
nait  55,160.  Le  département  de  la  Seine  a  seul  gardé  les  mêmes  limites,  depuis  le 
commencement  xlu  siècle;  aussi  pouvonsrnous,  sans  crainte  de  ùâr%  une  grossièrf 
appréciation,  analyser  les  résultats  successifs  que  nous  foornit  le  recensement  à  ce 
sujet. 

n  ressort  de  eette  étndeqne  le  uenDre  total  cws  maisons  a  tnpié  depuis  soixante 
ans;  d'abord  cette  augmentation  a  été  assez  régulièrement  d'un  millier  par  an 
(  i8aa-i856) ,  puis  de  a,ooo  environ  (1861-1881  ) ,  mais  ce  taux  d'accroissement  a 
été  notablement  dépassé,  dans  Tintervalle  des  deux  derniers  dénombrements  (1881- 
1886) ,  où  l'augmentation  des  constructions  a  atteint  le  cfaifire  de  17*939,  soit  en- 
viron 4^000  par  an. 


f. 
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Cet  accroûsement  successif  porte  sartoat  sur  la  banlieue  de  Paris.  Eu  effet ,  d'après 
M.  Bertillon,  on  compte,  en  1886,  i37,i3o  maisons  dans  le  département  oe  ia 
Seine,  dont  73,34a  dans  Paris,  et  63,788  dans  la  banlieue,  tandis  qu*en  1866  il 
y  en  avait  90,639,  dont  67,686  dans  Paris  et  3a,953  seulement  dans  la  banlieue, 
soit  une  augmentation  pour  les  vingt  dernières  années  de  1 5,656  dans  Paris  et  de 
3o,835,  le  double  environ ^  dans  ia  banlieue. 

11  est  vrai  de  dire  que  ces  habitations  ne  se  ressemblent  guère  et  que,  si  la  moitié 
environ  (48  p.  0/0)  des  maisons  de  Paris  ont  plus  de  quatre  étages,  dans  Tarron- 
dissement  de  Saint-Denis ,  au  contraire,  les  constructions  de  cette  nature  tombent  à 
5  p.  0/0  et  elles  descendent  môme  jusqu*à  3  p.  0/0  dansTarrondissement  de  Sceaux. 
Aussi  Taccroissement  de  la  population ,  plus  considérable  cependant  dans  la  ban- 
lieue qu*à  Paris,  ne  paraît-il  pas«  à  première  vue,  en  rapport  avec  le  développement 
de  la  propriété  bâtie. 

Il  résulte,  en  effet,  du  dernier  recensement  que  dans  la  période  comprise  entre 
1881  et  1886,  la  population  parisienne  s'est  accrue  de  75,537  habitants  ^^^  et,  le 
reste*  du  déparlement  de  la  Seine,  de  86,a33  habitants  ,  répartis  par  portions  presque 
égales  entre  les  deux  arrondissements  (arrondissement  de  Saint-Denis,  43,96a  ha- 
bitants; arrondissement  de  Sceaux,  4^,371  habitants). 

Mais  l'intéressante  pubh'cation  du  dénombrement  de  la  population,  faite  en  exé- 
cution d'une  délibération  du  conseil  municipal  du  3o  juillet  1887,  et  conformément 
au  vœu  exprimé  par  la  commission  de  statistique  municipale ,  nous  donne  encore  un 
grand  nombre  de  résultais  importants ,  corroborés  d'autre  part  par  les  renseigne- 
ments fournis  par  nos  répartiteurs.  Parmi  les  données  ainsi  obtenues ,  se  trouve  la 
preuve  de  l'émigration  de  la  population  parisienne  d'abord  vers  les  feubourgs ,  puis 
vers  la  banlieue  de  Paris ,  ainsi  que  cela  resisort  du  tableau  suivant  : 

Population  de  Paris  [centre) ,  de  ses  faubourgs  et  de  la  banlieue  depuis  1861, 
(Population  dite  de  droit.)  __^ 


ANNÉES 

de 
recenscmcul 


DIX  PREMIERS 

ABIOIDiaaiMBllTt  DB  PABIS, 


ArrondiMcaikenU 
(In  centre  àe  U  ville. 


DIX  DERNIERS 

AEBOKOISSIHIBTS  DB  PABIS. 


Nombres 
absolut. 


Diffi 


PeuboQrgs. 


Nombres 
absolns. 


Diflereocet. 


ARRONDISSEMENT 

DB   SAIBT-DBKl». 


Banlieue. 

Nombres   _._, 
absolus.    l>*Sf>T.ncM. 


ARRONDISSEMENT 

DB    BCBAVX. 


Diff4renees. 


i866t*'.. 
187a. : . 
1876... 
1881... 
1886... 

Totaux. 


946,125 
93{i,a56 
913,039 
967,078 
1,029,286 
1,010,970 


—  21,669 

—  Il,<ll7 
4-  54.039 
-f  62,208 

—  18,316 


721,716 

875,524 

938,753 

1,021,728 

1,239.737 

1,333,580 


+  153,808 
+  63,229 
+  82,961 
+  218.009 
-h    93.843 


135,434 
178,359 
206,906 
237,852 
307,979 
351,941 


+  42,925 
+  28.547 
4-30,946 
+  70,127 
+  43.962 


122,085 
147,283 
161,362 
184,191 
222»327 
264,598 


+  25,198 
+  14.079 
+  22,829 
+  38,136 
+  42.271 


+  64,845 


+  611.850 


+216,507 


+142,513 


(^)  Non  compris  la  garnison  de  s8,3oo  homars  à  Paria. 
l>)    de  a5,a94 


(')   £u  187a,  ia  population  parisieane  était  de  1,801,79a  habitauts;  elle  était,  en  1886, 
de  a,344i55o  habitants.  Quant  au  taux  annuel  d'accroissement,  il  était: 

De  1872  à  1876  de 34|35 a  habitants. 

De  1876  à  i88i  de 56,o43       — 

Pour  redescendre,  de  1881  à  1886,  à i5,io5       — 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  217  — 

On  voil  par  ce  tableau  :  i*  Que  dans  le  centre  de  Paris,  T accroissement  a  été  faible 
et  irréguiier;  pendant  dix  ans  (période  des  grandes  démolitions  du  centre  de 
Paris),  la  population  a  diminué;  elle  a  augmenté,  il  est  vrai,  de  1872  à  1881, mais 
pour  diminuer  encore  depuis  cette  époque.  En  somme,  Taccroissement  total  a  été 
de  64,8^5  habitants  pour  9^6,125  habitants  dépopulation  initiale,  soit  6.8  p.  0/0 
seulement;  a*  que  dans  les  faubourgs  la  population  na  cessé  de  s*accroître  avec 
rapidité,  notamment  pendant  la  période  1861-1866  et  plus  encore  pendant  la  pé- 
riode 1876-1881.  En  somme,  cet  accroissement  a  été  de  6i],85o  pour  721,716 
habitants  de  population  initiale,  soit  84.8  p.  0/0 ;  S*  que  dans  la  banlieue  la  popu- 
lation s^accroft  avec  rapidité.  La  population  s'y  portait  avant  1881  avec  moins 
d*empressement  que  dans  les  faubourgs  de  Paris,  mais  dans  la  période  de  1881- 
1886,  te  gain  de  la  banlieue  est,  en  chiffres  absolus  (43,962+42,271=86,2 33  ha- 
bitants), presque  égal  au  gain  des  faubourgs  intérieurs  de  Paris  (93,8^8  habitants). 
En  somme,  Taccroissement  de  la  banlieue  en  1861-1886  a  été  de  359,020  habi« 
tants  pour  une  population  initiale  de  257,619  habitants,  soit  189  p.  0/0. 

On  peut  dire  que  dans  les  dix  dernières  années,  en  dehors  de  trois  petites  com- 
munes rurales  :  Bagneux ,  Chevilly  et  Rosny,  qui  ont  vu  décroître  leur  population  de 
quelques  unités ,  toutes  les  autres  communes  du  département  de  la  Seine  (on  sait 
qu  il  y  en  a  maintenant  76  en  comptant  Paris)  ont  vu  s*accroitre  le  nombre  de 
leurs  habitants;  il  faut  se  rappeler,  en  effet,  que  la  diminution  apparente  que  Ton 
remarque  dans  la  population  de  Vanves  (7.989  habitants  en  1879,  et  4>954  habi- 
tants en  1888)  et  de  Nogent-sur-Marne  (7^559  en  1872  et  7,822  en  1888)  s'explique 
par  la  séparation  de  Vanves  et  de  Maiakoff  qui  date  de  1879,  celle  de  Maisons- 
Âlfort  et  d*ÀlfortvilIe,  de  i884,  et  que  Tannée  dernière  seulement  Nogent-sur- 
Marne  a  été  séparé  en  deux  communes,  celles  de  Nogent  et  du  Perreux,  encore 
voyons-nous  que  ces  différentes  agglomérations  ont  augmenté  considérablement  et 
que  même  Maisons- Alfort ,  qui  ne  comptait  en  1879  ?"^  6,189  habitants,  alors  que 
cette  commune  était  unie  à  Alfortville,  en  compte  maintenant  à  elle  seule  6,722, 
tandis  qu  Alfortville  de  son  côté  en  réunit  6,6o3. 

Les  localités  qui  présentent  la  plus  forte  augmentation  sont:  Asnières,  Auber- 
vQliers,  Boulogne,  Cbarenton,  Clichy,  Colombes,  Courbevoie,  Gentilly,  Issy«  Le- 
vallois-Perret,  Montrouge,  Neuilly,  Pantin,  Puteaux,  Saint-Denis,  Saint-Mandé, 
Saint-Maur,  Saint-Maurice,  Saint-ôuen  et  Vincennes.  Dans  quelques  communes, 
comme  à  Saint-Ouen,  la  population  a  doublé  (11,1 33  habitants  en  1879,  21,270 
en  1888),  elle  a  triplé  à  Viiiemonble  (  i,332  habitants  en  1879,  3,o64  en  1888). 

Naturellement  les  constructions  se  sont  aussi  multipliées  et  nous  en  trouvons  la 
trace  dans  le  produit  des  contributions  foncières  et  mobilières;  à  Colombes,  par. 
exemple,  le  principal  de  la  contribution  foncière  s*est  élevé  en  dix  ans  de  20,116 
francs  à  35,8 12  francs,  et  celui  de  la  contribution  mobilière  de  24t220  francs  à 
63,993  francs,  et  la  population  est  montée  de  6,43 1  habitants  à  14*071  habitants. 
n  en  est  de  même  à  Tautre  extrémité  du  département,  à  Charenton-le-Pont  ;  le  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière,  qui  était  de  20,743  francs  en  1879,  &^®î^^ 
34«o3o  francs  en  1888,  et  celui  de  la  contribution  mobilière  passe  de  2i,o3o  francs 
à  43,64o  francs,  tandis  que  la  population,  qui  était  primitivement  de  8,196  habi- 
tants, s'âève  en  1888  k  1 3,335  habitants. 

Si  nous  considérons  les  deux  arrondissements  suburbains  dans  leur  ensemble , 
nous  constatons  que  le  principal  delà  contribution  foncière,  qui  était  de  i,i64«794 
francs  en  1879, est  monté  à  i,556,i85  en  1888,  et  celui  de  la  contribution  mobi- 
lière de  1,085,599  francs  en  1879,  ^  ii7o6,8o3en  1888; quant  à  la  population  die 
est  passée,  pendant  le  même  espace  de  temps,  de  396,064 babitaots  a  095,220. 
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L'auteur  du  rapport  explique  ce  mouvement  d*émigration  par  diverses 
causes:  Toctroî,  la  mauvaise  disposition  des  logements  dans  la  ville  et  la 
facilité  des  moyens  de  transport. 

Puis,  tout  en  constatant  rinsuffisance  des  soura!S  actuelles  d'information, 
il  y  puise  les  données  suivantes  sur  Témigration  ouvrière  dont  on  trouve  la 
trace  dans  le  nombre  toujours  croissant  des  logements  vacants  au-dessous  de 
5oo  francs. 

En  voici  la  récapitulation  pour  les  quatre  dernières  années  : 


DÉSI«NATI01f 

DU  UMAUX  TAC4IITt 
non  impoêablM. 


LegMMaU  d«     1  à    «0  Ir. 
UUm  ISO  i  109... 

Jdtm  100kS99... 
tàm  SOOiSM... 
Ji0m  400  a  499... 


Totaux. 


18S» 


SIS 
SJ90 
4,7ÎJ5 
5,164 
3,6«5 


1*7,S39 


aO,67S 

544,075 

M  19,855 

1,717,270 

1,500,185 


4,903,000 


ISSO 


415 

5,944 
7.583 
ti,50S 
4,2S5 


24^85 


31,710 

851,150 
1,745,250 
2,150,830 
1,811.025 


0,589,945 


1887 


450 
7.020 
8,157 
0,729 
4.324 


20,000 


frmc*. 

33,050 

981,435 

1,923.905 

1.226,335 

1«847.240 


7,012,085 


1886 


VOaiM.        VALKSB. 


1.300 

7.835 
8,724 
6,040 
4.323 


28.837 


fnoa. 

1(0,081 
1.128.641 
2,070,843 
2,183.305 
1,849405 


7,335,035 


11  frai  rapprocher  les  résullats  cî-dessus  de  ceux  qui  expriment  le  nombre  des 
petits  logements  de  i  à  ^99  francs,  créés  depuis  neuf  ans:  il  alteint  le  chiffre  de 
109,568  logements,  tandis  que  celtd  des  locaux  démolis  n'est  que  de  30,198,  d'où 
on  excédent  de  79,37%.  Pendant  le  même  temps,  le  nombre  total  des  constructions 
n  élè  de  i55,i85,  crfuî  des  démolitions  de  33,95o,  et  par  conséquent,  Fexcédent 
général  de  1  ai, a 35  locaux  d'habitation. 

Nous  ne  parlons  que  de  ceux-ci ,  car,  si  nous  voidions  additionner  les  locaux  de 
toute  itatare,  nous  trouverions  qoit  y  a  en  réalité  i95,&ao  locaux  nouveaux  et 
6o,a3o  £sparus,  ce  qui  constitue  un  excédent  total  de  136,190  locaux. 

Alors  même  que  Von  considère  les  locaux  de  toute  nature ,  on  voit  par  ce  qui 
précède  que  les  logements  à  destination  d'habitation  au^essous  de  5oo  francs  repré> 
sentent  pins  des  deux  tiers  des  locaux  nouvellement  créés  depuis  1879. 

Â-t-on  dépassé  la  mesure  des  besoin.^  à  satisfaire,  ou  bien  les  conditions  dans 
lesquelles  se  trouvent  les  logements  sont-elles  défectueuses?  Toujours  est-il  que 
foilre  est  supérieure  à  la  demande,  ainsi  que  les  répartiteurs  le  constatent  d^uis 
plusieurs  années. 

Peut-être  avrait-<Mi  dû,  avant  de  créer  cette  agitatîoa  pour  rétabiiascmeot  des 
loffements  dits  à  bon  marché ,  se  demander  ai  Ton  ne  devait  pas  d*abord  eiaminer 
su  n  existait  pas  des  facilités  de  commumcation  et  de  iooMBotioo.  N'esl41  fas  plua 
difficile  el  plus  coûteux  en  certains  cas  de  se  diriger  d'un  point  de  la  périphérie  de 
la  ville  vers  le  centre,  que  de  venir  de  l'extérieur  P 11  &ut  aussi  4eoir  compte  de  Texî- 
guité  des  pièces  et  de  leur  nombre  insuffisant  dans  les  petits  logements  a  Paris. 

Pour  preuve  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  n'avons  qu'à  oovs  rendre 
compte  de  la  distributian  par  arrondissement  des  logements  vacants  au-dessous  de 
boo  francs  ;  nous  voyons  que  dans  les  quartiers  ouvriers  les  chiffres  «ont  les  ptos 
tievés;  en  i885,  par  exemple,  sur  33^670  logements  vacants  de  toute  sorte,  ie 
montant  des  logeaMOts  vacairta  au-dessaos  de  5oo  fi«nct  était  de  18,607,  aoît  près 
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de  la  moitié,  et  on  en  troaveit  1,9^8  dans  ie  xi*  acFondissenpeot  et  3,875  dans  le 
xviil'  arrondiMemeni,  bandis  que  leur  nombre  aabaisaait  k  i.^  daoa  le  i!"  arroa- 
dissement  et  à  1 58  dans  le  viii*  arrondissement.  Trois  ana  plus  tard«  en  i8&8,  ie 
total  des  logements  vacants  de  toute  catégorie  s'élève  à46«6o8  et  celui  des  logements 
vacants  au-dessoua  de  5oo  £rancaà  3o,iaa.  Les  xi*  etx¥iu*  anondîssemeiita  attei- 
gnent toujours  le  maximum  avec  3,844  et  4i8ao  logementa  vacanU  att-deaaous  da 
5oo  francs ,  logements  imposés  ou  non  à  la  cote  mobilière. 

Quant  aux  logements  vacants  supérieurs  à  5oo  francs ,  c*est  au  contraire  dans  les 
quartiers  riches  qu'ils  sont  les  plus  nombreux,  surtout  dans  les  tmi*,  ix*  et  xnf 
arrondis sements,  ce  <pi  ezpèiqneeait  jusqu'à  un  certHB  point  ie  vakÎM  qui  emste 
dans  les  induaferîea  de  luxe  à  Pana. 

lio  cottseii  mimieîpal  devra  te  piéMcuner  de  cette  titoatioa  Sà  pr^ndiciaUft  aux 
fjoanees  de  la  Ville  ^  lorsaue  reviendront  devant  lui  ka  pcoj/ets  de  percements  nou- 
veaux et  de  traités  avec  les  compagnies  de  transport  en  commun;  il  doît^y  avoir 
d^aHlres  mojens  daaiéKovtr  i'eaisleoce  dea  Parisiens  ^pie  de  isa  rqeter  bora  des 
mira  da  leur  viHc;. 

En  1887  et  1888,.  lauide  rare»  exceptions  le  wnnbve  dea  logementa  ^tacantaa'est 
aogmeotè  snr  tous  lea  points  de  la  ville.  Le  nombre  des  log«BMnte  vacants  eat  aar^ 
tout  considérabAe  dm»  ie  quartier  de  (XgmaiKOttrt  (xTui*  anowlissement).  H  y  a 
eu  du  reste  progression  conaterte,.  dans  ces  dennèrea  anoéea-.  de  i^gôii  en  188S1, 
cUflire  dcjà  supérieur  k  celm  dea  awlres  quaetiev»,  le  nonabfe  dea  logeflaenbs,  non 
malrictela,  vacants,  aanlesaoue  de  5qo  franca  a  élève  à  a^&og  en  1886,  rétrogtade 
un  moment,  en  1887,  jusqu'à  2,3 18,  pour  atteindre  %Jb&h  en  ]t88&  Le  qnaxtiar 
qui  vient  immédiatement  après  est  celui  de  la  Hoquette  (xi*  arrondîssemeot)»  dont 
ks  vacances  se  sont  levées  successivement  de  780  ea  1885,.  à  1^169  en  1886, 
à  1,362  en  1887  et  enfin  à  1^662  en  1888. 

Les  qpartiers'  oà  Ion  compte  teujears  la  HMoiiia  de  kacnarafts  vacants  sont  les 
quartier»  dv  centre  et  snrtoailea  qnarlieraSaiist-GenBaii^l  Attxenaia.^Pabûa-IlQgral  « 
place  VendéoMv  Sakil-Gernfeaâa-dea-Préa,  lea  Invalîdea»  lea  Cbampa^ELyaéea,  etc. 

Aiiiri ,  coflame  nous  i'avone  dit  pk»  bavt,  la  progiresaîon  cootalaftte  pour  tous  les 
qoavliR-a  et  ponv  tncM  las  araendfnseeaeDt»  ptésanie  un  earactère  oomplètement 
différent ,  si  l'on  considère  lea  logemeni*  aa^&asua  eu.  ao-desseas  de  S<m>  francs. 

Le  ¥111*  anrondisaeineat,.  pareaempfe*^  (fût  na  renfnriait  que  i58  iogecaenta  va- 
caaia  au-desaoïis  de  5oei  tranca,  en^  ]f885,€oaiplaiialoKa  ««76a  leigoneots  vacants 
an^leasas  de-  5oo  franca,  e»  qui  eat  ponr  eettei  année-là  le  cfaîflte  le  {dus  élevé  des 
legettenta  vacant»  daceUaoefeé^oneaprèsetfaidu  aC  arrondîsaeiiaeal  (i,773)<  De 
même,  en  1888,  il  compte  seulemaai  iâ^  logemhettb  «aoanta  aindeams  de  5oo 
fraiifs^  dvffra  amiiaium  deianaée  (si  l'en  kiaaa  de  c4té  le  ti*  airondisseoienb  qui 
naUeiai  que  3a9^)v Mai»  le  nonobve  de»  logemanita  vacante  ao^desaua  de  boo franai 
atteint  on  des  cbilaes  marima  (1874)  «  dépaasé  seukBienft  par  le  ix*  arrendissement 
qnieonpte  d,o6i  logements  vacants  ds^cetAe  catégorie. 

L*examen  de  cette  question  pourrait  donner  lieu  h  bien  d'autrea  observations  4 
Ikfaê  nota»  bomerOD^  à  c^a  que  nea»  venona  de  préacnleTf  en  signidant  Tintérét 
qn'il'  y  aurait  à  examnef  ie9  vacances  dans  le»  logementa  et  lea  boutiques  des  petits 
coiitribuables,  considérée»  dan»  les  diflérents  quartier»  de  la  ville.  On  pourrait 
ainsf  eakuler  yinftiicnee  de  certeina  phénomènes  écmiomiques,  tels  que  la  crise 
coffMïefriaie,  dMvt  ao«a sidnsaons  toujours  les  effets,  l'action  exercée  par  la  création 
de  nouveaux  marchés  et  la  deatmction  progreasive  du  petit  commerce  par  les  grands 
TtutgàskiÈ,  Cette  étude  serait  powsaîvîe,  grâce  aux  docoments  nouveaux  qui  vont 
èti^  recueîMis  par  nos  répartiteurs. 

Parmi  le»  locaux  vacants  an-dessoua  de  5oo  francs,  la  dasae  la  plus  nombreuse 
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est  ceHe  des  locaux  de  aoo  francs  à  3oo  francs,  qui  en  forment  à  peu  près  le  tiers. 
Bs  se  sont  élevés  successivement  de  4,7a5  en  i885,  à  7,383  en  1886,  puis  à  8,137 
en  1887,  et  enfin  à  8,7^4  en  1888,  abstraction  faites  des  logements  des  petits  paten- 
tables. Comme  pour  les  autres  catégories  de  logements  au-dessous  de  5oo  francs, 
c'est  dans  le  quartier  de  Clignancourt  et  dans  celui  de  la  Roquette  que  le  nombre 
des  vacances  est  le  plus  considérable. 

Le  rapport  présente  ici  les  diverses  considérations  propres  à  expliquer 
TabandoD  relatif  du  quartier  de  Clignancourt. 

M.  Lamouroux  étudie  ensuite,  au  point  de  vue  de  ses  effets,  le  mouve- 
ment général  des  constmctions  de  1879  à  1886  et  «la  perturbation  produite 
daïis  la  valeur  mobilière  par  Tactivité  prodigieuse  qu^a  déployée  Tindustrie 
du  bâtiment  de  1879  ^  iS85,  et  surtout  dans  les  années  1882  et  i883.  » 

La  fièvre  de  construction  qui  a  régné  pendant  cette  période  de  cinq  à  six  ans  a 
modifié  la  physionomie  d'un  grand  nombre  de  quartiers  et  a  amené  des  variations 
considérables  dans  le  prix  des  loyers.  Il  ne  pouvait  en  être  autrement  alors  que,  sur 
certains  points,  le  nombre  des  locaux  affectés  soit  à  Thabitation,  soit  auconunerce 
ou  à  Tindustrie,  se  trouvait  presque  doublé  et  que,  dans  d'autres  endroits,  ces  élé- 
ments restaient  stationnaires  ou  diminuaient  sensiblement. 

A  aucune  époque,  le  mouvement  des  constructions  et  des  démolitions  n*a  déter- 
miné, en  un  bps  de  temps  aussi  court,  des  changements  aussi  importants  dans  la 
situation  de  la  propriété  foncière. 

Depuis  1879  ®^  ^^  moins  de  dix  années,  l'augmentation  qui  s'est  produite  dans 
le  montant  des  valeurs  locatives  représente  le  dixième  de  1  ensemble  des  valeurs 
locatives  de  Paris.  La  moyenne  du  prix  de  location  à  Paris,  qui  ressortait  le  1  "'jan- 
vier 1879  â  Â84  francs,  peut  être  évaluée  pour  les  locaux  d'habitation  créés  depuis 
neuf  ans  à  671  francs.  Le  montant  des  loyers  matriciels  imposés  à  la  contribution 
mobilière  était  en  1879  de  185,397,100  francs.  Il  est  aujourd'hui,  en  tenant  compte 
des  mêmes  exemptions,  de  a3a,654t7Â5  francs.  D'où  une  différence  en  jdus  de 
47i357,645  francs.  C'est  là  une  augmentation  de  valeurs  locatives  imposables  de 
plus  d*un  quart  sur  le  montant  des  loyers  matriciek  de  1 879. 

Si  cette  proportion  est  aussi  forte ,  cela  tient  tout  k  la  fois  à  ce  qu'un  nombre 
considérable  d'appartements  nouveaux  ont  été  créés  et  aussi  à  ce  qu'une  hausse, 
d'abord  très  importante,  bien  moindre  aujourd'hui,  s'est  produite  sur  le  prix  des 
anciens  loyers,  surtout  dans  les  quartiers  où  de  nouvelles  voies  ont  été  ouvertes  et 
ou  de  nombreuses  constructions  ont  été  élevées. 

On  constate,  en  effet,  que  les  prix  de  loyers  sont  restés  plus  stationnaires  dans 
les  quartiers  dont  b  physionomie  n'a  pas  été  modifiée  par  la  création  de  voies  nou- 
velles. Des  hausses  de  loyers  considérables  de  i5,  ao,  3o  et  même  4o  p.  0/0  se 
sont  produites  dans  certains  quartiers ,  comme  la  Plaine-Monceau,  le  fauboui^  du 
Roule,  l'Europe, Clignancourt,  les  Ternes,  etc. 

La  Plaine-Monceau. est  un  de  ceux  où  les  variations  des  valeurs  locatives  ont  été 
le  plus  sensibles:  on  constate  qu'au  1*'  janvier  1879  le  montant  des  valeurs  loca- 
tives était  de  3,733,ooo  francs  et  qu'il  dépasse  aujourd'hui  i3  millions.  En  ne  pre- 
nant que  les  valeurs  locatives  qui  servent  de  base  à  la  contribution  molôlière,  le 
chiffre  qui  était  de  1,673,630 francs  en  1879  ^^^  monté  à  8,a5i,iao,  en  augmenta- 
tion de  6,577,000  francs.  C'est  la  plus  forte  liausse  qui  se  soit  produite  dans  un 
quartier,  car  le  nombre  qui  vient  immédiatement  après  est  celui  de4t455,aoo  fi'ancs 
représentant  l'élévation  des  loyers  du  quartier  des  Bassins  (xvi*  arrondissement) 
où,  de  3,1 08,  a  4o  francs,  le  montant  des  loyers  matricieU  s'est  élevé  à  7,563,44o. 
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Par  contre,  dans  d'autres  quartiers,  il  n*y  a  pas  eu  de  hausse  et  Ton  se  trouve 
plutôt  au  niveau  des  prix  de  1876  et  même  au-dessous;  nous  citerons  parmi  les 
quartiers  qui  ont  le  moins  varié,  le  Mail,  Vi vienne,  les  Halles,  Notre-Dame,  etc. 
Dans  le  quartier  du  Mail,  la  baisse  des  valeurs  locatives  mobilières  se  chifire  par 
plus  de  3oo,ooo francs  et  cdle  du  quartier  des  Halles  est  supérieure  à  1 37,000  francs. 

Eji  présence  d*un  tel  désarroi  dans  les  valeurs  locatives  des  propriétés  bâties  de 
Paris,  Usera  intéressant  de  connaître  la  valeur  locative  exacte  de  1888  et  les  élé- 
ments recueillis  à  Toccasion  de  ce  travail  seront  extrêmement  utiles  pour  procéder 
ultérieurement  à  une  revision  cadastrale  qui,  seule,  peut  rétablir  la  proportionna- 
lité et  assurer  une  équitable  répartition  de  Timpôt  foncier. 

Car,  ne  Toublions  pas ,  les  chiffires  que  nous  avons  donnés  sont  des  évaluations 
faites  par  les  répartiteurs  et  non  ceux  qui  résultent  des  baux  enregistrés  ou  des 
déclarations  verbales  ;  de  là  des  faits  bicarrés  d*appréciation  :  tel  locataire  ayant  vu 
son  loyer  diminué  par  son  propriétaire  au-dessous  de  la  quotité  imposable  se  voit 
obligé  de  continuer  de  payer  la  cote  mobilière  ou  d'entamer  un  procès  plus  ou 
moins  coûteux  devant  le  conseil  de  préfecture.  Il  y  a  là  un  pouvoir  arbitraire  donné 
à  une  commission  dont  nous  connaissons  tout  le  zèle  et  toute  Timpartialité,  mais 
qui  n  en  est  pas  moins  une  commission  administrative  où  Téiément  librement  élu 
fait  complètement  défaut.  Ne  peut-il  en  résulter  pour  les  contribuables  certains  in- 
convénients ?  C'est  ce  qu'avaient  pensé  nos  prédécesseurs  de  1 8^9 1  comme  nous  le 
verrons  bientôt  et ,  en  cela ,  nous  croyons  qu'ils  avaient  véritablement  raison. 

Nous  avons  vu,  dit  plus  loin  l'auteur  du  rapport,  que  sur  806,187  ^oca^u  d'habi- 
tation de  toute  sorte,  on  en  compte  plus  des  trois  quarts,  soit  633,376,  dont  le 
loyer  est  inférieur  à  5oo  francs.  Sur  ce  nombre,  70,349  payent  l'impôt ,  le  reste, 
soit  553,177,  échappent  aux  droits;  en  d'autres  termes,  un  tiers  seulement  des  lo- 
gements parisiens  paye  l'impôt  mobilier. 

En  présence  d'un  chifire  aussi  énorme  de  logements  qui  échappent  à  l'impôt 
mobilier,  on  peut  se  demander  si  le  sacrifice  réclamé  aux  locataires  qui  payent  la 
taxe  n'est  pas  trop  considérable,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  cote  mobilière  est 
un  impôt  de  répartition,  et  si  le  but  poursuivi  par  le  conseil  municipal  de  dégrever 
les  logements  ouvriers  a  été  bien  atteint  Le  faible  budget  du  travailleur  ne  lui 
permet  guère  de  mettre  plus  de  3oo  francs  à  son  loyer,  et  l'octroi ,  qui  pèse  si  lour-' 
dément  sur  lui,  est  chargé  de  combler  le  déficit  causé  par  le  dégrèvement  des 
petits  loyers.  Ce  qu'dn  lui  accorde  d'un  côté,  on  le  lui  enlève  de  l'autre. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  On  sait  qu'à  Paris,  d'après  la  loi  de  i846,  dès  que  l'on 
exonpte  certains  contribuables  d'une  partie  de  leur  taxe  au  moyen  de  l'octroi ,  c'est 
encore  ce  dernier  qui  doit  payer  la  cote  personnelle  ;  ce  qui  fait  que  la  caisse  muni- 
cipale acquitte  les  cotes  personnelles  de  tous  les  habitants  imposables  a  la  mobilière, 
c'eat-àdire payant  plus  de  5oo francs  de  loyer  réel ,  au-dessous  de  5oo  francs  les 
locataires  étant  réputés  indigents  et  ne  payant  ni  cote  mobilière  ni  cote  personnelle. 
Cette  cote  personnelle  étant  fixée  au  chifire  de  3  fr.  35  cent,  par  habitant,  on  voit 
quelle  charge  supplémentaire  il  en  résulte  pour  l'octroi. 

D'autre  part,  comme  le  fait  remarquer  M.  Bertillon,  le  tiers  des  logements  pari- 
siens est  habité  par  une  seule  personne;  ne  doit-on  pas  craindre  que  le  dégrèvement 
ne  profite  en  grande  partie  a  des  personnes  qui  n'ont  un  £edble  loyer  que  parcs 
qu'elles  sont  sans  faouile  et  par  conséquent  sans  grandes  charges  personnelles  ? 
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VILLE 


i.  —  Valeurs  locaiives  matricielles  (4/5**  des  loyers  réels) 


SITUATION 


1**  irro»4tM«m««i. 

3*  idem 

3*  i4tm 

i*  itUm 

5*  id»m 

6«  idtm 


7"  iMMi 

8*  idtm. 

9«  ùbm. 

10*  idfm, 

ii«  iiêtm. 


i3*  û2«m. . 
id'  i4rtl.. 
i5"  idem, . 
i6'  ûbM.. 
17"  ûlem». 
i8*  i4bM.. 
19*  ùtal.. 


Totaux  en  «•!«««§  loM- 
Uves 1 . . 


En  loy«r»rMi. 


DE  1 

k 
240'. 


frattct. 

155,770 

184,370 

383,870 

290,550 

41t,t80 

305,210 

264,740 

268,280 

978,090 

420.080 

831,310 

402,500 

437.590 

461,060 

549,490 

211,460 

571,630 

661,026 

306,390 

594,990 


8,250^060 


DE  250 


DS  400'. 


francs. 

327,660 

889,120 

516.920 

322,040 

290,310 

285,020 

161,080 

198.160 

974,960 

594,120 

731,050 

920,550 

178,670 

210,060 

200,330 

146,600 

311,940 

490,906 

337,070 

272,100 


francs. 

560,800 

049,200 

794,800 

573,000 

469,200 

576,400 

998,400 

988,400 

789,600 

882,800 

667,200 

315,200 

176,400 

301,600 

267,600 

990,400 

726,000 

648,000 

286,000 

141.200 


6^627,0» 


0,692,800 


DE  401 

«oof. 


franes. 
553,380 
672,190 
746,660 
650.040 
665,430 
714,840 
466,480 
375,680 
1,136,276 
1,3'76.760 
805.740 
384,740 
2t6,860 
427,120 
283,330 
418,740 
1,342,270 
950,180 
290.110 
116,670 


12,612^00 


DE  500 

k 

500'. 


frinet. 
598,280 
522,620 
'591,170 
477.600 
660«020 
064,050 
449,850 
424,890 

1,117,966 

1.112,660 
743,910 
256,710 
139,050 
901,670 
202,380 
491,640 

1,124,960 

696,460 

105,140 

91,540 


10,727,320 


48,110.590' 


DE  606 

à 

009'. 


Irtttts. 
607.740 
G10.890 
041,480 
552,490 
700,890 
761.590 
469.070 
587.810 
1.499,990 
1,270,680 
668.010 
209,010 
110.780 
277,760 
191.510 


1,118.960 

894,4» 

169.860 

72.180 


11,400,280 


DE  700 
700'. 


frtnes. 

251.990 

229.780 

258,790 

279,520 

975,670 

409.150 

260,750 

283,260 

867^10 

580,100 

293,070 

101.160 

50,670 
116,520 

84.790 
900,290 
606.650 
174.640 

70.950 

25,980 


5,585»200 


DE  800 

à 

8e9<. 


frtftM. 

667,500 
654.080 
610,800 
526,030 
608.400 
795,400 
610,080 
741.200 
1,673,100 
1.095.900 
555,270 
195,620 
105,910 
176,410 
153,160 
685.000 
972,110 
220,010 
119,660 
49,520 


10,000.940 


DE  000 

900'. 


£nac9 
351,105 

393,450 

255.220 

267.740 

321,100 

481.100 

343,740 

569.800 

960,200 

651,690 

308.780 

86,090 

43.720 

95.610 

86.660 

330,380 

542,930 

131,140 

46,300 

21.920 


6.297.905 
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DE  PARIS. 

mposées  à  ta  contrilution  mobilière  en  1888. 


i^^H«n 

■^«■■■■1 

1,^,^^^^ 

^m^immÊmi 

»E  1,000 

DE  1,100 

DE  1,200 

DE  1,300 

DE  1.400 

DE  1,500 

DE  2,000 

DE  3,000 

DE  0,000 

DE  10,000 

DE 

20,000' 

et 

k 

à 

k 

i 

à 

ï 

k 

4 

i 

k 

yOTAUX. 

l.OWK. 

la^o*. 

1.299'. 

1.399'. 

1,499'. 

i.ooo*. 

S.OJM»*. 

5.999«. 

9.9f9<. 

19,099«. 

1 

fnnes. 

fininea. 

iir«iic8. 

Innés. 

(nntM. 

francs. 

franc». 

franoa. 

fraaea. 

franea. 

franea. 

'  franea. 

205,420 

185.400 

529.050 

112.200 

243,120 

856.900 

1,491.560 

.2,500,190 

1.146.400 

713.490 

452,120 

12.492,059 

173,700 

125,780 

499.480 

86,510 

198.750 

696,160 

1,101,190 

1,333,600 

393.200 

266.280 

349.040 

9.456,290 

•212,420 

142,830 

413,760 

111,940 

208.500 

631.040 

665,810 

363,880 

6.000 

■ 

« 

7,504,89(1 

162,240 

170.320 

354,980 

93,370 

164,020 

654.730 

768.320 

455.070 

46.920 

13,600 

90,000 

6.860,076 

229.550 

230,880 

401,320 

138.030 

243,590 

734,230 

845,050 

487.470 

57.260 

35,500 

• 

7.921,08q 

331,400 

319,640 

748.560 

213,140 

438.330 

1,434,490 

2.209,910 

3,225,120 

426,900 

63,600 

107,220 

13,ft70,96< 

167,880 

193,630 

442,270 

98.700 

276,380 

954,866 

1.942,930 

3,430,060 

2,585,550 

2.098.840 

1.006,980 

16,457,17( 

31S.S90 

419.560 

1,013.640 

238.400 

686,940 

2,445»100 

6,017,900 

12,394,740 

9,973.010 

7,805.450 

5,194,000 

•0,844,51( 

027,170 

68«,330 

1.4S9.420 

394.7B0 

830410 

a»836,300 

5,042,560 

6.843.280 

3.538.160 

1,202,170 

579,760 

•1,625,79C 

470,190 

431.500 

969»410 

266,M0 

485,310 

1.4501190 

1,889,660 

1»D89,900 

'    188.W0 

10,000 

24,000 

15.374,960 

1(^5.750 

191.»0 

313,800 

130,670 

20$.940 

543,990 

505,150 

84,960 

6,000 

■ 

7,a67,53<l 

53«510 

37.1SO 

113,850 

16,1?0 

48,930 

119,930 

88,810 

83,640 

30.13O 

« 

2,866,6ia 

20.890 

ivaio 

I6a»80 

C.670 

15.680 

58.620 

39,020 

32,400 

1,500 

11.600 

1,720.660 

67.360 

51,080 

101,760 

6.100 

28.760 

104.930 

96,090 

51,760 

SO.OOO 

18.000 

2,946,140 

46.310 

30.180 

80,560 

96,670 

24,360 

70,260 

78.360 

42,720 

20,400 

• 

2,437,910 

234,000 

332.020 

569,700 

133,860 

421,640 

1,381,340 

2.319.960 

3,952,460 

2,286.450 

1.781.560 

1.238,240 

17.699.520 

9 18,160 

302,760 

576,450 

150.780 

356,840 

1.101.910 

1,782,710 

2,688,840 

1,328.160 

840.870 

246,390 

17.020,320 

75,110 

40,110 

74,310 

33,460 

31,230 

92|910 

90,400 

46,380 

e,400 

■ 

• 

4.782.940 

39.JÎ20 

21.410 

$4,360 

18.520 

10,040 

59,450 

52,140 

28,340 

• 

• 

■ 

2.130,560 

9,160 

4|440 

10,590 

1,300 

3.880 

16,200 

7,760 

12,600 

• 

16.000 

• 

1.472,830 

,957,520 

3,850.980 

8,833.720 

2.271.840 

4,923,740 

le.UMio 

I7.OS6.190 

38,146,490 

31.084,620 

14.876.960 

9,317,750 

232.654,745 

150.358, 

430' 

290,815,931 
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n.  —  Nombre  de 


SITUATION 
DBS  pwnxiris. 


i"  airondÎMement .... 

a*  idem 

3*  idem 

à*  idm 

5*  idem, ... 

6'  idtm 

7*  idem 

8'  idem 

9*  T(2nii...,. 

lo*  idem 

11*  idem 

13*  idem 

i3*  idem, 

1^*  idem 

i5*  idem 

i6*  idem,, . . .  < 

17*  idem,, 

i8*  idem., 

1 9'  idem 

ao*  idem 4... 

Total  obrbral  des  locaux. 


IMSl 

DE  250 

DE  401 

k 

i 

DE  400'. 

k 

249'. 

399'. 

409'. 

656 

1.028 

1.402 

1,216 

923 

1.2^9 

1,623 

1.455 

1,869 

1,641 

1,987 

1.609 

1.613 

1.059 

1,434 

1,410 

2,227 

966 

1,223 

1.412 

1.920 

903 

1,441 

1.544 

1.488 

515 

846 

1,021 

1.591 

661 

971 

832 

2,206 

1.230 

1.974 

2.494 

2.367 

1,960 

2.207 

2,982 

4,945 

2.450 

1.668 

1,894 

2.374 

1.040 

788 

837 

2.751 

580 

441 

473 

2,868 

689 

754 

922 

3,320 

651 

669 

615 

1.305 

499 

801 

908 

3.607 

1.031 

1,815 

2,920 

4.229 

1,568 

1,620 

2,068 

2.354 

1.126 

715 

504 

3.769 

931 

353 

249 

48.382 

21.767 

24.732 

27.365 

DE  500 
599'. 


1,077 

065 

1,024 

881 

1.228 

1.219 

813 

778 

2.042 

2,007 

1,377 

472 

257 

557 

373 

831 

2,069 

1,169 

362 

170 


19,671 


141.917 


DE  000 


609'. 


9(1 1 

964 

1.008 

873 

1.108 

1,197 

747 

934 

2,313 

1,994 

1,043 

331 

188 

436 

302 

836 

1,769 

628 

269 

114 


17,995 


DE  100 


790'. 


341 
311 
330 
386 
518 
561 
353 
392 
1.179 
801 
402 
139 
70 
160 
116 
412 
836 
240 
98 
36 


7»681 


DE  800 
k 

809'. 


789 
800 
748 
639 
719 
958 
618 
901 
2,018 
1.323 
670 
235 
129 
212 
185 
656 
1.161 
278 
144 
55 


13,238 
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DE 

DE 

DE 

DE 

DE 

DE 

DE 

DE 

DE 

DE 

DE 

^ 

1,000 

• 

1,100 

à 

1.200 

à 

1,300 

l 

1.400 

à 

1,500 
à 

2,000 
à 

3.000 

6.000 

10.000 

à 

20.000' 
•t 

TOTAUX. 

1,09«'. 

1.109'. 

l.SOO'. 

1.599'. 

l.W. 

1,999'. 

2,099'. 

5.999'. 

9,909'. 

19.999'. 

aa-deMos. 

I9k 

161 

426 

83 

169 

513 

619 

• 
610 

154 

57 

17 

10.825 

168 

112 

409 

64 

138 

416 

461 

337 

55 

21 

12 

10.828 

207 

127 

338 

83 

145 

377 

274 

98 

1 

II 

II 

12,136 

157 

157 

288 

69 

114 

389 

226 

117 

7 

1 

1 

10,102 

221 

201 

324 

102 

169 

427 

357 

132 

8 

3 

II 

11,666 

320 

286 

606 

157 

305 

847 

933 

587 

60 

5 

4 

14,365 

162 

172 

360 

73 

192 

560 

768 

821 

344 

162 

33 

10,411 

507 

374 

820 

177 

476 

1,445 

2,523 

2,952 

1,296 

590 

171 

18,808 

601 

615 

1.209 

291 

577 

1,679 

2,119 

1,707 

353 

99 

16 

25.739 

ft52 

389 

780 

197 

336 

856 

765 

296 

27 

1 

1 

20.422 

178 

169 

272 

90 

ïkO 

318 

220 

25 

1 

II 

II 

16,190 

52 

33 

93 

12 

34 

70 

39 

22 

5 

êi 

II 

6,666 

29 

17 

30 

5 

11 

95 

17 

7 

1 

1 

il 

5,088 

66 

46 

83 

6 

20 

63 

43 

14 

4 

1 

II 

7,044 

45 

27 

65 

/  !• 

17 

42 

34 

11 

3 

/* 

II 

6,586 

226 

207 

462 

99 

293 

756 

954 

961 

303 

137 

47 

11,054 

310 

270 

466 

119 

248 

649 

758 

648 

189 

71 

9 

19,518 

72 

36 

61 

24 

26 

54 

38 

12 

1 

// 

II 

12,263 

30 

19 

!ih 

10 

7 

35 

23 

8 

ti 

II 

II 

5,807 

9 

4 

17 

l 

2 

10 

3 

3 

II 

1 

II 

5.750 

3,815 

3,422 

7,153 

1,681 

3,419 

9,5(11 

11,174 

9.368 

2,812 

1,144 

311 

241.288 

53,840 

' 

BU 

LL.  DE  5T 

AT. 

1 

5 
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m.  •—  Logements  ixtcanU  en  1885  et  en  1888. 


1       A^RONOISSgMENTS. 

LOGEMENTS  VACANTS  AU'DE6S0US 
»■  500  rMRcs. 

L06B1IBNTS 

TACAMTt 

«•-cUmu 
a«  5oo  francs. 

LOGBIIENTS 

TA«AIITS 

le  ton*  prix. 

TOTAL. 

Av-4e»Bous 

àe  5oo  francs 

pon 

matiieieb. 

Aa-Jesioas 

do  ioo  francs 

matrieitls 

(ôoofrans  réels) 

BnMmU*. 

141 

129 
232 

\^ 

121 

316 

663 

1.796 

1,155 

1,076 

1.353 

1.333 

458 

1.107 

3,779 

1,365 

1,370 

1686. 

18 

83 

90 

97 

56 

1 

3 

37 

43 

118 

130 

4 

119 

il 

3 

7 
50 
86 
20 

3 

159 

212 

322 

352 

C62 

190 

196 

158 

359 

781 

1.928 

1,159 

1,195 

1.353 

1.336 

465 

1,157 

3.865 

1.385 

1.373 

573 

536 

405 

396 

587 

759 

755 

1,762 

1»773 

1,055 

756 

256 

199 

271 

293 

1,551 

1,761 

1,135 

161 

70 

732 

748 

727 

748 

1.249 

949 

951 

1.920 

2.132 

1.836 

2.683 

1,415 

1.394 

1,624 

1,629 

2,016 

2.918 

5,000 

1.546 

1,443 

î- :;::::::::;:;:;:::; 

3* 

4» 

f 

6* 

n* 

8' 

6* 

i2- :.;.;;::;;::; 

!!• ,. 

la' 

il- 

i4* 

!&• 

i6' 

in* 

ÎÎ-. :::::::;::::;::::: 

iq* 

àS-::::::::::::::;:::: 

Totaux • . 

17,639 

968 

18,607 

15.053 

33,660 

i" 

384 
550 
674 

m 

1.149 

317 

340 

364 

456 

1.443 

3.679 

1.650 

2,929 

1,423 

1.670 

518 

1«980 

1i,8I0 

t,«9î 

2.111 

1988. 

54 

64 

7 

179 

213 

2 

il 

68 

70 

180 

165 

,^ 

26 
100 

8 
8 

10 
1 

43 

438 

614 

681 

977 

1.172 

319 

340 

332 

526 

1.623 

3.844 

1,662 

3.194 

1.449 

r,770 

526 

1,988 

4,820 

1,693 

2.154 

638 

800 

843 

661 

51 

818 

759 

1,874 

2,061 

1.502 

1,015 

303 

231 

432 

353 

1.389 

1.697 

730 

20» 

130 

1.076 
1,414 
1,524 
1,628 
1.223 
1,137 
1.099 
2,206 
2.587 
3.125 
4.859 
1,965 
3.425 
1,881 
2,123 
1.915 
3.685 
5,550 
1,902 
2.284 

2* 

3* 

4« 

5« 

6- 

7- 

l ::::::::.:. 

q* 

!©• 

Il» 

12' 

i3" 

1 4« 

i5« 

i6* 

17* 

i8* 

i  q" , 

30* 

Totaux 

28,837 

1,285 

30.122 

16,486 

46,608 
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tV.  —  MauvemaU  des  conHruciiêra  et  des  dimolitioi^  depuis  le  i*^  janvier  iB79, 
époque  ie  FappUoatiQn  des  résultati  de  la  revision  cadastrale  de  i876'i€fS. 

Novàk  Lm  irdieiin  Itjcathres  portées  dans  les  tabieaux  d'anm  pan  ae  l'èlSTésënlènl  pas  dès  loyers 
0èds,  mais  des  loyen  proportionads  mis  en  rappcnrt  avec  les  valeurs  locatives  de  1876^  éinfor- 
Hémetit  à  la  loi. 


dM 

Utiat. 

tlOMBllE  DBS  LOGAtX 

ÉVALUATION  DES  LOGAUÏ             1 

coxtACait 
■tt 

GOÉHneree 

rmdiis. 
trie. 

ArriCTéa 

llitbl- 
Utîon. 

iftTAL. 

coNMcaii 
âtt 

ou 
à  rindMtTM. 

à 

l'haliiuaoA. 

HtJA. 

tMu». 

ftuict. 

ft«a«. 

E&iilUU  de  la  re- 
vimm  cadastnle 
de  1876,  kpfA- 
qoésen  1879.. 

74.7*0 

337,587 

684.093 

I,0t2,530 

247.060.537 

331,018,104 

570,887|64I 

•tmctîoiw      for 
les  démolitions, 
«n «879 

70Ô 

050 

6,658 

7.617 

2,062.716 

8,132,0«5 

10,I05|701 

/dm 1880 

680 

372 

7.415 

7,707 

1,206.320 

0,&04,4i7 

10,Ï0«,74l 

fdem i9Bi 

8S5 

hm 

is.ofte 

i  5,36g 

2.3'»7.1Ô8 

13,756,053 

16J39|25l 

IJem 1883 

1,403 

1.061 

18.241 

20.202 

2,075,824 

13,784,6*5 

16,760,50fl 

Id»m i883 

1.305 

3,770 

24,7^ 

28.500 

4.660.77à 

17,088,250 

22,630|03S 

/dm 188A 

98) 

f.380 

10.531 

21.011 

2.320.623 

11,771,605 

14.80l|22C 

/dm i885 

731 

075 

13,673 

14,648 

1,895,015 

8,164,280 

0,000,105 

Idem 1886 

5(»d 

1,608 

0.217 

10.825 

1.891.050 

5,502.414 

7.133^73 

Idem 1887 

klk 

538 

7,7é5 

8.313 

1,450.654 

4,723,2» 

6,182#03g 

Sitaation  ait  1**  jan- 
vier 188S..... 

82.501 

351.543 

806,Iê7 

1,U7.720 

268,888,619 

425,036,0?r7 

603,92^1,716 

. 

t 

i5. 
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VI.  —  Comparaûon  des  valeurs  matricielles  moyennes  des  locaux  d*hahitation 
'imposés  à  la  contribuiion  mobiliire  en  i88i  et  en  1888. 


2  » 

3  ^ 

1  i 


à\. 


8*. 


9-- 


QUARTIERS. 


S*-GeniMin  «1*  Anxerroit. 

Les  Halles 

Palais-RoyaL 

Place  Vend6me 

rGaiHon.... 

1  Vivienne 

Mail 

'  Bonne-Noavdle 


Aru  st-MéUfif  s  • .  >  ■  • 
Les  Bii£mU>Roi]ges. 

Archives 

SaÎDte-Avoie 

'  SaintrMem 

I  Saint-Genrais 

I  Aisenal 

'  Notre-Dame. ..... 


!  Saint-Victor 
JardiD-des-Plantes . 
Val-de^Griœ 
Sorbonne 


MoDiiaie. 

Odéon 

Notie-Damo^-Champa 
S'-Germain-des-Prés . . . 

[  Saint-T1iomas4*Aqiiin. 

Invalides 

I  École-Militaire 

Gros-Cailioo 


'  Champs-Elysées. . . . 
I  Faaboanr-du-Roale. 

La  Maddeine 

[  L*£urope 


'  Saint-Georges 

I  Chans8ée<t  Antin 

Fauboarg-Montmarlrc . 

Rochecfaoaart 


ISaint-Vincent-de-Patil. 
Porte-Saînt-Denis.... 
Porte-SaÎDt-Martin. . . 
HôpiUl-Saint-Loais.. 


VALEURS 

■ATSICIlLIrSS 

moyansM 


i884. 


francs. 

1,0^5 

698 

1.S91 

1,745 

1,588 

1,0^5 

738 

590 

640 
609 
640 
517 

690 
503 
758 
765 

66S 
489 
715 
728 

730 
1.028 

923 
1,084 

1.758 

2,429 

1,147 

681 

4,823 
2,614 
2,598 
2,514 

1,281 

2,002 

1»239 

847 

795 
887 
701 
398 


1888. 


francs. 

1,037 

770 

1,286 

1,731 

1,556 

995 
750 
605 

658 
622 
648 
527 

719 
516 

778 
808 

637 
487 
763 
751 

740 
1,049 

923 
1,085 

1,815 

2,485 

1,115 

723 

4,031 
2,494 
2,619 
2,413 

1,252 

1,905 

1.164 

821 

807 
886 
608 
393 


11'.. 


la*.. 


i3«. 


lA*. 


i5-. 


i6*. 


i8-. 


iO". 


20'., 


QUARTIERS. 


BB 


Folie-Mëriconrt . . . 
Saint- Ambroise . . . 

Rmjaettc 

Sainte-Marguerite . 

Bd-Air. 

Picpns 

Bercy 

Quinze-Vingts. . . . 

LaSalpètrièic.... 

La  Gare 

Maison-Blanche. . . 
Croolebarbe 


Montparnasse.... 

La  Santé 

Petitr.Montroage. . 
Plaisance 

Saint-Lambert. . . 

Necker 

Grenelle 

Javel 


[  Auteoil 

lUMnette.. 

I  Porte-Danphine 

^  Les  Bassins 

Les  Ternes 

Plaine-Monceau 

BatiffnoUes 

Les  Epinettes 

'  Grandes-Carrières. . . . 

I  Clignancourt 

I  La  Gouttfr<l*Or 

,  La  ChapeOe 

LaVilletle 

Pont-de-Flandre 

Amérique 

CoDàbat 


BeUeviile 

Saint-Fargean . 
Père-Lachaise.. 
Charonne 


Hom 


VALEURS       1 

■ATRICIKLLBS       || 

moyennes        II 

en 

en 

i88i. 

1^88. 

frsnes. 

frênes. 

536 

536 

553 

566 

429 

431 

355 

359 

457 

462 

407 

416 

384 

413 

431 

435 

439 

440 

269 

259 

202 

216 

514 

522 

544 

574 

275 

341 

409 

434 

278 

288 

377 

368 

403 

427 

345 

341 

264 

263 

1,155 

1,069 

1,268 

1.299 

2,039 

1,693 

2,000 

2,073 

729 

738 

1.745 

1,747 

553 

548 

421 

410 

412 

417 

408 

391 

370 

360 

373 

364 

357 

361 

381 

404 

328 

333 

368 

381 

262 

273 

305 

282 

233 

245 

238 

237 
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VIL  -^^  État  réot^ilmhtif  jmr  cmUgwie$  èe  loj^n  : 
1**  Dq  nomlune  des  locaux  d'habitation  créés  à  Paris,  de  1879  à  1888; 


L0Cà»7L  D'BABITATION. 


NOiqUE  Sft  LOQàUX. 


oivoLit 
4eptti«  9  wa«. 


De  là  499  francs.  » . . 

D9  &09    à  7A9  -rr-*-..... 

De  760  à        999 

De  itooo  à  i,a%    I    ■   .  • . . 

De  i*20o  à     1,^99     

De  i|5pa  à  2,999           . . . . 

De  3,Qo#  à    5,999 "•  •  •  - 

De  6,000  k    9,999  —— 

De  10,000  à  19,999 .... 

De  aoijooo  francs  et  an^dessos.  • . 


109,568 


18,771 


6,/k52 


ft,63l 


2,120 


7.iaa 


4,190 


I  1,5^9 


698 


103 


Totaux.. 


155,185 


30,193 


l,81î> 


598 


453 


HO 


i*'j«iivi«r  i88ft, 


k!S% 


181 


72 


45 


25 


33,950 


79^75 


1«,959 


5,854 


4,17» 


2,001 


0.651 


fc,000^ 


1,477 


653 


78 


OBSERVâTIOiS. 


121,235 
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BELGIQUE. 


LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  EN  1888. 

Le  Monitewr  helgedes  4  et  5  février  1889  donne,  dans  la  fonae  ordinaire , 
ie  tableau  des  principales  marchandises  importées  et  exportées  en  1888,  avec 
les  valeurs  calculées  diaprés  les  taux  admis  pour  1887. 

Les  importations  comprises  dans  ce  tableau  montent  à  la  somme  de 
1,3 1 1, 4 79^000  francs,  en  augmentation  de  9  p.  0/0  sur  1887.  Les  exporta- 
tions ressortent  à  1,102,897,000  francs,  diififre  à  peu  près  égal  à  celui  de 

1887  («. 

Les  principales  différences  signalées  par  TAdmmistratîon  des  douanes  sont 
les  suivantes: 


IMPOETATIOHS.  HKHODITAnORS. 

nromeat  et  méteiL iA,i&iiOoa 

Café i3,a55.ooo 

Sels  de  soude ...*..  i3,i6i,ooo 

Graines  oléagineuses 12,294^000 

Bois  de  construction 10,370,000 

Animaux  de  Tespèce  bovine 9,107,000 

Pommes  de  terre • 7,703,000 

Orge,  escourgeon  et  drèche 7,991,000 

Viandes t 

Avoine,  mais  et  sarrasin 5,956,000 

Huile  de  pétrole 5,149*000 

BZPORTATIORS. 

Peaux  brutes 17,787,000 

Machines  et  mécaniques •  t 

Sucres  bruts 9 

Froment  et  méteil 6,670,000 

Houille f 

Lin 4  *.  » 

Farines,  son,  fécules,  etc.,  • 5,oo8,ooo 

Viandes ^ « 

Animaux  de  Tespèce  bovine » 

Sds  de  soude ^,o56,ooo 


Diminmoiis. 


ir 
» 

M 
9 
1 
9 
6.726,000 
9 
9 


16,358,000 
7,695,000 

9 
5,537,000 
5,129,000 

9 
4,873,000 
4,780,000 


^  Bappdons  qoe,  pour  1887,  Timportation  et  Texportation  totales  montaient  à  idSi  .9  et 
ia4o.6  millions  de  francs  (commerce  spécial].  Voir  ItBaUeiin  de  décembre  1888,  page  714* 
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BELGIQUE, 

LES  EMIS6IONS  PfIBUQUES  EN  1888. 

G>mme  les  années  précédentes  ^^\  nous  empruntons  au  Moniteur  des 
intérêts  matériels  de  Bruxelles  la  statistique  des  émissions  de  l'exercice  1888. 

Donnons,  d'abord,  avec  les  taux  précédemment  obtenus,  Tensemble  des 
valeuET»  éottses  eâ  18S&  : 


ixnàtA. 


ixtsstovs. 


1871 l5,6 

187a i»;6 

1873.  • 10..9 

1874 il  «3 

1875..*....  1.7 

i876...«...  3*7 


ÊMISSIORS. 


1877. 
1878, 
1879, 
1880. 
1881. 
188s. 


7- 
4. 

9- 
5. 

7- 
4. 


«iUianb. 
l883 4.2 

i884 4<9 

i885 3.3 

1886 6.7 

1887 5.0 


Voici  maintenant  la  répartition  des  émissions  de  f  année  dernière  : 
Émissions  de  P  année  1888. 


DÉSIGNATION. 

EMPRUNTS 

vétktè 
01  de  TUlei. 

ÉTàBLISS£- 

MENTS 

n  cai»iT. 

GHEIONSDEFEB 

R  sociétés 

TOTAUX. 

AHmiaimif ...  - 1 ...  t  - 

frttei. 

61,049,688 

753,354,861 

38.375,000 

4,000,363 

8,300.000 

55,628,750 

il 

164,040,858 

862,398,163 
28.716,450 
24.027,529 

33,838.470 
206,791,592 

58,280,000 
492.260,000 

13,780.000 
112,083,000 

18.110,580 

39,225.000 

frâaet. 

69,485,645 

21,371,000 

8,586,000 

1,000,000 

If 
II 

M 

98,125,000 

59,812,500 

9,030,000 

4.104,320 
46,960,000 

9.678,150 

13,825,350 
54,000.000 

II 

114,I33»455 

1,091,254,992 

70,381,9!  1 

23,000,960 

7,500.000 
104.626.880 

1.423.959.929 

1.250.615.550 
29,400.000 
74,572,125 

131,984.963 
22,559,099 

U4«346,720 

25,004.175 
33.599,500 
23,500,000 

fnacs. 

244,668,788 

1,865,980,853 

117,242,911 

28,001,323 

8,300,000 

63,128,750 

104,626,880 

1,686,425.787 

2,172.826.213 

58,116.450 

107.629.654 

169.927.753 
276.310.691 

68.280,000 
556,274.870 

13,780,000 
150,912,525 
105,710,080 

62,725,000 

Anériqve 

Antiiche-Hongne 

R«1<rMinA. 

u«a|^,,|u«. 

v""o" •  •  •  • 

Egypte 

Espagne  et  colonies. . . . 

France  et  colonies  (non 
compris  les  bons  du 
TmSsor) 

Icmîes. 

Grèce 

Italie 

PaYs-Bas,    colonies    et 

LuTimboarg 

Poitoeal 

Ronnanie.  ...•..••... 

Rvfisît  ..«..•....•... 

Serl>ie 

Suéde  et  Norvège. 

StBsse. 

TiimvÎR 

Totaux 

2.915.050.304 

395,977,965 

4,539,840.259 

7.850,868.5^^8 

(^^  Ycicle» BuIUtins àe  septembre  i886,pa(t®  n 81,  janvier  1887,  page  70.  et  Février  188H. 
page  &88. 
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M.  6.  de  Laveleye  commente  ce  tableau  de  la  manière  suivante: 

Le  chiffre  total  des  appels  au  crédit  ett  des. plus  respectables  :  près  de  8  milliards, 
on  peut  même  dire  8  milliards ,  car  il  est  fort  possible  que  les  émissions  faites  sous 
le  mant«'au,  à  concurrence  de  i5o  millions  «  nous  aient  échappé,  quel  que  soit  le 
soin  vigilant  que  nous  apportons  à  ce  récolemenU  Hâtons*nous  de  dire  qqe  cea  8  mil- 
liards ne  représentent  pas  un  capital  effectif  nouveau  réclamé  et  obtenu  du  public. 
D*uneparl,  il;  a  des  conversions  (Russie,  Suède,  Colonies  andaises,  Portugal,  etc.); 
d autre  part,  toutes  les  souscriptions  tentées  n*ont  pas  réussi.-  H  y  a-  eu  des  chutes 
retentissantes  ;  telle  fut  c^e  du  dernier  emprunt  Panama  ;  mais  combien  d*èchecs 
inavoués  !  Nous  n  osons  procédera  une  évaluation.  Si  l*on  Gxe arbitrairement  à  3  mil- 
liards le  montant  réuni  des  conversions  et  des  échecs  dëûnîtifs ,  nous  avons  la  con- 
viction quon  sera  au-dessous  de  la  vérité.  Il  en  résulterait  que  1 888  a  employé  au 
maximum  absolu  6  milliards  de  capitaux.  Est-ce  beaucoup  r  Sans  doute,  surtout  si 
Ton  compare  ce  chiffre  à  celui  des  années  1882-1887,  inrèrieur  de  moitié.  Est-ce  trop? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  On  estime  à  près  de  4  milliardsi  Tépar^ne  annuelle  de  l'An- 
gleterre seule.  Sans  forfanterie,  le  continent  peut  se  dire  valoir  l'Angleterre:  la 
France,  TAIIemagne,  la  Holhnde,  la  Belgique  et  la  Suisse  réunies  ne  doivent  pas 
être  si  loin  d*une  épargne  collective  de  4  milliards. 

Si  ces  chiffres ,  qu*on  ne  saurait  vérifier  d'ailleurs ,  ne  s* écartent  pas  trop  de  la 
vérité,  il  en  résulte  que  i88j8  n*apas  complètement  abaorbé  les  épargnes  de  1  année, 
n  reste  encore  disponible»  a  milliards  à  ajouter  aux  capitaux  précédemment  épai^nés, 
et  qui  n*ont  pas  trouvé  d*emploi  à  leur  gùise  pendant  Ips  années  maigres  de  rina<y 
livité  des  affaires.  D*oà  cette  conséquence  que  TEurope  est  bonne  pour  une  èmi*- 
aion  en  188g  égale  à  celle  de  1888.  £t  ce  qui  corrobore  ce  bit,  c'est  que  nulle  jpari 
on  ne  voit  des  traces  véritaUes  dfilasaitude  ou  d'impuissance  des  marr.héa  finanders. 

Malgré  Tan) pleur  des  émissions  tentées,  il  n  y  aurait  donc  pas  eu  excès  de  crédit 
en  1888.  C*est  une  première  constatation  que  nous  crojons  fondée. 

Si  de  l'ensemble  nous  passons  au  détail,  en  procédant  par  ordre  de  pays,  nous 
voyons  que  TAngleterre  a  le  plus  emprunté ,  2,172  miHionsde  francs.  Puis  la  France, 
1,686  millions,  grâce  surtout  au  Panama,  qui  est  considéré  comme  une  entreprise 
nationale.  Au  niveau  de  la  France ,  quelque  peu  au-dessus  même,  nous  rencontrons 
TAmérique  avec  i,8€6  millions,  dont  un  gros  tiers  appartient  à  la  République  ar- 

fenline  et  pl«s  delà  moitié  à  l'Amérique  du  Sud.  Au  quatrième  rang  la  Russie  avec 
56  millions,  représentés  presque  uniquement  par  son  emprunt  de  conversion  et 
par  quelques  émissions  d'obligations  de  chemins  de  fer  garanties.  L'Allemagne  ne 
vient  qu'au  sixième  rang  avec  244  millions,  après  le  Portugal  et  ses  276  mulions« 
dont  200  au  moins  représentent  des  conversions,  La  Belgique  est  au  dernier  rang 
des  nations  européennes ,  si  Ton  excepte  pourtant  la  Serbie. 

Il  nous  faut  signaler  ce  fait  important  que  Tannée  1888,  plus  encore  que  1887, 
a  été  féconde  en  émissions  de  valeurs  industrielles,  tandis  que  les  créations  d*éta- 
blissements  de  crédit  ont  continué  à  être  fort  restreintes.  Voici  à  ce  sujet  une  corn* 
paraison  intéressante  : 

rONDS  D*iTAT.  BARQUIS.  IN  DDSTSXB». 

francs.  francs.  francs. 

1887 1,669,000,000   207,000,000   3,i3o,ooo,ooo 

1888 2,916,000,000   396,000,000   4,640,000^000 

Nous  pourrions  arrêter  ici  notre  commentaire  si  nous  n'avions  tenté  de  faire ,  à 
un  autre  point  de  vue,  le  dénombrement  des  émissions  de  1888.  Nous  nous  sonames 
proposé  de  mesurer  la  dose  d'activité  qu'ont  montrée ,  durant  cette  année ,  les  trois 
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grandes  pbQ68d'éouMÎpnLMKbea,BerlÎB,P«m«Cestt  w  qnrifu»  cofto,  k  < 
épreuve  de  notre  travail  annuel. 

Dans  notre  tableau, nowriiftsons  les  émissions  par  pays,  d*après]e  nom  de lem- 
pronloor;  dans  les  taUeaux  scdrants,  notis  avons  résumé  les  émissions  faites  dans 
chacun  des  trois  grands  pays  (Angleterre,  France  et  Allemagne)  soit  pour  le  compte 
du  pays  même,  aok  pour  le  compte  d*autrui.  Cest,  on  le  voit,  le  côté  du  préteur 
qu^  nous  envisageons. 

Commençonapar  la  France,  afin  de  nous  habituer  peu  à  pea  aux  ebiffres  colossaux 
que  nous  rencootrenons  lorsqu'il  s  agira  de  mesurer  i'importanee  de  Londres  con- 
sîdéréQ  conmie  f^acç  de  banque  et  a  émission.  Quoique  acriva;(it  à  un  assez  gros 
chiffra,  gcâceà  iempouit  cu«a^.aux  émissions  de  Panama,  la  France  na  pas 
montré  grand  entrain  ^n  i§.83: 

BMBttMlKS 

millions  de  finuica. 

Emprunts  d*Etats «    . . .  • i65  7'j4  Q^Q 

Etablissements  de  crédit 98  »  qo 

Sociétés  industrielles. ,  ^ . .  i,4a3  i38  1,^61 


ToTADx , 1,686  91%  3^59» 


Gomme  emprunts  d'Etats  étrangers,  nous  trouvoniiie  Russe  4p-  0/0,  TUruguay  et 
quelques  QipprQnts  dp  proviocet  «{gentines.  Coiame^  cxéation^  industrielles,  il  y  a, 
outre  IePciAama,d^  émissions d^^emins  de  fer  argentins,  brésiliens  et  espagnols 
et  quelques  afiiairea  de  mines  d*or.et  de  cuivre^  &i  tout  une  quinzaine  d'équaiipns 
étrangères  faites  par  une  demi-diNMaine  de  sociétài  de  crédit 

A  BerUn  Tactivité  est  déjà  plu»  |[rande.  Noosi  cooaptons  36  émissions  étrangères 
principales,  en  négligeant  cdies  qui  n*ont  pa»  d'iïaiportance  ou  qui  n*ont  été  fiiites 
que  pour  la  forme.  En  outre,  la  place  de  Bfnrlin.  se  complaît  it  des  introductions  de 
valeurs  précédemment  émises  aiUeurs,  et  faites  avec  un  certain  aii^arat  et  sur  des 
prospectus  signés  de  parrains  responsables  des  exposés  de  faits  qu lis  avan«en,t.  Nous 
n  avons  naturellement  pas  tenu  compte  de  ces  introductions  : 


Émamom 

T0t4L* 


Emprunts  d*États 

Établissements  de  crédit. 
Sociétés  industrielles. . . 


rKDioBncs.              BTRAVoinis. 

fûi)^n»  4  e  lra|itt> 

61             755 

816 

69                « 

ll4                       331 

335 

Totaux a44  976  i,aao 


Le  milliard  de  titres  étrangers  émis  à  Berlin  se  répartit  en  un  grand  nombre  de 
valeurs.  Comme  fonds  d*États,  nous  rencontrons  TÉgypte,  la  Suède,  la  Roumanie, 
la  République  argentine,  la  Turquie,  le  Portugal,  le  Mexique  et  la  Norvège. 
Comme  chemins  de  fer,  des  titres  russes  (Ivangorod-Dombrova),  suisses  (Saint- 
Golhard,  Nord-Est),  américains  (Northern-PaciticlUinob  ,  Saint-Louis ,  San-Fran- 
cisco)  »  italiens  (Méditerranée)  et  diverses  entreprises  industrielles. 
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Nous  avons  hâte  d'arriver  à  rAngieteire;  dafts  le  tablaaa  qui  suit,  les  colonies  fi- 
gurent  avec  la  Métropole  : 

irnssiONS 

TOTAL. 


Emprunts  d*Ëtats 

Établissements  de  crédit. 
Sociétés  industrielles . . . . 


ixDioina. 

intnoim. 
■HImm  i»  fcun. 

86a 
60 

487 

1.349 
i4a 

i,a5t 

i,5ia 

a.763 

TOTAOX. 


«,173 


a,o8i 


4,254 


Entrer  dans  les  détails  serait  impossible.  Comme  fonds  d'États ,  c^est  tout  une 
liste.  Gomme  titres  industrids  étrangers ,  contentons-nous  de  deux  chifBres  :  les  émis- 
sions d'obligations  de  chemins  de  fer  efiectnées  pour  compte  de  compagnies  étran- 
gères ont  atteint  i,o38  millions  et  les  émissions  d'actions  minières  i35  millions 
(mines  d*or  ou  d'argent  principalement),  ii  y  a  là  tout  un  mouvement  sur  lequel 
nous  aurons  i  revenir.  Qu'il  nous  su£Bse  de  dire  la  progression  des  créations  mi- 
nières. 

'  Voici  le  tableau  des  créations  de  sociétés  minières  dépuis  1 3  ans.  Sur  les  365  mines 
constituées  en  1888,  aoo  sont  des  mines  d*or  ou  d'argent. 


AimiBs. 


HOIUBS. 


cAPrrAx. 


îîr.     .t. 

1876.... 

139 

6,01 3, ioO 

1877.... 

.                        96 

5,167,400 

1878.... 

5,3a3,ooo 

1879.... 

3,576,000 

1880.... 

167 

ii,q4o,3oo 
ao348,5oo 

1881.... 

217 

188a.... 

169 

ia,5oo,8oo 

ANIIBIS. 

KOMBAB. 

CAPCTAL. 

i883 

l5l 

1 4,712,400 

1884.... 

l48 

l4,ô52,20O 

i885...- 

.       i38 

34,449,000 

1886.... 

.       a37 

29,440,000 

1887.... 

269 
365 

34,002,000 

1888.... 

52,663,4oo 

Les  seules  mines  du  Transvaal  représentent  un  capital  nominal  de  too  millions, 
coté  1  milliard  en  Bourse,  et  elles  ont  produit  Tan  dernier  environ  20  millions  d  or. 

Nous  disions  en  commençant  que  Londres,  comme  faculté  d  absorption,  repré- 
sente le  continent  et  pas  davantage.  En  fait,  on  a  offert  à  Londres,  en  1888,  à  mil* 
liards  i/4  de  valeurs  mobilières.  En  France  et  en  Allemagne  on  a  offert  de  même  a 
peu  près  4  milliards.  Si  à  ces  deux  pays  on  ajoute  la  Hollande,  la  Belgique  et  la 
fuisse ,  qui  ne  sont  pas  des  quantités  négligeables ,  si  on  admet  aussi  que  les  banques 
ont  assez  de  tact  et  d'expérience  pour  proportionner  aux  ressources  deê  marchés  les 
appels  au  crédit  qu^elles  pi'ennent  sous  leur  patronage,  on  verra  que  notre  propo- 
sition est  confirmée  par  ce  qui  s'est  passé  en  1888. 
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ALLEMAGNE. 

LE  PROJET  DE  BUDGET  DE  LA  PRUSSE  POUR  1889-00. 

Le  Bulletin  de  janvier  a  déjà  fait  connaitre  le  montant  total  des  recettes  et 
des  dépenses  pn^sées  pour  1889-90.  Voici  ces  chiffres  rapprochés  de  ceux 
qui  ont  été  volés  poar  1888-89  ' 

aawwBMA  GHirrais  voiis  augioiitatioiis 

de  pour  en 

1889-90.  1888-89.  1889-90. 


marin.  aarlu. 

Dépenses  ordinaires.  • .        i,436,4o3,483          1,363,133,667  74,378^^6 
Dépenses  extraordinai- 
res              77*493,396              48,6o5,354  38,887,143 


ToYAL  des  dépenses.  1,613,896,879  1,410,738,931  io3,i65,958 

Recettes  ordinaires  . .  •  i,477i93i,885  1,410,738,931  67,303,964 
Excédent  de  Texercice 

1887-88 35,963,994                       f  35,963,994 


Total  des  recettes..        1,513,894,879         1,410,738,931  103,165,968 


Donnons  maintenant,  avec  quelcpie  détail,  le  tableau  des  recettes  et  des 
dépenses  de  1889*90  : 

RECETTES. 

caiHPRIS  mviRBITCB  PAR  BAPPORT 

A.  asCITTBS  spiciAi^is. 


L  Domaines  etjcrés, 

DomaÎBes 

Forêts 

Aliénations  et  divers  . . 

Total 

A  déduire  :  Rerenas  af- 
fectés à  la  liste  civile. 

'    Reste '. 

n.  Ministère  des  finances. 
Impôts  directs  : 
Impét  foncier  (terre  ) . . 
Impôt  foncier  (maisons) 
Impôt  sur  le  revenu.  •  • 

Impôt  des  classes 

Impôt  industriel 

Divers « . 

Ensemble 


de 

aux  chiffres  Tot^  pour 

1888-89. 

1889-90. 

BUIll». 

39,146.760 
67,980,000 

3r,000«l6o 

89.126,900 

■larks. 

t 

193,000 

H               •      •       • 

maries. 

434,330 
f 

t    . 

8im,60à 

9 

2U2,320 

4o,o55,ooo 
3 1,600,000 
41,897,000 
34,o33,ooo 
30,618,000 
i,3oo,ooo 

0 

700,000 
1393,000 

488,000 
4oi,ooo 
s 

10,000 

// 

9 

9 

3,3oo 

159A03,000 

2,968.100 

9 
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moriu. 


a.  Impôts  indirects  im- 
pénaux (portion  con- 
servée par  la  Prusse). 

Douanes 8,8a5,ooo 

Tabac 1 80,800 

Sucre  de  belterave. . . .  2,966,000 

Sd 178.450 

Eau-de-vie 19,864,200 

Bière a«446,8oo 

Cartes  à  jouer 35,6oo 

Timbre  impérial ai 5,ooo 

ENSEMBLE 3à,7i  1,850 

b.  Impôts  indirects  per« 
çus  pour  le  Trésor 
prussien  : 

Timbre 18,600,000 

Droits  de  succession . .  6,000,000 

Péages. a,6oo,ooKi 

Divers 1,879,350 

Ensmmrle 2M79,350 

Loterie 8,a8^,5ôo 

Smthamdlmj  ItutiuU  4  « .  1,7^0.000 

Monnaie a45,34o 

Ensemble 10,25iM0 

ToTAi....»,.  23AJâ1,0â0 

lu.  Mmiiîère  Jes  tra- 
vaux pablics. 

Mines i 69,93^,1 14 

Usines a6,3!ii,890 

Salines 6,8o4,53o 

Houillères  indivises.  « .  3,94o,456 
Redevances     sur     les 

mines, impôts,  etc. 4  4,433,490 
ÉtaUissements  de  bains 

minéraux. ...;...;  ao5,i3Q 

E/f SEMBLE HlMCélT 

Chemins  de  iter <*>'^75,ôà3,674 

Total 886,56à^8à 

Total  des  recettes  spé- 
ciales         U02,3i8fi28 


9 

i3,6oo 

a 

a 
a 

94.aoo 
1,760 
5,000 

1,433,000 

a 
i,o3o,ooo 

3.470 

3,431,450 
a 
a 
a 

a 

4,772,570 

600,000 

900,000 

4o,ooo 

79,570 

iM9,510 

64»ooo 
5,5do 

132,5&0 

a 

50J60 

o46,i3i 
],oaa,563 

a 
334,933 

i84,o56 
10.480 

9 
» 
175,678 

a 
j 
a 

l,922A7à 

9 

54,768,155 

9 

56,690,629 

9 

56,397,5li9 

9 

(^)  Si  Ton  déduit  dés  feôattèft  brutes  des  chemins  de  îet  (77S  millions  de  matis) ,  496.8  mil- 
lioiit  poUr  les  dépenses  ordinaires ,  1 1 .3  millions  pour  les  dépenses  exlraordioaires,  i65.6  mil- 
lions pour  les  arrérages  da  lA  dèUe  des  chemins  de  fér  à  payer  par  le  service  de  la  deite 
publique*  S0U»  en  tout*  673.4  tniliions,  on  voit  que  les  recettes  nettes  montent  à  101.6  millions. 
Cette  soMme  est  applicable  soit  aux  dépenses  génét^les  dû  budget,  Soit  à  Tamortissenient  de 
là  dette  i{eA  chemins  de  fer  ({ui  dépasse  actuellement  4  milliahls  1/2  de  marks^ 
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B.   —   DOTATIOMS   ET   ADMINISTRATION  GÉNÉRALE   DBS   FINANCES, 
marks.  nariu. 

1»  Dotations.  i83,864  33,702        $ 

2**  Administration  géné- 
rale des  finances. 

Remboursement  par 
l*Empire  : 

Sur  les  douanes  et  le 

tabac \ Qi,i68,33o  12,218,670  9 

Sur  ralcool 06,869,130  s  4,077,220 

Sur  le  timbre  impérial.  1 2,063,960  160,760  t 

Dépdts    et     consigna* 

tions 25,627,890  2,000,000  tr 

Produits  divers 14,087,41 3  »  1,285,4^0 

Excédent  de  1887-88..  35.962,994  35,962,994        » 

Total '       245,779.7^7  44,979,784  m 

c  —  ascktxass  i»  l*amiinistration  de  l*£tat. 

Recettes  des  dix  Minis- 

tères<'> 65,6i2,38o  1,754,928        # 

Total  général  des  r&* 

cettes • 1,613,894,879  io3, 165,968  f 

DÉPENSES  (HllHNÂIRfiS. 

CmVlUtt  DtrviRBlfCBS   PAh  RiPI*ORÏ 

de  aux  chiffres  votés  pour  1 888-891 

inarka.  mark*.  '    itttl^t. 

A*  firais  dé  régie,  d& 
perception  et  d'exploi- 
tation des  services  sfé- 
cwnx  ' 

I.  Ministère  de  Tagri- 
culture,      des      do* 

maines  et  forêts  *.. .  39,801,890  17,200  » 

II.  Bfinistère       des 

finances 43,i3i,65o  t  771,000 

m.  Ministère  des  tra- . 

vaux  publics,  mines, 

usines,  salines 96,8004386  i,i43>3o8  a 

Chemins  de  fer 496,^66,781  20  478,o4o  1 

Total 592,276,iiô  WfiëTfiW  T^ 


^^  Lé  Ministèi'e  de  k  justice  intérviAtit  dans  cette  wSxùxù^  pour  491679,000  marks,  dont 
43  millions  de  frais  de  justice,  4>8  millions  de  droits  de  greffe,  été. 
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j  1     •  marks.  madu.  mark». 

B.  Dotations.  —  Aanu' 
nistration  des  finances  : 

I.  Liste  civile 4«5oo,ooo  m  t 

Dette  publique  : 

Intérêts 176,956,958  808,797                       * 

Amortissement 87,86 1,88&  10,311,097                      ' 

Divers a,a5o,i5o  t  i8,5o3 

Landtag i,383,d4o  1,080                     f 

II.  Contributions  payées 

i  TEmpire 1 30,07 1,807                  3,a6a,o85                     » 

Subvention  aux  provin- 
ces   37*559,111                             M                         9 

Affectation  des  receltes 
douanières  aux  com- 
munes^')    3  3, 000  000                  8,000,000                     * 

Dépôts  et  consignations.  a6, 155,999                   1,960,000                      a 

IMvers 3,788,004                             »                      1,221 

Total U3,527J5r  2â,323,3W  » 

G.  Administration  de 
VÉtat: 

Dépenses  des  dix  Mi- 
nistères         <•)  318,165,674  29,087,93a  * 

Total  des  dépenses 

ordinaires i,436,4oa,483  74*278,816  » 

DEPENSES  EXTRAORDDfAIRES. 

Ministère  des  finances.  <')  36,422,934  ^'>a6,o65.455  » 
Ministère  des   travaux 

pobUcs 26,264,900  482,500  » 

Divers  Ministères i4,8o4,56a  2,339,187  « 

Total  des  dépenses 

extraordinaires..  77,692,396  28,887,142        » 

RÉCAPITULATION. 

Dépenses  ordinaires. •  •         i,436«4o2,483  74*278,816  » 

Dépenses  extraord"*.  .  77^492,396  28,887,142  » 

Total    génénd    des 
dépenses 1,513,694*879  io3,i65,958  « 

(»  Voir  le  BaUet'm  de  jodxi  i885*  page  678. 

^*>  Lft  Ministère  des  caites  et  de  rinstroctioii  publique  intervient  pùùx  91.6  millions  dans 
la  somme  de  3i8  millions,  et  pour  ai. 5  millions  dans  Taugmentation  de  39  millions.  Cette 
augmentation  résnittt  «Ktout  du  relèvement  des  tiaitemente  allooéA  aux  prêtres  de  toutes  les 
confessions  et  de  TaccroisseaMiit  dn  chiffre  de  la  subvention  de  i*Etat  pour  rinstructton  pri^ 
maire.  Voir  le  Baltetin  de  janvier  1889»  page  oi. 

(')  Augmentation  résultant  de  TappUcatioft  da  Texoédent  de  Tesercice  1887-88  à  i*aiiiorCb- 
sèment  oe  la  dette  publique* 
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La  discassion  budgétaire  a  été  ouverte  ]e  1 7  janvier  à  ia  Chambre  des 
dépotés.  Le  Ministre  des  finances,  avant  de  conunencer  Texposé  verbal  du 
prochain  bndget,  présente  la  situation  des  exercices  1887-88  et  1888-89. 

Les  évaluations  de  recettes  pour  1887-88  s*élevaient  à  1,339,^93,996  marks 
(cette  somme  comprenait  ixo.k  millions  de  ressources  extraordinaires  qu*il  napas 
été  nécessaire  de  réaliser),  le»  recouvrements  ont  atteint  i,4i7,oio,o33  marks, 
soit  nne  plus-value  de  87,6 1 7,037  marks. 

Les  prévisions  de  dépenses  montaient  également  à  i,3a9,49a«996  marks  et  les 
dépenses  se  sont  élevées  à  i,38o,434,486  marks;  Texcédent  des  dépenses  ressort 
donc  à  60,941.490  marks  et  il  comprend  43.4  millions  qui  ont  été  appliqués  à 
Tamortissement  de  la  dette  des  chemins  de  fer. 

En  défalquant  de  la  plus-value  des  recettes  (87,617,037  marks),  l'excédent  des 
dépenses  (60,941,690  marks),  il  reste  une  plus-value  montant  à  36,676,647  marks 
sur  laquelle  il  convient  de  reprendre  61  a, 664  marks  pour  une  dépense  extraordi- 
naire se  rattachant  à  l'exercice  1887-88,  de  sorte  que  la  plus-value  nette  des  recettes 
ressort  à  36,963,994  marks.  Cette  somme  a  élé  attribuée  au  budget  de  1889-90; 
elle  y  figure  parmi  les  ressources  extraordinaires  de  TAdministration  des  finances  et 
elle  servira  à  Tamortissement  de  la  dette  publique  ^*\ 

En  groupant  d  une  antre  manière  les  résultats  ci-dessus ,  on  trouve  qu'à  la  fin 
de  Texercice  1887-88  la  situation  financière  de  l'État  s'était  améliorée  de  90  millions 
par  rapport  à  ce  qu'elle  aurait  été  si  les  recettes  et  les  dépenses  avaient  été  con- 
formes aux  prévisions  budgétaires.  En  effet,  l'État  a  pu  se  dispenser  d'emprunter 
4o  millions;  il  a  consacré  à  l'amortissement  de  la  dette  i4  millions  en  sus  des  pré- 
visions, et  il  a  réalisé  un  excédent  net  de  recettes  montant  à  36  millions,  en  chiffres 
ronds  ;  l'addition  de  ces  trois  sommes  donne  bien  un  bénéfice  total  de  90  millions.  Il  a 
été  fourni ,  en  grande  partie ,  par  les  recettes  nettes  des  chemins  de  fer  (  79.4  millions) 
qui  ont  été  employées  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  37  mars  1883  ^'*\ 

Les  restitutions  faites  à  la  Prusse  par  TEmpire  ont  aussi  dépassé  les  prévisions, 
savoir  :  de  4*6  millions  pour  les  frais  de  régie  des  impôts  impériaux,  de  6.7  millions 
sur  le  produit  des  douanes  et  du  tabac  et  de  11 .6  millions  sur  l'alcool. 

L'Administration  des  domaines  présente  une  légère  plus-value  (307,000  marks) 
qni  résulte  du  produit  exceptionnel  des  sources  d'eaux  minérales  et  des  exploitations 
d'ambre.  Quant  à  la  situation  des  fermages  domaniaux,  elle  ne  s*est guère  améliorée. 
Les  arriérés  montent  à  1,610,000  marks  (3 1  a, 000  marks  de  phis  que  l'année  pré- 
cédente), et  sept  fermiers  ont  dû  se  déclarer  insolvables  ^^. 

Les  autres  plus-values  concernent  les  impôts  directs  (3.3  millions),  les  impôts 
indirects,  droits  de  timbre  et  de  succession  principalement  (6.3  millions),  les  re- 
cettes des  chemins  de  fer  (61. 4  millions). 

Le  Ministre  fait  remarquer  qu  il  y  a  eu ,  en  1 878 ,  un  excédent  de*  recettes  de 
64  millions  de  marks,  sur  un  budget  de  63o  millions  seulement;  qu'il  y  a  eu,  en 
1873,  un  excédent  de  83  millions  de  marks,  etc.  et  que  personne  ne  se  plaignit 
alors  de  l'inexactitude  des  évaluations.  11  espère  que  l'écart  qui  s'est  produit,  en 
1887-88,  entre  les  prévisions  et  les  faits  n  empêchera  pas  que  Ton  accueille  favora- 
blement des  résultats  qui  sont  satisfaisants. 

Voici  maintenant  quelques  chiflFres  relatifs  à  Texercice  1888-89  * 

Promettent  des  plus-values,  le  timbre,  3.6  millions,  les  droits  de  succession, 

^^^  Voir  ci-dessus  page  aSg  et  page  240 ,  note  3. 
«  Voir  le  BalUtin  de  mai  i885,  page  586. 

P)  Voir  dans  le  Bulletin  de  fé\TÎer  1888  :  Los  exploitations  rurales  et  le  taux  du  fermage  en 
Prusse, 

BULL.    DE  STAT.  ï6 
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I  million:  les  mines,  a. 7  millions,  les  chemins  de  fer,  56  mHlions,  Tedminiitretion 
de  )a  justice,  i.&  million  (augmentation  sur  les  frais  de  justice) «  etc.  Par  contre 
les  douanes  et  le  tabac  donneraient  vraisemblablement  1 1.5  millions  dé  moins  que 
les  évaluations,  laicool,  16  millions  de  moins,  etc. 

En  dé6ni(ive,  iWercice  courant  se  solderait  par  un  excédent  de  recettes  d*environ 
62  millions  de  marks. 

Le  Ministre  présente  ensuite  les  chifirés  principaux  du  projet  de  budget 
pour  1889-90. 

Ce  budget  monte  à  i,5i3  millions  de  marks  en  recette  comme  etl  ûèpetvie  et  il 
dépasse  de  io3  millions  les  chiffres  de  1688-89.  toutefois  les  recettes  comprenant 
36  millions  qui  proviennent  de  Texcédent  de  Texercice  1887-88,  fàugmentatlôn 
des  recettes  ordinaires  ne  s'élève  qu  à  67  mUlions.  Quant  aux  dépenftei  ordinaires, 
elles  ont  été  majorées  de  7^  millions. 

Voici  les  principales  augmentations  de  dépetlàes  ordinaires  : 

Ministère  des  finances,  ^.7  millions  de  marks  ^^);  chemins  de  fer,  20,^78,000  marki^; 
Ministère  des  cultes  et  de  rinstniction  publique,  a  1 ,4i  i»5oo  marks  dont  i^,:i'lbfiàà 
pour  rinstniction  primaire.  L  État  a  déjà  pris  à  sa  charge  une  grosse  partdf  s  dépenses 
scolaires  payées  par  les  communes,  et  il  demandera  au  P^rtetnent  encore  6  miiions 
environ  pour  continuer  ce  dégrèvement^*';  affectation  aux  commufiesdes  recettes  doua- 
nières perçues  sur  les  produits  de  Tagriculture,  8  mîltiotis  de  marks  ;  dette  publique, 
li.i  millions  de  marks,  dont  io.3  applicables  à  ramortlssement  <*)  :  CodtHbutioni 
matricnlaires ,  3.:i  millions  ;  remboufseitaentdes  fonds  déposés  â  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  2  millions  de  marks;  traitement!)  des  sous- secrétaires  d'Etat  qui 
recevraient  30,000  marks  annuellement,  au  lieU  de  1 5,ooo  ^*^  ;  comme  il  y  a  sept  sous- 
secrétaires,  cela  fait  une  augmentation  de  35,ooO  marks. 

(^)  Les  pensions  de  veuves  et  d  orphelins  coDcédées  eu  vertu  de  lois ,  et  payées  Drëcédemment 
par  diverses  administrations,  ont  été  portées  au  chapitre  62  du  Ministère  des  finances:  Pen- 
sions civiles  et  secours,  qui  comprendra  dorénavant  tontes  les  allocations  Je  cette  espède,  et 
exigera  3o.6  millions  en  1889-go,  contre  35.5  en  1888-89. 

^  En  outre  le  Gouvernement  tient  de  présenter  au  Landtag  un  projet  de  lot  ffû  autorise 
1 5o  millions  de  marks  de  dépenses  extraordinaires  pour  l'extension  dm  réssau  ferré,  la  d6n* 
straction  de  gares,  magasins,  etc. 

W  Ob  projet  de  loi  vient  d'être  présenté  k  cet  efieU  II  porte  de  ^00  à  5oo  marlis  la  somme 
payée  par  i'Ktat  sur  le  traitement  des  instituteurs  isolés  ou  des  instituteurs  de  1"  dasi»e;  et 
il  porte  de  300  à  3oo  marks  la  somme  payée  par  TEtat  pour  les  instituteurs  ordinaires. 

Les  taxes  scolaires  locales  qui  sont  encore  actuellement  perçues  devront  être  réduites  pro- 
portionnellement au  moutant  des  subventions  fournies  par  TÉtaU 

(^)  La  situation  de  la  dette  publique  se  présentera  comme  il  suit  au  1^  avri!  1889  : 

million  d«  Aark». 

Dette  pnUique  de  TEtat ^,457 

Dette  des  chemins  de  fer * i«>97 

Dépôts  et  consignations *.  25 

ËNSKUBLK ^«779 

Les  sommes  votées  pour  les  chemins  de  fer  et  qui  n  ont  pas  encore  été  réalisées  montent 
à  Sig  millions  de  marks. 

^')  Sur  les  dix  Mini^itères  prussiens,  deux  (guerre  et  affaires  étrangères)  ne  comportent  ni 
Ministre,  ni  sous-secrétaire  d'Éiat;  deux  autre»  Ministères  (Ministère  d'Etat  et  Ministère  du 
commerce)  sont  places  sous  la  direction  de  Ministies  non  payés;  les  six  autres  Ministères 
(finances,  travaux  publics,  justice, intérieur,  agriculture,  domaines  et  forêts,  cultes  et  instruc- 
tion publique),  sont  dirigés  par  des  Ministres  payes  (p6,ooo  marks)  ;  voici  les  sept  Ministères 
où  il  y  a  des  sous-secrétaires  d*Ëtat:  Ministères:  d*Etat,  des  finances,  du  commerce,  de  la 
Justice,  defintérieur,  de  lagricalture,  des  cultes  et  de  Tinstruction  publique. 
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Voici  d'autre  fkti  Im  prîncip»teft  att^étitations  de  ireoettes  ofdînaires  : 

ImpôUdirects,a.8mîllioos;  reslilulions  sur  les  douanes  et  le  tabac,  la.^Mfflioni 
(sur  les  autres  impôts  indirects  impériaux,  il  y  a  une  diminution  de  d.7  millions]  ; 
recettes  des  cheflahis  de  fer,  54*8  millions  ;  impôts  indirects  prussiens,  1.6  million; 
œtte  pins- value  eût  été  plus  cofisidérable,  si  Yôn  û*avait  dû  prévoir  une  diminutioii 
pdur  des  tnodiGcations  at(x  tarif:»  eoncierrtant  le  tittibre  (voir  (^après,  page  3^5). 

Quant  an  budget  des  dépenses  eilraordmatres,  il  n'a  réellement  été  augmenté 
q(Ue  de  iiâ56|OOomArks,  pcdaque  le  sttrpiuë  de  fatlgmentatioti  doit  sérvii*  à  amortir 
là  dette. 

Le  Ministre  rappelle  ensuite  qoe  deftiièrëtilëbt  te  Sectéfanf é  dti  Trésoi*  impérial 
à  fait  remarquer  que  TEmpiré,  eu  iSBg'goi  rendi^t  aut  États  fi  millions  de 
ifiuê  que  \a  eharge  effeetivément  créée  par  les  coutribalioM  matriculaîre^,  tandis 
qu'en  1879-80  ces  euntriimlk»!^^  dépassâiwrt  d'étivliron  71  millions  hé  i-ever- 
semetits  ^^K  En  ce  qui  tonèét*né  la  Pt^sse^  ajoute  If.  de  Schblz,  elfe  payait,  il  7  a 
dix  ans,  4i  millions  de  marks  ft  TËlirptré  qui  ne  l'emboursaît  ften;  éti  1 880-90 la 
Prusse  payera  bien  1  Bo  miilkms  au  Trésor  impérial ,  mais  eUe  erl  tirera  1 70  millions , 
soit  uh  boni  de  io  millions.  La  situation  de  la  PH;isse  par  rapport  h  l'Empire  se 
serait  donti  amtf iot^  dé  8i  milHôUs. 

Le  Ministre  examine  dans  quelle  mesuré  les  coatribuables  ont  profité  de 
cette  amélioration. 

Une  loi  da  a6  man  i883rft  eomplèietiMtit  Supprimé  les  detlt  premiers  degii^  de 
Timpôt  des  classes,  et  elle  à  ptHiettement  dégf-efé  les  dix  antres  degrés  de  e(!t  impôt 
ainsi  que  le»  trois  premiers  degrés  de  Timpôt  des  revenus  classés  ^*^.  En  se  basant 
sur  les  évaluations  établies  pour  i88q«90,  l'exécution  de  la  loi  de  i883  ferait  perdre 
au  prochoin  budget  2 5,3 16,700  marks,  savoir:  Ji6,o3o,700peor  la  suppression  des 
degrés  1  et  2  de l*iropdt  des  classes;  8,011,000  marks  pour  les  modérations  con- 
cernant les  degré»  ^  à  la  de  ce  même  impdti  et  1,284*000  pour  le  dégrèvement 
partiel  des  degrés  1  à  3  de  Timpôi  des  revenus  classés. 

Une  loi  du  a 5  mai  i885  a  décidé  e[ue  l'on  prélèverait  sur  les  recettes  douanières 
reversées  par  1  Empire,  pour  être  spécialement  employé  aux  dépenses  communales, 
à  l'exolnsion  des  dépenses  d'lDté^èt  gV^ftéHtt  de  TEtat,  le  produit  desdrôifs  kiïérënts 
mit  eéréales  et  M  héitkil,  dédu«(iOii  îàïié  d'trflë  kommè  de  16  millions  de  marks  <^l 
Cette  libéralité  mcmte  à  !»5  t»iHidti9  dails  te  prbèh^ti  budget. 

Ude  loi  de  juillet  iè8&  a  mis  à  la  dharge  de  YÉui  utie  poHioii  dés  péhsions 
coticédées  aii^  instituteurs  primaires^'';  céltf^  dépense  s'élèverait  à  3.6  miUions  en 
1^9*90;  une  M  de  i8ê8  a  mis  à  k  charge  dé  ïtiài  ùrié  partie  dii  traitement  de 
oes  instittttetffs^  TappHcatioh  de  cette  dispositimi  éii^ërâ  âo  millioifs  ëti  1889  90. 
Finalement  te  Latldtag  vient  d'êlt*e  saisi  d'un  pttijét  d«f  Idi  ^ui  augmente  de  6  millions 
la  subvention  allouée  aux  commttfies  pour  lés  traitéèhëtits  déS  id.<titateai^é. 

En  additionnant  les  subventions  fournies  aux  localités  avec  les  dégrèvements  qui 
profiteront  directement  aux  contribuables  ^  en  trotltéi  qtTetl  i  889-90  lé  Trésor  prus- 
sien abandonnera  77»9i5i70o  marks  de  reoetirs.  Il  se  dessaisira  dont,  â  3  mmioiis 
près  de  la  totalité  des  sommes  qui  lui  seront  effectivement  payées  par  TEmpire,  ou 
dont  il  a  repris  la  disposition,  grâce  à  la  situation  des  finances  impériale^. 

Ces  réiiultats,  on  nauraitpu  les  obtenir,  dit  en  terminant  le  Ministre,  si  le  régime 
dscal  de  TËiupire  n'eut  été  remanié,  et  si  les  Chambres,  en  Prusse ^  n'eussent  sou- 
tenu fermement  la  politique  des  chemins  de  fer  poursuivie  par  le  Gouvernement. 

<^)  Vdh-  le  BallBtin  éû  décembre  iSSS,  page  720. 

^*)  Voir  le  Balleùn  de  mai  1886,  page  b^S:  Les  revenus  en  Prnssê. 

^)  Voir  les  Bulletins  de  juin  i885,  page  678,  et  de  septembre  i885,  page  373. 

16. 
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Dans  la  séance  du  3  3  janvier  MM.  von  Huene,  Uobrecht  et  Rickeri  prennent 
la  parole. 

M.  von  Haene  voit  bien  (jae  le  prochain  budget  bénéâcieva  d*aA  excédent  de  re- 
cettes, maia  il  voit  aussi  oue  les  dépenses  ont  beaucoup  augmenté.  Le  Ministère  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes  exigera  ai. 5  militons  de  plus  qu'en  i888-8g,  les 
dépenses  de  ce  Ministère  ont  augmenté  de  35  millions  en  trois  années.  La  Prusse 
qui  payait  précédemment  4o  millions  à  TEmpire ,  reçoit  maintenant  4o  millions  du 
Trésor  impérial:  cela  fait  un  boni  de  8o  millions  pour  la  Prusse;  mais  d*autrepari 
les  droits  de  douane  et  les  impôts  de  consommation  impériaux  ont  été  augmentés. 
Ces  revenus  ne  montaient  quâ  235  millions  en  1878-79  et  ils  ont  été  évalués  à 
5q8  millions  pour  1889-90.  Si  la  Prusse  encaisse .80  millions,  le  contribuable  prus* 
sien  fournil  une  large  portion  de  la  plus-value  des  impôts  impériaux  (390  millions); 
en  définitive ,  il  est  beaucoup  pins  lourdement  taxé  qu'il  ne  Tétait  il  y  a  dix  ans. 
Cependant  le  présent  état  de  choses  est  satisfaisant.  L'institution  de  lassuranœ 
contre  la  vieillesse  et  les  infirmités  (voirie  Bulletin  de  janvier  1889)  modifiera  peut- 
être  cette  situation  et  rendra  nécessaire  une  réforme  des  impôts  directs  en  Prusse, 
car  il  semble  impossible  de  demander  davantage  aux  contributions  indirectes.  Au 
lieu  de  subventionner  les  localités  pour  imstruction  primaire,  on  aurait  d^i  pu 
leur  céder  la  moitié  de  l'impôt  foncier  sur  les  terres  et  sur  les  maisons.  La  cession 
de  ces  impôts  ferait  disparaître  les  centimes  ajoutés  au  principal  des  cotes.  Il  y  aura 
lieu  d'examiner  toutes  ces  questions  en  même  temps  que  le  projet  d*impôt  sur  le  re- 
venu que  le  Gouvernement  doit  présenter  prochainement. 

M.  Hobrechtsejoîntà  M.  vonHuene  pour  demander  l'abandon  de  l'impôt  foncier 
aux  communes,  en  vue  d'arriver  à  Tabolition  des  centimes  additionnels.  L  impôt  fon- 
cier peut  être  considéré  comme  une  rente  ou  une  dette  hypothécaire;  il  faudrait 
qu'il  eut  une  fixité  qu'il  n'a  pas  avec  les  centimes  qui  varient  d'une  année  à  Tautre 
et  grèvent  lourdement  la  propriété.  La  revision  de  l'impôt  sur  le  revenu  devra  avoir 
pour  objet  d'atteindre  plus  complètement  les  grosses  fortunes ,  afin  qu'il  soit  possible 
d*ajffranchir  les  petits  revenus,  sans  priver  le  Trésor  d'aucune  ressource. 

M.  Bickerl  fait  remarquer  que  les  chemins  de  fer  fournissent  plus  de  la  moitié  des 
recettes  budgétaires  et  que  si  la  situation  financière  est  actuellement  satisfaisante , 
c'est  parce  que  cette  énorme  administration  d'État  (elle  occupe  90,000  employés  et 
i5o,ooo  ouvriers),  vient  de  livrer  un  excédent  considérable,  sur  lequel  on  n'avait 
pas  compté.  Et  maintenant  on  prévoit  en  1889-90  une  plus-value  de  55  miltioqs, 
qui  sont  nécessaires  pour  couvrir  une  partie  de  l'augmentation  des  d^enses.  Mais 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  donne  parfois  des  résultats  inattenaus  et,  fina- 
lement, les  mécomptes  sont  payés  par  les  contribuables.  L'orateur  persiste  à  croire 
que  l'État  n*aurait  pas  dû  racheter  les  voies  ferrées. 

Dans  la  séance  du  6  février,  la  Chambre,  d*accord  avec  la  commission 
du  budget,  rejette,  en  seconde  délibération,  raugmentalîon  de  traitement 
demandée  pour  les  sous-secrétaires  d'État. 

Dans  les  séances  des  9  et  12  février  ont  lieu  la  discussion  et  Tadoption 

d^an  projet  de  loi  qui  augmente  de  3  millions  1/2  de  marks  le  montant  de 

a  liste  civile,  fixée  précédemment  à  1 2,2 1 9,296  marks,  dont  7,7 1 9,296  marks 

prélevés  sur  les  revenus  des  domaines  et  des  forêts,  et  4,5oo,ooo  marks  sur 

les  ressources  générales  du  budget;  puis  la  discussion  du  budget  continue. 
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ALLEMAGNE. 

PROJET  DE  LOI  CONCERNANT  UMPÙT  DU  TIMBRE  EN  PRUSSE. 

Le  message  royal  qai  a  été  lu ,  le  1 4  janvier,  à  Fouverture  du  Landtag 

firussien  (^)  annonçait  le  dépôt  d*un  projet  de  loi  portant  noiodification  de  la 
égislation  en  matière  de  timbre.  Voici  les  dispositions  de  ce  projet  qui  a  été 
présenté  le  17  et  renvoyé  le  2^  à  une  commission  de  i4  membres  : 

Article  l".  —  a.  Le  droit  de  timbre  exigible  sur  les  baux ,  les  locations ,  les 
sous-baux  et  sous-iocations ,  leurs  prolongations  constatées  par  écrit  et  les  antichrèses , 
est  abaissé  de  1^  p.  0/0  à  1/10  p.  0/0  ^*K 

b.  Lorsque  les  baux  ou  locations  et  leurs  prolongations  ont  une  durée  de 
six  années  ou  plus  ^  les  parties  pounont  acquitter  le  droit  par  période  de  trois  années. 
Le  droit  est  payé  davance,  pour  chaque  période,  dans  les  là  jours  qui  suivent 
te  commencement  du  bail  ou  de  chaque  période  ^^\ 

c,  A  défaut  de  payement  du  droit,  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  les  contractants 
encourent  une  amende  du  quadruple  du  droit  exigible  et  ils  doivent  en  outre  acquitter 
immédiatement  le  droit  pour  tout  le  reste  de  la  durée  du  bail,  sans  fractionnement. 

éL  Lorsque  le  bail  est  résilié  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée  et  pendant  une 
période  pour  laqudQe  la  taxe  a  déjà  été  payée,  il  n'est  pas  dû  d  autre  droit. 

e.  Les  cessions  de  baux  consenties ,  par  suite  du  décès  du  fermier  ou  dans  tout 
autre  cas  de  force  majeure,  avec  un  parent  du  fermier  ne  sont  assujetties  qu  au  droit 
fixexle  timbre  de  1  m.  5o  pf.  au  plus,  même  lorsque  ces  actes  sont  de  nouveaux 
baux  ou  sous-baux.  Si  le  bail  repris  par  le  nouveau  fermier  n*avait  pas  encore 
été  taxé  pour  toute  sa  durée,  le  cessionnaire  est  responsable  pour  les  portions  de 
droits  restant  à  payer  à  partir  du  la  cession. 

2.  —  Les  certificats  administratifs  de  conduite,  délivrés  dans  un  intérêt  privé, 
ne  seront  plus  assujettis  qu*au  droit  de  timbre  de  5o  pfennigs  ^*\  Sont  exempts  de 
tout  droit  les  certificats  de  cessation  de  fonctions  publiques. 

3.  — Dans  la  province  de  Hanovre,  les  autorisations  de  police  pour  tenir  des  hôtels 
eu  des  débits  de  boissons  seront  assujetties  à  f  avenir  au  droit  de  timbre  de  1  m.  5o  pf. 
prescrit  pour  les  expéditions  ^^K 

II,  —  Les  sociétés  en  conmiandite  par  actions  et  les  sociétés  coopératives  enre- 
gistrées qui  ont  pour  objet,  en  totalité  ou  en  partie,  une  entreprise  commerciale  ou 
industrielle  sont  tenues  de  communiquer  leurs  écritures  commerciales  aux  employés 
du  timbre,  afin  qu'ils  puissent  s  assurer  de  l'exécution  des  lois  sur  le  timbre. 

5.  —  La  présente  loi. entrera  en  vigueur  le  1"  avril  1889. 

<*)  Voirie  Bulletin  de  janvier  188g,  page.  91. 

("}  Cet  artide  modifie  les  artides  4  et  6  de  la  loi  du  7  mars  1822  et  le  tarif  y  annexé, 
ainsi  que  rartick  4i  du  tarif  annexé  à  iordonnance  du  19  juillet  1867  et  Tartide  io  du 
tarif  annexé  à  l'ordonnance  du  7  août  de  la  même  année.  ' 

<A  Cette  disposition  est  emprantée  à  la  loi  Irançaiie  do  9$  aoét  1871»  aitide  11. 

<*>  Au  lien  de  1  m.  5o  pf.  (tarif  annexé  à  ia  loi  da  7  mars  i8ss ). 

W  Cette  disposition  abroge  lartide  6  de  la  loi  du  ai  février  1869  qui  exemptait  du  ùwhn. 
ces  autorisations. 
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ALLEMAGNE. 

LA  PROPRIÉTÉ  BÂTIE  X  BERLIN. 

Nous  reproduisons  ci-dessous,  d'après  le  journal  Der  deutsche  ŒkonomUt, 
une  âérie  de  statistiques  relatives  à  la  propriété  bâtie  de  Berlin  ^^\ 

Voici  d*abord  quel  aurait  été,  depub  iS6o ,  le  mouvemeot  de  la  population  » 
du  nombre  des  propriétés  et  de  la  valeai'  en  capital  de  ces  propriétés, 
suivant  qu*oû  prend  18  comme  taux  de  capitalisation  des  valeurs  locatives 
ou  quon  se  bas^  sur  Us  résultat»  des  veotilatiooSiOMbien  sur  les  polios  d*as« 
suraoce  coBtre  Vioeândie. 
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17.163 
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(M  An  1*'  mars  1886,  19,318  propriété  payaient  l'impôt  sur  les  liAtiments  et  portaient  5a, 488  maisons. 


Les  iodication»  suiv«^tts  se  rappcn^teiit  aux  locaux  d'habitation  ainsi  qu*aux 
valeurs  locatives  : 
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^^'>  Les  chifires  publies  p«r  l'iStstmAiiûiy  oHiniriTii  a»  a'appikperaiea  ivriloife  «ouoii^ 

à  VÂdnnttBttnrtÔNi  oomuiuMte  Ivttrtiiiôi^  ;  ¥k  m  cebebntefftient  pw  les  biaàilnea  t  Srhfcaeberg. 
une  partie  de  Chaiioitenburg ,  etc. 
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En  répartisaant  les  locaux  d'habitation  par  catégories»  d-apràs  1^  montant 
des  loyers,  chacune  de  cet  catégories  figure  dans  le  total  des  valeurs  locatives 
pour  les  proporttODS  suivantes: 


GATÉGQAIES 
(|i(  i.ocAnx  Lovéa. 


De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 
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16.82 
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H,kO 

6.21 
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1873. 
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4.79 
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6.31 
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5.10 

2.22 

1.49 

2.21 

3.14 
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1818. 
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1.41 
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9.61 
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6.24 

18,45 

7.15 
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3.14 
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3.00 
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1881. 
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2.84 
12.68 
8.50 
6.08 
9.52 
7.43 
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6.74 
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2.84 
2.33 
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4.98 


95.65 
4.35 


1885. 
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2.76 
14.06 
8.96 
6.28 
9.54 
7.38 
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5.60 
2.62 
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100.00   100.00  100.00 


1887. 


p.  o/o. 

2.21 
14.08 
9.09 
6.42 
9.45 
7.30 
5.82 
16.21 
6.25 
5.80 
2.80 
3.03 
3.54 
6.12 


98.12 

1.88 


1888. 


p.  o/o. 

1.87 
13.99 
9.27 
6.45 
0,40 
7,25 
5,73 
16,26 
6.24 
5.91 
2.66 
3.07 
3.79 
6.22 

98.11 
1.89 

100.00 


Si  l'on  résume  le  tableau  précédent,  en  groupant  d'une  part,  les  catégorie)! 
de  locaux  jusqu'à  it5oo  marks  et,  d'autre  part,  les  locaux  dont  la  valeur 
locative  dépasse  ce  chiffre,  le  total  des  valeurs  locatives  pour  1870  et 
1888  se  répartit  proportionnellement  comme  ci-après  : 


LOCAUX  LOOES. 


LOCAUX  VACANTS. 


1870. 

1888. 


Jusqu'à 
i,5oo  marks. 

p.  0/0. 
67.74 
53.96 


Plus  de  Jusqu'à 

i,5oo marks.  i,5oo marks. 


p.  0/0. 
3o.8o 
M.i5 


p.  0/0. 
1.18 


Plus  de 
1 ,5oo  marks. 

p.  0/0. 
o.a8 
0.74 


LOCAUX   LOUlâs 

et  locaux  vacants» 

p.  0/0, 
100.00 
100.00 


La  valeur  moyenne  par  habitation  se  ehifiEre  comme  suit  de  1881  à  1888 

AinrÉBs. 


1881, 
188a. 

j88â. 
i884. 


TALEDS  MOTBNNR 

de  l'habitation. 

Iwrk.. 

598 


i885 
1886 
188 
188 


VALEUR  MOYENNE 

de  l'habitation. 

6o5 

609 
627 
640 


La  valeur  moyenne  par  habitation  variait,  en  1888,  suivant  le  quartier, 
entre  1^602  marks  (Friedrichstadt),  761  marks  (Louisenstadt,  en  deçà  do 
canal),  et  28a  marks  (Wedding  et  Gesundbrunnen). 
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Voici,  pour  terminer,  les  chiffi^s  concernant  le  mouvement  des  ventes 
amiables  et  judiciaires  de  propriétés  bâties  depuis  1860: 


ANNÉES. 

NOMBRE 

dM 

(Cadttlr* 
ineendi*). 

NOMBRE 
d«» 

NOMBRE 

a** 

«•adaes 
jadiâaiNmeBl. 

PROPORTIONS 

dM 

Ttins  moiGunsi 
pur  rapport 

i86o.. •• 

9,462 
10,423 
10,900 
11,576 
12,166 
12,620 
13,001 
13,225 
13,353 
13.538 
13,710 
13,930 
14.230 
14,776 
15,340 
16,019 
16,682 
17,163 
17,595 
17,937 
18,138 
18,310 
18,543 
18,618 
19,140 
19,385 
19,595 
19.897 

II 
II 
II 
II 

II 

1,127 

585 

634 

758 

717 
1,369 
3,735 
1,097 
1,340 
1,363 
1,628 
1,691 
2,038 
1,042 
1,127 
1,084 

908 
1,058 
1,317 
1,324 
2,300  <»» 
2,900  t»> 

78 

80 
140 
165 
301 
404 
450 
180 
327 
277 
256 

67 

36 

23 

41 
105 
217 
440 
615 
579 
519. 
322 
222 
165 
159 
117 

94 

60 

p.  0/0. 

0.82 
0.76 
1.35 
1.42 
2.47 
3.20 
3.46 
1,36 
2.45 
2.05 
1.87 
0.48 
0.25 
0.16 
0.27 
0.66 
1.30 
2.56 
3.50 
3.23 
2.86 
1.76 
1.19 
0.88 
0.83 
0.60 
0.48 
0,29 

1861 

x86a 

i863 

i864 

i865 

1866 

1867 

1868 

«RSa 

^1^9 

i8to •..* 

•  v/v.. •.-» 

1 8*7  1.......  ......••• 

*J7* 

187a 

1873 

tknh 

187B 

1876 

iS»77,.  ,,.,., 

«0  //••  •••«•« 

18*70 

***/» 

,88o..' 

i88i 

i88â 

i883 

i884 

i885 

1886 

1887 

'"*'/ 

0)  Ckîffrw  proYiaoirM.                                                                                                                                                    Il 

On  voit  que  les  ventes  judiciaires  ont  été  exceptionnellement  nombreuses 
en  1866  (3.46  p.  0/0),  ainsi  qu'en  1878  (3.5  p.  0/0).  En  1866,  les  événe- 
ments politiques  expliquent  peut-être  en  partie  cette  augmentation.  Toute- 
fois durant  les  périodes  quinquennales  précédant  immédiatement  les  années 
1866  et  1878,  rindustrie  du  bâtiment  avait  été  particulièrement  active  à 
Berlin. 

De  1 86 1  à  1 865 ,  le  nombre  des  propriétés  bâties  passe  de  g,&6a  à  1 2,620 
(+  3,i58);  et  de  1873  à  1877,  il  passe  de  i4,23o  à  17,163  {-|-  a,933). 
^augmentation  ressort  pour  ces  dix  années  à  6,ogi  propriétés,  soit  609 
propriétés  de  plus  en  moyenne,  par  année.  Par  contre,  pendant  tes  autres 
dix-sept  années  comprises  dans  la  période  1861-1887,  Taugnientation  n'a  été 
que  de  4«3d4  propriétés,  soit  255  en  moyenne  par  an. 

L^accroissement  des  ventes  judiciaires  en  1866  et  1878  semble  donc  être 
en  partie  la  conséquence  de  la  construction  d  un  trop  grand  nombre  de  maisons. 
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ITALIE. 

L'EXPOSÉ  DE  LA  SITUATION  FINANCIÈRE. 

Dans  la  séance  du  3  février  de  la  Chambre  des  députés ,  le  nouveau  Mi- 
nistre du  Trésor,  M.  Perazzi^^),  a  Fait  Texposé  de  la  situation  financière  du 
Royaume,  conformément  à  la  loi  du  17  février  iSSdv  portant  réforme  de  la 
comptabilité  générale  de  l'État  en  Italie  (^). 

Nous  détachons  de  son  discours  les  indications  suivantes  : 

L*histoire  financière  de  l'Italie  comprend  quatre  grandes  périodes.  La  première  va 
de  i86a  à  1879.  ^*^^  "°^  période  pénible,  avec  un  déficit  annuel  moyen  de  334 
millions;  la  seconde,  de  1871  a  1876,  marque  le  résultat  des  grands  efforts  accomplis  : 
le  déficit  réduit  k  àj  millions  en  1871,  disparait  en  1876;  la  trcNsième,  de  1876  à 
1881,  est  une  période  de  prospérité  pendant  laquelle  les  recettes  effectives  surpassent 
notablement  les  dépenses.  L'amélioration  delà  situation  économique,  ainsi  que  les 
réformes,  fiscales ,  amenèrent  ces  conditions  &vorabies  ;  la  quatrième  période  com- 
mence en  1882  :  Texcédent  qui  était  encore  de  5i  millions  en  1881,  tombe  à  à  mU- 
lions  en  188a ,  et  le  mouvement  rétrograde  s'accentue  de  plus  en  plus,  si  bien  qu'en 
1887-88,  le  déficit  atteint  73  millions. 

Cette  criite  financière  n'arrêta  cependant  pas  le  développement  progressif  de  la 
richesse  publique  attesté,  dnrant  cette  période  d'embarras  budgétaires,  par  la  hausse 
du  consolidé  italien ,  par  l'augmentation  des  dépôts  des  caisses  d'épargne ,  par  le  mou- 
vement de  l'importation  et  de rexportation ,  par  les  chiffres  de  la  navigation,  par  les 
escomptes  et  les  avances  des  institutions  de  crédit.  Toutefois  quelques  branches  de 
l'agriculture  éprouvaient  déjà  une  grande  détresse. 

Les  dégrèvements  n'exphquent  guère  le  déficit,  puisque  les  impôts  réduits  ou  sup- 
primés furent  remplacés  par  d'autres  taxes  et  qu'en  fait,  de  1877  à  1888,  le  pro- 
duit des  impôts  a  augmenté  de  270  millions,  et  les  autres  recettes,  de  ^9  millions , 
ce  qui  corresponds  une  plus-value  totale  de  37  p.  0/0  des  recettes.  Mais  les  dé- 
penses augmentèrent  plus  rapidement  encore  :  elles  s'accrurent  de  iib  millions, 
soit  de35,$.p.  p/o.  £^  Qutre.,.du.i*' janvier.  1877  au  3o  juin  1888^  le.  montant 
des  aliénations  doiuaniales,  des  émissions  d* effet  s  et  d'obligations  de  chemins  de  fer 
s*est  élevé  à  2,924  millions,  et,  par  suite,  la  dette  envers  l'étranger  s'est  fortement 
augmentée.  Les  sommes  payées  hors  d'Italie  pour  le  service  de  la  dette  publique 
et  des  dettes  du  Trésor,  ne  montaient  qu'à  88.0  millions  en  1 877  et  elles  ont  atteint 
165.7  inillions  en  1887-88.  Par  contre  le  passif  a  été  réduit  et  le  patrimoine  s'est 
enrichi  durant  la  même  période. 

Voici  d'ailleurs  le  détail  des  dépenses  auxqueQes  il  est  possible  d'attribuer  une 
certaine  valeur  économique  : 

million»  de  fruus. 

Dépenses  pour  les  chemins  de  fer i  ,3o6 

Remboursement  de  dettes 77 1 

Remboursement  de  billets  ayant  cours  forcé 606 

^^)  Un  décret  du  39  décembre  1888  a  nommé  M.  Grimaldi  Ministre  des  finances  et  M.  Pe- 
razzi  Ministre  du  Trésor,  en  remplacement  de  M.  Magliini  qui  dirigeait  seul  ces  deux  dé- 
partements ministérisls. 

(*)  Voir  le  Bulletin  de  mars  1886,  page  357. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  MO  — 

Le  Ministre  rappelle  ensuite  que  les  recettes  prévues  pour  1887-88  s'éle- 
vaient à  i,9do  millions  et  les  dépenses  à  fi,oi6  millions;  puis  il  présente, 
comme  il  suit,  les  résultats  de  Texercice  1887-88  : 

DIFPÉREHCfiS 

Bé«dt|its  effectifs, ,,... , ifi99«9  u57a.8  +    72.9 

Mouvements  de  capîtiux 49-2  33 , 4  —    1 5  •  8 

Ghemins  de  fer ^97 '9  ^97*9                    * 

Comptes  d'ordre *9  •  7  ^9-7                    * 

Totaux 1,936.7      "      1,998.8  +    b-j'.i 

Le  déûoit  de  r«xercice  1887*88  ressort  donc  à  67.1  miliiont. 

En  rapprochant  cas  cbiflres  des  prévisions,  on  trouve  une  amélioration  nette  de 
18.8  mitiioas  résultant  d  une  économie  de  22.2  miHinns  sur  les  dépenses  et  d'une 
moins«y»lue  de  3.4  miUions  sur  les  recettes. 

L*exam«a  des  comptes  conduit  à  trois  conclusions  : 

i*On  a  payé  lès  dettes  exigibles  pendant  Tannée  eh  aliénant  des  biens  ou  en  con- 
tractant de  nouvelles  dettes  portant  intérêt  à  la  charge  de  t*Btat;  en  outre,  pour  le 
service  des  pensions ,  ii  a  été  vendu  des  rentes  représentant  nn  capital  de  a  1 . 7  mil- 
lions ; 

a°  Les  dépenses  des  chemins  de  fer  ont  été  gagées  au  moj«n  de  fonds  d*em- 
prunt  montant  à  298  millions; 

3*  Les  capitaux  obtenus  ou  à  obtenir  au  moyen  de  Taliénation  d*immeubles,  de 
rentes,  d'obligations  de  chemins  de  fer,  s'élèvent  à  368.8  millions  et  quelques-unes 
des  dépenses  unputables  sur  ces  capitaux  ont  une  utilité  discutable,  au  point  de  vue 
économique. 

En  ce  qui  concerne  le  compte  de  caisse,  les  résultats  de  la  gestion  se  présentent 
comme  ci-après  : 

1*  Diminution  de  72.7  millions  sur  le  fonds  pour  rechange  des  billets  ducon- 
sorsio,  lequel  fonds  n atteignait  plus,  au8o  juin  1888,  que  16.7  millions; 

a""  Diminution  de  43, 4  millions  snr  les  fonds  de  caisse  à  la  disposition  du  Trésor, 
lesquels,  au  3o  juin  1888,  se  trouvaient  réduits  à  a  10. 5  millions. 

3^  Le  déficit  total  du  Trésor,  au  3o  juin  1888,  s'élevait  à  2169.7  millions. 

Voici  maintenan  t  quels  seraient  les  résultats  probables  de  Texercioe  1 888-89  : 

DtFPinKNCBS 

rbcettbs.        DénMsas.  aux 

—  —  dépenses. 

million*  de  franei. 

RésuttaU  effectifs 1,545-6  1,741.9  +  196.3 

Mouvements  de  capitaux 38 . 6  34  •  1  —       4.5 

Chemins  de  fer a35 . 5  235. 5                » 

Comptes  dVdre 94.2  94.2                » 

Totaux 1,913.9      2,105.7         +  191.8 

Le  déficit  de  Texercice  1888-89  inonterait  à  191*8  millions. 
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Le  Ministre,  passant  eosiiite  à  TexauieD  de  la  situatioii  faite  au  Trésor 
par  les  déficits  de  1887-88  e\,  de  1888-89,  auxquels  il  convient  d'ajouter  les 
déficits  des  exercices  antérieurs  (369  millions),  pose  la  question  de  savoir  si 
le  Gouvernement  pourrait  faire  face  aux  nécessités  budgétaire$  avçc  les 
moyens  dont  il  dispose,  c^està-dire  en  émeltant  des  bons  du  Trésor  jusqu'il 
concurrence  de  3 00  millions.  M.  Perazzi  trouve  ces  moyçns  insuffisants  et 
il  présente  un  projet  de  loi  réglant  la  situation  de  la  Caisse  des  pensiona 
civiles  et  militaires,  dans  le  but  d'accroître  les  r^sources  du  Tréso;:, 

Uae  loi  de  1881  a  ÎDstitué  It  Gaiase  dea  pension»  eu  lui  attribuant  %a  capital 
correspondant  à  27,i53,a4o  francs  en  rente  5  p.  0/0,  avec  faculté  d'en  réaliser  le 
montant  au  fur  et  à  mesure  qu'il  sera  pourvu  k  la  dçtte  vi(i^ère  des  anciennes  pen- 
sions. Au  1"  juillet  1889,  le  reliquat  de  cette  rente  sera  probablement  de 
16370,000  fVancs.  Suf  ce  reliquat,  3,8oo.o6ô  franfcs  seraient  attribués  comme 
complément  du  fonds  déposé  en  garantie  des  billets  d^État,  et  le  ireste  sersdt  aliéné 
dans  te  coorant  de»  etercîce*  t  888  89  et  1889-90  :  le  Trésor  se  procurerait  ainsi 
^io  millions  environ  et  il  consoliderait  une  partie  dé  sa  dette  flottante. 

Mais  pour  cela  il  faudrait  inscrire  parmi  les  dépense^  effectives  de  1869-90, 
une  somme  de  3^  millions,  qui  ebt nécessaire  pour  assurer  le  payement  des  pensions 
anciennes.  Le  service  des  pensions  anciennes  et  nouvelles  exi?e  actuellement  6y  mil- 
lions 1/3  ;  pendant  deux  années  on  n'inscrirait  que  69  millions  au  budget  et  on 
compléterait  la  différence  avec  le  reliquat  d*un  fonds  concernant  les  pensions  nou- 
velles. Ensuite  on  porterait  au  budget  la  totalité  de  la  spoune  nécessaire  pour  les 
pensions. 

IfQs  avantagea  de  cette  opération  consistent  :  ji*  dans  la  diminution  de  la  dépense 
effective  pour  les  intérêts  oe  la  rente  consolidée  5  p.  0/0»  par  suite  de  l'application 
de  3.8oo,QOp  francs  de  rente  au  fonds  de  garantie  des  billets  d'Etat;  a'^dans 
Tamélioralion  de  la  situation  du  Trésor  qui  disposera  de  3^0  millions^  qui  pourra 
se  dispenser  d'émettre  pour  200  millions  de  bons  à  f étranger,  et  qui  sera  à  même 
de  restituer  aux  banques  d'émission  une  partie  de  leurs  avances  statutaires,  au 
gnnd  avantage  de  Técoftomie  naticuiale. 

On  peut  encore  ajouter  que,  si  cette  combinaison  doit  aoorottre immédiatement 
de  37  millions  les  dépenses  effectives,  par  contre >  elle  économisera  les  intérêts  des 
bons  que  le  Trésor  aurait  dû  émettre;  et  puis  elle  permettra  de  suivre  plus  facile* 
ment  le  mouvement  des  pensions, 

Le  Ministre  donne  quelques  indications  concernant  les  prévisions  rela- 
tives à  Texercice  1889-90. 

Actuellement  la  balance  du  projet  de  budget  pour  1889-90  présente  un  excédent 
de  dépense  de  95.6  millions ^  dont  85. 1  millions  de  dépenses  «âfectiviés  et  lo.S  mil- 
lions sur  les  mouvements  de  capitànx. 

.  Les  mesures  proposées  pour  rétablir  Téquilibre  budgétaire  se  divisent  comme  di- 
aprés :  » 

AiUioD»  de  fruies. 

Économies , .  •  1  a.a 

Ajournement  de  dépenses  militaires ly.d 

Aecettes  nouvelles 55.5 

Ensemble 85.i 
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Les  recettes 'nouvelles  seraient  obtenues  de  la  manière  suivante  : 

i""  Rétablissement  de  i/io*  de  guerre  sur  Timpôt  foncier; 

a**  Augmentation  de  5  centimes  sur  le  prix  de  vente  du  sel  ordinaire; 

3*  Modification  des  lois  relatives  aux  taxes  sur  les  affaires  (taxe  sur  les  billets  de 
chemins  de  fer)  ; 

4*  Modification  de  Tarticle  54  de  la  loi  qui  règle  Timpôt  sur  la  richesse  mobi- 
lière; 

5*  Modification  aux  lois  sur  les  poids  et  mesures; 

6*  Modification  aux  lois  sar  les  brevels  industrids  et  sur  les  marques  de  &- 
brique; 

7°  Revision,  générale  de  la  propriété  bâtie. 

Les  modifications  à  la  loi  sur  les  poids  et  mesures  et  les  marques  de  fabrique 
n*ont  qu'une  importance  secondaire;  mais  du  remaniement  de  i  impôt  sur  la  ri- 
chesse mobilière,  le  Gouvernement  attend  une  somme  équivalente  au  produit  du 
dixième  de  Timpôt  fonder;  par  suite,  il  a  pu  se  contenter  de  demanaer  le  réta- 
blissement d*un  seul  dixième. 

Après  avoir  pourvoi  à  Téquilibre  du  budget  de  1889-90,  le  Ministre 
examine  les  cinq  exercices  suivants  qui  auront,  dit-il,  leur  équflibre  sans 
nouvelles  taxes. 

n  suffira  de  mettre  une  digue  à  laugmentation  constante  des  dépenses  pour 
obtenir,  à  Taide  de  l'augmentation  normale  des  recettes ,  non  seulement  Téquilibre 
du  budget,  mais  toute  Télaslicité  nécessaire.  Pour  commencer,  le  Gouvernement  a 
spontanément  renonce  à  des  travaux  déjà  votés  et  il  se  propose  de  demander  Tabro- 
gation  des  dispositions  de  la  récente  loi  communale  et  provinciale  qui  mettent  à  la 
charge  de  l'Élat  certaines  dépenses  supportées  précédemment  par  les  communes. 
(Voir  le  BulUtia  de  janvier  1889,  page  97.) 

M.  Perazzi  annonce  qu'il  sollicitera  la  prompte  mise  en  discussion  d'un 
projet  de  loi  relatif  aux  institutions  d^émissîon  et  tendant  à  favoriser  le  com- 
merce et  l'industrie  ainsi  qu'à  renforcer  la  circulation  métallique.  Il  appelle 
Fattention  du  Parlement  sur  la  nécessité  de  réglementer  le  plus  tôt  possible 
la  circulation  fiduciaire  et  l'échange  des  billets  contre  du  numéraire,  et  cela 
en  vue  de  la  prochaine  échéance  de  la  Convention  conclue  en  i885  par  la 
Ligue  monétaire. 

Le  Ministre  termine  en  disant  que  sa  présence  au  poste  d'honneur  qu'il 
occupe,  que  son  rappel  au  milieu  des  luttes  politiques  auxquelles  la  mort  de 
M.  Sella  l'avait  arraché  ne  peuvent  signifier  autre  choae  qu^an  appel  fait  à  tous 
les  konmies  de  bonne  volonté  et  fermement  résolus  à  rétablir  Téquilibre 
du  budget. 
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ESPAGNE, 

LES  RÉSULTATS  DE  L'EXEROCE  1887-88. 

La  Gaeeta  de  Madrid  du  8  février  a  fait  connattre  les  résultats  de  Texerdce 
1887-88  et  la  proportion  de  ces  produits  par  rapport  aux  évaluations. 
Voici  les  chiffres  principaux  : 

PR0DITIT9.  PBQPOIITIOIIS 

DésiGRATION  DBS  MGXTTBS.  —  — 

—  francs.  p.  0/0. 

Contributions  directes 2S8,88a,o6a  90.7 

Impôts  indirects i35,Q3a,965  93.5 

Douanes 1 38,002,934  99  & 

Timbre,  tabac,  loterie,  clc ai  1,^20,379  97'^ 

Domaine... j  îf.?""» ' 'i'UliV       ^^ 

(  Aliénations 4,385,o4o        30.7 

Trésor Ressource»  ordinaire».. JS'^Ao.aSoj      g. 

(     '  extraordmaires 09,062,570)         ' 


Total  des  recettes  « 793,199,215       93.6 


DESIGN AT107I  DBS  DEPENSES. 


Maison  royale ,       .9*3^9*999  100.0 

Chambres 2,299,200  100.0 

Dette  pabliqiie 285,3  io,oo5  100.0 

Charges  de  justice 2,do2,5o7  89.6 

Pensions. 52,68i,4i5  100.0 

Présidence  du  Conseil 1,126,359  95.5 

Ministère  d*£tat 5,4io,o4o  99*6 

Î  Charges  civiles...  15,890,264  .    89.9 
r—  ecclésias- 
tiques   42,012,095  99.9 

; —  de  la  guerre 1 59,409,004  .99.9 

de  la  marine 44«7i5,i62  .    98.0 

de  Tinlérieur 3o,432,028  93.7 

dnfomento 92,27 1,229  88.0 

des  finances 20,388,  i55  88.4 

Frais  de  recouvrement 87,660,180  93.6 

Colonie  de  Femando-Pô.. 666,000  100.0 


Total  des  dépenses 853,o34.i47       97.0 


Pour  les  recettes,  les  chiffres  s'appliquent  aux  produits  recouvrés.  Quant 
aux  produits  dont  le  recouvrement  est  probable,  ils  montent  à  23.2  millions 
de  francs.  Les  recettes  de  Texercice  i887-88atteindraient  donc  probablement 
816  millions  (793  -|-  23==8i6  millions).  Les  dépenses  payées  ou  liquidées, 
s'élevant  à  852  millions,  on  peut  s'attendre  à  un  déficit  de  36  millions,  au 
minimum. 
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ÉTATB-DNIS. 


U  fiOUASË  IMMOAUâlbM  ET  LA  PfiOPfUfiTÉ  à  NBW-YOfUL 

Les  renseignements  qui  suivent  sont  extraits  d'un  intéressant  article  de 
AL  iUcbard  Wheatiey,  récemment  inséré  dans  le  Barpers  Magazine. 

La  Bourse  imfsobîlière  de  New-York  est  de  création  récente.  Elle  a  été  ouverte 
le  i4  avril  i885;  son  but  est  de  faciliter,  à  New-York  prîncipiieiaent,  mais  aussi 
dans  ie  reste  des  États-Unis,  la  vente  et  le  transfert  des  valeurs  imnobilières  : 
terres,  maisoDS,  niafBsins ,  hôtels,  etc.  En  vertu  d*un  ordre  des  juges  des  cours  de 
justice  de  New- York ,  toutes  les  vf  nlesde  propriétés  foncières  situées  dans  cette  viUe 
se  font  dans  les  salles  de  la  Bourse  immobilière  et  sous  la  direction  de  ses  agents. 

La  création  de  cette  Bourse  répondait  à  un  besoin.  Moins  de  trois  siècles  de  civi- 
lisation occidentale  ont  suffi  pour  faire  du  désert  de  Manhattan  une  splen- 
dide  tnétropole^*^  Hendrick  Hud.non,  parlant  de  file  .et  de  ses  environs,  disait  : 
«Cestune  bonne  terre  à  rencontrer  et  agréable  à  voir.  ■  Peter  Minuit,  directeur 
général  de  Nieuw-Néderland,  partageait  cette  opinion  ;  car,  an  mai  i6a6,  il  acheta 
tout  le  territoire  aux  possesseurs  aborigènes  pour  60  guilders  de  HoUande,  soit 
3  a  dollars. 

Le  3  avril  1807,  la  législature  nomma  Morris  gouverneur,  Siméon  de  Witt  et 
John  Ruterford,  commissaires  des  rues  et  voies  de  la  ville  de  New- York.  Ils  rencon- 
trèrent des  obstacles  inattendus  dans  Taccomplissement  de  leur  tâche.  Les  proprié- 
taires s*opposèrent  violemment  à  la  construction  des  rues  dont  le  tracé  lésait  leurs 
intérêts.  Cêst  bltist  que,  jusqu'à  ce  jour,  Tentètement  d'Henry  BrevooH  à  éiki^ëclré 
Touverture  de  k  rue  n'  1 1  entre  la  4"  avenue  et  Broadway.  Lés  cdmmiàSiiirês  S'àf- 
rètêi^fit  à  un  système  de  rues  parallèles  traversant  Tîle  et  coupées  à  snglè  droit 
par  dlb  avenues  alfailt  du  sud  au  nord  et  larges  d'une  centaine  de  pieds.  Ils  n'âvaiéiit 
paià  moins  de  confiance  dans  l'avenir  que  de  Witt  Clinton  qui  âé  faisait  slftie^f  en 

f>rédîsant  qtlè  la  Viilé  s*étenHraif  un  jour  jtisqu'ailx  bordi  de  la  rivière  de  Harlem.  Les 
ÎBunines  irlandaises,  les  révolutions  allemandes -et  rin^tîftet  d'émigration  de  la  race 
aryeiifie  ont  ctéjà  fait  de  cette  p<t>phêtie  une  réalité  ou  peu  s'en  faut.  Depuis  181 5, 
la  ville  a  pris  Utl  développement  extraordinaire;  les  propriétés  ont  augmenté  de 
valeur  dans  des  pK>portious  considérables;  un  changement  dans  le  tnôae  de  trans- 
mission des  Valeurs  immobilières  devenait  indispensable. 

Avant  i885.  Us  ventes  publiques  se  faisaient  dans  une  chambre  basse  et  en- 
fuinée  située  sur  le  même  plan  que  les  tombes  du  cimetière  de  Trinity  dans 
Broadway.  On  n'était  jamais  sûr,  là,  de  ne  pas  avoir  éié  trompé  par  ({iièl<^e  vendeur 
trc^  habile  ou  par  quelque  commissaire  marron.  Aussi  les  gens  riches  et  estimés  se 
tenaient-ils  soigneusement  à  l'écart  de  ces  transactions  équivoques^  En  octobre  1 883, 
plusieurs  d^enlre  eux  se  préoccupèrent  de  mettre  un  terme  à  cette  situation  et  d'as- 
surer la  bonne  tenue  de  toutes  les  transactions  légales.  De  leurs  délibérations  sortît 
la  Botirse  immobilière. 

L*admtnistratite  de  la  Bourse  Immobilière  est  tvs  mains  d'tiik  pi^sidertt,  de  deia 
vice-présideats  «  d'un  speréUire  t  d'un  trésorier  et  de  (rébe  diredeurs.  Pour  être  direc- 


0)  Voir  dans  le  Dnlletin  de  mai  i883  :  Les  finances  de  la  ville  de  New-York. 
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teur^  il  fiiat  unàr  au  moins  dix  ftctionê  et  être  éiu  par  rassemblée  des  actioanaires. 
Toutes  ces  fondions  sont  |r*«tiiitès;  il  a\  a  que  le  numager  qm  touche  ufi  traite- 
ment. Les  actionnaires  sont  au  nc^mbre  de  5oo^  les  membres  au  nombi'e  de  7S. 
Plusieurs  eomilès  se  partagent  Tétude  des  différentes  questions  qui  intéresèent  la 
Boufee.  L«  plës  important  est  le  comité  légtriaëf«  On  doit  à  son  activité  la  prépara- 
tion et  le  fotepar  les  Chambrée  d'tm  gfaod  noftibre  de  lois  oolieeHMilt  ieb  takurs 
mmiobinères* 

Dans  les  livteg  dé  la  Boufie  immobîHèi^  sont  enregistrée!^  toutes  les  propriétés 
mises  eti  veilte  dsus  la  ville  on  au  dehors.  Elle  fournit  àtit  vendëOrs  ou  aux  ache- 
teurs des  reâseignementâ  ^ur  les  prix  que  les  loii  vacftUts  sotit  susceptibles  d'at- 
teindre, et  qui  dépendent  surtout  de  leut*  dévatioa  au-dessuâ  dé  f  étisge  et  des 
travaut  exécutés  poUf  Touvetldre  ou  lé  pavage  des  rues,  les  égouts,  etc.  Les  ren- 
seignements relatifs  i  l'état  d^avaucetuënt  des  travaux  eti  cours  «otit  d'autaot  pluls 
Sréeieux  que  qûplqu(»lbis  if  y  a  uue  épaisseur  de  vingt  ou  trente  pieds  de  roche 
ure  â  enlever  avant  de  bdtir;  ddtls  ce  ésts,  les  cotes  pour  ôhaque  lôt  peuvent  dés- 
cendre  de  t,oôo  à  i,îïOo  dollàfi. 

Le  public  a  vite  appris  à  consulter  les  registres  àe  la  Bourse  immobilière.  De 
juillet  à  novembre  1686,  la  Bourse  reçut  i,!i8o  demandes  de  rénsHgttetUfnUi.  Ce 
nombre  eftt  monté  à  7,000  dans  les  trois  mois  correspondants  de  i886t  et  il  attrait 
ettfMresrugmenté  en  1887  ^^  ^'^**  n  avait  pas  adopté  une  limite. 

Le  cotnité  législatif  a,  datis  tes  derniers  lémps,  créé  un  bureau  d'ItifornôatibUs 
législatives  qul  rend  àUssi  les  plus  grande  sérdcés.  Non  â^ulemenf  On  y  trouve  les 
lois,  rapports  et  dôcamenU  intéressant  la  propriété  immobilière,  tuàis  on  y  tient  des 
registres  sur  lesquels  ort  peut  suivre  pour  ainsi  dire  jour  par  jottr  la  marche  d'uhe 
loi  à  travers  les  divers  rouages  du  mécanisme  parlementaire. 

Ily  a  à  laBourse  immobilière  vingt-deux  tables  pourles  commbsaires'pnseurs.  Elles 
sont  louées  chacune  i5o  dollars  par  an.  La  commission  de  ce»  agents  est  de  i  dollars 
jusqu^à  5,000  dollars,  de  5  doUarsjusquà  100,000  et  de  a  &  douars  au-dessus.  Ily  a 
encore  d'autres  règles  qui  régissent  les  coni^missious  à  donner  à  ces  agents;  nou^ 
n'entrerons  pas  dans  ce  détail. 

La  richesse  immobilière,  à  New-York,  ofiBciellement  évaluée  en  1886  à 
i,ao3,94iio65  dollars,  et  en  1887  à  i,a54>49i,8d9,  soit  une  augmentation  de 
60,550,784  dollars  en  un  an.  Mais  comme  la  valeur  matricielle  est  parfois  inférieure 
des  deux  tiers  à  la  valeur  marchande,  on  peut  estimer  le  tout  à  environ  2  mil- 
liards de  dollars.  Les  biens  meubles  et  immeubles  ont  augmenté  depuis  dix  ans  de 
plus  de  4o  millions  de  dollars  par  an.  Les  livres  des  commissaires  des  taxes  et  impo- 
sitions indiquent  que  chaque  propriétaire  de  biens  fonciers  paye  la  taxe  dans  la 
proportion  ae  a.i6  p.  0/0  de  la  valeur  cotée.  Mais  ces  chiffres  ne  représentent  pas  un 
coefficient  qui  permette  de  déterminer  les  valeurs  marcLandes ,  par  cette  raison  déjà 
signalée  que«  si  dans  certains  quartiers  les  valeurs  matricielles  dépassent  la  valeur 
marchande,  elles  ne  sont  dans  d*autres  que  du  tiers,  de  la  moitié  ou  des  deux  tiers. 
Les  lots  vacants  sont  évalués  de  29  à  36  p.  0/0  de  leur  valeur  ré<^lle;  les  propriétés 
améliorées ,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi ,  c'est-à-dire  dans  lesquelles  des  travaux  ont 
été  exécutés  qui  en  augmentent  la  valeur,  sont  cotés  de  56  à  70  p.  0/0.  On  voit  que 
la  répartition  des  charges  fiscales  est  singulièrement  inégale  et  pourtant  la  pro- 
priété urbaine  serait  celle  qui  se  prêterait  le  mieux  à  une  juste  péréquation.  Cest 
ce  que  faisait  remarquer  un  ancien  maire  de  New- York,  M.  William  R.  Grauce. 

Les  taxes  imposées  sur  les  valeurs  mobilières  sont  d'une  perception  fort  diffi- 
cile. La  taxe  immobilière  fournit  80  p. 0/0  du  budget  annuel  de  la  Ville, qui  monte 
à  plus  de  3o  millions  de  dollars. 
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Au  moÎ5  d'octobre  1 887,  le  receveur  des  taxes  a  reçu  de  la  c(Hiip«gnie  du  gaz 
aaSfSio  dollars;  de  M.  Vanderlnlt,  171,124  doUan;  da  chemin  de  fer  central  de 
New-York,  3dS>6i3  dollars,  etc.  Pour  ce  qui  est  des  propriétés  appartenant  à  ia 
ville  et  au  comté  de  New- York  et  comprenant  parcs ,  édiGces  publics,  quais,  docks, 
marchés,  etc.,  une  commis'^ion  nommée  en  1871  les  estimait  à  a 44  millions  de 
dollars.  Central-Park  et  Manhattan  Square  étaient  estimés  ensembleà  73,375,000  dol- 
lars, Maison-Square  à  9, a 53 ,000  dollars,  etc.  En  1887,  les  commissaires  des  taxes 
et  impohitions  estimaient  les  propriétés  de  la  ville  de  New-York  non  soumises  a 
l'impôt  à  1 90,84 m3o  dollars;  celles  de  TUnion  a  i6,55o,ooo  dollars;  celles  des 
églises  à  4a«33o,3oo;  celles  des  écoles,  établissements  de  bienfaisance,  etc.,  à 
34«33i,6ao;  soit  un  total  de  a83,853,o5o dollars. 

Le  prix  des  lots  a  considérablement  augmenté  depuis  cinquante  ans.  En  i834 
on  traitait  de  fous  des  gens  qni  demandaient  750  dollars  pour  des  lots  situés  dans 
Broadway  et  Fourteenth  street,  et  dans  la  même  année  donner  i,aoo  dollars  pour 
un  lot  situé  dans  Fifth  Avenue  était  considéré  comime  une  spéculation  des  plus  ris- 
quées. Mais  en  i835  ces  lots  valaient  i3,ooo  dollars;  ils  en  valaient  a 8,000  en  i836, 
et  on  peut  les  estimer  a  100,000  aujourd'hui. 

M.  Wheatley  donne  encore  d^autres  détails  qui  montrent  le  développement  con- 
sidérable qu*a  pris  New-York  et  la  richesse  de  cette  ville.  Ce  que  nous  avons  dit 
permettra  de  se  faire  une  idée  des  services  que  peut  rendre  une  institution 
comme  la  Bourse  immobilière.  Elle  est  Tapent  d'un  nombre  toujours  croissant  de 
transactions.  En  1886  on  y  a  vendu  pour  34*200,091  dollars  de  valeurs  immobi- 
lières et  pour  10.698,558  dollars  de  valeurs  mobilières.  En  1887,  la  vente  des 
premières  s'est  élevé  à  41,571,176  dollars,  celle  de.s  secondes  est  descendue  à 
6,569,500  dollars.  L'institution  est  ré^e  avec  la  plus  stricte  économie.  Le  bureau 
du  manager  ne  coûte  que  4iOOO  dollars,  celui  des  renseignements  a,5oo  et  on  cherche 
à  tirer  le  meilleur  parti  des  locaux  en  les  louant,  en  dehors  des  heures  d'affaires,  à 
d'autres  institutions.  Entin  la  probité  du  personnel  est  au-des«us  de  tout  soupçon  : 
dans  cette  maison  oùse  brassent  tani  daualres  et  où  s'échangent  tant  de  millions, 
il  n^y  a  pas  eu  depuis  l'ouverture  des  opérations  un  seul  agent  dont  on  ait  eu  a  se 
plaindre. 
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BULLETIN  DE  STATISTIQUE 


DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


MARS    1889. 


DIRECTION  DU    MOUVEMENT    GENéRAL    DES    FONDS. 


LES  BONS  DU  TRÉSOR. 

VARIATIONS  DU  TAUX  DE  L'INTÉRÊT  (1886-1889). 

Par  une  décision  en  date  du  22  février  dernier,  le  Ministre  des  finances  a 
fixé,  à  partir  du  23  février  inclusivement,  Tintérét  des  bons  du  Trésor,  dont 
réchéance  ne  dépasse  pas  une  année ,  à  2  p.  0/0  pour  les  bons  de  6  mois  a 
1  an. 

Le  tableau  suivant  présente,  depuis  1886,  les  variations  successives  de 
Tintérét  des  bons  du  Trésor  : 


DATES 

I>*KxicUTIOIT. 


t^H, 


1887  . 


1888. 


1SS9. 


1 1  janvier. 
18  janvier, 
1 1  février. 
i5  ner».  . 
lô  mû  ..  • 
5  jniliel. . 

7  mer».. . 
s8  mare. . 

a  7  Nvrier. 
a 4  eoûi... 

as  février. 


TAUX  DE  L'INTÉRÊT  ANNUEL  DES  BONS  DU  TRESOR 

À 


3 
moi  4 . 


p.  0/0. 

a 
2  1/2 

2 
1  1/2 

4 
I 

2 
1 

1  1/2 


mois. 


p.  0/0. 

2 
2  3/4 
2  1/4 
l  3/4 
1   1/4 

1 

2 
1   1/2 

2 


p.  0/0. 
2 

2  3/4 
2  1/4 
1  S/4 
1  1/4 

l 

2 

1  1/2 


6 
mois. 


p.  0/0. 
2 

2  3/4 
2  1/4 
1  3/4 
1  1/4 
1 

S 
1  1/2 

2 


p.  0/0. 
2 
3 

2  1/4 
1  3/4 

1  1/4 

1 

2  1/2 
1   1/2 


8 
mois, 


p.  0/0. 

2 

3 
2  1/4 
1  3/4 

1  1/4 
1 

2  1/2 

1  1/2 

2  1/i 


p.  0/0. 
2 
3 

3  1/4 
1  3/4 

1  1/4 
1 

2  1/2 

1  1/2 

2  1/2 


p.  0/0. 
2 
3 

2  1/4 
1  3/4 

1  1/4 

1 

2  1/2 

1  1/2 

2  1/2 


p.  0/0. 
2 
3 

2  1/4 

1  3/4 
11/4 

1 

S  1/2 
11/2 

2  1/2 


p.  0/0 

2 

3 
2  1/2 

2 
1  1/2 

1  1/2 

2  1/2 
2 

2  1/2 
2 
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DlliEGTION  OU  MOUVEMENT  GENERAL  PIS  rONSS. 

LES  BONS  DU  TRÉSOR. 

KMISSIONS  ET  CIRCULATIONS  ANNUELLES. 

(i852-  i888.) 


ds 


MONTANT  EN  CAPITAL 


ANNEES. 


(les 

«III9MOII8  ÂimVBLLBS. 


i85a. 
i853. 
i854 
i85&. 
i856. 
1867. 
i858. 
1859. 
1860. 
1861. 
!86a. 
i863. 
i86/i. 
i865. 
1866 
1867. 
1868, 
1869. 
1870, 
1871. 
187a. 
1873. 
187Û. 
1875. 
1876, 
1877, 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
188a 
i883. 
i$U. 
i885. 
1886. 
1887. 
1888. 


173.927,493  45 

153,543,893  80 

(^50,120,496  80 

392,432,898  05 

409,478,855  45 

406,882,469  50 

3II,I30,§04  99 

383.942,264  37 

244,082,546  1^ 

483,670,237  40 

462.089,376  45 

677.173,643  15 

404,421,357  30 

242.971,197  35 

844,057,442  25 

164.796,496  85 

221,450,819  55 

54,940,326  60 

99,385,880  06 

428.525,438  22 

600,130,414  15 

511,721,651  69 

533,978,777  80 

311,183,489  50 

156,901,207  28 

45.749,596  93 

150,265,760  28 

2,779,755  27 

3,346,035  53 

69,331,371  25 

12,504,100  00 

219,535,100  00 

381,905,795  00 

196,968,146  80 

422,802,321  25 

83.400,479  55 

109,726,935  15 


8  MRS  E\  CIBCOLATIOH 

au  3i  décembre 
de  chaqao  anDee. 


125,809,457 

138,774,172 

246,282,069 

162,716,130 

236,791.511 

297,258,319 

189.773,080 

139,103.214 

73,473,967 

254.798.761 

189,396,157 

310,730,917 

210,908,686 

93.995,932 

119,517,277 

75,471,951 

99,972,875 

31,812,481 

63,863,731 

108,929,574 

151.049,817 

293.607.061 

286.936,416 

217,459,260 

88,712,296 

21,012.053 

47,964,360 

8.597,912 

2.991,433 

57,216.281 

3.395,453 

134,910,203 

113,813.804 

47,435,060 

31,791,787 

17,160.867 

53,353.487 


57 
30 
12 
17 
95 
90 
79 
32 
53 
75 
20 
35 
05 
50 
40 
40 
60 
75 
86 
30 
45 
55 
80 
50 
28 
93 
28 
95 
35 
15 
18 
25 
05 
50 
40 
20 
70 
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DIRECTION    G^NéRALl   DE   LA    COMPTAfilLITlB    PUBLIQUE. 


RECETTES   ET    DÉPENSES    COMPARÉES 

DES  EXERCICES  1876  À  1887. 

Comme  en  octobre  1882  (page  3o5),  comme  en  mai  i883  (page  553), 
€D  juillet  1884  (page  1),  en  mars  1886  (page  246),  en  janvier  1887 
(page  22),  en  février  1888  (page  111)  et  en  mai  1888  (page  607),  noue 
résumons,  sous  forme  numérique  et  graphique ii  la  fois,  les  recettes^et  dé- 
penses des  douze  derniers  exercices  dont  les  résultats  définitifs  sont  actuelle- 
ment connus. 

La  méthode  suivie  reste  la  même.  Les  huit  tableaux  numériques  qui  vont 
suivre  correspondent  exactement,  pour  la  période  1876-1887,  à  ceux  que 
nous  avons  publiés  en  mai  1888,  pour  la  période  de  1875-1886. 

L  ^  BfiGKlTfi&  QftatWAlMS  £T  EXT&AOaDINAlRfiS. 


EXERCICES. 


1876, 

I  »877. 
'  1878. 

1879. 

1H80 . 

i88i  . 
/  188a  . 

i8S3  . 

188Ô  . 
1886. 

1887. 


Totaux  bklts.. . . 


RECETTES 

OBDIIfAiapt. 


RECETTES 

BXnAOROIllAIMM. 


RECETTES 

TOTALM. 


2.778,351,801 
2,779,890,874 
2,852,546.365 
2,965,551,890 
2,956,923,947 
2,988,374,978 
2,980,477.689 
3,037.973,018 
3,032,014,444 
3,056,635,831 
2,940,291,981 
2,968,477.833 


408,635,263 
115.865,099 
574,876,461 
524,790,497 
573,899,336 
797,069,391 
663,624,875 
614,965,704 
416,781,288 
263,626,782 
229,133,507 
275,405.732 


3,186,987,064 
2,895,755,973 
3.427,422,826 
3,490,342,387 
3,530,823,283 
3.785,44/1,369 
3.64(1,102,564 
3,652,938,722 
3,448,795,732 
3,320,262,613 
3,169,425,488 
3,243,883,565 


35,337.510,651 


5.458.673.935 


A  »kDotaB  :  PrélèvemenU  effectués  au  profit  des  «kerdcet  18^8,  1879,  ^^80; 
1881,  188a  et  i883  sur  les  excédents  de  recette»  des  èxeraces  187&,  )87&. 
1877,   1878 ,  1879,  1880  et  1881 


40,796,184,586 


406,6«1,780 


Total  net  des  aecKttbs  de  la  période. 


BB 


40,389,492,806 


»7 
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DEPENSES  ORDINAIRES  ET  EXTRAORDINAIRES. 


EXERCICES. 


1876  . .  • 

»877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

i883 

i884 

i885 

1886 

1887 

Totaux 


DEPENSES 

OIBIIAIBS». 


franet. 

2,580,146,977 
2,716.079.565 
2,790,525.250 
2.869,344,705 
2,826,611,137 
2.881,403.475 
3,023,025,165 
3,100.400.911 
3,121.932,739 
3,203,296,276 
3.064,428.308 
2,985,558,907 


35,262,753.415 


DEPENSES 


KXTBAORBIXAISU. 


francs. 

350,511,084 
311,316,160 
557,285,707 
453,277,223 
537,966,585 
734,998,371 
663,624.875 
614,965.704 
416,781.288 
263.626,782 
229,133.507 
275.405,732 


5.408,893.018 


DEPENSES 

TOTAUIB. 


francs. 

3.030,658,061 
3.027,395,725 
3,347,810,957 
3,322,621,928 
3.364.577,722 
3,616,401.846 
3.686,650.040 
3.715.366.615 
3.538.714.027 
3.466.923.058 
3,293,561,815 
3.260,964,639 


40,671.646.433 


lU.  ^  RECETTES  ET  DEPENSES  ORDINAIRES. 


EXERCICES. 

RECETTES. 

DÉPENSES. 

EXCÉDENTS                        1 

de 

ucrrTES. 

de 

DépBSSBS. 

francs. 

franc». 

francs. 

francs. 

1876 

2,778,351,801 

2,680.146.977 

98,204.824 

n 

»877 

2,779,890,874 

2.716.079.565 

63,811,309 

II 

1878 

2,852.546.365 

2.790.525.250 

62,021.115 

f 

»879 

2,965.551,890 

2.869.344.705 

96.207.185 

1880 

2.956.923.947 

2,826,611,137 

130.312.810 

n 

1881 

2.988.374,978 

2,881.403.475 

106,971,503 

II 

1882 

2,980,477.689 

3,023,025.165 

/* 

42.547.476     1 

i883 

3,037.973,018 

3.100.400.911 

n 

62,427,893 

188A 

3,032.014.444 

3.121.932.739 

II 

89.918,295 

i885 

3.056.635.831 

3,203.296.276 

II 

146,660.4&5 

1886 

2.940.291.981 

3.064.428,308 

n 

124,136,327 

1887 

Totaux 

2.968,477,833 

2,985.558.907 

n 

17,081,07*     l 

35.337.510.651 

35.262.753,415 

557.528,746 

482,681,510 

K«  ..............  . 

74,847.236* 
406.691.780 

A  DIBOUIRE  :  Pi 

dces  1878. 
eKcëdents  d 

1879,  1880 

râèrements  effectues 
1879.  iS^o>  «8S1. 

e  recettes  de  1876. 
et  1881 

aax  profit  des  exer- 
1882  et  i883  sar  les 
1876.   1877,  1878. 

331  84^  ^f^f* 
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r*         00 


Millions 


050-^  M  c^  Jt*  ^  iO  t^ 

r^oooooo         oooooooooo 

0C0OCO3C  QOQOQÔCOOO 


RECETTES  ET  DEPENSES 

DES 

EXERCICES 

1876-1887. 


Becettes  totales 
Dwnwos  tolnU»s 
ReceUes  dubu^i^et  ordinaire 
Dt'Y(nuitï.s  (lu  (NMiiH*t  (ir<iin:iire 


,  [ilUoiui 

ÏOOO 
3900 
3800 
3700 
3600 
3500 
3(»O0 
3300 
3200 
3100 
3000 
2900 
2800 

2700 
2600 
2500 
2^00 
2300 
2200 
2100 
20OO 


r-         et 

eo        00 


Ci 
00 


c 

ce 

00 


00     .    oc 

00  00 


90         es 

00  90 


œ       ce 
ce       oc 


ce 

X 
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IV.  —  RECETTES  ET  DÉPENSES 

EXTRAOFUOINAIRES. 

EXERCICES. 

RECETTES. 

DÉPENSES. 

EXCÉDENTS                        II 

de 

de 

BBCBTTU. 

Dl»1l»>. 

franes. 

fnae*. 

ffMICt. 

francs. 

1876 

408,635»363 

350,511,084 

58.124,179 

n 

1877 

115,865,099 

311,316.160 

II 

195,451,061 

1878 

574.876,461 

657,285.707. 

17,590,754 

II 

»«79 

524,790.497 

453,277,223 

71,513.274 

„ 

1880 

673.899.336 

537,966,585 

35,932.751 

1» 

1881 

797,069,391 

734,998,371 

62.071.020 

ti 

i88a 

663,634,875 

663,624.875 

// 

II 

i883 

614,965,704 

614,965,704 

II 

II 

1884 

416,781,288 

416,781,288 

II 

II 

i885 

263,626,782 

263.626,782 

II 

,1 

1886 

229,133.507 

229.133.507 

n 

M 

1887 

Totaux  bruts. 

275,405,732 

275.405.732 

" 

II 

5,458,673,935 

5.408.893.018 

245.231,978 

195,451.061 

Etf  PLUS  aux  Rd 

■ttes 

49,78 

0.917' 

V.  —  RECÏ 

:TTES  ET  DEPEJ 

«SES  TOTALES. 

RECETTES. 

DÉPENSES. 

EXCÉJ 

:)ENTS 

EXERCICES. 

d« 

SICKTTU. 

de 
Dépiirsia. 

franc*. 

franea. 

franea. 

franea. 

1876 

3.186,987,064 

3.030.658.061 

156,329.003 

Il 

»877 

2,895,755,973 

3,027,395,725 

// 

131,639,752 

1878 

3,427,422,826 

3,347.810.957 

79.611,869 

II 

1*79 

3,490,342.387 

3,322.621,998 

167,720,459 

II 

1880 

3.530.823.283 

3,364,577,722 

166,245.561 

II 

1881 

3.785,444.369 

3,616,401,846 

169.042,523 

II 

188a 

3.644.102,564 

3,686,650,040 

II 

42,547,476 

i883 

3,652,938,722 

3,715,366,615 

II 

62,427,893 

i884 

3,448.795,732 

3,538,714,027 

II 

89,918,295 

i885 

3,320,262,613 

3,466,923,058 

II 

146,660,445 

1886 

3,169,425,488 

3.293,561.815 

II 

124,136,327 

1887 

Totaux... 

3.243.883,565 

3,260.964.639 

" 

17,081,074 

40.796,184,586 

40.671,646.433 

738,949.415 

124.52 

406,6« 

614,411,262 

Eh  plus  aux  recettes 

1879,  i^^Ot  i88i, 

e  recettes  de  1876, 

et  1881 

8,153' 
H,780 

A  oéouiRB  :  F 
càces  1878, 
excédents  d 
1879.  »W« 

an  profit  des  exer- 
188a  et  1883  snr  les 
1876.  1877,   1878, 

MOUS  aux  recettes. . . 

En 

282,15 

3,627 
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VI.  —  RÉPARTITION  PAR  NATURE  DES 


ar 


NATURE   D£S  PRODUITS. 


Gontribntioiis  direcUs.  (Fond»  gfoi^nax.].. . 

Taxes  assiiiiilées 

Produits  des  domaioes 

Produits  des  fbréts 

Impôt  de  3  p.  o/o  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières 

EnregisUement 

Timbre 

Douanes  {mam  oempris  las  sds  et  les  sncr^). 

Sucres.  (Douanes  et  oonlributions indirectes.) 

Sets,  (  Douanes  et  coiitributions  indlrectei.  ). . 

Boissons 

Ttoaci 

Poudres  i  feu 

Chemins  de  fer  et  voitures  puMiqnes 

Droits  divers  des  oontributions  indirectes. . . 

Postes 

Tâégrtphei 

Produits  et  revenus  de  fAlgérSe 

Produits  divers  et  divers  revenus  (a) 

Retenues  et  autres  produits  afieciép  aux  pen- 
sions ci^es. • . . 

Ressources  exceptiopnelies  du  budget  ordi- 
naire   • 

ToTAOX  du  budget  ordinaire 

Budget  euliwndiuaire 

Compte  de  liquidation  (i**  et  a*  parties).. . . 

Totaux  g^Snbraux 


BXBlieiCE 
1876. 


fr.      e. 

389317,505  03 
94,006,118  23 
14,1»,A13  98 
&1 ,083,730  ko 

dù,972,383  15 

470,611,966  18 

153,893,974  96 

3Û0,193,34&  35 

189,931,673  66 

36.760.071  85 

399^239,378  01 

999,394,398  40 

13.730,398  35 

104,500,543  88 

104,331.733  84 

119,339,081  52 

16,716,667  50 

98.041.530  16 

99.823.052  77 

18.986.164  80 


2.778.361.801  00 


408.635.263  39 


3,186.987.064  32 


EXERCICE 
1877. 


fr.       e. 

991,556,966  39 
95.731.083  34 
16.104,608  31 
35,616.186  87 

34,139,579  65 

469^99,907  12 

156,091.469  73 

195,960,330  87 

170.255.024  69 

99.693.998  65 

398,430.431  79 

990,995,499  07 

12,785,305  55 

98,679.029  82 

104,155,390  30 

119,531,076  98 

19,164,747  21 

97.167,783  51 

122.014.522  44 

19,491.103  31 


3,779,890,874  40 

16,094,347  53 
99,770,851  70 


2.895,755,973  63 


SXBRQICE 
1871. 


395.199,433  02 
35,500.582  91 
12,999.911  64 
33.641,688  03 

34,279,838  18 

487.487,010  77 

158,899.769  22 

217,489.273  57 

189,636,347  15 

39.993,685  10 

411,157,875  51 

899,997.241  23 

13.336.333  11 
100,319,654  93 
100,779.343  4> 
103,355,650  05 

31.304.637  07 

96.309.348  54 

135.730.370  95 

19.919.334  34 
(b)     1,189,067  08 


3,853,546,365  72 

318,233,445  84 
256,649,015  99 


3,427,423,837  55 
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RECETTES  DBS  EXERCICES  1876  1  1S8I. 


KXKlIGiCE 

16T9. 

BXXfiClCE 

1890. 

Exsacice 

1891. 

a»«MVAT10NS. 

fp.       e. 

fr.      e. 

(r.     c. 

398,347,090  36 
35,885,334  15 

376,819,347  58 
84JM0,693  60 

376,379,694  77 
89,100,884  24 

(a|  lÎMiAMipiw  U  BrodaU  d*  U  Ux»  de  3  p.  o/p 
sur  le  revena  des  valean   mobîli^rM ,  qoi  figure 
i  pari  d»a>  ce  %Mw^, 

14,839,153  85 

14.068,093  33 

i3,79fc.8IO  81 

33,899,843  60 

36,309,986  78 

90.418.819  26 

(b)  Prélèvement  sur  Ync6d0ix%  6tm  replies  de 
l'exer«iee  1876. 

36,447,857  83 

99.101,092  13 

44,496,737  02 

530,337,009  04 

560,097,883  23 

971,048.375  30 

(c)  P)r^liYe«eBts  ear  le*  exeédeats  de  recettes 
des  bndgeU  de  : 

146,491,374  74 

147.427,809  69 

195.980.054  24 

1 875 20,530,878'  10- 

237,483,714  30 

200,402,768  48 

33,819,332  80 

431,304,575  57 

261.686,086  48 

178,680,414  21 

38.654,799  03 

439,046,616  33 

384,810.930  27 

199,995,765  39 

33,496,603  13 

414,038,868  24 

1876 79,022,750  54 

leiir. 19.917.343  46 

E118E1IBI.E 119.530.078  10 

385,363,330  53 

13,677,758  62 
80,057,486  12 

344,183,060  98 
13,974,483  85 
87,896,377  35 

999,517,770  30 
14,996,738  40 
91,809,742  17 

(0}  Prâèvenienle  snr  len  eieêdrats   de  recette* 
de*  Bodgets  de  : 

1876 18,000,066' 60« 

1877 17,000,000  00 

1878 13,'i75,M«  76 

93,240,719  39 

104,713,588  31 

33,919,939  13 

38,382,137  77 

88,553,081   14 

113,687,493  55 

35,613,436  14 

29,266,400  53 

88.178.984  46 

189,698,574  87 

89,199,916  2-> 

29,573,033  03 

Et  sur  U  l '^  pertie  dp  Compte 

de  tiquicl.tîon 17.780,052  8t 

Ehsbiiblb C6,25C,501   60 

*   79,095,590  70 

67,618,653  08 

71,081.789  66 

(b)  Prélèvemente  snr  ]e«  e^c^dcnte  de  r<>ccltet 
des  eiereioes  1877,  1878  et  1879. 

20,745,518  55 

33,041,045  11 

31,579,197  31 

(v)  IWmtlim*  pirtle  dti    ronpte  de  K^Idetimi 
(  eH.  9  du  projet  de  loi .  pege  76  ). 

(c)  119^80,978  10 

(d)    66,256.^1  60 

(«)    30.609,400  00 

2,965,551,890  84 

3,956,933,947  62 

2,988,374,978  24 

386,395^742  87 

479,493,074  18 

701.012,898  71 

. 

239,39(1,754  4» 

94,406,260  52 

(p)     96,056,492  80 

3/190,342,388  19 

3,530,823,284  32 

3,785,444,360  84 
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VI.  (Suite  et  fin.)  --  RÉPARTITION  PAR  NATURE  DES 


NATURE  DES  PRODUITS. 


Gontiibntiof»  dilreetes.  (Fonds  génénoz.). . 

Taxa  asnmilée* 

ProdniU  âm  doowîttec. 

ProdoiU  des  forêts 

Impôt  de  3  p.  o/o  sur  le  lereaa  des  Taleui» 
mobilières 

Enregistrement 

Timbre 

Dooenes  (non  compris  les  sds  et  les  sacres). 

Sucres.  (  Douanes  et  oontribocions  indirectes). 

Seb.  (Douanes  et  contrilMitions  indirectes.). . 

Boissons 

Tabacs 

Poodres  à  feu 

Chemins  de  fer  et  Yoitures  publiques 

Droits  divers  des  contributions  indirectes. . . 

Postes. 

TéUgitpbes 

Prodoits  et  revenus  de  TAlgérie 

Prodoits  divers  et  divers  revenus  (c) 

Retenues  et  autres  produits  affectés  aux  pen- 
sions civiles. 

Ressources  ezceptionnHles  du  budget  ordi- 
naire  

Totaux  du  budget  ordinaire 

Budget  extraordinaire.  .......* 

Compte  de  liquidation  (  i'*  et  a"  parties). . . 

TOTADX  GBN^RAOX 


EX£11GIGE 
rgB2. 


fr.     e. 

8S8,I«4,6S5  &9 
95,«9»,467  0« 
lM85«ft56  18 
98,8fiO,S40  AS 

A8»037,724  52 
&Sg,S57,ê39  kO 
159,980,945  85 
988^871431  00 
I47,687,8I6  99 

83,900,865  19 
(a)  406,877,508  46 
363,405,019  79 

15^469,149  45 

93,775,385  58 
(a)  89,683,986  58 
198,103,883  09 

99,899,196  48 

(B) 

73,889,173  53 

99,698,138  90 

(D)    63^616,000  00 


9,980/177,680  90 


663,694.Ér75  76 


3,644,109,565  66 


EUfiGIGE 
1883. 


fr.     e. 

393,518,015  01 
90493,659  60 
17,883,476  97 
98»480,798  79 

48,915,048  09 
548,573,881  59 
158,971,165  59 
800.397,083  59 
147,567,930  99 

34,077,446  40 

(a)  490,899,598  97 

371,779,353  79 

15,407,658  34 

94,899,145  69 

(a)  99,619,341  68 
134^14,074  98 

30,168,795  39 
(b) 

•75,757,633  53 

*  93,409,995  38 

(b)  75,496,833  33 


3,037,973,018  95 


614,965,70«i  63 


3,659,938,793  58 


EXERCICE 
1884. 


398,897,447  2(i 

96,747,610  83 

•  16,943,599  kb 

98,778,765  88 

.47,033,717  17 
593,739,064  56 
159,948,817  5a 
990,6!k4,939  90 
171,994,599  61 

39,960,045  82 

(a)  496,654,113  19 

377,073,695  38 

14,983,779  13 

91,590,170  GO 

(a)  93,370,869  89 

135,314,568  4^1 

31,979,804  93 
(b) 

77,491.875  36 

94,348,681  52 
(r)  64,960,361  67 


3,039,014,444  (Xi 


416,781,988  73 


3.448.795,739  77 
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RRCSTns.OeS  SIEBOCCfi  1863  A  1887. 


CIERCIGE 
1S85. 

EX£RCIGE 
1886. 

EXERCICE 

1887. 

OBSERVATIONS. 

fr.     e. 

fr.     e. 

fr.       e. 

!      Wl, 998,080  72 

56,775,372  77 

!       i0,318,«34  99 

406,312,557  84 
27,439,863  86 
16,70d,114  55 

410,990,133  47 
27,473,088  66 
21,479,318  53 

(a)  Lm  érokê  de  Uomm  pwçiu  cm  Alfim  sur 
U  falwicatioB  et  U  vmto  dot  boiuoas  qui  Paient 

26,624,619  64 

25,304,366  53 

25,523.589  48 

imdineUê. 

46,116,258  34 
52(^,363,607  98 
158,612,140  40 
294,135,825  80 

47,448,248  14 
521,949,224  11 
160,248,382  37 
909,360,728  85 

49,082,987  98 
517,354,141  92 
161,666,986  27 
595.103,814  58 

fa)  Lm  d^ertte  dw  s6  ao4t,   lo  «t  si  tep- 
iMibN   i88i   oTiat  plM^  le»  Mrvi«*t  «ivUs  de 
l'AlfMe   MD*   VeotoriU    d»«ete    des    Mmistres 

nenent  gininl    de  l'Algérie  sont  répertiee  entre 
Ift  bvdfeu  des  dWen  M inietiree. 

171,568,215  64 
32,599,898  43 

137,543,316  55 
31,871,802  98 

181,470,903  47 
32.391,856  51 

(c)  Noa  coaprii  k  prodiut  de  U  teie  de  3  p.  o/o 
perl  deae  m  taMetm. 

\)  416,430,053  75 

(a)  411,936,630  60 

W  417.417.670  50 

374,958,551  32 

30M41.973  69 

369,631,171 -69 

15,018,681  48 

13,944.439  04 

12,874,229  32 

91,590,508  64 
ly    90,059,017  66 

92.775,780  84 
(a)    84,905,092  01 

92,840,031  30 
(a)    78,743,882  97 

des  exeroeee  i88o  et  iB8i. 

139,980,221  29 
31,250.246  76 

C-                        If 

142.108,210  93 
31,518,271  77 

(•) 

144,844.466  49 
32,119,962  93 

(B) 

dee  «xerciece  1879,  1880  et  1881   (63  miUions) 
et  ear  le  pr4t  de  80  milliont  de  le   Baune  de 
Preaee  (1  miliiom/s). 

86,177,528  16 
23,723,818  24 

y,    84.328,548  76 

81,615»758  71 

24.199.261  47 

(h)      3,764,955  71 

88,585,970  20 

24,523,340  12 

(i)      9,360,278   10 

(«)  Priiivements  ear  le  predvt  de  rimUsio» 
d'obligetioas  de  Tr^r  k  court  twme  (45  miiJio»»  ) 
svr  le  prêt  de  80  millloae  de  U'Bènqaè  de  Fraace 
(99  nuUiowi)  et  lar  le»  reatee  de  le  dotation  de 
famée  (17  «illiooe). 

(h)  Doat  3,697,000  Trancs  proviennent   d'un 
prilèvement  anr  les   rrntei    de  la    dotation   de 
Tarmée. 

.1.050,635,830  77 

2,940,291,980  55 

2,968,477,833  49 

263.626,782  53 
il 

229.133,506  79 

275,405,732  07 

II 

(1)  Dent  3,9 11, 55o  frêne*  prorenant  du  prelè- 
cernent  fait  anr  le  prit  de  la   Benqne  de  France 
ponr  faire  face  k  une  partie  dea  drâeaaee  de  VJLx' 
position  nniveraellê.  et4,9i3,ooo  xrenee des  fond» 

françaia. 

3,320,262,613  30 

3,169,425.487  34 

3,243,883,565  56 
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VH.  —  RÉPARTrnON  PAR  SKRYICBS  DES 


SIRVICI9. 


Dette  publique  et  dotations , 

Postes  et  télégraphes 

Afkum  étHAgèrw 

Intérieur , . . 

Justice 

Cultes 

iDstrnction  publique 

Beaux-arts 

Travaux  publics. 

Agriculture  (p) , 

Co— aefce  (p) 

Gncitt. 

Marine  et  colonies 

Algérie 

Frais  de  régie,  de  perceptioii ,  etc. . 
fUmboqrsenientf ,  restitutions,  etc. 


BXERCIGR 


ToTADx  du  bttdg«t  oïdioaira*  •  « . 

Budget  extraordinaire ....* 

ComplA  de  liquidation  (  i'*  et  a'  pnliM)«« 

Totaux  oéailRAUx 


fr.    t. 

1.165.739,750  72 
tft.387.0l5  26 

11.269.^63  12 
98.337.586  24 
S6,006>6G  79 
53.857.017  61 
39.696.787  41 
•  7,111,977  83 
215,499.538  57 

18,363.349  82 

522.457.186  44 
170,075.339  07 

28.356,242  II 
245.556,286  25 

44,534,056  24 


EXERCICE 
ltT7. 


1,189,033,907  77 

(a)    2S,97ft,9i7  70 

il 

12,781.652  72 

86.470,627  50 

39,379,366  84 

53,133.200  89 

48,057,581  44 

7,713,698  81 

(a)  213,904,288  64 

(b)  31,682,259  40 

540,127.153  21 
193,690.912  61 

26,209,755  59 
236,650,316  97 

18,259,765  47 


2,680,146,077  38 


350,511.084  02 


3.030,658,061  40 


EXERCICE 

1878. 


fr.     c. 

1.306,306.513  68 

(c)  33,377,488  88 

(d)  827,717  08 
13,769,505  74 
67,853,904  00 
35,333,788  50 
52,843,411  28 
55,618,093  31 

7,738,817  58 
(c)  226,110,083  04 

44,820,635  65 

556,634.891  66 
197,466,009   U 

38,054,251  38 
257,257,355  95 

16.612,782  44 


2,716,079,565  56 

16.094,347  53 

295,221,912  48 


2,790,525,250  18 
318,333^445  84 
239,052,261   51 


3,027,395,725  57     3,347,810,957  53 
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DÉPENSES  DBS  EXERCICES  1870  À  1881. 


EXERCICE 

EXERCICE 

«XBRGIOE 

OBSERVATIONS. 

1870. 

1880. 

1881. 

fr.     c. 

fp.     c. 

fr.        e. 

1,-258,839,002  81 

1,256,278,243  19 

1,254,261,596  01 

(e)     '18,235,103  15 

24,057,439  94 

23,076,060  57 

(▲)  U  Mrrieo  d«s  forlu  a  M  inmtîM  du  Mi- 

1,478,691  70 

1.615,852  30 

2,026,483  53 

comaitrea  par  dicral  da  i5  décemBra  1877. 
(a)  DMoeiioa  ftilo  da  16,094.1^7  fr.  68  «aol. 

14,470,108  99 

15,415,123  19 

14,712,376  26 

de  dépemaa  extraordinaires  que  noua  avona  Irana- 

156,799,352  81 

63,426,732  65 

76,472,546  39 

(c)  Dâdaetion  faiU  da  3i8,»33.445  fr.  84  cent. 

35,198,939  92 

35,552,827  96 

56,187,154  37 

portiaa  av  badgat  axtraordinaira ,  aavoir  : 

Miniaièra  da«  finaneea 4,918.050' 97' 

52,727.194  00 

59,535,675  77 

7,882,412  91 

52,407,161  56 

79,953,835  20 

8,655,994  57 

48,266,318  19 
83,073,584  39 
27,585.107  40 

MinUlèr*   des    travaux    pa- 

btiea  (a*  section  &ù) 513,315,385  87 

EHsivaLB 318.233,4^5  84 

(0)  Le  aarvioa  àw  lignas  tflégrsphiqnes  avait 

ÔU  riani  4  eelni  daa  poataa ,  aa  M iniaUra  daa  fi. 

162,601,715  63 

172,746,746  37 

133,991,850  55 
10,113,827  73 

naaeaa.   par  décret  dn  37  février  1878.  Un  iniais- 
tère  snéeial  daa  posUs  et  télégraphea  a  été  iaslitué 
par  décret  du  5  fémar  1879. 

34,2^3,496  52 

37,479,630  85 

17,786,284  78 

k  la  Compagnie  des  cbemins  de  fer  de  l'Ouest  des 
garanties  d  intérêt  aflérentes   aux  exercices    1871 
et  187s. 

556,930,818  23 

558,535,256  72 

624,754,606  62 

(r)  Les  Min  istèr^a  da  l'agrieiiltiira  «t  d«  eommeraa 
ont  été  institués  par  décret  dn  ih  novembre  1881. 

194^8,519  72 

193,678,580  58 

207,104,460  86 

(g)  Lea  déerets  dea  16   août.  90   et  ai   $99- 
tembre  1881,    ayant  placé  lea  services  ci\i!s  de 
l'Algérie  sons  l'autorité  directe  des  Uinistfes  com- 

28,798,773 51 

25.867,529  15 

(0) 

260,055,404  90 

271,898.884  33 

307,543,384  40 

ment  général  de  l'Algérie  sont  réparties  entre  lea 
divera  Miniatéres. 

17,128,895  32 

29,041,398  89 

14,648,034  26 

(h)  Deuxième  partie  da  compte  de  liquidation 
(art.  5  dn  projet  de  loi  ,  page  67). 

2,869,344,705  89 

2,826,611,137  45 

2,881,405,475  51 

285,395,742  87 

479,495,076  18 

701,012.898  71 

• 

"167,881,^80  74 

58,473,509  28 

(h)    53,985,473  10 

3,322,621  929  50 

3,364,577,722  91 

3,616,401.847  12 
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Vn.  (Suite  et  fin.)  ^  RÉPARTITION  PAR  SERVICES  DES 


SERVIORS. 


Dette  publique  et  dotatioDA , 

Finances , 

Postes  et  télégraphes^ 

Afiaiies  étrangères 

Intérieur , 

Jostioe 

Cultes 

Instruction  publique 

Beanx-arls 

Travaux  publics 

Agriculture 

CoBuneroe ....< 

Guerre , 

Marine  et  colonies 

Algérie 

Frais  de  régie,  de  perception ,  etc. , 
Remboursements,  restitutions,  etc., 

Totaux  du  budget  ordinoire. . . 
Budget  extraordinaire , 

Totaux  ciaiftAux, 


EXEAGJGK 
1M3. 


fr. 

l,i07,M7.638  10 

3ft,S93,995  23 

2,184,765  70 

16,730.726  63 

85,205,357  20 

36,674,058  90 

52,156,308  94 

129,100,905  97 

20,870,95/i  40 

118,692,715  19 

19,015,867  76 

19,627,825  70 

639,079,836  37 

222,0^7.251  68 


w 


320,496,881  88 
20,301,095  47 


3,0S3,O25,l«5  21 
663,e34»875  76 


3,686,650,040  97 


E;[EnGICE 

uaa. 


fr.  c. 

1,328,536,631  17 
26,343,110  00 
2,364.209  40 
15,108,469  35 
68,505,572  16 
36,518,892  38 
51,167,447  40 

146,379,084  58 
18.780,863  06 

132,557,431  53 
22,415,578  73 
23,30a,106  20 

615,671,220  66 

259,109,218  07 


W 


333.^51,500  47 
20,101,586  81 


3,100,400,911  97 
614,965,704  62 


3,715,366,616  59 


EXEHCICE 


fr.         c. 

1,205,148,824  43 
24,685,479  ^il 
2,287,263  82 
13,192,156  73 
90,599,000  74 
38,891,387  8(( 
50.420,060  98 

166.202,283  59 
17,197,476  75 

131,568.080  82 
21,804,970  42 
27.156,666  68 

589,594,195  07 

298.444,328  74 


W 


331,461,603  32 
21.278,360  01 


3,1^1,982,739  38 
416,781,288  73 


3,538,741.028  11 
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DÉPSNSBS  OBS  BIERCKIES  188S  X  1887. 


s 

EXBRGICB 

lasd. 

BZBRGICE 

1M6. 

EXERCICE 
18S7. 

OBSBRTATIONS. 

fr.         e. 

ff.         e. 

fr.     e. 

1,320.7«3,889  26 

33,31  l,95ft  55 

2,295,721  52 

1,344,990,064  37 

24,155,005  29 

2,142,400  27 

1,287,098,310  90, 

22,059,854  20 

2,273,126  45 

(a)  L«s  décrète   d«B-i6  aoèl.   ao  «t  al   mb- 
taoïbre  i88i,  «yaai  plaeé  1m  ••nriew  eiviU  de 
l'AlgMa   «OM   i'koLoritd    dtreeU   d«i  .MiaUtrt» 

14,510,403  81 

21,340,041  52 

55,437.826  02 

83,079,117  60 

68,409,718  01 

67,100,755  31 

38,559.548  46 

39,019,064  23 

37.851,253  85 

46,529,5^0  59 

45,946.980  10 

45,218,674  08 

167,451,359  70 

134,676,513  93 

133,644,454  14 

13^495,089  58 

15.076.165  77 

19,969,916  44 

154,516,374  15 

115.150,592  34 

119,418.166  21 

20,540,692  95 

21,807.713  88 

21,638,679  01 

41,827,189  58 

22,763,498  79 

24,464,215  80 

i 

600,021,616  85 

581,594.994  76 

565,787,119  22 

• 

i 

309.437,485  04 

272,211.288  56 

242,917,409  23 

344,665,018  67 

332.345.601  07 

(A)                       n 

327.889,117  51 

22,431.380  88 

22.799,765  12 

22,790.128  71 

* 

3.203,296,276  15 

3,064,428,308  01 

2,985.558,907  08 

i 

263,626,782  53 

229,133j506  79 

275;405,732  07 

3.466,923,058  68 

3,293,561,814  80 

3,260,964.639  15 
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Vm.  —  RfiCETTBH  ET  DÉKN8BS  DBS  BGDGETS 


BIS80URGE8  0B8  BUDGETS  EXTRAORDINAIRES. 

• 

Produit  de  rémisnon  d'obligations  du  Tréaoi'. 

1  milliard .  émis  en  i88 1 .  en  rentes  3  p.  o/oi 
amortissables < • ••••' 

EXERCICE 
18S3. 

EXEHCICE 
1683. 

EXERCICE 
18S4. 

fMRM. 

M 

79.200,000 
f$ 

n 

17.294,025 

9,787,064 

517,013.409 
tt 
40,330,378 

// 

Inses. 

j* 

07,998,553 
56,637,34^1 
<i 

n 

27,83*1,788 

II 

4,600,238 

361.219,170 

20,253 

21,088.979 

46,649.380 

29,677,000 

frua. 

il 

0* 

260,078,4'S9 

II 

37,546,255 

iO'i.089.028 

7,378,650 
7,688,s67 

il 

35o  mtUions,  ëmis  en   i884.   en  rentesl 
3  p.  o/o  amortissables  ........t^-Tt.r.-. 

Prélèvement  sur  ic  produit  de  Temprant  de 

3  D.  o/o • •.«. ' 

r*  "/" • • 

Produit  de  la  conversion  des  rentes  4  i/ap.o/ot 

anciennes  et  4  p.  o/o  en  rentes  3  p.  o/o . .  ^ 
Produit  des  fonds  de  concours  verses  par  di^ 

vers  pour  travaux  publics  extraordinaires. ., 
Produit  des  fonds  de  concours  versés  par  les. 

compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution^ 

des  conventions  de  1 883 

8o  millions  faite  an  Trésor  par  la  Banque 
de  France *.. ••• 

Prélèvement  sur  le  produit  de  la  consolidation 
de  la  dette  flottante. 

Ressources  provenant  du       *  "  P^® 

compte  de  liquidation         a*  partie 

Remboursements  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  à  titre  de  garanties  d'intérêts. 

Excédents  de  recettes  des  exercices  i88o  et 
i88i 

XOTAUX  •••«••••••■••■••.* 

663,624.876 

614.965.705 

416,781,289 

DÉPENSES    À    LA    CHARGE    DBS    BUDGETS 
BXTRA0R0IIIAIRE8. 

Ministère  des  finances  t^t t -.-- 

II 
589,000 

(A) 

9,950,243 

151,666,755 

20.145.287 

9,787,064 

3,352,019 

468,338,508 

II 

(A) 

10,200,087 

123.378,788 

19,639.245 

4,600,238 
457,147.3/17 

(A) 

3.873.000 

105,309,0^17 

12.292.805 

7,378,6/*9 
II 
287,927,782 

Ministère  de  Tintérieur 

Ministère  des  postes  et  des  télégraphes 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

Ministère  de   Tinstruction  publique  et  des 
beaux-arts  ........ ..1...^. t. *-.f---- 

Ministère  de  fainriculture 

Ministère  des  travaux  publics  .....  r  ^  t  ^  t  ^  - 

Totaux 

663,624,876 

614.965,705 

416,781,289 

m 
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EXTRAORDINAIRES  DE  1882  A  1887. 


EXERCICE 
1885. 


fnac*. 
158,737,936 


9,276,862 


23,655,997 


69,278,919 


2,677,669 


263,626,783 


(A) 


59,776.322 
4,810,820 

2,677,669 
il 
196,361.971 


263,626,782 


EXERCICE 
1886. 


francs. 
23,314,524 


23,731,273 


106,461,311 


22,562,883 


51,594,782 


1,468,734 


229.133,507 


(A) 


66,195,388 

II 

2,314,734 
// 
160,623,385 


229,133,507 


EXERCICE 
1887. 


£rAuw. 


113.480,958 


74,155,858 

6,760,000 

39,495,229 

41,009,081 

514.606 


275,405,732 


128,818,218 
11,473,826 

514,606 
u 
134.599,082 


275.4  05,73 


OBSERVATIONS 


(a)  Lu  décréU  des  16  aoit,  ao  «l  ai  md- 
lembre  1881  mjmni  placé  les  Mrvices  civil*  do 
l'Aigirâ  toas  l'a«loriU  àôéeU  dss  Ministres  cote- 
pitonU,  k  Ptrtû  d«  188a  las  recaltas  «t  las  da- 
paases  do  GoavememeBt  général  de  rAlgéric  sont 
réparrïas  entra  las  bndgats  da»  dinars  Vlnistèreê. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  272  — 


DIRECnON  GBNKnALE   DE 


ÉVALUATION   DES    PRODUITS 


s  !•'.-- JmpèUdirwU. 


$2.  —  Ewpegutraincat. . 

TimbM 

Tu«  d«  3  p.  o/o. 
]>«iiatt«f 


GoBiribatiom  MdirwiM 
(  Mit  et  sacrM  son  com- 
prit). 


8#b. 


S  3.  —  MoBopolM 

s  4.  —  DOVMÎIM 

s  5.  ~  Produtadiv.  d«li«dg«t. 

S  0.  —  ReuoarcM      «sMplion- 
dcUm 

S  7.  —  n«c«UM  d'ordre 


ToTin . 


-  laupAts  diretU  . 


SI" 


S  S.  —  Imp6ta  «l  rvvaaiu  indi- 
*Jb^ 


S  3.  —  Monopole* 

S  4.  — >  Domaine 

S  5.  —  Prodaits  divon.. 
SI,—  Reeetlet  d*ofdr« . 


Totaux  . 


Total  pour  la  Freace  et 
l'AlsXrio 


JANVIER. 


francs. 


KElTRIRn. 


MARS. 


fraoci. 


^VRIt.. 


francs. 


MAI. 


franca. 


JDIN. 


franc*. 
FRANCE 


40,307,000 
16/220,500 
11,484,M)0 
23,397,200 
38,432,000 

1,834.000 

7,005,900 

41,140,400 

1,741,000 

320,000 

1,218,000 


189,879,500 


30,094,500 

0,808,000 

202,500 

20,000,300 

34,440,000 

3,127,000 

0,428,200 

41,573,100 

805,100 

500,000 

1,909,000 


163,703,700 


43,123,000 
11,636.500 
1,182,000 
31.140,100 
47,232.000 

2,447,000 

14,435,100 

44,032,000 

093,800 

1,500.000 

2,418,000 


200.747.560 


47,722.500 
15.485,500 
11,612.000 
20.019,300 
43,348.500 

2,334,000 
13,576,200 
45.482,000 

1,076,500 
830.000 


2,815,000 


210,331,500 


39,850,500 

9,920,000 

1,19^.000 

(«1 24,527,501 

(«'4l,8M,000 

2,190,000 

{'î  1  :  ,272,500 

(V  10,822,700 

922,400 

G20,000 

2,764,000 


(■)181,94 1,100 


.1 


43,000,500  I 

11.617,500 

I 

(168,000 
i 
(')2G,G66.40()  . 

(«)  51.398,000 


I 


I 


2,192,000  i 

I 

['>  12,225,900  I 

î»  40.CSr»,20O 

1,5-8,000  j 

!, 400,00  J 


2,836,000 


l»:200,928.100 


12,000 

1,412,700 

370,800 

71,000 

8,300 

20,000 


1,904,700 


38,200 

1,369,700 

311,500 

65,400 

20,600 

72,500 


1,871,000 


79,560 

1,797,600 

428,900 

334,600 

69,000 

106,000 


2,815,600 


67,700 

1,620,800 

434,500 

157,400 

89,600 

115.500 


2,485.500 


98,300 

1 ,560.800 

4'>0,300 

133,700 

05,900 

110,500 


2.305,500 


ALGERIE. 
424.000 

l.C30,\00 

410,000 

200,000 

02.800 

1 19.000 


2,R16,SOO 


"1 


(')  Lta  plaS'valHoa  qni  doivoBt  r^Mltor  de  rfixpotUion  nnîvéreoUe  de  1889  sont  comprîaes  dan»  les  ehiiTres  concernant 
Us  dovanec  pOnr  160,000  frnac»  ea  mai  et  ponr  pareilles  sommes  en  j«ia,  jalllrt  et  aoât.  soit  i   million  en  tout. 

(*)  Les  ploe-Talnes  qni  doivent  réaolter  de  TExposilion  onivendle  sont  comprises  dans  les  chiffres  concernant  les  contrl- 
bntions  iadirectee  pour  i6o,ooofrnBcs  en  mai,  3so,too  franca  en  jnin  ,  940,000  en  juillot,  i,56o,ooo  en  août,  1 .999,000 
ctt  septembre,  9,190,000 en  octobre,  i,5oo,ooo  en  novembre,  et  600,000  francs  en  décembre,  soit  9,300,000  francs  en 
lont. 

(')  Lee  plna>ya1nes  ont  doivent  râsnlter  de  l'Eiposition  sont  eompriaes  dans  les  chiffres  concernant  les  sacres  ponr 
5o,ooo  franca  en  mai,  100,000  en  juin,  900,000  en  jniliet,  3oo,ooo  en  août,  95o,ooo  en  arptembre  et  100,000  en 
octobre ,  aoit  1  million  en  tont. 
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COUPTABtUTB   rOSUQDE. 

:  L'ËXËRGIGE    ISS9, 


ILLET. 

AOÛT. 

SEPTEMBRE. 

OCTOBRE, 

NOVEMBRE. 

DéCEMBHB. 

2-  ANKÉE. 

TOTAUX. 

ïrtan. 

/ranes. 

franc». 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

!.. 1 .1       .          1                           .       ,          1     

435,439.360 

. 

i.llSpOOO 

38.M4,000 

36.995,000 

48,967,000 

39,223v50e 

• 

518,060,000 

,5Ci.000 

12,091,000 

12,820,500 

17,145,500 

13.580,500 

13,408,500 

■ 

157,604,000 

,925.000 

158,500 

119,500 

10,590,000 

571.600 

170,000 

m 

48.878,000 

,273.100 

C«)  23,497,300 

25,318,700 

27,180,100 

28,616,600 

36,864.100 

226,000 

336,356,600 

,905.000 

<')  46,512,000 

m56.889.900 

m  52,130,000 

(•)  50,888,000 

«55,867,006 

164)44,000 

581.»34,000 

,f)82,0O0 

3,400,000 

2,427,000 

3,043,000 

3,284,000 

4,029,000 

0 

33,378,000 

'VSÎ^ftOO 

(«)  15,920,800 

«16,582,400 

m  19,676,300 

15,760,400 

17,003,800 

11.881,900 

176.560,000 

103,400 

W  48,632,700 

W  47,937,300 

(«)  49,049,800 

49,167.800 

58,187,900 

15.515,479 

580,938,779 

9'i  1.700 

1,698,100 

2,703,100 

14,060,000 

4,814,600 

3,675,900 

4,447.575 

41,515.675 

ri^O.OOO 

580,000 

1,400,000 

640,000 

680,000 

6.800,000 

10,327,129 

26,307,129 

" 

143.000 

■ 

f 

250,000 

« 

393,945 

786,945 

l  0,000 

3,500,000 

2,500,000 

3,800,000 

4.000.000 

6,050.000 

16.089,110 

52.359,110 

,003.»00 

(•)  104,155,400 

(*}205,628.400 

(•1246,296,700 

(•)209.836.70O 

W244.120,700 

W  75,725.138 

(•)2.537.298.238 

1 3,900 

554,400 

3.300,200 

188,300 

381,100 

3,609,900 

633,000 

9,480.500 

•C0,300 

1,176,000 

1,155,500 

l,7A2,00O 

1.648,600 

1,935,700 

30,800 

19,185.800 

ifJ,-200 

447,200 

396,900 

398,900 

477,100 

669.800 

» 

5.215,700 

f S»300 

233,500 

290.500 

208,000 

162,500 

457.500 

244,973 

3,878.473 

S'i.jOO 

51,500 

68.000 

79,300 

49.500 

101,000 

106,630 

856,639 

/.-»,IKI0 

112,500 

106,500 

X19,W 

136,500 

180,500 

564,34b 

1,884,345 

7_-,'aOO 

2.870,000 

5,6X7,600 

3,746«00O 

2,705,300 

6,044,400 

l,5fi9,757 

39,451,457 

..,»... 

3.676,749.695 

•  •  •• ^•  • 

'  00,000  francs  ea  tout. 

•«    plus-valaes  qui  doivent   résulter  de  l'Exposilion    tont    mmjpntm  dans  |«  ioiel   dea  évaluations  n 
.  •    francs  «n  mai .  883,9oo  en  juin ,  i,$o3,8oo  en  jnillet .  a,3s3,8oo  en  août,  9,463.700  «n  septeml 
.Ijr«,  1, 500,000  en  novembre,  et  600,000  en  déeeiabre,  soit  ia,5oo»ooo  fnaes  e»  tont. 

Mnopolee  pour 
lee  en  octonw , 

lansnelies  ponr 
»e.  a, 461,000 

BULI..   BB  8TAT* 


18 
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LES   REVENUS  DE  L'ÉTAT. 


Les  tableaux  que  la  Directiob  géDérald  de  la  comptabilité  publique  a 
Insérés  dans  le  Journal  officiel  du  lo  marA  et  que  nous  résumons  ci-après 
font  ressortir  pour  la  France  et  f  Algérie  réutiies  les  résultats  suivante  : 

DERNIER  MOIS  GONMO. 

Différence  en  ph»  par  rapport  aux  éYaluatîoos &,i4i,6oo' 

Ddîértnce  en  plus  par  rapport  à  i8$8  . . . .  • i ,761  >Soo 

DEPUIS   LE    l"   JAHVIBR^ 

tMiISrence  ^û  plus  par  rapport  auK  jvahifttlon^ 9,^39,500 

Dîflter^ftce  letl  plus  par  rapport  ji  1888 7,66i,3oo 

Les  difiérfences  que  présentent,  en  France,  les  produits  de  février  1889 
comparés  à  ceux  de  février  1888  comportent,  de  la  part  des  services 
conïpétents,  les  obéervatiofas  suivantes: 

Mpôf  DE  S  p.  0/0. 

Diminution  de  i4o,opO  francs,  sans  cause  appréciable. 

bnhegisiUëMëNT  et  ttmère. 

EnregistrentenL  —  Différence  en  moins  de  555,5oo  francs, comparativement  aux 
racettes  du  mois  de  février  1888.  Cette  moins'^ value  porte  priocipalemeat  sur  les 
transmissions  entre  vifs  à  titre  onéreux  et  sur  les  successions.  Elle  s'explique ,  en 
partie,  parla  bissextUitè  de  Tannée  1888. 

Timit^,  —  Augmentation  de  896,500  francs,  pi>ov«nanl,  pour  la  presque  totalité, 
des  recettes  réalisées  danà  le  département  de  la  .Seine  et  spécialement  applicable  au 
timbre  ettraoïdinaire  spécial  des  récépissés  de  ehemins  de  fer  (717,600  fr.). 

DouaaEs. 

5ncr^.  —  Les  aequittemehtt  de  sucres  de  toute  provenance  se  sont  élevés  de 
31,1109,788  kileg^anmes,  ehîffre  du  mois  de  Rmer  1888,  à  36,756,763  kilo- 
grammes. Mais  les  quantités  entrées  à  la  consommation  avec  réduction  de  droits  à 
titre  de  boni  de  rendement  ou  de  dècfaet  de  fabrication  oat  été  plus  considérables 
que  pendant  le  ixiois  de  oompaniiawH  par  suite^  las  pereepti«as  ne  ae  sont  «tocrues 

S  le  de  i,56o,0oo  francs.  L'augmentatipn  porte  en  totalité  ^ur  les  sucres  indigènes, 
n  constate  des  diminutions  de  1  i4«ooo  irancs  sur  les  sucres  de  nos  colonies  et  de 
86 a, 000  sur  les  sucres  étrangers. 

Marchandises  diverses,  —  On  constate  une  nouvelle  plus-value  de  731,000  francs 
dans  les  recettes  auxquelles  ont  donné  SeU  lès  autres  marchandises  soumises  au  ré- 
gime des  douanes.  Elle  (  orte  sur  les  céréales  et  sur  les  huiles  de  pétrole  et  eHe  eût 
été  beaucoup  plus  considérable  si  les  excédents  réalisés  sur  ces  deux  articles 
navaient  été  en  grande  partie  atténués  par  des  déficits  qui  se  sont  produits  sur  le 
GiA»  mr  le  cateaft  et  sur  les  vina» 
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GONTAIBITTIONS    IIVDIHBGTBS. 

Boissons,  —  Augmentation  de  a  19,000  francs,  portant  en  grande  partie  sur  les 
alcools  dont  la  consommation  a  légèrement  augmenté  dans  la  Seine  et  les  prin- 
cipaux départemenU  manufacturiers. 

Sêb,  —  Augmentation  de  324*000  franco,  correspondant  à  une  diminution  de 
a45>ooo  francs  sur  les  droits  perçus  par  la  Douane.  On  a  déjà  expliqué  que  les 
mauvais  temps  de  Tété  dernier  ont  nui  à  la  production  des  marais  salants. 

Amendes  el  confiscations,  —  Diminution  de  i53,ooo  francs,  imputable  pour  la 
presque  totalité  à  lapplication  de  Tarticle  4^  de  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1888. 

Recettes  diverses,  —  Augmentation  de  11 4*000  francs  ayant  pour  cause  princi- 
pale des  ventes  de  bots  et  autres  récoltes  sur  les  francs-bords  des  canaux. 

Sucres,  —  Augmentation  de  !i,536,ooo  franc?.  Les  perceptions  effectuées  par  la 
Douane  sur  les  sucres  coloniaux  ou  étrangers  sont  en  décroissance  de  976,000  francs, 
ce  qui  ramène  à  i,56o,ooo  francs  la  plus-value  d'ensemble.  L'amélioration  réalisée 
est  due,  en  partie,  aux  relèvements  du  rendement  légal  dans  les  fabriques  et  surtout 
àrélévation  de  10  à  30  francs  de  la  taxe  complémentaire  sur  les  sucres  affranchis  du 
droit  normal  (loi  du  a4  juillet  1888  ). 

Tabacs.  —  Diminution*  de  972,000  francs  qui  trouve  son  explication  dans  Tiné- 
galité  des  périodes  de  comparaison ,  Tannée  précédente  étant  bissextile. 

Poudres  à  feu.  -^  Diminution  de  6 3, 000  francs  résultant  en  partie  de  la  même 
cause ,  et  en  partie  de  la  substitution  progreasive  de  la  dynamite  à  la  poudre  de  mine 
dans  les  travaux  d'extraction  des  carrières. 


POSTES   W£   TÉLéGEAPHES. 

Postes,  —  La  comparaison  des  recettes  effectuées  en  France,  pendant  le  mois  de 
février  1889,  avec  les  évaluations  budgétaires,  fait  ressortir  une  augmentation  de 
i,i&5,5oo  francs. 

La  comparaison  de  ces  mêmes  recettes  avec  les  produits  correspondants  de  1 888 
donne  une  diminution  de  46,6oo  francs. 

Cette  diminution  n*est  qu'apparente.  ïln  effet.  Tannée  1888  ayant  été  bissextile, 
ks  comptables  ont  encaissé,  pendant  le  29*  jour  de  février,  une  somme  évaluée 
à  36o,5oo  francs.  La  dimiDUtion  de  46«6oo  francs  qui  s'est  produite  en  février 
1889  se  Berût  done  changée  en  une  âfugmentation  de  3 13,900  francs;  si  le  mois 
de  février  1889  avait  eu  autant  de  jours  que  le  mois  correspondant  de  1888. 

Téléfmpkes,  —  La  comparaison  des  recettes  effectuées  en  France,  pendant  le 
mois  de  février  1889,  avec  les  évaluations  budgétaires  fait  ressortir  une  augmenta- 
tion de  177^600  francs. 

La  compMwison  de  ces  mêmes  recettes,  avec  les  produits  correspondants  de 
1888,  donne  une  augmentation  de  99,900  francs  qui  provient  du  développement 
des  communications  télégraphiques,  notamment  dans  le  département  de  la  Seine. 
Ccftç  augmcnlatîon  est  d'autant  plus  apprécîabîe  qu*!!  faut  tenir  compte  de  la 
uon-bissextilité  du  mois  de  février  1889. 


18. 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (FRANGE  ET  ALGÉRIE). 


EXERCICE    1889. 

RECOUVREMENTS  DU  DERNIER  MOIS  CONNU. 


DKSIGKATIOM 


OB»   riOOVlTS. 


RECOU-J 
VHEMENTS 
BFraoTvis. 


frsttcs. 


TIOHS. 


franco. 


RECOU. 
VRKMiM1'& 

de 
1888. 


fraaes. 


DIFFERENCES 


francs. 


PAA   aAPPOKT 


1888. 


francs. 


FRANCK.  (Fémer  1889.  J 


Impôts  directs 

Impôt  de  3  p.  0/0 

Enregistrement 

Timbre 

Douanes  (sels  et  sucres 
non  compris) 

Contributions  indirectes 
(sels,  sucres  et  mono- 
poles non  compris).. . 

Sucres 

Tabacs 

Allumettes,  poudres,  etc. 
Postes  et  tëiégrapkes. . . 
Domaine  non  (orestier. . 

FortU 

Produits  divers 

Ressources       exception- 


Recettes  d  ordre. 


ToTADX  pour  J«  France 


381,000 
35.739.000 
10,573.000 

'28,373,000 


35.238,000 

2.929.000 

9,523,000 

27.757,000 

657.100 

13,722,600 

1,002,000 

15/1,500 

585,400 


2,012,900 


168,647,500 


202,500 

35,094.500 

9.808,000 

26,690,300 


34.'i46.000 

3,127,000 

9.428,200 

28,326,000 

857,600 

12,389,500 

7r>6,500 

98,600 

500,000 


1,969,000 


163,703,700 


521,000 

36.294,500 

9,677,500 

27,700.000 


34,950,000 

2.950,000 

7.963,000 

28,729,000 

687,400 

13,669.500 

790,500 

116.000 

799.100 


2.088,500 


166,936,400 


+  178.500 
-h  644,500 
+     765,000 

+  1,682,700 


-h  792,000 

—  198,000 
+  9fi,800 

—  569.000 

—  200,500 
-h  1,333,100 
+  235,500 
+  55.900 
+  85.400 


43,900 


+  4,943,800 


—  140,000 

—  555,500 
+  895,500 

+  673.000 


+  2S8,000 

--  21,000 
+  1,560.000 

—  972.000 

—  30,31)0 
+  53.300 
4-  211,500 
+  37,900 

—  213,700 


75,600 


4-1.711,100 


ALGÉRIE.  (Janvier  1889.) 


Impôts  directs 

Impôt  de  3  p.  0/0 

Enregistrement 

Timbre. 

Douanes 

Contributions  diverses . . 

Tabacs 

Poudres 

Postes  et  tâëgraphes... 
Domaine  non  forestier. . 

ForèU 

Produits  divers. 

Reeettes  d'ordic 


Totaux  pour  TAIgérie 

Totaux  oMbadx.... 
(France  et  Algérie.) 


5,000 

40.000 

322,500 

339,500 

800,000 

49,000 

38,900 

56,200 

299,400 

58,500 

12.000 

38.500 

43,000 


2,102.502 


12,000 

36,500 

324.000 

341.500 

660,000 

50,700 

45.900 

82,800 

251,100 

65,300 

6,600 

8,300 

20,000 


1,904,700 


9,600 

41,500 

335.000 

354.500 

741,000 

51,300 

42,900 

85,500 

293,000 

59,000 

15,500 

5.700 

27,800 


2,062,300 


+     197,800 


7,000 

— 

fi,6W) 

3,500 

— 

1,500 

1,500 

— 

12,500 

2,000 

— 

15,000 

140,000 

+ 

59,000 

1,700 

— 

2,300 

7,000 

— 

4,000 

26,600 

— 

29.300 

48,300 

+ 

6,a00 

6,800 

— 

500 

5,400 

— 

3.500 

30.200 

+ 

32.800 

23,000 

+ 

15,200 

40,200 


170.750,000   I    165,608,400  |   168,998,700 


+  5,141,600  1+  I,76M0O 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (FRANCE  ET  ALGÉRIE). 


EZEBCICB    it 


RECOUVREMENTS  DEPUIS  LE  1"  JANVIER. 


DESIGNATION 


DU    PIO0OIT8. 


fmpôts  directs 

Impdt  de  3  p.  o/o 

Enr^;ifltreiiient 

Timbre 

Douanes  (sels  et  sacres 

non  annpris) 

Contributions    indirectes 

(aeb,  sacres  et  mono* 
Jes  non  compris). . . 


Sucres 

Tabacs 

Allmnettes,  poudres,  etc. 
Postes  et  télégraphes  . . . 
Domaine  non  forestier . . 

Forêts 

Produits  divers 

RessouFoes    .   exception- 
nelles   

Recettes  d'ordre 


Totaux  pour  la  France. 


Impdts  directs. ........ 

Impôt  de  3  p.  o/o 

Enregistrement 

Timbre 

Donanes 

Contributions  diverses  . . 

Tabacs 

Poudres. 

Postes  et  tâëgraphes  . . . 
Domaine  non  forestier. . . 

FoMts 

Produits  divers 

Recettes  d'ordre 

Totaux  pour  TAlgérie. 

Totaux  gbUéraox.  . . . 
(  France  et  Algérie.  ) 


RECOU- 
VREMENTS 
.  imcTva». 


francs. 


EVALUA- 
TIONS. 


(nne%. 


REGOU. 

VREMENTS 

DB   i888. 


franra. 


DIPPÉRENGES 


FAI  BAPrOBT 

anx 
évalaalioBft. 


PAR   EAPPÛBT 

i888. 


fraBcs. 


FRANGE.  (Deux  premiers  mois.) 


11.390,000 
80,602,000 
26.783,000 

53,408,000 


75,<i48.000 

5.275,000 

16.962.000 

57,768,000 

l,<i06.700 

26,313,600 

2,010,000 

893,800 

932,300 


3,423,500 


362,624,9qp 


11.687,000 
81.491,500 
26,028,500 

50,087,500 


72,878.000 

4,981,000 

17.094.100 

57,548.000 

1,792,800 

23,381,700 

1,700,000 

906.100 

820,000 


3.187.000 


353,583,200 


11,399,500 
80,405,000 
25,937,000 

49.722,000 


75.287.000  4- 

5,041.000  4- 
14,448,000  — 
58,090,000  -f 

1,637,100  — 
25,495,300  -f 

1,876,000  + 
917,200  — 

1,242.600  -f 


3,506,100 


355,003,800 


—  288,000 

—  889,500 
-f       754,500 


+  3,320,500 


2,570,000 
294,000 
132,100 
220,000 
386,100 

2,931,900 

310,000 

12,300 

112,300 


236,500 


-f  9.041,700 


—  500 
-h  197,000 
+   846.000 

+  3,686.000 


161.000 
234,000 
2,514,000 
322,000 
230,400 
818.300 
134,000 
23,400 
310,300 


—   82,600 


+  7.621,100 


ALGÉRIE.  (Premier  mois.) 


5,000 

40,000 

322,500 

339,500 

800,000 

49,000 

38,900 

66,200 

299,400 

58,500 

12,000 

38.500 

43,000 


2,102,500 


12,000 

36,500 

324,000 

341,500 

660,000 

50,700 

45,900 

82,800 

251,100 

65,300 

6,600 

8,300 

20,000 


1,904,700 


9,600  — 

41,500  + 

335,000  — 

354,500  — 

741,000  .f 

51,300  — 

42,900  — 

85,500  — 

293,000  -I- 

59,000  — 

15,500  -h 

5,700 -f 

27,800  4- 


7.000 

3,500 

1,500 

2,000 

140,000 

1,700 

7.000 

26.600 

48.300 

6,800 

5,400 

30.200 

23,000 


2*062,300  +       197,800  4-        40.200 


4,600 

1,500 

12,500 

15,000 

59,000 

2,300 

4,000 

29,300 

6,400 

500 

a,500 

32,800 

15,200 


364,727,400 


355,487,900 


357,066.10014-   9,239,500  4-  7,661,300 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (ALfiÉRIB  NON  COMPRISE). 

RECOUVREMENTS  DES  DEUX  PREMIERS  MOIS  DE  1889. 


ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

Comparaison  avec  les  évaluations  hadgétaires. 


DESIGMATION  DES  RECETTES. 


RECOUVRE- 
MENTS. 


franet. 


EYALUA- 
TIONS. 


BirSlGUTlBMENT. 


Trantmissiona  entre  vifs  à  titise  onéreux 

TrananÎMiobs  entre  yifs  à tit«î  gratuit »... 

Mutations  par  décès,. , ,,*,, 

Baux  et  antichrèses,  « 

Adjadicatioos  et  marchés,  obligations,  cantionne- 

mentf  et  libératioQs, 

Condamnations,  ci^locations  et  liquidations 

Droits  fixes  pntmrement  dits 

Droits  ^es  gniooés , , , , , . 

Droits  et  demi-drpits  en  sot.. ,,,.... 

Droit»  de  greffe , . , . , 

Droit»  d'hypotbèqneik , » 

Amendes 

A^syrançes  maritime** « . 

Transvissions  de  titres  de  soeiétés 

Pçrpeplions  diverse^, 


Tataix  . 


24,293,000 
3,732,500 

24,33(1,500 
1^52,000 

5,598,000 
038,500 

6,016,000 

1,839,000 
535,500 

U71,000 

993,500 

226,500 

61,000 

9,498,000 
113,000 


80,602,000 


francs. 


25,276.000 
4,066,000 

23,925,000 
1,342,500 

5,625,500 
648,000 

5,993,000 

2,102,000 
493,500 

1,312,500 

893,500 

219.500 

60,500 

9,460,500 
73.500 


EN  PLUS 


KBcavmi- 
iiniTs. 


81,491,500 


En  moins  aux  reconvrements . 


franco. 


409,500 
9,500 


23,000 

42,000 

58,500 

100,000 

7,000 

500 

37,500 

39,500 


EN  MOINS 

anx 
■Bcoimix- 

■■1VTS. 


727,000 


(Vaacs. 


983,000 
333,500 


27,500 
9,500 

n 

263,0*M) 


1,616,500 


889,500' 


TIMBRE. 


Timbre  débité. 

Timbre  extarao»-' 
dioaire  et  risa. 


de  dimension 

spécial    (  Connaissements. . . . 

(mobie)  \  Affiches 

Actions  et  obligations 

Polices  d'aïaurances,  bordereau, 
affiches,  coniMiisemeots,  etc. 

Droits  d*affich«g8  et  passeports.  • .  • 

Pernoûi  de  chasse, . . »  « 

Timbre     dëbit4(  proportion^eL < e^,  etc.)..  • . . 
non  sujet  am]  spécial    (ouittanoes,    reçus    ot 

décimes (      chèquesl. 

«.^n^..    (  Renteadesgouv.  étr. 
S3d        CH5ditfoncrer(oW.). 
Tt»lw^   --.-.^    1  "   (  fififetf»  warrants,  «tu. 

Timbre   extraor-ï  ^^^  dViwanccs  abonIlem^ 
dinalre  et  vm.\  ^^  (lelt.dtyml..  récépisaéa). 

Timbra  auf  anoan»  tarils 

Manques  dt  fithrimie 

Totaux i,«. .»»...., 


9,301,500 
225»500 
168,500 

4,499,500 

904,500 

8,500 

250,000 

1,965,500 

2,640,500 

366.000 

53,500 

1,157,500 
186,000 

5,052,000 

4,000 


26*783,000 


8,971,500 
216,500 
155,500 

4,627,000 

923,000 

6,000 

264,500 

1,890,000 

2,539,000 

267,000 

55,000 

1,163,500 
105,500 

4,838,000 

M 

6,500 


26,028,500 


En  p%u8  aux  reconvrennents. 


330,000 

9,000 

13,000 


2,500 

75,500 

101,500 
99,000 


80,500 
214,000 


127,500 
18,500 
14,500 


1«&0U 
6,900 


3,500 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  27«  — 
BUDGET  DE  L'ÉTAT  (ALGÉRIE  JHOW  COMPRISE)- 

RECOUVREMENTS  DES  mUH  PREMIERS  MOIS  DE  1889. 


DOUAmd,  QOUTiinfrrKnis  nn>niEGTt«,  sels,  sucrcs  et  hoi^molbs. 
Comparaison  avec  ks  évaluations  budgétaires. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


mawh 

VREMENTS. 


BfALOà» 

TIONS. 


Droite  à  TiBiportatioii  (fuurtbtndbes  4îveitei) . 

Droite  de  «Uitistii|iie ,  •  ^ 

Droite  de  «avig^tioii , .  » . . 

Droite  divers  et  recettei  acoestoirefl. 
Amendes  et  oonfiscatioiia 


firanes  frtDes. 

MHTAlfBS    (SBLB  BT  SUCRES  NON  COMPRIS). 


EN  PLUS 


JMMMMU»» 


EN  MOINS 

•ttZ 


IMHUU. 


TOT4VX , 53.408.000  \   50.0S7,5Q0 


50,607,000 

931,000 

1,230,000 

478,000 

IftB^OOO 


47,398,500 

890,000 

1.172,^00 

462,600 

164,000 


El  PLBS  «ax  TCCovvrenente. 

36? 


fnae*. 
3,208,500 

41,000 
63,600 
15.400 


3,S2S,500 


fnncê. 


8,000 


«,000 


ft,8B0.M0f 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  (SELS,  SVQWSA  BT  MONOPOtBS  NON  CÛMPRIft 


Droite      (   Vins ,  âdrfs ,  poivés  tt  hydromds .  • . 

svr  les     ]   Alcools  et^purlAset  de  vios  alcoolisés. 

boissons,   f    Bières 

Droit  de  faibrkation  des  stéarines  et  bougies  ..... 
Droit  de  consomm**  des  tinaigfes  et  acides  soMqnes. 
Droit  de  transport  par  c^enu  de  l«r  (  graftde  vitesse). 
Droite  de  transport  par  «ntres  voitures  cfiio  Iss  cbe- 

mint  de  fer 

Licences  (boissons  et  voitures  onblicpies) 

Garantie  des  matières  d*pr  M  d'ai^ent 

Cartes  à  jouer 

Amendes  et  droits  sur  aeqnits  non  rentras , 

Autres  droite  divers  et  recettes  À  diilàsBte  titEfii».  « 


ToTAtx 75,448,000     72,878,000 


20,720,000 

39,630,000 

3,211,000 

1,518,000 

337,000 

530,000 

579,000 
3,153,000 
645,000 
333,000 
565,000 
4,327,000 


20,124,000 

8»,BIK),000 

3,187,000 

1.363,000 

337,000 

567,000 

543,000 
3,026,000 
6)8,000 
244,000 
475,000 
4,134,000 


En  PLUS  aui  recouvremente. 


PRIft)* 


606,000 

1,S«0,Û00 

24«00Q 

156,000 


36,000 

187,000 

17,000 

90,000 
193,000 


37^000 


11*000 


2,618,000         48,000 
2,570,000* 


Sds.... 
Sucres.. 


de  douane!, 

de  oontrib^tîoBs  indirecte 


1   coloniaux  Mouanes) 

,  ]   étrangers  rdonaoes) , , , 

(   indigènes  (contributions  spdirectes). 


SBLS  BT  SUCRES. 

3,077,000 
?,198,000 

3,130.000 

352,000 

13,480,000 


TotAUX  . 


22,237,000 


3^82,000 
1^99,000 

Î,017,Ï00 

1,7^7,000 

12.480,000 


f»,075,lOO 


Ea  PLDs  aui  recouvremente  • 


29^,000 

111,900 
u 
1,200,000 


1,611,900 


6,000 
M4d.000 


1,460,000 


lêi/èoo' 


MONOPOLES, 


Goatribu- 


Aliumettes  chimîtpes. 

Tabacs 

Poudres  à  Ira 


indirectes. 

Postes 

To^raphes 

Prmite  de  diverses  ex|loiutions. 


TotAOX 

£■  PLos  aux  ieeoui 


57,768,000 

U15,000 

21,424,700 

4,888,900 
91.700 


85,488,300 


57,548,000 
1,684,000 

19,076,000 

4«30S,70Û 

108.800 


82,729i500 


220,000 

2*348,700 
581,200 


3,151,900 


369,000 
tt 

17,100 


386,100 


2,765,800' 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 
REC0U7BEMENTS  DES  DEUX  PREMIERS  JtfOIS  DE  1889. 


bnkbgistbehbut  et  timbre. 
Comparaison  avec  les  recoavremenU  des  deux  premiers  mois  de  1888. 


DÉSIGNATION 'DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 


fniBM. 


RECOU- 
VREMENTS 


BNRBGISTBBMBNT. 


Transmiitioïkt  entre  vifs  à  titre  onëroix 

TruMBÎMiOM  entre  TÎfs  à  titre  gratuit 

Matationa  par  décès •.•.•.•.*.«  •  • 

Baux  et  antichràfes 

AdjndicatioDa  et  marcbëa,  obligations,  cautionne- 
ments, libérations 

Condamnations,  coUocations  et  liquidations. ..... 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fises  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sus. 

Droits  de  greffe 

Droits  d'hypothèques 

Amendes 

Assurances  maritimes 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 


TOTA-CX  . 


34,993,000 
3,732,500 

34,334,500 
1,353,000 

5,598,000 
638,600 

6,016,000 

1,839,000 
535,500 

1,371,000 

993,600 

336,500 

.61,000 

0,498,000 
113,000 


80.602.000 


frsac*. 


34,181,000 
3,573,000 

34,371,000 
1,304,500 

5,512,000 

688,500 

6,034,000 

1,833,500 

000,500 

1,369,000 

908,000 

311,000 

59,500 

9,766,600 

.    103,000 


EN  PU» 

i  1883. 


80,'i05,000 


En  plus  aux  recouvrements  de  i88g. 


'  fnars. 


112,000 

159,500 

63,500 

47.500 

86,000 


5,500 
it 

3,000 
86,600 
15,500 

1,500 

10,000 


friser. 


208,501 


588,500 
197, 


301,5''^' 
,000' 


TIMBRE. 


de  dimension 

Timbre  débité..]     spécial  (    Connaissements  . . . 

(mobile)!   Affiches 

Actions  et  obligations 

Polices  d*assurances,boidereanx , 

aficbos,  connaissements,  etc. 

et  passeports 


Tmbre  extraor- 
dinaire et  visa. 


Droits  d'affichage 

Permis  de  chasse. 

Timbre    débité  j 

non  sujet  aux  I 

décimes ( 


Timbre  extraor-J 
dinaire  et  visa. 


proportionnel  (effets ,  etc.)  • . .  • 

sp^ial    (quittances,    reçus    et 

chèques.) 

!  Rentes  des  gouv.  étr. 
Crédit  (bnaer  (obi.). 
^  Efi-eU,  warrante,  etc. 
Polices  dVssurances ,  abonnem'*. 
spédal  (  lett.  de  voit*,  récépissés) . 

Timbre  aux  anciens  tarin 

Marques  de  fabrique 

TOTAOX 


9,301,500 
225,500 
168,500 

4,499,500 

904,500 

8,500 

250,000 

1,965,500 

3,640,500 

366,000 

53,500 

1.157,500 
186,000 

5,052,000 

4,000 


26,783,000 


9,140,500 
295,500 
161,500 

4,721,500 

963,500 

12.000 

137,000 

1,870,000 

2,523,500 

234,500 

94^0 

1,134,000 

95,500 

4,618,600 

500 

5,000 


25,937,000 


En  plus  aux  recouvrements  de  1889. 


161,000 

•  Il 

7,000 

0 

'^'î%0(V  1 

f, 

59,0^*! 

it 

:^,î.«:-' 

113,000 

,. 

95,500 

"    , 

117,000 

131,500 

; 

it 

40,M*« 

23,600 

., 

90«600 

» 

M3,500 

. 

n 

5rJ- 

It 

lA'O 

1,172,500 

326,y> 

846 

.OOO' 
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BUDGET  DE  VÈTkT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE).' 

RECOUVREMENTS  DES  DEUX  PREMIERS  MOIS  DE  1889. 


DOUANES,     CONTRIBUTIONS      INDIRECTES,     SELS,      SUCRES      ET      MONOPOLES. 

Comparaison  avec  les  recouvrements  des  deux  premiers  mois  de  i888. 


oésiGNATIOX   DES   ^\^:GETXES,. 


RBGOU-. 
VRSMSNT^ 

•B    1889. 


R£GOU. 
oit  1888. 


B!?  PLUS 

' À    1889. 


BN  MOINS 


Oroitsà fûnpocUtîaii  ( mafhnwliiM (àkwtu^ê) 

Droits  de  sUtirtûnic.  « . . . , • . . . . 

Droits  de  navigation ,', 

Droits  divers  et  recettes  aecessoirei. .'. . 

Amoudes  etconfitcationsi «... , 


francs.  fraact. 

DOVAtlES    (sels    et    SUCHBS    NON    COMPRIS). 


T6t*i|x  . 


^^1M&^  •l<i6|M7,060 


931.000 

1,236.000 

478,000 

156»00O 


53,408,000     49.722,000 


902,000 

1,262,000 

443,000 

148,000 


f^N .  TLvs  vkWjL  ToeonvitmcDis  de  1889 . 


3,tS40,000 
29,000 

35,000 
8,000 


3,712.000 


fraacs. 


26.000 


26.000 


CONTRIBUTIONS    IKDHVECTES    (SEI.S, 

Drmts       I    Vins,  làdres ,  poirés ,  hydromels 

sar  les      |    Alcools  et  surtaxer  des  vins  alcootisés. 

boissons.    '    Bièrci. 

DroH  de  fabrication  des  stéarines  et  bougies 

Droit  de  coiMom.  des  vinaigres  et  acides  acétiques. 

Droil  de  tran*port  par  cbem.  de  fer  (grande  vitesse) . 

l>roi:s  de  transport  par  autres  voitun's  que  les  che- 
mins de  fer ', 

[licences  (boissons  et  Toiiares  publiques) 

Garantie  des  matières  d  or  et  d'argent . .  » 

(^rtes  à  jouer. ,  . . . 

Amender  et  droits  sur  acquits  non  rentrés 

\utres  droits  et  recettes  a  difTcrcnis  titres 


SUCRES    ET 

20,720,000 

39,630,000 

3,911.000 

1.M8.000 

337,000 

530,000 


Totaux 75.448.000     75,287,000 


579.000 
3.153.000 
645.000 
233.000 
565,000 
4,327,000 


MONOPOLES 

20,852,000 

39.106.000 

3.130.000 

1.444.000 

327.000 

562.000 

568.000 
3,114,000 
637.000 
229.000 
967,000 
4,331,000 


En  plps  anx  reconvremaiils  de  1889. 


NON    compris) 

132,000 

524,000 

61,000 

74,000 

10,000 


11,000 

39,000 

8,000 

4,000 


731,000 


32,000 


402.000 
4,000 


1570,000 


161,000' 


(  dédouanes. ... .' 

'  {   de  contributions  indirectes . 


SELS    ET    SUCRES. 
3,077.000 
2,198,000 


colonianx  (douanes) 

étrangers  (dûnanes) 

indigènes  ( nontrîbutions  indirectes).. 


Totaux . 


3,130.000 

362,000 

13,480,000 


22,237,000 


3«311.000 
1,730,000 

9,^3,000 
1,797,000 
9,658,000 


19,489,000 


En  plus  aux  recouvrements  de  1 889. 


468,000 

137.000 
// 
3,822.000 


4,427.000 


234,000 


1,445,000 


1.679,000 


2,748,000' 


MONOPOLES. 


Cootrilm-  i   Allumettes  chimiques. 

tiens       \    TiImics 

I;uKrectes.  1    Poodres  à  feu. ...... 

VoeAe% 

l'âëgnpbes.. 

rrmliiîts  de  diverses  exploitations.. 

Totaux 


57,768,000 
1,315,000 

21,4^4,700 

4.888,900 

91.700 


85.488.300 


58,090.000 
1,579,000 

20,956,100 

4,539,200 

58,100 


85,222,400 


Ew  PtP»  aux  recouTrements  de  1889... 


T 


468,600 

349,700 

33,600 


851,900 


322.000 
264.000 


586,000 


265,900' 
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rananoir  oMrale  dbs  coiftB^immis  DtMcfËà. 

LES.EXEMPTIONS  TEMPORAffiES  D'IMPÔT  FONCIER 

DANS  LES  DÉPARTEMENTS  PHYLLOXÉRÉS. 


Ia  loi  du  i''  décembre  1887  a  exonéré  de  Timpât  foncier,  dans  les  arron- 
dissements déclarés  atteints  par  le  phylloxéra ,  les  terrains  plantés  ou  re- 
plantés  en  vignes  âgées  de  moins  de  quatre  ans.  (Voir  le  Bulletin  de  dé- 
cembre 1887,  page  578.) 

Le  tableau  ci-après  présente  le  nombre  ^t  la  contenance  des  parcelles  qui 
ont  été  dégrevées  ,  ainsi  qne  le  montant  des  dégrèvonents  proposés  ou  ao 
oordés  pour  Tannée  1888  en  exécution  de  la  loi  précitée.  Il  convient  de 
faire  remarquer  que  ces  chiffres  ne  sont  qu'approximatifs  en  ce  qui  cooceroe 
les  départements  de  TArdèche,  de  la  Gironde,  de  THérault,  des  Pyrénées- 
Orientales,  du  Rhône,  du  Tam-et-Garonne,  du  Var  et  de  la  Vendée. 

Toutefois  les  chiffres  définitifs  devant  se  rapprocher  beaucoup  des  résultats 
actuels,  il  a  paru  intéressant  défaire  connaître  dès  maintenant  les  premiers 
effets  de  la  loi  du  1^  décembre  1887. 


DÉPARTEMENTS. 


Ain • . ,  . , 

Alpes  (BasMi-) 

Alpei  (Uavtes-)..., 
Alpei-MaritiiQtf . . . 

Ardèche.., 

Ariège , 

Aade* ...» 

Kyepnn 

BoQchef-da-Rhôiie  . 

Cantal 

Charente 

Charente-Infërieare 

Cher 

Gorrèie 

Gone 

Côte-d'Or 

Doidogne 

Dr6aie 

Gard 


NOM 

à 

GO»  Il 


2: 


r 

i{ 

2( 
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DÉPARTEMENTS. 


Cvoime  (Haute-).. 

Gffs 

Gîroade 

Héradt 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Loir-et-Cher. 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Lcnre-InfSnenre 

Loîiet 

Lot 

Lot'Ct'^iwmiie* . . . . 

Losère 

Bfaine^Loire 

Nièvre  .•....**.•. 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-).. 

Pyrénées  (Hantes-).. 

Pyréaées-Orientides . 

Rhône  

Saône-et-Loire 

Savoie .  . 

Savoie  (Hante-)  .. . . 
Seine-et-Marne  .... 

Sèvres  (Deux-) 

Tarn 

Tam-et-Garonne  . . . 

Var 

Vauduse 

Vendée 

Vienne • . 

Yonne  


Totaux., 


NOMBRE 

Goiiiiiiiais. 


116 

121 

310 

310 

33 

52 

h^ 

16 

80 

4(1 

9 

20 

72 

130 

146 

H 

118 

6 

83 

k 

6 

123 

190 

163 

25 

8 

]k 

3ik 

82 

102 

105 

126 

kk 

ft2 


4,024 


PARCELLES  PÉGREVEES 
m  iS88. 


398 

60& 

18,500 

128,900 

70 

265 

357 

58 

5,620 

663 

46 

104 

10.620 

3,809 

1,*27 

134 

13 

6,790 

11 

14 

10.000 

,  29,000 

9,744 

74 

21 

127 

222 

650 

742 

8,350 

•7.027 

187 

287 

786 


322.319 


C0ITI1CA1ICB. 


b.   a.  e. 

344  51  86 

387  37  63 

3,100  00  00 

48,000  00  00 

23  93  29 

107  93  81 

74  95  00 

8  94  36 
845  42  14 
150  87  00 

6  89  98 

28  11  34 

843  00  00 

893  66  42 

537  48  18 

22  79  07 

513  66  83 

22  74  23 

537  19  16 

5  14  87 

5  74  90 

5,000  00  00 

4,460  00  00 

934  54  84 

11  75  45 

2  49  49 

9  59  22 
67  56  64 

286  94  44 

111  00  00 

3,535  00  00 

2,820  00  00 

54  00  00 

110  37  60 

70  65  32 


108,130  49  29 


MONTANT 
DIS  Désiivmiirrs 
Sa  prisripal  at  ecn- 
timt»  •ddilioBiiaU. 


2,291  98 

1,74a  94 

37,100  00 

880,000  00 

120  67 
680  94 
902  58 

71  30 
7.734  37 
1,702  20 

121  83 
108  40 

7«26e  00 

6,684  62 

4,848  50 

237  91 

2^293  35 

65  09 

12,214  03 

17  67 

22  80 

53,000  00 

69,000  00 

18,211  66 

229  97 

54  98 

59  05 

297  03 

3,145  92 

950  00 

40,000  00 

18,932  36 

221  00 

434  44 

1,006  38 


1,605.532  41 
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LE  FRAI  DES  MONNAIES 

DANS  LA  CIRCULATION  FRANÇAISE. 

Nous  détachons  du  dernier  rapport  présenté  par  I A  Commission  de  contrôle 
de  la  circulation  monétaire  au  Président  de  la  République  ^^^  les  pages  Suivantes , 
où  l'on  trouvera  a""  les  résultats  de  nouvelles  expériences  semblables  à  celles 
qui  ont  eu  lieu  en  188^  et  1888  ^^^  pour  connaître  Tétat  de  la  ciiculation; 
mais  cette  fois  les  recherches  a  ont  porté  que  sur  les  pièces  de  20  francs; 
2°  les  conclusions  et  propositions  de  la  commission  de  contrôle,  en  vue  de 
reconstituer  la  partie  défectueuse  de  la  circulation  des  pièces  de  ao  francs. 

I.  ÉTAT  DB  LA  GIRGOLATION. 

Si  les  monnaies  françaises  ne  laissent  rien  à  désirer  au  peint  de  vue  de  la  iabrica- 
lion ,  il  n  en  est  pas  tout  à  fait  de  même  au  point  de  vue  de  l'entretien. 

Rappelons  que  les  froUMoents  eonlimiels  auxquels  les  monnaies  son!  soumises, 
en  passant  de  mains  en  mains,  causent  au  métal  dont  elles  sont  formées  une  usure 
matérielle,  une  perle  de  poids,  désignée  sous  le  nom  de  frai,  qui  diittinuc  lenr 
Valeur  intrinsèque^ 

Pour  la  monnaie  dor  de  ao  francs,  dont  nous  allons  plus  spécialement  nous 
occuper,  parce  qu'elle  est  devenuci  en  fait,  la  mesure  des  valeurs  et  quelle  joue  un 
rôle  prépondérant  dans  les  règlements  de  comptes  inlernationaux ,  la  tolérance  de 
frai  est  fixée  par  la  loi  à  5  millièmes  au-dessous  de  la  tolérance  de  fiibrîcalion. 
Quand  cette  hmite  est  dépassée ,  la  pièce  cesse  d*aToir  poids  légal  et  tombe  dans  la 
catégorie  des  pièces  dites  légères  ^^K 

Cette  questiop  du  frai,  qui  est  aujourd'hui  à  Tordre  du  jour,  aussi  bien  en  An- 
gleterre quen  France,  n  avait  guère  attiré  latlention  pendliant  les  trente  dernières 
années.  La  raison  en  est  que,  durant  cette  longue  période,  fabondance  des  impor- 
tations d*or  d'Amérique  en  Europe  ayant  presque  toujours  maintenu  le  cours  de 
Tor  en  lingot  au-dessous  de  la  valeur  légale  de  for  monnayé,  la  spéculation  était 
intéressée  à  transformer  en  espèces  Tor  brut  qu  elle  détenait.  De  son  côté,  la  Banque 
de  France  faisait  invariablement  convertir  en  pièces  françaises  les  pièces  d'or  éti*an- 
gères  qu'elle  recevait  dans  ses  encaissements. 

La  circulation  monétaire  de  notre  pays  se  trouvait  donc  ainsi  Incessamment 
relevée  par  de  larges  infusions  de  pièces  neuves,  qui,  si  elles  ne  faisaient  pas  dis- 
paraître les  pièces  faibles,  noyaient  en  quelque  sorte  celles-ci  dans  une  masse  de 
pièces  droites  si  considérable  qu* elles  passaient  inaperçues. 

Mais ,  depuis  quelques  années  et  pour  des  causes  que  nous  nous  abstiendrons 

■  I  I        II       ^         I  ■■        I  ^r^p^i— ■■  m  I  I       I  *        I     I  III.  I  ■»         ■      I         ■<!      I      I      »i  I  1»  Il 

^^)  Ce  rapport  a  été  publié  dans  le  Journal  officiel  du  k  mars. 

(*)  ?oir  les  Bulletins  de  janvier  i88d,  page  3 9,  et  novembre  1888,  page  552. 

('>  En  Angleterre,  la  Banque  coupe  les  pièces  légères  qui  lui  sdnt  versées  et  les  met  ainsi 
bors  de  service;  mais  on  a  bien  soin,  quand  on  effectae  des  payements  à  ses  caisses,  de  re- 
tirer les  pièces  faibles,  qui  retournent  alors  dans  la  circulation.  Déjà,  en  1869,  un  ëcono- 
•liste  anglais,  qui  s  est  spécialement  occupé  des  questions  de  moanaie,  St.  Jevoos,  affirmait 
fne,  par  une  vérification  très  scrnpultuse  et  très  éteiidue,  il  setlit  assuré  que  9i  .5  p.  0/0 
les  souverains  en  circulation  étaient  au-dessous  de  la  limite  de  poids. 
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d'énoncer,  pour  ne  rien  introduire  de  conjecttird ,  ou  de  eontottàUe  dan»  ce  rap< 
port ,  ]e  prix  de  ]*or  en  lingot  a  piea^e  constamment  dépaisé  la  valeur  nominale  de 
ia  monnaie.  Dans  ces  conditions  nouvelles ,  la  frappe  des  monnaies  d  or  demandée 
parles  particuliers  a  été  presque  entièrement  arrêtée.  De  «on  côté,  ta  Banque  n*R 
plus  en  de  profit  à  faire  transformer  en  monnaies  françaises  les  pièces  étrangères, 
d  ailleurs  en  petit  nombre,  qu'elle  recueille,  et  elle  les  a  mises  en  réserve  pour  les 
employer  en  payements  à  eflectnef  dans  ieiiss  pays  d*orignie* 

En  même  temps  que  le  niveau  de  notre  circulation  cessait  ainsi  d*ètre  relevé  par 
riniîision  d*un  contingent  de  pièces  oeuves ,  la  pratique  du  triage  des  pièces  desti- 
nées à  effectuer  des  payements  en  numéraire  à  Vétranger  prenait  un  redoublement 
d'activité. 

Légalement  nariant,  cette  pratique  dn  Irébuchage  est  certunement  à  Tabri  de 
toute  critique,  yue  le  débiteur  qui  doit  faire  one  remisé  d*éspèces  dans  un  pays  où 
lor  monnayé  français  nest  reçu  que  pour  son  poids  s'applique  à  réunir  pour  ce 
payement  les  pièces  les  plus  lourdes,  les  moins  déprimées  par  le  frai,  rien  de  plus 
naturel.  Puisque  TÉtat,  qui  s'est  réservé  le  droit  régalien,  ne  s'applique  pas  à  main- 
tenir les  monnaies  dont  u  a  certifié  le  poids  par  l'empreinte  de  son  sceau  dans  les 
limites  légales,  il  est  bien  naturel  que  le  commerce  s'efforce  de  parer  au  préjudice 
que  pourrait  lui  causer  cette  négligence;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  tré- 
buchage  des  monnaies  au  moment  où  il  s^exerce^  a  pour  conséquence  d'appauvrir 
la  circulation  jusqu  au  moment  où  les  pièces  exportées  rentrent  chex  nous  par  ia 
voie  des  importations  de  numéraire  ^^K 

Quel  est  à  ce  )6urrétat  matériel  de  notre  circulation  de  monnaie  d*or? 

Une  recherche  de  cette  nature  ne  peut  être  entreprise  que  par  l'Administration 
de  la  Monnaie,  Seule,  cette  Administration  possède  les  installations,  les  outillages, 
le  personnel  spécial  indispensables  pour  manier,  peser  et  conserver  en  toute  sécu- 
rité, pendant  plusieurs  semaines,  des  sommes  consîdéi^aUes,  et  nous  devoos  dket 
à  sa  louange,  qu  elle  a  pris  en  i8â4  et  1868  Tinitîative  de  deux  ^des  qui  donnent 
sur  l'état  de  la  circulation,  à  ces  époques,  des  renseignements  précieux. 

Nous  avons  essayé,  avec  le  secours  des  moyens  dont  elle  dispose  et  qu  elle  avait 
mis  gracieusement  à  notre  service,  de  procéder  à  une  vérification  oouveile  que  nous 
avons  Cuit  porter  et  sur  les  titrages  et  sur  les  poids  des  pièces  de  ao  firancs. 

Cette  vérification,  effectuée  à  un  an  d'intervalle  de  celle  d^  1888,  ne  pouvait 
donner  des  résultats  bien  différents  de  ceux  qu'avait  mis  en  relief  cette  dernière  ; 
mais  comme  elle  était  entreprise  au  moment  où  des  demandes  d'or  assez  considé- 
rables venaient  de  se  prodmre  de  la  part  de  la  Russie  et  de  la  République  argentine, 
il  était  intéressant  de  savoir  dans  quel  sens  et  dans  quelle  mesure  ces  demandes 
avaient  modifié  la  situation. 

Nous  avons  donc  prié  le  Gouvemettr  de  fa  Banque  de  France  de  vouloir  bien 
faire  prendre  au  hasard,  dans  ses  recettes  d'un  JQur,  uite  quandté  de  10,000  pièces 
de  do  irancs  pour  les  soumettre  à  notre  examen. 

Comme  dans  les  deux  étndei^  admlnistratfvi^s  dv;  i884  èt'de  t888,  ces  pièces  ont 
été  classées  d*abord  par  oatioaidité^  puis ,  dans.chaqQe  ofttieiialiSé,  par  millésime. 

■iiiiwi       II  ■—**■*     ii^iM  — m !■— «     !■.■!        Ml     Kli     J-iJ    iji.    l,n>«     i«^—     >■<■ ■  I  I  ■    .1 

(1)  £11  ooBsidérant  ia  période  de  donte  aimées  qui  s  est  écoulée  de  1877  à  1888,  les  impor- 
UtioDs  et  les  exportation^  fe^fèoe»  d^orae  compan^eBi,  à  18  millioa»  près*  lor  an  total  de 
3,100  millioDs  (importation,  3,093  millions;  exportation,  s,075  mibioo»).  Pour  for  en 
lingots,  rimportation  dépasse  l'exportation  de  300  millions.  Csa  lingots  peuvent  servir  au 
monnayage,  aux  rèj^ements  de  comptes  internatiQoaus.  Qs  trouvent  aussi  un  emploi  dan» 
Torfevrerie ,  la  bijouterie,  la  fdature  et  le  battage  de  Tor,  qui  en  esaploiant  ehaqne  année 
pour  une  quarantaine  de  mxliions» 
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Ces  deux  premières  opérations  ont  montré  que ,  malgré  rexigallé  relative  de  la 
somme  sur  laquelle  nous  opérions,  le  prélèvement  de  10,000  pièces  représenlait 
une  image  assez  exacte  de  la  drculalion  générale  de  Tor  dans  notre  pays.  On  y  re- 
trouve, en  effet,  des  spécimens  de  toutes  les  monnaies  d'or  étrangères  admises 
dans  nos  caisses  publiques  et  dss  pièces  de  tontes  les'i&missioiib  qtd'ûot  to  lieu  cbez 
nous  depuis  le  commencement  du  siècle. 

Le  classement  par  nationalité ,  comparé  aux  nombres  obtenus  dans  les  vérifica* 
tions  de  i88d  et  de  1888,  donne  les  résuluts  contenus  dans  le  tableau  suivant^*)  : 


Répartition 

des  pièces  (For  de  20  frai 

ics  par  natioaulité. 

ANNÉES. 

FIUI$G£. 

..ITA^Ufi,    , 

BELGIQUE. 

AUTRES 

.    TOTAL. 

i88û  *...-..... 

p.  0/0. 

8^.86 
83.05 
88.65 

p.  0/0. 

5.29 
2.90    . 

p.  0/0. 
&60 
9,10 
6.'r8 

p.  0/0. 

1.96 

!    ' 

1.97  . 

p.  0/0. 
I0« 

lut) 

100 

1888 

188H 

Ainsi  les  pièces  étrangères  provenant  des  pays  de  rUuion  latine  prennent  défini- 
tivement place  dans  notre  circulation.  Elles  y  entraient  pour  11p.  0/0  en  1 884  ;  elles 
y  dépassent  le  chiffre  de  i5  p.  0/0  en  188g. 

Les  opérations  de  titrage  ont  été  appliquées  à  3o  pièces  prises  au  hasard  dans 
les  diverses  catégories  de  pièces  françaises.  Toutos  les  pièces  essayées ,  d  une  émi.4.4ion 
ancienne  ou  récente,  ont  donc  été  trouvées  parfaitement  droites  de  titre.  Etant 
connue  la  scruptdeuse  attention  que  la  France  a  toujours  apportée  dans  la  fabri- 
cation de  ses  monnaies ,  ce  résultat  était  facile  à  prévoir. 

La  partie  la  plus  intéressante  de  cette  étude  était  la  constatation  du  poids  des 
pièces  des  diverses  émissions. 

Ce  travail,  eflfectiié  avec  le  plus  grand  soin  sûr  chaque  pièce  prisé  isolément,  a 
permis,  d*abord,  d*établir  le  poids  moyen  des  pièces  portant  le  même  millésime , 
puis  d*cn  répartir  l'ensemble  en  quatre  catégories  : 

Les  pièces  dont  le  poids  est  supérieur  à  la  tolérance  de  fabrication ,  c'est-à-dire 
qui  pèsent  plus  de  6  gr.  à6iih;  elles  sont  dénommées  pièces  lourdes. 

Les  pièces  droites  de  poids  qui  restent  dans  les  limites  de  celte  tolérance,  et  qu  on 
dénomme  pièces  bonnes  (de  6  gr.  4645  a  6  gr.  4387). 

Les  pièces  qui  ne  sortent  pas  de  la  tolérance  de  frai  (de  6  gr.  4387  à  6  gr.  4o65} 
et  qui  sont  encore  des  pièces  bonnes. 

Enfin  les  pièces  qui,  pesant  moins  de  6  gr..4o65,  sont  désignées  sous  le  nom 
de  pièces  légères  parce  qu  elles  sortent  des  limites  des  tolérances  légales. 

Les  tableaux  ci-après  font  connaître  le  poids  moyen  des  pièees  de  chaque  émission , 
la  proportion  pour  100  de  chacune  des  catégories  entre  lesqudles  nous  les  avons 
réparties,  et  le  poids  moyen  évalué  en  millièmes  du  poids  droit  de  chaque  catégorie , 
tels  qu  ils  ressortent  des  trois  véritications  de  t884  >  1888  et  1869. 

Tout  est  à  noter  dans  ces  tableaux. 

Dans  le  premier,  on  suit  pas  à  pas  1  action  du  temps  sur  les  monnaies.  Nous  y 

•  (1)  La  vériâcation  de  188&  avait  porté  sur  101,000  pièces  de  20  francs,  celle  de  1888  sur 
5o,ooo  pièces,  et  celle  de  1889  sur  lo^oo.  -• 
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I.  —  Répartition  des  pièces  JTor  de  20  francs  par  nùllisinies. 


MILLESIMES 

DBS   PISGBS. 


i8o3. 

i8o5. 
iSo6. 
1807. 
1808; 
1809. 
1810; 
i8ii. 
181a. 
i8i3. 
i8id. 
181S. 
1816. 
1817. 
1818. 
1819. 
i8ao. 
i8ai. 
i8a9. 
1823. 
i8a4. 
i8a5. 
i8a6. 
1837. 
i8a8. 
1819. 
i83o. 
i83i. 
i833. 
i833. 
i83â. 
i835. 
i836. 
1837. 
i838. 
1839. 
18&0. 
i84i. 
i8Âa. 
18^3. 
i8A4. 
t8Â5. 
i8/i6. 
1847. 
i848. 


POIDS  MOYJEN  .ÉVALUÉ 

n  MILLlftaiS  DU  POIBft  DROIT. 


1884. 


992.4 
992.9 
903.2 
992.6 
992.4 
992.8 
993.4 
993.5 
993.5 
993.2 
993.2 
993.5 
993.4 
994.0 
993.7 
993.7 
992.3 
993.2 
991.7 
992.9 
996.2 
993.1 
994.3 
992.6 
994.9 
992.1 

II 
993.2 
903.4 
991.0 
992.1 
993.5 
991.5 
993.1 
993.7 
993.1 
994.8 
994.6 
994.8 
996.2 
993.7 
996.6 
994.6 
996.5 
996.3 
996.2 


1888. 


993.2 
992.1 
991.0 
992.8 
992.4 
992.3 
993.2 
993.9 
993.1 
993.4 
992.9 
993.7 
992.1 
995.4 
992.9 
993.1 
992.4 
994.5 

992.0 


903 

990. 

993. 

993. 

993 

995. 

995 

994, 

994.8 

994.3 

994.0 

996.0 

995.9 


1880. 


992.6 
993.1 
993.5 
992.6 
902.8 
993.9 
992.8 
992.6 
992.6 
994.0 
993.4 
991.3 
993.4 
993.1 
993.7 
992.6 
991.8 
903.1 

992.6 
996.2 


992.8 

995.1 

990.9 

991.0 

w 

// 

992.6 

996.6 

992.3 

994.3 

989.7 

u 

994.2 

990.6 

992.6 

992.1 

// 

903.7 

992.6 

988.7 

992.4 

992.3 

994.2 

/f 

902.0 
001.0 
995.3 
994.2 
994.9 
994.5 
995.9 
994.3 
996.6 


996.5 
996.2 


MILLÉSIMES  ' 
DM  nias. 


1849 
i85o 
i85i 
i85a 
i853 
i854 
i855 
i856 
1857 
i858 
x859 
1860 
1861 
1863 
i863 
i86j 
i865 
1866 
1867 
1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
.877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
i883 
i88d 
188S 
1886 
1887 


MoTElfRE  OBNiftALE. 


POIDS  MOYEN  ÉVALUÉ 

Kl  KiLuims  DU  roiDs  dhoit. 


188-^. 


995.7 
996.3 
996.0 
996.3 
996.0 
996.2 
996.5 
996.5 
996.5 
996.6 
996.8 
997.0 
997.6 
997.4 
997.7 
997.9 
998.2 
998.4 
998.7 
998.4 
998.8 
999.0 
999.1 


999.6 
099.4 
999.4 
999.4 
990.3 
009.3 


007.1 


1888. 


995.3 
996.0 
996.3 
095.7 
995.6 
995.7 
996.0 
995.4 
996.0 
996.2 
996.3 
996.6 
997.4 
997.1 
997.4 
997.6 
998.0 
997.9 
998.4 
998.0 
998.5 
998.8 
999.0 


998.7 
990.1 
999.0 
999.1 
098.8 
908.8 


1,000.^ 
000.7 


096.0 


1889. 


995.1 
997.6 
995.6 
996.2 
995.3 
995.4 
995.7 
996.0 
995.6 
996.0 
996.3 
996.6 
997.1 
997.1 
997.3 
997.4 
998.2 
997.7 
998.5 
998.2 
998.4 
998.8 
098.5 


999.6 
999.3 
999.0 
999.0 
999.0 
998.8 


900.6 


006.6 
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voyons  apparaître  la  pièce  de  ao  francs  au  moment  où  elle  vient  d'être  frappée  avec 
un  boni  sur  son  poids  droit.  Dix  ans  plus  tard,  elle  a  perdu  environ  i  milfième; 
vingt  ans  après  dde  apparaît  avec  une  nouvelle  perte.  Après  quarante  années,  nous 
la  trouvons  à  996;  après  cinquante  à  094,  et  après  soixante  ans  de  service  elle  arrive 
à  la  limite  de  la  tolérance  de  frai,  puis  elle  tombe  au-dessous. 

La  moyenne  générale  pour  la  monnaie  française  est  de  996.6  k  997.1.  U  en  est 
de  même  pour  la  monnaie  italienne  parce  que  les  pièces  qui  la  composeat  appar- 
tiennent à  une  série  d*émissions  qui  ont  commencé  en  1808. 

Les  pièces  belges,  au  contraire,  appartiennent  toutes  à  des  émissions  rdtftivement 
récentes,  puisque  la  pins  anoienne  date  de  x865  et  qu'elles  portent  en  majorité  le 
millésime  de  1877.  Aussi  fournissent-elles  une  moyenne  très  rapprochée  de  999. 
B  en  est  de  même  des  momiaie»  classée»  90ua  la  rubrique  ;  autres  pays. 

Nous  appelons  encore  l'attention  sur  le  tableau  II  qui  met  en  regard  la  proportion 
pour  100  des  quatre  catégories  entre  lesquelles  ont  été  distribuées  les  pièces  d'ajMrès 
leur  état  de  conservation  en  i88d«  1888  et  1889. 

On  y  trouvera  traduite  en  chiffres  la  mesure  de  l'influence  que  peuvent  exercer 
sur  le  niveau  de  la  circulation  les  opérations  de  trébuchage  dans  les  années  où  l'ex- 
portation de  monnaie  d'or  est  active;  1888  a  été  une  de  ces  années  ^^^  et  tout  aussitôt 
la  proportion  rdative  des  deux  catégories  qui  composent  dans  la  circulation  les 
pièces  bonnes  se  trouve  changée  dans  un  sens  défavorable. 

Cette  proportion  pour  100  pièces  était  exprimée  par  les  nombres  36.4a  et  5d.88 
en  1888;  eue  se  chiffre  en  1889,  par  34*45  et  67. 4^,  accusant  ainsi  une  diminu- 
tion de  a  p.  0/0  dans  la  proportion  des  monnaies  restées  dans  la  tolérance  de  fabri- 
cation et  une  augmentation  de  3  p.  0/0  dans  la  proportion  des  pièces  sorties  de  cette 
tolérance. 

n.  —  nsSUMli  BT  CONGLtTSIONS. 

Dans  quelle  mesure  pouvons-nous  arguer  de  ces  résultats  pour  iuger  du  degré 
d'usure  des  monnaies  d  or  de  20  francs  qui  entrent  dans  noire  circulation  ? 

Ce  serait  là  une  question  très  controversable  si  Ton  entendait  accorder  aux 
moyennes  consignées  dans  les  tableaux  ci^essus  une  valeur  mathématique  absolue. 

On  peut  en  effet  objecter  que  l'ensemble  des  trois  vérifications  sur  lesqudles  ces 
moyennes  reposent  n'a  porté  que  sar  la  deux  millième  partie  de  notre  monnaie 
d'orT 

On  peut  dire  encore  que  la  réserve  delà  Banque  est  en  majeure  partie  composée 
de  pièces  appartenant  aux  émissions  récentes,  de  pièces  bonnes  par  conséquent,  qui 
échappent  k  l'usure  aussi  longtemps  qu'elles  restent  inactives. 

On  peut  enfin  faire  remarquer  que  la  plus  grande  partie  des  pièces  de  bon  aloi 
qui  ont  été  exportées  après  le  trébuchage  rentrera  plus  ou  moins  prochainement  en 
France  et  relèvera  l'ensemble  de  notre  circulation  enn^me  temps  qu'dle  diminuera 
le  tant  pour  100  des  pièces  faibles  de  poids.  Sur  ce  retour  des  monnaies,  en  effet, 
les  constatations  de  la  Douane  ne  permettent  aucun  doute.  Elles  nous  montrent  que 
même  dans  les  années  ou  les  sorties  de  numéraire  sont  les  plus  actives ,  les  rentrées 


(')  Notre  exportation  de  monnaies  d'or  qui  avait  été  de  1 3 1 .6  millions  en  1 886 ,  de  1 46.7  mil- 
lions en  1887,  a  atteint  le  chiffire  de  160.7  millions  en  1888.  Ces  chiffires  ne  comprennent 
pas  les  exportations  d'or  en  lingot  qui  ont  été  de  76  millions  en  1886,  de  111  miuions  en 
1887  et  de  Sa  millions  en  1888. 

'9- 
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conservent  toujours  un  chiiïre  important.  C'est  ainsi  qu^en  iSSSFiinportationd'or 
monnayé  a  été  de  65,56a,ooo  francs  et  que  dans  les  années  anlcrieures  elle  avait 
atteint  les  chiffres  suivants  :  62  millions  en  1887;  i  53,700,000  francs  en  1886; 
317,300,000  francs  en  i885;  si  bien  que,  s'il  était  sorti  693,700,000  francs  de 
pièces  d'or  durant  ces  quatre  années,  il  en  élait  rentré  498,600,000  francs. 

C'est  donc  sous  toutes  réserves  que  nous  présentons,  comme  résumé  de  notre 
étude  sur  l'état  des  monnaies  d'or  de  ao  francs  en  circulation ,  les  propositions  sui- 
vantes qui  toutes ,  à  l'exception  de  la  première ,  auraient  besoin  oétre  confirmées 
par  des  vériGcations  ultérieures  : 

1*  Toutes  le»  pièces  de  ao  francs  françaises  et  étrangères  qui  se  trouvent  dans 
notre  circulation  sont  droites  de  titre  ; 

a°  La  proportion  des  pièces  tombées  au-dessous  delà  tolérance  de  frai  dans  notre 
ciitediation  oscille  aujourd'hui  aux  environs  de  7  i/a  p.  0/0  et  le  poids  moyen  des 
pièces  l^res  est  de  3  millièmes  inférieur  à  cette  tolérance; 

3*  Les  pièces  légères  appartiennent  presque  toutes  aux  émissions  effectuées  dans 
le  premier  tiers  de  notre  siècle.  En  comparant  la  durée  de  leur  usage  aux  pertes  de 
poids  qu'elfes  ont  subies ,  on  constate  que  les  pièces  d*or  de  ao  francs  dont  le  poids 
droit  est  de  6  gr.  46 16  ^  perdent ,  par  an ,  quelque  chose  comme  3/4  de  milligramme. 

D'oprès  cette  formule,  les  émissions  ne  conserveraient  guère  leur  poids  légal  au 
delà  de  soixante  ans  et  il  serait  nécessaire,  pour  réparer  les  déperditions  de  poids 
et  maintenir  une  circulation  irréprochable,  d'organiser  des  moyens  réguliers  d'en- 
tretien qui  se  traduiraient  par  la  refonte  des  pièces  que  l'usure  die  Tatinée  aurait  fait 
passer  de  la  catégorie  des  pièces  boimes  dans  la  classe  des  pièces  légères. 

4*  C'est  pour  n'avoir  pas  prévu  cette  nécessité  que  nous  nous  trouvons  aujoar- 
d'iiui  en  face  d'une  accumulation  de  pièces  défectueuses  aussi  considérable.  L'Admi- 
nistration estime,  en  se  basant  sur  les  résidtats  constatés  dans  les  vérifications  ré- 
centes, qu'avec  une  circulation  normale  l'entretien  annuel ,  c'est-à-dire  la  remue  en 
poids  des  pièces  devenues  légères ,  ne  coûterait  guère  qu'une  trentaine  de  mille 
francs  par  milliard  de  pièces  en  circulation. 

II  y  a  même  tout  lieu  d'espérer  que  cette  somme  diminuerait  dans  l'avenir  par 
Teffet  des  perfectionnements  qu'introduit  peu  à  peu  dans  nos  habitudes  l'emploi  des 
instruments  perfectionnés  de  crédit  tels  que  les  chèques, les  chambres  de  compen- 
sation des  banquiers  [clearing  houses)  qui  ramènent  tous  les  règlements  de  compte  à 
des  transcriptions  d'écritures  et  laissent  les  monnaies  au  repos. 

Mais  pour  réparer  l'arriéré,  nous  avons  besoin  de  ikire  aujourd'hui  un  elTort  ex- 
ceptionnel. Chacune  des  pièces  légères  de  ao  francs  que  renferme  chaque  milliunl 
de  notre  circulation  d'or  (3,930,000  d'après  la  vérification  de  1888,  3,645,ooo 
d'après  la  vérification  de  1889)  demande,  tant  pour  la  fourniture  des  9.9  millièmes 
d'or  qui  lui  manquent  que  pour  frais  de  fabrication  et  de  vérification  (a  fr.  a 5  cent, 
par  mille)  une  dépense  de  o  fr.  a43  par  pièce,  soit,  pour  3,930,000  pièces, 
964.990  francs  ou  pour  3,64  6,000  pièces  886,736  francs. 

Si  notre  circulation  active  de  pièces  de  ao  francs  était  réellement  de  3  milliards, 
comme  on  peut  le  présumer  ^'^  nous  aurions  donc  de  a  millions  i/a  à  3  millions 
à  dépenser  pour  ramener  notre  monnaie  de  ao  fi*ancs  à  un  état  parfaitement 
régulier.  C'est  là  une  somme  considérable  sans  doute  ;  mais  lavantage  d'éviter  à 
notre  commerce  extérieur,  qui  porte  sur  une  somme  de  7  milliards   i/a  ,  les  pertes 


(^)  Cette  évaluation  ne  s'applique  qu'aux  pièces  d'or  de  20  francs  qui  circulent  réellement. 
Elle  ne  comprend  donc  pas  Rencaisse  en  or  de  la  Banque  de  France,  non  plus  que  les  mon- 
naies d'or  de  100  francs,  5o  francs,  4o  francs  et  10  francs. 
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de  cliaoge  qu'entraînerait  à  la  longue  Tusage  d*une  monnaie  dépréciée  justifie  lar- 
gement ce  sacrifice. 

Notre  monnaie  d*argent  a  perdu  dans  les  rapports  internationaux,  en  dehors  du 
cercle  de  T  Un  ion  latine,  sa  valeur  libératoire. 

Nos  pièces  d*or  de  lo  et  de  5  francs  ne  remplissent  guère  d* autre  rôle  que  celui 
d*une  monnaie  divisionnaire. 

Ce  n  est  pas  trop  ambitionner  que  de  vouloir  conserver  à  la  partie  de  notre  cir- 
culation qui  reste  en  définitive  notre  seul  instrument  d'échange  au  pair  avec  Tétran- 
ger  la  bonne  renommée  qui  la  fait  accueillir  avec  faveur  sur  tous  les  marchés  du 
monde. 

Comme  conclusion  de  ce  rapport,  qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  un  double 
vœu. 

Nous  avons  dit  combien  nous  semblait  encore  étroite  la  base  sur  laquelle  reposent 
les  ajppréciationa  qni  précèdent.  Nous  avons  fait  remarquer  en  même  temps  que 
r  Administration  des  Monnaies  est  seule  armée  de  mcryens  nsses  van  et  aasez  puis- 
sants pour  eflSectuer  sur  une  grande  échelle  les  vérifications  de  poids  des  monnaies 
en  circulation. 

Nous  demanderions  an  Minisire  des  finances  de  vouloir  bien  faire  continuer,  dans 
le  courant  de  cette  année,  les  constatations  de  frai  qui  ont  eu  lieu  en  i884  et  1888 
et  de  communiquer  les  résultats  de  cette  étude  à  notre  commission. 

Nous  souhaiterions  également  que  dans  le  prochain  budget  une  large  allocation 
fût  affectée  à  la  reconstitution  de  la  partie  défectueuse  de  notre  circulation  de 
pièces  de  ao  francs. 

Et  dans  le  cas  oà  l'état  général  des  engagements  du  Trésor  ne  permettrait  pas  de 
réaliser  immédiatement  ce  vœu  ,  nous  insisterions  pour  que  le  Gouvernement ,  par 
un arrangemeint  avec  la  Banque. dç  France  ou  par  tout  autre  des  moyens  dont  il 
dispose,  s'appliquât  à  retirer  de  la  circulation  une  quantité  de  pièces  de  20  francs 
légères  aussi  considérable  que  possible,  dans  la  mesure  compatiole  avec  les  besoins 
des  transactions  régulières  du  pays. 

Le  rapport  de  la  commission  chiffre  incidemment  le  monnayage  total  de 
la  France  depuis  la  réorganisation  de  son  système  monétaire. 

Voici  le  passage  consacré  à  cette  question  : 

L'ensemble  des  monnaies  d'or  frappées  depuis  le  commencement  du  siècle  jus- 
qu'au 3 1  décembre  188&  est  de  8,700,362,770  francs,  somme  qui  se  compose  de 
7,2i3,4â4«t8o  francs  de  pièces  de  ao  francs,  de  1,175,998,880  francs  de  pièces 
de  10  francs  et  de  5  francs  et  de  311,879,710  francs  de  pièces  de  100  francs,  de 
5o  francs  et  de  ào  francs.  Comme  il  est  souvent  arrivé  que  les  nouvelles  émissions 
étaient  faites  en  partie  avec  la  refonte  de  pièces  appartenant  aux  émissions  anté- 
rieures et  qu'un  stock  important  d'or  français  a  servi  à  fabriquer  les  monnaies  d'or 
de  l'Allemagne  et  de  l'Italie ,  comme  enfin  les  petits  industriels  qui  emploient  l'or 
dans  leurs  travaux  prennent  fréquemment  pour  matière  première  les  pièces  de  mon- 
naies qu'ils  ont  sous  la  main ,  la  statistique  manque  d  une  base  certaine  pour  chif- 
frer la  circulation  des  monnaies  d*or,  et  elle  est  obligée  de  s'en  tenir  à  des  évalua- 
tions plus  ou  moins  plausibles. 
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DIRECtlON  GENERALE  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES* 

LES  FABRIQUES  DE  SUCRE 

let    LEURS    PROCÉDAS    DE     FABRICATION    EN     l887-J38. 

A  partir  de  la  campagne  1887-88,  à  laquelle  se  rapportent  les  tableaux 
suivante,  le  régime  de  rabounemeot  9  resté  jusque-là  élculutif,  est  devenu 
obligatoire  pour  tous  les  fabricants  ;  mais,  déjà  antérieurement  «  tous  les  in- 
dustriels, excepté  sept,  avaient  opté  pour  le  nouveau  régime. 

Ainsi  qu6  nous  Pavons  déjà  indiqué  les  années  précédentes  dans  le  fia/- 
letin,  ce  nouveau  régime  fiscal  devait  amener  la  fermeture  des  anciennes 
fabriques,  dont  l'outillage  était  défectueux,  et  ne  laisser  subsister  que  des 
établissements  munis  d'appareils  perfectionnés  ;  il  devait  également  avoir  pour 
conséquence  de  concentrer  la  fabrication  dans  des  usines  plus  importantes 
où  les  frais  généraux  atteignent  nécessairement  un  taux  moins  élevé.  Aussi 
voit-on  le  nombre  des  fabriques,  qui,  de  483  en  1 883,  était  successivement 
tombé  à  Mq^  Ai3  et  Sgl,  descendre  à  376  pendant  la  campagne  1887-88. 
Peut-être  faut-il  attribuer  en  partie  cette  nouvelle  réduction  au  faible  ren- 
dement cultural  de  la  récolte  des  betteraves  qui  n'a  permis  de  travailler  que 
3,6149642  tonnes,  au  Heu  de  4,897,079  pendant  la  campagne  précédente. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  n*est  pas  moins  certain  que  de  grands  progrès  ont  encore 
été  réalisés  dans  les  méthodes  de  culture  et  de  fabrication. 

En  effet,  si,  en  raison  de  Tinsuffisance  de  la  matière  première,  la  sucrerie 
indigène  n'a  fabriqué  que  344,744,657  kilc^ammes  de  sucre,  contre 
434,043,572  pendant  la  campagne  précédente,  le  rendement  effectif  en  sucre 
raffiné  s'est  cependant  élevé  de  8.87  à  9*54,  soit  une  augmentation  de  670 
grammes  de  sucre  par  100  kilogrammes  de  betteraves. 

Cet  accroissement  de  rendement,  qu'il  faut  surtout  attribuer  à  l'amélio^ 
ration  delà  richesse  saccharine  de  la  plante,  a  eu  pour  conséquence  de  porter 
le  prix  moyen  des  betteraves  de  23  fr.  97  cent,  à  26  fr.  26  cent,  par  tonne; 
mais,  en  fait,  Tàgriculture  nV  pas  bénéficié  de  cette  majoration  des  prix 
parce  que  le  rendement  cultural  est  tombé,  de  31,900  kilogrammes  à 
22,469  kilogramnaes  de  betteraves  par  hectare.  .  - 

Les  perfectionnements  réalisés  dans  les  procédés  de  fabrication  ont  aussi 
apporté  leur  contingent  à  l'élévation  du  taux  du  rendraient»  C'est  ainsi  qne 
remploi  du  système  de  la  diffosion  prend  une  extenaion  tdle  (4i773  •dif- 
fuseurs contre  3,24o  pour  la  campagne  précédente)  que  l'usage  des  presses 
hydrauliques  ou  continues  peut  être  considéré  aujourd'hui  comme  un  fait 
exceptionnel  qui  ne  tardera  pas  à  disparaître.  Par  la  suppression  successive 
des  filtres  à  noir,  par  l'emploi  d'un  plus  grand  nombre  de  générateurs  tubu- 
laires  et   d'appareils  perfectionnés  pour  la   concentration   des  sirops,  les 
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fabricants  se  sont,  en  outre,  efforcés  de  réduire  au  minimum  leora  frais 
généraux. 

En  somme,  on  peut  dire  qu'au  point  de  vue  de  la  qualité  des  betteraves  « 
et  de  la  transformation  des  procédés  de  fabrication ,  la  loi  de  1884  a  produit 
laidement  les  résultats  que  Ton  était  en  droit  d'en  attendre. 

Les  progrès  ont  même  été  si  rapides  qu^ils  ont  dépassé  toutes  les  pré- 
visions. 

Tandis  que,  sous  Tancien  régime,  le  rendement  moyen  des  betteraves,  en 
sucre  raffiné,  ne  dépassait  pas  &.5o  p.  9/0,  il  s'est  /successivement  élevé  à 
7.27,  8.12  et  8.87  p.  o/o.  Or,  la  loi  de  1884  n'ayant  fixé  ie  ^ux  deia  prise 
en  charge  qu'à  5  ou  6  p.  0/0  (suivant  le  procédé  d'extraction  des  jus),  pour 
les  trois  campagnes  pendant  iesquellçs  l'abootiemept  était  facultatif,  et  elle 
ne  l'avait  porté  quà  6.25  p.  0/0  pouila  campagne  1.887-88. 

Les  excédents  indemnes  obtenus  par  la  sucrerie  indigène  et  la  déduction 
accordée  comme  compensation  aux  sucres  coloniaux  avaient  fait  baisser  le 
produit  de  l'impôt  de  169  millions,  en  i884«  à  i37  millions  en  1886. 

Les  intérêts  de  l'État  se  trouvant  ainsi  gravement  compromis,  le  moment 
était  venu  de  limiter  les  pertes  du  Trésor.  A  cet  effet,  une  série  de  mesures, 
dont  il  parait  utile  de  résumer  succinctement  les  principales  dispositions , 
étaient  édictées  par  la  loi  du  27  mai  1887  : 

i*"  Les  sucres  de  toute  origine  sont  frappés  d'une  i^urlaxe  de  20  p.  0/0 
(10  francs  par  100  kîlognusimes)  et  une  Xn^  spéciale  cofreiipondante  est 
établie  sur  les  excédents  de  fabrication  ftinsi  qtie  iur  les  quantités  de  sudre 
représentant  la  déduction  coloniale  qui,  jusqu'alors,  étaient  complètement 
indemnes  ; 

2''  Le  minimum  de  prise  en  obarge  est  posté  de  6^a5  à  7  p.  0/0,  pour  la 
campagne  1887-88  ; 

3""  Chez  les  fabricants  qui  n'emploient  pas  l'o^uose,  les  oiélasses  titrant 
au  moins  44  p«  0/0  de  richesse  saccharine  sont  admises  en  déchaîne,  à  raison 
de  i4  p.  0/0  de  leur  poids,  au  compte  des  produits  passibles  de  la  taxe 
entière,  lorsqu'elles  sont  expédiées  en  distillerie  .ou  à  rétranger* 

-'  Les  deux  premières  dispositions  ne  comportent  pas  de  commentaire  ;  il 

suffît  de  faire  remarquer  qu'en  portant  le  minimum  de  prise  en  charge  à 

7  p.  0/0,  la  loi  a  encore  laissé  aux  fabricants  une  marge  suffisante,  puisque, 

ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  le  rendement  effectif  de  la  campagne  a  atteint 

'  9.54  p.  0/0  en  moyenne. 

Quant  à  la  mesure  concernant  la  décharge  de  i4  p.  0/0  accordée  aux  mé- 
lasses livrées  à  la  distillation,  elle  avait  pour  but  de  restreindre  l'extraction 
du  sucre  des  mélasses,  opération  industriellement  onéreuse,  qui  ne  devient 
lucrative  qu'à  raison  de  la  prime  accordée  aux  sucres  ainsi  obtenus  et  dont 
le  Trésor  fait  les  frais.  Le  but  que  le  législateur  s'était  proposé  a,  du  reste, 
été  pleinement  atteint  puisque,  sur  158,226,2/19  kilogrammes  de  mélasses 
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sorties  des  fabriques,  85,406,578  kilogrammes  n'ont  dooiiMieu,  à'râîson  de 
i4  p.  0/0,  qu'à  une  décharge  de  1  i,956,gi2o  kilogrammes  de  sucre  alofs 
que,  par  le  procédé  de  Tosmose,  ou  aurait  obtenu  au  moins  2 1, 35 1, 644  ki- 
logrammes. 

.  Dès  maioteuant,  rAdministratiou  peut  dopQ.çr  un  aperçu  des  résultats  de 
la  campagne  1888-89. 

he  nombre  des  iabriques  s'est  élevé  de  375  }l  38o;i  y  compris  deux 
fabriques-distilleries  où,  en  vertu  de  fartide  2  de  la  loi  du  4  juillet  1887, 
la  prise  en  charge  a  lieu  à  Feffectif ,  sous  le  bénéfice  d*une  déduction  de 
12  p.  0/0  à  titre  de  déchet  de  fabrication.  ' 

Le  poids  des  betteraves  mises  en  œuvre  dans  les  fabric^es  abonnées  a  été 
(le  4. ai 6,85 1  tonnes,  qui,  au  taux  delà  prise  en  charge  pour  la  campagûe 
en  coeurs  (7.26  p.  0/0),  correspondent  à  une  quantité  de 3o5, 721,631  kilo- 
grammes de  sucre  raffiné  passible  de  la  taxe  de  60  francs  ;  on  peut  évaluer 
à  4oo,ooo  kilogrammes  les  quantités  imposables  à  la  méa^e  taxe  qui  seront 
produites  dans  les  fabriques^listilleries. 

La  production  totale  semble  devoir  atteindre  4o5  millions  de  kilogranmies , 
au  moins,  soit  un  rendement  effectif  de  g.6o  à  9.66  p.  0/0  du  poids  des 
betteraves. 

Si  les  excédents  de  fabrication  livrés  à  la  consommation  8*élèvent, 
conmie  on  le  prévoit,  à  100  millions  de  kilogrammes  environj,  la  sucrerie 
indigène  profitera  encore  d^une  prime  de  4o  millions  de  francs,  nialgré  le 
relèvement  de  la  taxe  spéciale  appliquée  à  ces  excédents,  taxe  portée  de  10 
à  20  francs  par  la  loi  du  24  juillet  1888. 


On  trouvera  ci-après  six  tableaux  concernant  le$  fabriques  de  sucre  et 
leurs  procédés  de  fabrication  en  1887-88,  savoir: 

h  —  Fabriques,  ouvriers  et  salaires.  ' 

II.  —  Matières  premières  et  production, 
m.  —  Outillage  général. 

IV.  —  Extraction  des  jus,  défécation  et  carbonatation. 

V.  —  Filtrage,  évaporation  des  jus  et  cuite  des  ;}irops. 

VI.  —  Épuration. 
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DXBKGTION   «Él«ilUt£   PBS    CONTEIBUTIOMS   INDIAECTKS. 

PRODUITS  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 

PERÇUS  ET  CONSTATÉS 

PENDANT    («ES  ANNÉES   18$8    ET   1887. 


Le  Bulletin  de  statistique  pablie  périodiquement  deQx  tableaux  dressés  par 
rAdministratioB  des  contributions  indirectes,  et  présentant  la  situation 
annuelle  ou  semestrielle  des  perceptions  opérées  par  cette  Administration. 

Les  tableaux  ci-après  se  rapportent  à  Tannée  1888.  Le  premier,  qui  est 
inséré  pages  3 10  à  817,  fait  apparaître  le  montant  des  produits  par  départe- 
ment et  par  division  budgétaire.  Dans  le  second  (pages  3 18  à  343)t  ^^ 
produits  sont  groupés  par  nature  de  taxes  pour  la  France  entière. 

Une  récapitulation  générale  fait  suite  à  ce  dernier  tableau  et  permet 
de  se  rendre  compte,  àu'  premier  aspect;  des  résultats  d'ensemble. 

L 

*  PRODUITS  PAR  DÉPARTEMENT  ET  PAR  DIVISION  BUDGÉTAIRE. 

Les  produits  généraux  de  f  exercice  1 888  se  sont  élevés  k     1 ,09  i,73o,538' 

Savoir  : 

Produits  réalisés  en  i888h i,074,796,3!2& 

Evaluation  des  droits  afférents  à  ce  mtoie  exercice, 
et  qui  ne  seront  constatés  que  pendant  le  i*'  semestre 

de  1889 » 16,934,214 

Total.» 1,091,730,538 

Soit,  par  rapport  aux  résultats  de  Texerclee  1887,  qui 
ont  été  de 1,073,677,338 

une  plus-value  de •  l8,o53,200 

à  laquelle  contribuent  44  di^partements,  au  nombre  desquels  nous  citerons  : 
rOiseoù  le  bénéfice  atteint  10.16  p.  0/0  des  produits;  la  Seine,  9. 24  p.  0/0; 
TAisoe,  8.44p.  0/0;  Seine-et-Marne,  6. 12p.  0/0;  la  Somme,  5.66  p.  0/0; 
le  Gard  5 .05  p.  0/0,  et  la  Haute-Marne,  5. 02  p.  0/0.  Cette  plus-value 
porte  principalement  sur  les  sucres,  les  sels,  les  alcools,  les  cidres,  les  huiles 
végétales,  les  voitures  publiques,  les  licences,  etc. 

Par  contre,  4^  départements  accusent  des  moins-values  qui  affectent  no- 
tamment les  droits  sur  les  vins  et  sur  les  bières,  le  produit  des  amendes  et 
celui  de  la  vente  des  poudres  à  feu  ;  ces  pertes  sont  :  de  4  •  99  p-  0/0  des 
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produits  dans  la  Seioe-Inférieure,  de  8.4i  p.  o/o  dans  la  Loire-Ioférieure, 
de  6 .  75  p.  0/0  dans  la  Charente-Inférieure ^  de  5 .  80  p.  0/0  dans  la  Manche, 
de  5. il  p.  0/0  dans  Maine-et-Loire,  de  6.09  p.  0/0  dans  Loir-et-Cher,  etc. 
Nous  indiquons  ci-après ,  par  chapitre,  les  causes  particulières  auxquelles 
peuvent  être  attribuées  les  variations  qui  se  sont  produites. 


IL 

PRODUITS  PAR  NATURE  DE  TAXE. 

VINS. 


Résultats . 


de  1888.. i3i,703,906' 

de  1887 i3a,2i8,4o5 


Diminution Sidi&99 


Cette  diminution  se  décompose  comme  il  suit  : 

Droit  de  circulation 11 2,844^ 

Droit  de  détail 1,082,937 

Taxe  de  remplacement  k  Lyon 33,i9Î 

Droit  d'entrée 42,866 


1,271,841 
Par  contre,  la  taxe  de  remplacement  à  Paris  et  le  droit 
de  taxe  unique  ont  progressé  de 757i342 


Ce  qui  ramène  le  déficit  k 5 14^499 


L'augmentation  sur  la  taxe  de  remplacement  k  Paris  et  sur  le  droit  de 
taxe  unique  semble  provenir,  au  moins  en  partie,  des  mesures  prises  par  la 
Douane  k  Tégard  des  vins  alcoolisés  venant  de  Tétranger,  lesquelles,  en 
abaissant  le  degré  moyen  de  ces  vins,  préviennent  dans  une  certaine  iiioite 
les  dédoublements  k  l'intérieur  des  villes. 

Les  quantités  de  vin  soumises  k  l'impôt  sont  restées  k  peu  près  stationnaires  ; 
elles  n'accusent,  en  e£Fet,  qu^nne  légère  baisse  de  197,468  hectolitres  repré- 
sentant seulement  0.7&  p.  0/0. 

Cette  diminution  porte  en  grande  partie  sur  les  ventes  des  débits  exercés 
et  abonnés,  où  la  consommation  a  éprouvé  un  certain  ralentissement  par 
suite  de  la  gène  que  les  mauvaises  récoltes  et  la  vente  difficile  de  leurs  pro- 
duits font  supporter  aux  populations  rurales. 

Les  importations  de  vins  étrangers  qui,  de  i884  a  1887,  s'étaient  con- 
stamment accrues  chaque  année,  dans  de  sensibles  proportions,  présentent 
au  contraire,  pour  1888,  une  l^ère  diminution  (12,189,024  hectolitres 
au  lieu  de  12,282,286  dans  la  période  correspondante). 

D'un  autre  côté,  les  importations  de  fruits  secs  sont  en  décroissance  no- 
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table,  et  la  fabrication  des  vins  de  raisins  secs  est  tombée  à  2,226,942  hecto- 
litres contre  2,662,022  hectolitres  en  1887,  ^^^^  436,o8o  hectolitres  eu 
moins. 

cmms. 

Résultate If'll^ 'iiltill' 

de  1887 i3,666,833 

AUGMENTATION 484«o8o 


A  Texception  du  droit  d'entrée  qui  diminue  de  17,260  francs,  les  autres 
taxes  que  supporte  le  cidre  présentent  toutes  des  augmentations.  Cette  situa- 
tion tient  à  ce  que  la  récolte  de  1887  a  donné  5,135,909  hectolitres  de  plus 
que  celle  de  1886  (i 3,436,667  hectolitres  en  1887  contre  8,300,768 
en  1886). 

ALCOOLS  ET  VINS  ALCOOLISAS. 

de  1887 244,955,785 

Augmentation ^59,785 


Le  droit  général  de  consommation,  la  taxe  de  remplacement  à  Paris,  la 
surtaxe  sm*  les  vins  alcoolisés  progressent  légèrement,  tandis  que  le  droit  de 
consommation  constaté  dans  les  débits  exercés  diminue  sous  finfluence  des 
mêmes  causes  que  celles  qui  ont  été  indiquées  pour  les  vins. 

En  somme,  la  consommation  se  soutient  dans  les  villes,  tandis  que,  dans 
les  campagnes,  elle  tend  à  fléchir. 

La  production  des  bouilleurs  de  cru  augmente  dans  les  pays  vignobles,  où 
elle  a  été  supérieure  de  4i58o  hectolitres  au  chiffre  de  1887;  ^'^^  ^^^^^  ^  P^" 
près  stationnaire  dans  les  pays  à  cidre. 

BIÈIOES. 

Bé5ult.te If'îl^ •••      ^'i'^^ft 

de  1807 22,309,396 

Diminution 837,169 


La  température  pluvieuse  de  Tété  a  nui  à  la  consommation  de  la  bière.  ^ 
Le  déficit  éprouvé  porte  principalement  sur  les  départements  du  Pas-de- 
Calais  (i94>65o  francs),  deTAisne  (131,996),  du  Nord  (128,709),  des  Ar- 
ciennes  (71,298),  de  la  Somme  (54,170). 

Comparées  à  celles  de  1887,  9^^  déjà  étaient  inférieures  de  56,336  hecto- 
litres à  celles  de  1886,  les  importations  de  bières  étrangères  accusent  une 
nouvelle  diminution  de  47^921  hectolitres. 


BULL.  DE  STAT, 
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SELS. 


Résultais..  If^^SS "f  9.863' 

(  de  1007 io,ao6,oo5 

Augmentation 783,858 

Les  perceptions  effectuées  en  douane  ont  fléchi  de  4io,85i  francs,  ce  qui 
ramène  le  bénéfice  sur  Tensembie  à  373,007  francs. 

La  production  des  marais  salants  de  TOuest  ayant  été  très  médiocre,  par 
suite  des  maovait  temps  de  Tété  dernier,  celle  des  salines  de  TEst  a  reçu,  de 
ce  lait,  une  inuputsion  plus  active* 

SUCRBS. 

Voici,  en  ce  qui  concerne  les  sucres,  les  résultats  des  deux  derniers 
exercices  : 

QQQ       (  Contributions  indirectes 105,676,585*^  )        j-t       a  -otf 

1888. *.{  T^  t     9  }      155,976,085'^ 

(  Douanes 5o,3oo,ooo   )  ';^/   ' 

«Q         (  Contributions  indirectes 89,685,004   /  o  t  / 

'»^7".j  Douanes 38,855.o?o  |     "«'^lo.Qpd 

Augmentation 27,^65,591 


Cette  situation  est  due,  en  grande  partie,  h.  Télévalion,  par  la  loi  du  4  juil- 
let 1887,  du  rendement  légal  des  betteraves  dans  les  fabriques,  et  aux  modi- 
fications apportées,  par  les  lois  des  17  mai  1887  et  a4  juillet  1888,  à  la  tari- 
fication des  sucres  imposables  et  de  ceux  qui  sont  affranchis  du  droit  normal 
à  titre  d'excédents  de  rendement  ou  de  déchets  de  fabrication. 

ALLUMETTES   CmMlQOBS. 

Sans  variation. 

HUILES  ET  ESSENCES  MINERALES. 

Diminution:  8^781  francs. 

HUILES  VÉGÉTALES   ET  AUTRES. 

Augmentation  :  !253,5o5  francs. 

L'abondance  de  la  récolte  des  olives,  en  1888,  a  déterminé  un  abaisse- 
ment notable  des  prix,  dont  les  détaillants  et  les  simples  particuliers  dans 
les  grandes  villes,  à  Paris  notamment,  ont  profité  pour  s'approvisionner  en 
gros. 

STÉARINE  ET  BOUGIES. 

Diminution  nette  de  56,537  francs  sur  la  stéarine  et  les  bougies. 
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Les  bougies  d'église  et  les  ciei^es  perdent  1 36,510  francs;  par  contre,  les 
bougies  ordinaires  et  les  produits  assimilés  gagnent  79,973  francs. 

On  trouvera  ci-après  le  mouvement  et  le  produit  de  cet  impôt  depuis  son 
origine  jusqu^au  3 1  décembre  i888  : 


ËÉ- 


ANNÉES. 


1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1883 

i883 

i884 

i885 

1886 

1887 

188S  (résultats  provisoires) 


BOUGIES 

OADIS  AIIIK8 
•t  aMÎmU^s. 


franc*. 

5,086,804 
5,676,630 
6,474,088 
6,553,989 
6,645,422 
7,189,742. 
7,255,03ê 
7,663,037 
8,160,235 
8,171,111 
8,431,245 
8,082,976 
8,054,200 
7,766,855 
7,846,828 


BOUGIES 

D'ioUSB 

•t  clei^. 


franc». 

683,087 
790,257 
776,828 
685,675 
752,309 
666,415 
672,664 
712,470 
504,077 
668,914 
735,859 
696.683 
662,195 
689,929 
553,419 


TOTAL. 


i^ancs. 

'5,769,8<Jl 

6,466,887 
7,250.916 
7,239,664 
7,397.731 
7,856,157 
7,927,709 
8,375,507 
8,664,312 
8,840,fl25 
9,167,104 
8,779,659 
8,716,395 
8,456,784 
8,400,247 


VINAIGRES  ET  ACIDE  ACETIQUE. 


Augmentation  sans  importance  de  38, 479  francs. 

Le  tableau  ci-après  présente  le  mouvement  et  le  produit  de  Timpôt  sûr 
les  vinaigres  et  Tacide  acétique  depuis  1876  jusqu'au  3i  décembre  1887  : 


AKlfÉBS. 

QUANTITÉS  D'ACIDE  ACÉTIQUE  PUB 

CONTBXOIS    DANS   LBS   TIITAIGBBS 

imoDtnt 

OB   L'IMPOT 

sur 
les  vinaigref . 

fabriquée. 

iaporUi. 

«xpoK^. 

à  des  nsages 

ea  franchÏM 
de  l'impAl. 

1876 

hectol. 

41,714 

36,406 

35,306 

48,640 

51,650 

53,450 

40,524 

48,941 

59,875 

60,016 

56,359 

77,715 

hectol. 
3,665 
3,210 
4,262 
3,036 
1,039 
2,862 
2,658 
1.569 
2,179 
2,482 
5,952 
4,068 

hectol. 
4,104 

14,852 
6,452 
8,648 
8,955 
6,550 
4,215 
6,130 
5,943 
8.342 

11,136 
6,179 

hectol. 
12,834 
21,839 
19,707 
27»926 
10,613 
14,290 
14,075 
10,397 
6,778 
13,435 

francs. 
2,005,391 
2,039,166 
2,111,562 
2,105,698 
2,441,522 
2,697,208 
2,696,728 
2,714,432 
2,844,299 
2.706.804 

iRnn 

1878 

1870 

a.\f  /\f.  .  , 

1880 

1881 

i88a 

i883 

1884 

1886 

1886 

8,286       1     2,932,731 
12,741       1     2.888.138 

1887 

'        ■ 
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CHEMINS  DB  FER. 

de  1888 88.023,3n^ 

de  1887 87,924,411 

AUGMBNTATIOK 98,900 

Cette  légère  plus-value  est  applicable  pour  5,oi  i  francs  aux  prix  des  places 
des  voyageurs  et  pour  93,889  francs  aux  prix  des  transports  des  marchan- 
dises en  grande  vitesse. 

VOmmBS  PUBLIQUES. 

L'augmentation  de  io4t5i6  francs  réalisée  sur  ce  chapitre  appartient  pour 
87^306  francs  au  droit  fixe  d'occasion  qui  continue  à  bénéficier  de  Texten- 
sion  des  entreprises  de  tramways  et  de  voitures  de  place  dans  les  grandes 
villes. 

DROrrS  DIVERS. 

RésulUU jJeiSf Î2f''?f 

de  1887 46,692,451 

Augmentation 1,074,195 


Cette  augmentation  se  répartit,  entre  les  droits  de  licences,  de  francs- 
bords,  de  garantie,  de  timbre,  les  intérêts  de  retards  pour  crédits  de  droits 
et  surtout  le  produit  de  la  taxe  de  dénaturation  de  Talcool  (81 1  «174  &*•)  1 9^^ 
a  été  exceptionnellement  favorisée  par  l'exécution  de  marchés  passés  entre 
le  Ministère  de  la  guerre  et  les  fabricants  d'étfaers. 

Quelques  articles  sont  en  diminution,  notamment  les  cartes  à  jouer  et  le 
produit  des  amendes  et  confiscations,  lequel  s'amoindrit  sensiblement  depuis 
que  les  tribunaux  peuvent  admettre  des  circonstances  atténuantes  en  matière 
de  contraventions  aux  lois  sur  les  contributions  indirectes.  Le  nombre  des 
procès-verbaux  faiblit  également  (34,457  en  1888  contre  39,535  en  1887). 

TABACS. 

QntntiUf.  Vtl«nn. 

Résultats  (de  1888....  35,928,381''    369,497.047^ 
I  de  1887.. . .         35,738,o55      369,i35,4ii 

Augmentation 190,326  36 1, 636 

Si  Ton  tient  compte  de  la  bissextilité  de  Tannée  i888,  on  trouve  que  les 
produits  du  monopole  sont  plutôt  en  baisse  légère  sur  leur  terme  de  compa- 
raison. 
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Presque  tous  les  cigares  de  fabrication  étrangère  diminuent,  les  cigares  de 
France  aussi,  sauf  les  types  à  33  firancs  qui  paraissent  jouir  d'une  faveur 
spéciale. 

Des  augmentations  apparaissent  sur  les  cigarettes  hongroises,  les  cigarettes 
élégantes  et  les  cigarettes  médianitas,  mais  toutes  les  autres  espèces  sont  en 
baisse. 

Les  tabacs  de  luxe,  livrés  par  les  bureaux  de  ventes  directes,  faiblissent 
paiement;  la  perte  quils  subissent  porte  exclusivement  sur  les  cigarettes: 
elle  se  traduit  par  une  diminution  d'ensemble  de  9,266  kilogrammes  repré- 
sentant 34«o5i  francs. 

Des  plus-values  sensibles  ressortent  sur  les  tabacs  à  fumer,  principalement 
sur  les  espèces  ordinaires  :  dles  atteignent  177,0^7  kilogrammes  pour 
2,1 49,979  francs. 

Ces  résultats,  en  apparence  contradictoires,  semblent  témoigner  à  la  fois 
que  le  goût  du  tabac  continue  à  se  répandre,  mais  que  les  consommateurs 
se  déshabituent  des  espèces  chères  pour  des  motifs  d'économie. 

Les  tabacs  de  zones  et  les  tabacs  de  troupes  procurent  aussi  des  avantages: 
les  premiers  augmentent  de  i8o,386  kilogrammes  pour  491.070  francs  et 
les  seconds  de  63,274  kil(^anmies  pour  104^672  francs. 

Enfin,  les  tabacs  à  mâcher  et  à  priser,  dont  Tusage  va  toujours  en  se  restrei- 
gnant, perdent  ensemble  193,071  kilogrammes  pour  2,2i6,63i  francs. 

POUDRES  X  FEU. 

Résultats  i  ^^  ^*^* 11,371,597^ 

de  1887 11,837,016 


DiiaifUTiON 465,4i9 


La  vente  des  poudres  de  chasse  a  diminué  de  42*824  kilogranunes  et  celle 
de  la  poudre  de  mine  de  84,548  kilogranames,  mais  les  ventes  pour  Texpor- 
tation  se  sont  accrues  de  137,260  kilogrammes  et  iedéficit,  qui  aurait  atteint 
sans  cette  circonstance  708,507  francs,  s'est  trouvé  ramené  à  465,4 19  francs. 

La  saison  de  la  chasse  n  a  pas  été  favorable ,  et  Ton  continue  à  constater  dans 
les  travaux  d'exploitation  des  mines  et  des  carrières  une  tendance  à  substi- 
tuer remploi  de  la  dynamite  à  celui  de  la  poudre  de  mine. 

DTN4MITE  ET  NITRO-GLYCélUNE. 

Augmentation  de  109,931  francs  dont  Texplication  se  trouve  à  l'article 
précédent. 
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Ti^BAU     I. 


Relet>é,  par  départemeni,  des  im 
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DEPAKTKMKNTS. 


Ain 

Aïsn* 

AW«r 

Alp«s  ( Battes-}...  , 
Alpes  (HanUt-jf^ 
Alpet-Marîtimes  . . . 

Ardèche 

Ardennes. 

ArUgq 

AuU 

Aade 

AveyroD 

Boaehes-Jtt-RliAne. , 

Gelv«do9 

Ganlal 

Gharoole 

Charente-InfiSrieore 

Cher 

CçTVèze, . .  » 

Côte-d'Or 

CAtes-du-Nord 

Crease , 

^ordo^Bo  ••«•••••■ 

HDmtte. 

DrAme 

Enn 

Bnre-et*Lotr. ...... 

BnktAra 

Gerd 

G«rooiie  (Hante-} . , 

Gen 

Gironde 

Héraidt • . . 

III»-«trYilaine 

Indre 

Indre^uLoire 

Isère 

Jara 

Landes 

Loir-et-Cber 

Loire , 

Loire  (Hante-}  . . . , 
Loire-Inlerienro . . . , 
Loiret 


RENSEIGNEMENTS  STATISTIQUES 

StfB   LES   BOISSORS. 

(  Voir  lei  explication$  coitMignies  vaat  304,  ] 
QttotiUs  moyennee  par  Ikabftajsl 


des  qnaDtiUt 

imposées  en  ]88i 


Vms. 


b.  1. 

0  52 
0  35 
0  68 
0  24 

0  44 

1  12 
0  33 
0  25 
0  26 
105 
141 
0  48 
153 
009 
0  46 
0  52 
0  48 
0  45 
0  28 
110 
0  05 
0  43 
0  34 
0G8 
0  51 
0  15 
0  49 
0  17 
171 
0  90 

0  33 

1  64 
3  09 
OOS 
0  36 
0  66 
0  59 
0  73 
0  58 
0  50 
107 
0  53 
0  59 
0  75 


Ci- 
dres. 


h,  L 


0  22 


OOS 


0  05 


114 


0  93 


055 
0  32 
022 


163 


0  01 


0  04 


0  17 
OOG 


AI- 

eools, 

6 


Ldie. 


54 
22 
18 
08 
32 

ta 

44 
23 
2  8 
22 
2  4 
09 
26 
29 
1  8 
32 
33 


m- 

res. 
7 


h.  i. 


17 
78 
21 
20 
10 
2  0 
20 
46 
12 
40  005 
1  4  006 
13 
42 
81 
15 
15 
1» 
19 
1  3 
29 
33 
1  4 
18 
29 
26 
80 

6  9|  0  03 
OOS 


0  01 
0  73 
005 
0  01 


0  04 
148 


000 

« 
0  02 
0  06 
QUI 
003 
0  02 
0  17 
0  01 
002 
0  01 
0  11 


0  05 
0  05 

0  02 
0  04 
001 
0  07 
0  07 
0  03 
0  06 


003 
0  01 
002 
0  03 


de  i'impAt  eonslalé  en  i888. 


VÎM. 
8 


fr.  •. 

2  02 
2  00 

2  74 
0  89 
154 
4  02 
123 
150 
0  78 

3  59 
2  61 
133 
606 

0  98 

1  G9 

1  87 

m 

2  30 
124 

4  01 

0  49 

1  60 

1  33 
292 

2  02 
163 

2  01 
158 

3  54 
2  87 
0  84 
536 
428 

0  95 

1  79 
409 
309 

2  35 
195 

2  72 

5  44 
167 

3  92 

4  03 


fr.   0. 


0  47 


Ci- 
dres. 
9 


0  08 


009 


2  40 

0  01 
0  01 
0  01 
0  01 

2  31 


0  70 
0  68 
OOt 


4  22 
0  01 
0  06 


0  07 


0  44 
0  13 


Al- 
:oo{s. 


r.   e. 

2  73 

12  35 

3  45 
3  26 

2  09 

3  50 
3  20 

7  34 
193 

6  65 
2  28 
2  16 
765 

13  15 
2  46 
2  53 

2  55 

3  08 

4  87 

5  20 
2  33 

2  87 
4  86 

4  23 
12  59 
10  03 

sao 

3  60 
3  09 
134 

5  46 

8  72 

7  19 

3  72 

4  68 
3  73 

3  93 

1  56 

4  21 

4  97 

2  S9 

5  52 
5  42 


Çiè- 

tes. 


fr.   e. 

0  02 
185 
0  22 

0  07 

« 

H 

0  15 
3  70 
002 
0  20 
0  22 


36  14 


0 

ooa 

0  10 
0  24 
0  08 
0  10 
0  08 
0  65 
0  03 
0  09 
0  04 
0  44 

0  02 
0  11 
012 
0  19 
0  20 


007 

0 

0 

0 

0 

0 

0 


3aif< 

SODS, 


16 


4  82 
75 
6  48' 
4  24 
425 

8  27 

4  62 
12  64 

275 
1QC5 

5  16 

3  53 
19 

10  67 

4  29 
4  70 

4  44 

5  55 

3  45 

9  61 
8  14 

4  05 

4  28 

8  28 

6  31 
15  02 
14  TO 

uaa 

7  39 
6  17 

2  20 
10  95 

8  28 
12  46 

5  82 

9  19 
699 

6  58 

3  56 

7  08 
10  62 

4  06 
10  04 

9  77 


CHl^ij 


franee. 

736,643 

1,116.830 

1,165,798 

115.268 

189,755 

1,100.997 

465.474 

501,99» 

186,M4 

925,948 

808.544 

556,307 

3,671,214 

438,879 

408.767 

085.251 

807.055 

820,132 

405,680 

1,532,995 

313,021 

455,971 

655.634 

908,558 

638,024 

587,718 

826,44HS 

1.121.éU 

1,478,090 

1.385,129 

232,047 

4,115,992 

1,883,340 

59Sl,465 

531.419 

1,396,019 

1,708,005 

661,952 

591,760 

761,321 

3,284.423 

537.109 

2,525,545 

1,512.098 


fruia. 

87  \ 

266,600 

4,123 

76 

27,507 

176 

23,C04 

30 

3,îîr'j 

4t*5 

1,076.2^9 

1.425 

6,0S0 
3.930, 

4,C05- 
739 

i,i:>3,4o:. 

,1.069 

3,34:» 

G9)' 

H'j 

251.352 

l«4.48^ 

4*S97l| 

7à. 


3,6^6.524} 

22,8  ioj 


l-'i 

20.!i):j 

2.*   ii 

28ï,S''-; 


4S,7"'''i 
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ES   BOrSSONS. 

'IT» 

»  fortv  Mali  mes). 


Vin» 
alcoolisés. 

Biins. 

16 

>7 

francs. 

frtnts. 

12,624 

10,004 

28,532 

1,030,457 

20,794 

93,523 

2,440 

9,270 

3,121 

• 

12,884 

«r 

8,033 

59,006 

11,415 

1,233,574 

1.920 

6,554 

25,749 

51,984 

11,279 

74,581 

7,651 

1,223 

62,183 

220,391 

23,095 

10,118 

7,519 

24,765 

12.678 

91,058 

10,702 

39,735 

15,528 

36,971 

9.581 

29,105 

24,737 

249,917 

23,136 

23,445 

6,585 

26.432 

14,473 

21,417 

12,530 

139,450 

13,158 

2,6'iO 

23,602 

9,606 

10,039 

S2,881 

43,823 

85,871 

19,256 

79,897 

27,101 

97.245 

3,904 

1,395 

75,350 

60.643 

45,959 

74,423 

36,553 

18,831 

10,745 

77,690 

24,055 

93.962 

20,717 

78,620 

10,916 

72,573 

7,351 

1,211 

13,465 

5,796 

31.539 

85.838 

6,726 

23,299 

46,560 

53,884 

26,116 

30,681 

BOISSONS. 

(Col.  i3 

i  «7. 

y  eomprû 

Us  fort« 
centimes.) 

18 


francs. 

I,758,0t5 
9,312,234 
2,753,D99 

549,709 

523,517 
1,970,348 
1,737,005 
4.208,750 

654,016 
2,741,945 
1,715,351 
1,468,908 
8.585.984 
7,291,155 
1,039,246 
1,723,347 
2,056,570 
1,975,176 
1.128,022 
8,668,060 
5,118,900 
1,154,629 
2,110,908 
2,575,750 
1,085,026 
5,892,089 
4,177,086 
7,045,496 
3,082.388 
2,972,678 

606,188 
8,500,779 
9,638,590 
7.741,217 
1,726,516 
3,135,218 
4,071,915 
1,853,746 
1,078,647 
1,978,609 
6,409.877 
1.493.251 
6.469.615 
5,662,583 


DROIT 
Ao  centime. 


franei. 

25,808 

61.055 

25,213 

4,910 

4,312 

35,602 

26,237 

32.095 

5,496 

39.710 

79,973 

13,877 

104,130 
78,487 
7,878 
61,822 
55,818 
22,617 
13,760 

116,635 
54,509 
9,955 
54,454 
38,171 
36,658 
44,857 
26,915 
06,542 

112.428 
46,439 
21,987 

382,621 

219,988 
79,504 
93.164 
60,614 
75,144 
27,376 
18,615 
37,859 
49,588 
13.950 

107,584 
68,876 


SËIS. 


frtncs, 


000 


1,750, 


961, 
6, 


1,207, 
757, 


453 


562 
267 


,299 
492 


SUCIŒS. 


francs. 

9,001 

6,816,219 

4,158 

1,253 

655 

5,817 

9,059 

296,555 

35 

144,389 

3,061 

5,510 

65,827 

57 

18 

37.165 

12,562 

93,141 

1.697 

449,648 

87 

• 

11,458 

0.249 

8,006 

119.668 

403.730 

438 

0,396 

3,897 

1.047 

1,846,487 

98,184 

234 

5,580 

11,028 

49,124 

6,031 

2,977 

7,027 

16,644 

995 

52,246 

287,073 


ALLU- 
METTES 

aa 


fanes, 


HU 


IS8 

min 


francs. 


5,583 


rane«. 

42 

1,580 

17 

4,781 

99 

■ 

84 

2,991 

85 

15,726 

77 

• 

88 

9,411 

54 

2,900 

79 

f 

74 

3,452 

36 

9,341 

34 

• 

13 

9,736 

26 

« 

78 

17,118 

41 

30,525 

24 

• 

47 

4,181 

56 

• 

37 

6,808 

9 

1,747 

67 

8.024 

99 

• 

59 

a 

58 

954 

44 

■ 

65 

308 

7 

« 

55 

« 

93 

4,231 

71 

66,956 

9 

3,040 

99 

2,329 

11 

519 

62 

1,169 

92 

• 

15 

« 

68 

2,091 

61 

* 

69 

1,779 

14 

557 

57 

60,524 

8 

■ 

89 
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Tablbau  1.  (Suite.) 


RdwétparMpwrlemêfU^  des  droiu 


!••  onmoRi 

d«  départ** 

d'aprè» 
l'inportuc. 

S 

a '5 

«"a 
V  a. 

1= 

72 

a 

79 

60 

66 

85 

86 

30 

25 

21 

22 

31 

16 

75 

64 

53 

39 

30 

11 

63 

46 

10 

31 

50 

56 

2 

2 

36 

12 

40 

40 

3 

7 

10 

82 

20 

45 

80 

74 

82 

55 

86 

84 

6 

6 

64 

61 

10 

2L 

27 

27 

73 

75 

70 

82 

1 

1 

4 

3 

40 

20 

12 

0 

48 

67 

18 

10 

45 

68 

81 

77 

66 

33 

70 

58 

28 

60 

51 

50 

43 

53 

35 

35 

46 

51 

RENSEIGNEMENTS  STATISTIQUES 

•va  LIS  BOISSOKS. 
(  Voir  lu  eapUeatioiiê  oonsigmùt  page  304,  ) 
Qwotité»  moyennes  par  habitent 


DEPARTEMENTS. 


Loi , 

Lot««t^anmae. . . . , 

LoiAre , 

Main«.ei-L«ire , 

Manebo 

Marne. 

Marne  (Haute-)  .... 

Mayenne , 

Meorlbe-euMoselie . . 

Menée , 

Morbiban 

Nièvre. ., 

Nord 

Oise 

Orne 

Pe»4a.C«ittii 

Pay-de-DAme 

Pyrénées  (  Basset-  ) . , 
Pyrénées  (Hantes-).. 
INf  rénées-Orientales. , 

Rbin  (Haut-) , 

RbAne 

Saône  (Hante-) 

Sadne.et'LoirQ , 

Sartbe 

Savoie 

Savoie  (Haute-)..., 

Seine 

Seine-Inférienre  . . . , 
Seine-ot-Mame  . . . . , 

Seine-et-Oiie , 

Sivres  (Denx-).... 

Somme 

Tarn 

Tam-ei*6arDnne  . . . , 

Var 

Vandnse , 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute- ).... 

Vosges 

Yonne  

T0TADI(  BT  l|3TBNlim. 


dee  quantité 
imposées  en  i888. 


Vins. 
4 


b.  1. 

0  30 
0  47 
0  31 
063 
0  05 
137 
0  73 
009 
080 
0  82 
011 
0  59 
0  10 
0  30 
OOG 
0  07 
060 
0  79 
0  53 
0  83 
0  87 
131 
066 
066 
0  26 
0  50 
0  39 
188 
0  21 
0  88 
iOO 
0  43 
0  11 
0  62 
0  67 
0  83 
0  47 
044 
055 
0  61 
0  58 
0  51 


0  68 


dret, 
5 


b.  1. 


0  05 

1  12 
0  03 

■ 
005 


0  89 


0  27 
0  78 
0  01 


0  39 
0  01 
005 
0  08 

060 
0  22 
0  17 

• 
0  08 


0  02 


0  09 


0  15 


Al- 
cools, 
6 


l.dé«. 

1  5 
15 
11 
30 
62 
58 
30 
57 
32 
38 
31 
1  8 
41 
81 
50 
65 
17 
17 
14 
28 
4*0 
38 
26 
21 
48 
10 
07 
63 
12  9 
57 
63 
19 
91 
18 
16 
33 
23 
1  4 
21 
1 

42 
18 


38 


Bié- 
rse. 

7 


b.  1. 

0  01 
0  08 
0  05 

« 
0  01 
0  26 
023 
0  02 
063 
0  33 
0  01 
0  01 
2  28 
0  11 

m 

128 
0  02 
0  02 

0  01 
0  15 
0  09 
002 
0  04 

a 

0  01 
0  01 
0  02 
004 
0  07 
0  05 
0  03 
0  50 
002 
0  07 

009 
0  01 
0  09 
0  03 
0  36 
0  03 


0  20 


do  rimp4t  constaté  en  i688. 


Vins 
8 


fr.  e.fr. 

0  04 
156 
0  85 
3  66 
0  60 

5  56 

2  56 
101 

3  03 
3  15 
0  80 
2  33 
0  76 
2  71 
066 
058 
2  41 

2  78 
215 
171 

3  73 
7  95 
194 
2  49 
2  20 
197 
209 

14  55 
2  00 

4  48 

6  68 
2  04 
126 
145 
166 
2  98 
154 
2  39 
2  64 
2  95 
2  13 
2  15 


3  47 


Ci- 

dies. 

9 


0  14 
2  25 
0  07 

180 


233 

• 
0  01 
0  41 
167 
0  02 


109 
0  01 
0  05 
034 


0  27 
0  33 
0  01 
0  16 


0  01 
0  01 
0  05 

0  10 


0  37 


fr.  c, 

2  47 
246 
181 
5  05 
10  03 
9  77 

4  86 

0  1 
542 
606 

5  12 
2  04 
702 

12  75 

7  94 

10  58 

2  76 
284 
243 
4  59 
663 
680 
422 

3  43 
7  87 
160 

1  13 
1156 

1  50121  75 


0  16 
10  20 

309 
14  50 

2  98 

2  61 

5  65 

3  81 

2  33 

3  45 
3  31 

6  76 
208 


6  40 


Bié- 


006 

030 
0  22 
003 
003 
0  83 
0  71 
006 
204 
0  89 
0  04 
0  06 
5  72 
0  27 

323 
010 
009 
0  02 
0  04 
0  50 
030 
009 
015 
0  01 
0  04 
0  07 
006 
0  13 
0  19 
013 
0  13 
122 
008 
0  27 

0  20 
0  04 
0  26 
0  11 

128 
011 


0  56 


Bois. 
sons. 

1% 


fr.    e 

350 

4  36 
290 
8  04 

12  07 

16  36 

8  10 

12  17 
1146 
1017 

8  37 

5  36 

13  55 

16  23 
10  31 

14  45 
534 

5  78 
464 

6  41 
1102 

15  17 
630 
6  13 

1124 
960 
336 
26  75 
25  64 
14  22 

17  40 
533 

17  32 
454 
458 
8  70 
560 

4  81 
6  44 
6  48 

10  21 

5  42 


Vins. 
i3 


10  88 


«05,350 

480,336 

»   120,051 

1»035.261 
317,144 

2,392,034 
634,287 
344,923 

1,607,229 
020,523 
432,334 
811,504 

1.278,448 

1,002,624 
243,158 
495,740 

1.377,830 

1,906,101 
605,540 
362,400 
298,224 

6,144,761 
566,847 

1,559,085 

062,352 

527,149 

575.207 

43,109,106 

1,669,388 

1,592,806 

4,134,658 
722,212 
602,010 
520,706 
356,389 
845,617 
373.040 

1,030,553 
907,825 

1,072,644 
881,419 
765,259 


Cidres. 


14 


fraaes. 

483 

323 

10 

77,175 

1,177,103 

31,957 

585 

644,110 

1,384 

2,364 

1,251,898 

092 

18,370 

166,071 

613,639 

20,833 

1,330 

2,694 

367 

43 

252 

2,936 

1,600 

730 

480,406 

3,410 

15,325 

1,023,254 

1,330,997 

99.»«4 

207.674 

5,507 

.  92,719 

199 

201 

82 

23 

5,983 

4,078 

18,429 

499 

38,589 


131,703,006     14,150.013 
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Vins 
JcooIis( 

16 


frâMs. 

fnne*. 

fniBM. 

(nnct. 

5.000 

17,453 

0S2,156 

12,034 

0,098 

93,420 

1,342,181 

32,731 

S.100 

31,361 

411,400 

2.204 

23.620 

16,240 

4,718,873 

84,781 

20,016 

16,630 

6.758,480 

49.080 

47,060 

357,026 

7,020,041 

00,150 

13.707 

176.840 

2.030,571 

21,430 

11,003 

21.548 

4,141,522 

34,203 

22,587 

882,231 

4,047,616 

44,873 

15,362 

261,273 

2.071,131 

28,450 

20,651 

26,'727 

4,483.678 

64,443 

14,276 

23,246 

1,874,180 

26,010 

42,274 

0,568,025 

22,641,446 

144.851 

32.177 

111,411 

6.546,560 

46,208 

11,804 

• 

3,788,660 

38,541 

23,050 

«,7*2,777 

12.341,050 

68.166 

31,708 

58,167 

3,040,676 

56,310 

22,036 

42,780 

2,506,671 

38.865 

7.447 

6,818 

1,001,670 

8,320 

11.358 

0,002 

1.354,591 

52.506 

4,360 

47,006 

870,720 

7.228 

85,367 

237,266 

11,732,400 

141,187 

7,702 

28,101 

1.834.60O 

46.053 

32,271 

05,508 

3,83r7,742 

86.530 

20,125 

7,400 

4.006,080 

40,601 

7,441 

11.757 

079,484 

21,057 

4,304 

10,509 

925,634 

17,005 

641.466 

302,360 

70.221,217 

366,007 

130.053 

110,656 

21,376,188 

145.006 

33,754 

60,195 

5.051,021 

52,842 

73,707 

84,593 

10.812,683 

04.306 

11,237 

48,626 

1.884.323 

27.754 

36,042 

074,863 

0,500.554 

52,646 

8,561 

29.431 

1.630,210 

21.072 

5,614 

50,441 

980,950 

22,862 

16,850 

071 

2,468,244 

36,135 

6,775 

50,100 

1,354,380 

21,582 

10.544 

20,536 

2.003,005 

32.643 

18,332 

92,404 

2,208,084 

33,328 

10,514 

40,310 

2,355,003 

49,280 

12,908 

532,458 

4,227,330 

31.381 

22.6-2 

30,111 

1,027,164 

52,461 

2,490,752 

21,472.237 

412,925,140 

4,838,370 

fnmc: 


6.381,237 


208,020 


514,624 


11.180,863 


1,178 
6,304 

3,010 

7,181 

605,060 

22.202 

50 

148,602 

11.008 

34 

0,371 

7,107,230 

3,518,601 

70 

2,887,006 

655.014 

416 

00 

4 

118,217 

0,789 

1.048,763 

824 

1,400 

2,407 

68.685.362 

1.702.442 

1,686,051 

410.441 

2,278 

4,303.154 

4,658 

2.350 

1,313 

4,471 

2,838 

10,423 

165 

328,198 

133,848 


104,514,800 


17,010.000 


17.010.000 


francs. 


5,835 


1.658 


13.076 


franc*. 

1.030 

72 

2,857 

60 

• 

83 

» 

20 

1.104 

21 

10,006 

31 

a 

75 

2.365 

53 

• 

30 

. 

63 

7,082 

10 

1.237 

50 

15,288 

2 

• 

36 

1,570 

40 

• 

3 

4,089 

10 

4,839 

29 

10,158 

80 

16,147 

82 

• 

86 

, 

6 

2,901 

64 

• 

10 

• 

27 

* 

73 

3.232 

70 

2,053,203 

1 

« 

4 

1,851 

49 

12,005 

12 

1,192 

48 

• 

18 

6,852 

45 

0,744 

81 

• 

66 

2,180 

76 

3,740 

28 

12,460 

51 

« 

43 

5.111 

35 

■ 

46 

2.454,43.^ 
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135.470 

36,732 
129,351 
128,146 
177,228 

34,924 
182,157 

49,717 

21»302 
176,666 
156,101 

89,148 
187,683 

58,905 
155,665 
231.730 
213,167 
100,551 
448,991 . 
369,105 
154,628 

22,300 
129,910 
201,712 
112,090 

70,704 

54.057 
226.905 

51,595 
158,098 
185,651 


453,576 
132,230 
432,678 
409,094 
333,408 
133,468 
477,534 
230,049 
119,186 
350,043 
971,954 
410,877 
355,811 
312,713 
469,348 
579.827 
556,555 
223,975 
1,457,094 
869,026 
465,996 
139,770 
308,994 
507,932 
255,018 
191,096 
170,755 
668,468 
182,900 
553,575 
430,792 


4,390,461 
1,360,778 
2,157,880 
3,009,782 
2.810,016 
1,984,512 
3,807.560 
5,024.818 
1,643,524 
2,429.992 
1.877,762 
2,991,915 
4,181,322 
2,983.508 
6,352,031 
4,001,690 
5,078,465 
1,847,143 
8,8ril.l28 
6,497,680 
5,365,442 
2,032,881 
3.008.266 
5,400,026 
2.200,644 
1.604,823 
2,-204,116 
6,177,108 
1.736,667 
4.870,223 
3,49S,854 


134,603 

75,720 

103,331 

115,628 

47,687 

105,777 

72.611 

55a23 

52,250 

142,809 

61,bC4 

141.287 

104,296 

108,874 

94,567 

170,598 

66,043 

46,349 

217,267 

133,153 

124,565 

45,203 

93,306 

195,300 

37,898 

70,649 

50.526 

803 

58,338 

180,250 

103.030 


83.384 


374 


12,530,310 
2,636,211 
4.583,862 
5.820,806 
5,450,395 
3,388.440 
9.218,330 

10,544.401 
2,991,451 
5,181,597 
7.333,434 
5,641.950 

10,246,020 
7.949,628 

15.048,668 
9,230,686 
9,288.285 
2,791,691 

27,819.328 

11,909,850 

13,863,444 
4,019,090 
6,718.611 

10,537,735 
5,672,067 
3,867,428 
4,507,367 

13,445.372 
3,520,751 

12,479,307 
8,300,750 


12,376,020 
2,717,082 
4,768,961 
6,214,315 
5.667,784 
3,330,752 
9,102,183 

10.805,742 
3,085.343 
5,273,808 
7.079,149 
5,612,797 

10,070,317 
7,961,672 

15.395,115 
8,763,769 
9,352,218 
2,705,218 

26,582,883 

11,324,965 

14,276,596 
4,188,960 
6,987,290 

10,373,000 
5,428.750 
3,814,179 
4,737,000 

13,065,308 
3, '(89.803 

13,529.043 
8,424,974 


154,296 


57,688 
26,147 


254,285 
29,153 

175,712 


466,911 


1,236,445 
584,894 


163,835 

243,317 

53,249 

379,504 
30,948 


« 

26 

80,871 

78 

185.009 

41 

393,449 

24 

217,389 

47 

. 

56 

• 

37 

351,281 

9 

93,892 

67 

92,211 

22 

• 

59 

« 

58 

f 

44 

12,044 

65 

340,447 

7 

» 

33 

63,933 

23 

3,527 

71 

f 

5 

« 

25 

413.162 

11 

169,861 

62 

268,779 

52 

t 

15 

a 

68 

• 

01 

220,633 

69 

« 

14 

• 

57 

1,049,646 

8 

115,224 

39 
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Tableau  I.  (Suite  et  fin.) 


Relevé,  par  département,  de*  droit*  perçu* 


&.    M    g 

-Il 


a6 


72 
60 
83 
20 
21 
31 
75 
53 
30 
63 
19 
50 

2 
36 
40 

3 
IG 
20 
80 
82 
86 

0 
64 
10 
27 
73 
70 

1 

4 
49 
12 
48 
18 
45 
SI 
66 
76 
28 
51 
43 
35 
46 


DKPARTEMENTS. 


Lot 

Lot-«t-G«r«nne.. ... 

Lozèra , 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne. 

Marna  (Haute-}.. . , 

Mayenne 

Mearthe^tpMosoIle .. 

Menée. , 

MorbiLan , 

NièTre 

Nord 

OÎM , 

Orne 

Pas-de-Calaie , 

Pny-de-DAme 

Pyrcnéea  (Bastei-). , 
Pyr^néee  (Heates-)., 
Pyrénéot'Orten  taies. . 

Rhin(Haat.) 

RhAne 

Sa^ne  (  Heutc-  ) . . . , 

Saône-etpLoire 

Sarthe 

Savoie , 

Sevoie  (Haute-).... 

Seine , 

Seine'Iofôrieure  . . . , 
Seine-et'Marne. . . . , 

Seino-el-Oi»e , 

Sèrrea  (Deux-).... 

Somme , 

Tern , 

Tarn-et-Garonne. . . . 

Var 

Vauelnee , 

Vend^ 

Vienne 

Vienne  (Hante-)  . . 

Vosges 

Yonne 

TOT.IOZ   ciHBBAVZ 


BOUGIES 

et 
triAum, 

a8 


francs. 

4.927 

180,530 

1,062 

72,914 

20,583 

108,187 

4.357 

10,175 

5,050 

2.656 

8,729 

2.407 

43,374 

49.658 

7.224 

096,651 

5,899 

55,998 

494 

ê 

192 

650.279 

« 

12,774 

5,998 

031 

13,492 

1,878,640 

52,504 

12.883 

72,507 

3,386 

710,532 

5,755 

37,582 

5,727 

9.511 

3,209 

15.084 

1.895 

5,562 

17.857 


8.400,247 


TIVAIOEXS 

et 
ACI9I 

â9 


CHEMINS 
de 

VER. 

(Voyageurs 

et 

mar- 

chsndites.  ) 

3o 


francs. 

2.261 
20,824 

4,382 
52.876 

7,498 
42.917 
17.985 

6,958 
57.051 
19.407 

4,200 

44,695 

157.5rt2 

20,320 

8,721 
57,857 
26,871 
25,571 

5,716 

1,911 

8.076 
68.344 
26,521 
48.752 

9,450 
11,964 

5,605 
905,018 
60.835 
27,32:i 
31,071 
38,034 
35,600 
12.740 

8.675 

9,175 

9,146 
26,305 
48,243 
26.526 
35.633 
95.339 


2,921,617 


frenst. 


6,621 


19,057 


24,385 

3,725 

64.081 

46,724 

2,313 

5,159 


101,720 
1.&13 


60,942,435 

917 
10,482 


1,335 


1.169 


75,782.001 


▼OITCBBS 

publiques 
de  terre 

et 

voitures 

d'eam. 

3i 


francs. 
11,529 
21,517 
5;491 
49,845 
36,561 
38,756 
10,160 
15,907 
26,103 
10.058 
32.774 
15,496 

137,566 
36,938 
14,245 
47,567 
40,310 
67,999 
24,419 
24,058 
4,628 

192,071 
10,773 
22,725 
26,183 
20,577 
41,862 
1,604,574 

173,894 
77,578 

139,728 
14,470 
40,972 
19,468 
14,947 
77.271 
33,449 
14.777 
16,889 
12,510 
•  18,581 
15.436 


DEVELOPPEMENT 

DU  CBAriTU  BBS  OB01T8  DIT£CS 

(forts centimes  non  compris). 


Licences. 
3s 


francs. 

60,603 

84,834 

28,400 

174,029 

161,056 

195,413 

60,457 

124,183 

138,160 

87,820 

141.079 

84,969 

1.146,477 

125.280 

109,226 

472,808 

151,470 

124,711 

57,884 

63,230 

25.816 

458,573 

73,589 

179.407 

142,114 

44.680 

45,249 

645,867 

459.554 

119.103 

225,235 

93.974 

253.158 

85,795 

56,842 

113.034 

57,329 

91.562 

91,109 

121.894 

109.465 

76.574 


5,007.925  13,204,964 


Garantie. 
33 


francs. 


17,768 


24,415 


21,872 
565 

a 

1,409 

446 

967 

• 

9,165 

967.229 


946 
■ 
9,013,008 
12,590 

806 

10.415 

5.547 

6 

1.389 
0,351 

715 
168 


4.611.531 


Timbres. 
84 


francs. 
22.280 
54.312 
10.626 

114,701 
85.127 

172.860 
54.302 
50.604 

111,635 
71,761 
81,869 
59.640 

922,693 
80,221 
57.346 

197,592 
02,142 

128.819 
34.800 
47,065 
21.449 

295,069 
69.002 

126.990 
77.460 
95.462 
29.490 

988.842 

993.987 

109,778 

207.246 
53,394 
91.542 
65.569 
96.664 

125.695 
54.055 
48.128 
65,117 
76.869 
78.530 
57,476 


9,106,763 
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et  constatés  pendan 

t  Vannée  1888» 

^a* 

DROITS 
DiTsas. 

(Col.  3a 
k36.) 

TABACS. 

POUDRES 

DTKAjnTK 
•t 

nitrô- 

TOTAL  ( 

OBt   A 

i888. 

RMÛU 
provÎBoim. 

ÏÉlfÉRAL 
KiriBS 

1887. 

RMtâto 
MaîÛh. 

DIFFÉR 

M  PLVS. 

ENCES 

BH  M0IX8. 

M 

i"' 

i|l 

si 

Rec«il«s 
aW«rMs. 

36 

37 

38 

39 

io 

4* 

&9 

43 

44 

45 

fraaes. 

fraRC*. 

firaDcs. 

franc». 

frucB. 

francs. 

franc». 

francs. 

franea. 

108,323 

101.206 

1,306,208 

129,629 

a 

2,702,251 

2,752.433 

" 

50,182 

72 

140,200 

270.436 

2,453,472 

70,643 

m 

4,434,004 

4,542,523 

• 

108.429 

60 

14.033 

54,040 

482,305 

15,740 

il 

977,431 

1.002.266 

• 

24,835 

83 

188,527 

505,088 

4,668,603 

127,752 

M 

10.270,042 

10,835.297 

« 

556,255 

20 

70,666 

325.840 

3,648,554 

110,876 

96"/ 

10,066,742 

11,603,109 

' 

636.307 

21 

323,i85 

601.756 

4,612,382 

83.407 

• 

13,420,868 

13,500,598 

• 

85,730 

31 

80,384 

105,233 

2.140,025 

134,758 

• 

4,583,342 

4,353,010 

230.332 

• 

75 

40,015 

214.802 

2,731,482 

112,643 

. 

7,270,287 

7,420,721 

• 

150,434 

53 

337,643 

709,040 

4,157,614 

215.173 

• 

16.746,268 

16.485.810 

260,458 

■ 

30 

226,243 

385.824 

2.488,202 

147,677 

• 

6,078,550 

5,875,904 

202.655 

• 

63 

82,736 

305,678 

4,104,000 

45,598 

* 

0,146,216 

9,486,803 

« 

340,587 

19 

115,705 

260,308 

2,820,082 

62,804 

• 

5,118,480 

5,280,255 

m 

170,775 

50 

1,454,381 

2,044,863 

13.546,000 

03.608 

• 

46.046,362 

48,886,210 

m 

1,430.857 

9 

404,604 

706,760 

4,442,152 

50.024 

* 

15,420,964 

13,861.301 

1.568,663 

• 

36 

58.404 

225,072 

2,860,635 

81,500 

• 

7,090,418 

7,281,243 

t 

l'.)0,S25 

40 

438,361 

1,050,164 

6.880.464 

102,500 

• 

24,480,144 

24,267,087 

213,057 

m 

3 

101.153 

435,211 

3,765,865 

365,588 

* 

8,407,146 

8,119.641 

287,505 

" 

16 

80,516 

344,013 

2,700.024 

72,076 

0 

6,122.360 

6.235.724 

■ 

113,364 

20 

70.544 

163,207 

1,805,473 

34,776 

n 

3.144,401 

3,119,612 

24,789 

" 

80 

02.284 

206,741 

2.565,464 

27.148 

022,878 

5.171.444 

5,081,720 

89.724 

■ 

82 

37.233 

84.402 

707,140 

48.615 

- 

1,830,104 

1,806,128 

23,976 

• 

86 

G23.374 

1,757.308 

0,357,250 

440,076 

« 

24.567.042 

24,420,454 

147,488 

■ 

6 

00.321 

241,012 

1.020,773 

32 

• 

4,610,571 

4,679.649 

• 

60.078 

64 

218,016 

523.813 

5.042.097 

185.405 

« 

11,414.445 

11.438.876 

■ 

24,431 

10 

72.480 

202,054 

4.084,000 

81,530 

. 

0.455,720 

9.549.398 

• 

03,678 

27 

08,088 

170,185 

1.665.669 

135.976 

» 

3.015,943 

2,974.413 

41.530 

a 

73 

66.320 

141,008 

831.038 

40.985 

- 

2,022,358 

1.975.307 

47.051 

" 

70 

2,744,550 

0,175,537 

50.753.886 

672,508 

• 

310,060,287 

281,593.572 

28,675.015 

* 

1 

340,104 

1,155.325 

11,780.603 

636.400 

• 

37,084,127 

43,624,734 

• 

6,540.607 

4 

220,723 

458,604 

4,268.675 

106.465 

35,319 

11,781,350 

11,059.504 

721.855 

• 

49 

1,175,116 

1,608,403 

7.417.045 

103.600 

• 

20,722,220 

10,777.430 

044,790 

• 

12 

37,031 

195,714 

2,160,807 

03.009 

• 

4.421,057 

4,612.428 

■ 

191,371 

48 

492,124 

001,783 

4,810,580 

155,607 

0 

20.610,417 

10,448,308 

1.107,019 

• 

18 

82,037 

234,301 

2,152,006 

87,383 

« 

4,175,433 

4,150.015 

15,518 

■ 

45 

73.223 

166,720 

1.551,252 

30,800 

a 

2,825,801 

2,905,255 

m 

79.364 

81 

74,378 

314,516 

5,241.027 

245,120 

■ 

8.401,521 

8.134,270 

267.242 

« 

06 

91,004 

230,327 

3,136,208 

74.771 

« 

4,876.133 

4,750.403 

125.640 

• 

76 

47,004 

187,204 

2,340,204 

62,171 

• 

4,773,356 

4,047,799 

• 

174,443 

28 

70,257 

227,108 

2.172.860 

70.000 

* 

4,816,678 

4.939,938 

m 

123,260 

51 

71,766 

270,607 

2,473.264 

121,355 

• 

5,810,785 

5,282.395 

28,300 

• 

43 

146.777 

334,772 

3,130.382 

80,068 

* 

8,214,081 

8.249,270 

« 

35,189 

35 

250,253 

384,283 

3,006,873 

52,403 

• 

5,625,664 

5.654,288 

« 

28,624 

46 

18.622,426 

47.766.646 

369.407,047 

11,371,597 

1,042,952 

1.074,790,324 

1,048.461.418 

41,810.375 

15,484,400 

Avom 

26.3, 

Î4,006 

5S= 

IITATIOX  •  •  • 

_^Z^ 

1^^^ 

^^ 

'^__--^ 
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Produits  des  contributions  iniinc 


DESIGNATION  DES  OBJETS  IMPOSES 


r*R    RATUnl  1)B    TAXIt 


Droit 
de  circulation. 


VINS  EN  CERCLES  KT  EN  BOUTEILLES. 

1'*  Classe  à 

a*  classe  à 

3*  classe  a 


Total. 


QUOTITE 

TAkBS. 

(Défîmes 
cornas. } 


i'htetol. 


1<00« 

1  50 

2  00 


Droit  de  dëUil 


•  ti    ii_         1  {  12.  (0  0/0 

perçu  a  renlèrement »,        ,     ' 

(  des  valeurs. 

12.50    0/0 

dm  veieon, 


contkatéehM  les  mirckiaiidi 
en  gros 


^  ^.    l  exercices.  . .. 
constate  ) 

P^      c  abonnements. 


12.125  0/0 
/des  velears. 


Total. 
Paris.  . 


Taxe 
de  remplaceikient.  |    l^^^ 

Droit  d*cntrëe 

Croit  de  taie  unique. . 


Total  des  quantités,  bods  dédaction  de  celles  soumise» 
tut  droits  d'entrée  et  do  taie  vniqne  déjà  eompriscs 
dans  les  antres  droits ,  et  produit  total  de  riospôtt 

CIDRES,  POIRÉS  ET  HYDROMELS. 
Droit  de  cicculation 


8f25« 

7    77 

Dirers. 
Divers. 


0'80« 


/   perfu  à  renlèrement.. 


|13.  50  0/Û 
'  des  vtlenrs, 


Droit  de  détail..; 


en  gros.. 


ooDttatëohnleimaii:ba]idi(ia*&0  0/0 

des  Taienrs. 
12. 115  0/0 

des  Ttlenrs. 


constate 

r^^      /  abonnementa» 


Total., 
j    Pari».  . 


Taxe 
de  remplacement  )    Lyon 

Droit  d'enti^e 

Droit  de  taxe  unique. 


Total  des  quantités  tous  déduction i  etc.. 


4' 60* 

2   65 

Divers. 
Divers. 


NOMBRE  D'UNITÉS 

mPOSKBS. 


Anis  i888. 

Résultats 

provisoires. 

3 


beetol. 


5,734,210 
10,525,064 

787,120 


17,047,204 


10,544 

34,708 

2.392,98e 

1,345,860 


3,729,303 


4.350,740 
010,850 


2,163,442 


6,552.340 


25,991,416 


2,540,772 


266 
3,380 

2,777,879 
74,053 


2.856,178 


180.343 
056 


^86.070 


1,586,297 


5,893,329 


AHHBB   1867. 

Résultats 
définitifs. 

A 


hectol. 


5.607,190 

10.660.127 

806,430 


17.073.747 


15,530 

36,506 

2,455,124 

1,350,558 


3,857,778 


4,298.801 
615,131 


2,21';.45^ 


0,494.978 


26.188.884 


2,546,786 


180 

3,848 

2,770.686 

61.293 


2,836,007 


176,911 
430 


1,029,875 


1.504.772 


5,780,902 


DIFFEREKCL> 


■n  nus. 
5 


Iioctol. 


127,020 


l.01« 


51.939 


37.362 


2.980 


86 


7,193 
13.360 


20.171 


S,432 

517 


81.52^ 


1 12,307 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  319  — 


pendant  les  années  1888  et  1887. 


DnOITS  RESULTANT 
do 

LA   HVLTIPUCATION 

des  quanti  lés  par  les  taxes. 


AKXKS  i888. 

RésnltaU 
pro\ isoires. 

7 


freaee. 


5,734,210 

1 5,788.9  W 

1,574,240 


23.097,3V6 


157,084 

320,291 

22,556,521 

12,840,475 


35,883,071 


35,893,005 
4,746,374 


1,52U,002 


30,552,Uô8 


131.705,906 


2.0S9,818 


730 

12,831 

7,330,979 

197,002 


7,541,542 


811,543 
2,533 


453,765 


3.301,712 


14,150,913 


A!(NKB    1887. 

Hésallats 
d^finiliff. 


fraies. 


5,607,190 

15,990,100 

1,612,860 


23,210,240 


147,583 

347,161 

23,70l,353 

12,770,811 


36,966,908 


36,465»108 

4,779,508 


1,572,468 


30.224|113 


132,218,405 


2,037,430 


512 

13,135 

7.135,583 

166,749 


7,315,979 


796,100 
1,163 


471,025 


3,045,136 


13,060,839 


DIFFERENCES 


IV   K.VS. 

9 


franc*. 


127,020 


10,101 


69,654 


428,407 


328,845 


2,388 


218 

196,396 
30.253 


225,563 


15,443 
1,370 


501,340 


484,080 


frênes. 


201,344 
38,620 


112,844 


17,870 
1,144,832 


1,082,937 


33,194 


42,866 


514,409 


17.260 


riXt  DE    TOUTB   SOBTB. 


AltiSi. 


1»S8 

«t 
18B7. 


18S7 
•t 


1S64... 

l8«5... 
i88«... 
1887... 
i88tf... 


AeensiTATioi. 
DimicTioii...» 

AoemiTATion. 


aieoLTis 
anaoeUti. 


heetel. 
3l,78«.718 
38,536.151 
8B,0e3,8U 
i4,3S3.i84 
38,101,151 


IBPOITÂ- 
T10«. 


hectel. 
8,Tt9,f91 

8,181,978 
11,010,895 
IS, 181,888 
11,189,014 


IZPOaTAo 
TIOV. 


hMtol. 

1,170,300 
1  «04,311 
1,709,153 
1,401,018 
1.110,743 


5.768,867 


93,101 


780,001 


1.171,891 


307,335 


PRIX    MOTS*    Dl    LA   TKKTB    SV   BETAIL. 


AiiiKs.       gaAUTiTi*.       talboeb. 


18S4... 
188S... 


1887. 

1888.. 


hectol. 
1,751.158 
1,788,718 
1,578,163 
1,455.114 
1,331,186 


firsBct. 
109,680.101 
106,866,611 
101,131,316 
195,475,075 
186,033.161 


paix 

moyen. 


h.  t. 
76  17 
75  67 

78  06 

79  61 
79  77 


nVOBTAflOll  01   PKVIT8  «BC8  BT   PABBICATIOS  DB  yiN 
A^BC  obi  PM»0IT8. 


i885 

1886 

1887...... 


Rallia,  «aca.     Fignaa  «AchM 


kilogr. 
95.350,814 
88.411.461 
»8,450,88« 

85.619.076 


««ABtiTÉ  »«  riB  rMai««ix. 

Raisiii*  acu.       Figue,  sAchct. 


Ulogr. 
10,178.538 
18.188,789 
18.697,885 

11,989.398 


hact. 
1,171,501 
1,81*,IM 

1.061,011 

1,116,941 


h«ct. 

11,407 

•11,770 

14,467 

éTalaatioa. 
11.000 


GIOBB8,    POinis   BT    HY0ROMBL8. 


[f^ 


1887. 


1887 


1887.. 
1888.. 


AaeXBBTATIOB. 

DimaaTioB... 

AoeilBHTAtlOB. 


aicoLTis 
annaellca. 


11,907.177 
19.985.818 

8.300.758 
13.436.667 

9,707.181 


inrORTA- 
Tioa. 


3.669,486 


8,188.909 


BXPOaTA< 
TIOB. 


haetal. 
16.888 
17,704 
16.058 
13.708 
11,656 


1,051 


pntx  aoTBir  de  la  tbxtb  bk  dbtaxl. 


ABiilu.       QnAJiTtTi».        TAXES».  morra. 


i884... 
188S... 
1886... 
1887... 
1888... 


htctol. 

3,190,631 
3,001.101 
3,118.599 
1.770.686 
1.777.879 


fnaea. 

67,060.160 
86.88J,611 
59.196.510 
58.850,169 
60,461.675 


fr.  e. 

17  88 

18  39 
18  58 
11   15 

11   77 
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DÉSIGNATION 
det 

OUBTS  IWrOséf  PAft  VATVM  fil  TAU. 


Q0OTI- 

Tis 

des  taxes 

(Dé- 
cimes 
com- 
pris. ) 


NOMBRE  D'UNITES 
imposAbs. 


Ann«e  1888, 

IUsdIuU 

proTtsoircs. 

3 


EAUX-DB-TIB»  ABSINTHES,  LIQUEURS. 

Droit  gënënl  de  consommation 
perçu  à  Tenlèvement ,  A  Tarrivée , 
a  rentrée  des  yiiles  rédimées, 
manquants  chex  les  marchands 
en  gros 


Droit    général    de  consommation 
ooostaté  par  exercices 


Taxe  de  rempUnement  à  Paris. . . . 
Total  des  quantités  d*aloool  pur. 


I'h«etol. 


156'25« 

15157 
180  95 


heetol. 


1,055,030 

2G5.507 
lft7,S06 


l,468,â43 


Droit  d^entrée. 


Produit  total  de  TimpAt  sur  les 
spiritueux 


surtaxe  sur  les  tirs  ALCOOLIséS. 

Double  droit  de  consommation. . . 

Donblft  taxe .  de  remptocement  A 
Paris 


Double  droit  d^eatoéa.* 


PsomiiT  de  te  surlaze  sur  les  rins 
idcoolisés 


BXKRES. 

Bière  forte 

Pelile  bière 

Bières  rabri<]uées  dans  les  liospiccs. 

Produit  total  de  TimpAt  sur  les 
bières 


Produit  des  forts  centimes. 


Produit    total   de   Hmpôt  des 
boissons 


Droit  de  âo  centimes  par  expédition. 


Sel  fossile,  sel  fabriqué,  sels  pro- 
venant des  Csbriques  de  salpêtre 
et  de  produits  chimiques 


Sels  français  à  destination  du  pays  de 
Gcx  et  de  la  aone  de  la  H'«-Savoie . 

Produit  total  de  Timpôt  sur  les  sels 


DÎTsrs. 


508,210 


312  50 

572  50 
Dits». 


3'75' 

125 

Divers. 


0'40« 


Us 
100  Icil 


10'00« 
2  00 


litrw. 
581,612 

142,084 


heetol. 

4,612,350 

3,920,452 

10,615 


7,052,426 


Ann^i887. 
Résaltals 
définitifs. 

4 


heetoi. 


1,050,028 

276,202 
141,312 


1,467,632 


406,954 


DIFFÉRENCES 


Il   PUS. 
5 


h«ctoi. 


5,602 


5,004 


811 


9,265 


Utrss. 
579,138 

130,672 
930,385 


heetol. 

4,806,701 

9,417  555 

9,413 


8.253,669 


Ci|»édittoat  AilirH*». 

12«095,925     11,915,214 


kîiof. 

111,500,582 
1,540,263 


113,130,845 


Wog. 

103,734,160 
1,629,300 


105,363,478 


litres. 
2,474 
2,412 


hectoL 


1,202 


Il  noiRs 


heetol. 


10,785 


400 


heetol. 

104,342 
88,103 


281,243 


BxpMitiras  dtfirr^M 
180,711 


Icflog. 
7,856,413 


7,767,367 


kilog. 


80,046 


DROITS  RESULTANT 

LA  MVLTIPLICATIOII 

cpsntil^  ptr  les  taxes 


Ann^e  1888. 
Résolut» 
prorieoires. 

7 


frênes. 


164,042,188 

40,242,806 
27,435,743 


232,620,827 


10,403,901 


Année  1887, 
RcsnltaU 
définitifs. 


francs. 


164,0€C,S93 

41,877,591 
26,319,360 


232,263,844 


10,215.112 


243.024,818  242,478,956 


1,817,539 

529,264 
143,040 


2,400,752 


17,206,346 

4,161,815 

14.076 


2I,4':2,237 


82,514 


412^025,140 


4,838,370 


11,159,058 
30,805 


1,811,616 

520.279 
144,934 


2,476,829 


18,025,120 

4,271,944 

12,323 


22,309,396 


77.928 


413.228.34- 


4,76G.OSG 


1  ,180,863 


10,373,41S 
32,587 


10,400,005 
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DIFFÉl 

PENCES 

BN   MOIKO. 
lO 

OBSERVATIONS. 
11 

*t  pm». 
9 

fraacs. 
8-Î5.295 

w 

1,116,583 

francs. 
1.634,695 

a 

■«f^«i- 

aA»ai.vâT» 

PfOTiMlmdaiSM. 
,    IMêailiAdaiSaT. 

AsSBUTAtlOa... 

ALCOOLS. 

AKKIBS. 

VABRICATIOW. 

mVBS. 
iportation. 

356,983 

a 

E 

188,879 

* 

iSti 

Keatol. 

1,934,404 
1,884.014 
1,0»1,W0 
1,008,838 
1,101,484 

httlel. 

191,071 
190,017 
918,646 

911,390 
147,709 

haetol. 

194,311 

193.473 
188.811 
185,950 
183.714 

m 

545.862 

iSSS 

iSM 

• 
• 

985 

it87 

ists 

5.923 

Biàais.                                                                 1 

8,985 

ANK 

rÉi 

ss 

i88i. 

i88â. 

.887. 

1888. 

. 

i8bo. 

13,923 

haatal. 

W1,S41 
39,164 

hectol. 

Mt,4ll 

19,431 

h«etal. 

191,803 

81.119 

hattei. 

130,117 

31,773 

hectol. 

188,300 
39,614 

728,783 
110.129 

• 

- 

asLs. 

1,753 

QDARTITBS. 

c 

io 

PKOOniTS. 

» 

837.159 

CoDlriba. 

lions 
indirvctes. 

Dovaaes. 

TOTAL. 

on  tribu, 
lions 

Douanes. 

TOTAL. 

-1.586 

• 

1IS,130,84B 
ie»,>e3,478 

117,000,004 
ltt,et9,M0 

kilog. 
830.130,84» 
317,391,970 

fnaes. 
11.189.808 
10,406,008 

fraacs. 

11,878,000 
11,988,881 

liMca. 

31,704,863 
31.391,886 

303,207 

• 

1,777.307 

• 

i,oio,sod 

1,737,867 

• 

783,888 

• 

• 
410,881 

373,007 

• 

72.284 

785,640 

a 

1.782 

785,858 

jr 

BULL«  DE  STAT. 
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DÉSIGNATION 
de* 

QUOTI- 
TÉS 

dettaxe» 
(Dé. 

NOMBRE  D'UNITÉS 

IMPOSÉES. 

DIFFÉRENCES 

DROITS  RÉSin.\: 
desqiitDlitétpiild  j 

OUnS  IMPOSBt  PAR  VITIAB  DB  TAXB. 

eiIDCB 

eom- 
pri..) 

Ann^e    1888. 

Ré»aIUt8 
provisoires. 

Anne»   1887. 
Résultais 
d^nilifs. 

BK    tLVê. 

BV    S10IX«. 

knnit  18S8.  Abv  :•> 
prowsoires.     iL:. 

» 

a 

3 

4 

5 

6 

7 

iM  100  k. 

kilog. 

kllog. 

kilog. 

kilog. 

frâars. 

'h 

SUCEES. 

/  Sucre  raffine . . . 

50'00< 
60  00 

m 

130,175.154 

45,414,588 
60,085,206 

* 

73,080,948 

l5,4l4,Bé8 

83.505,093 

rl'Tl 

c.^.^  I.-»».  ï Sucre  raffiné  à   at 
et  raffinés,  j  ,^  ^^ ^^ 

25  00 

dooa 

5,314 
1M.M7 

385,226 

w 

• 
150,557 

379,912 

1.328 
454Ô7 

M». 

1                                AT 
\  Sucre  candi.... 

NT 

53  50 
04  20 

377,319 

351,410 
253,056 

a 

124,263 

351, 4U) 

242,238 

tfâasses  antres  que 

60  p.  0/0    '^T 

oumoins.  ^j 

plus    de    5Ô 
l     p.  0/0 

10  00 

■ 

2,180 

• 

2,180 

. 

pour  la  distilla- 
lion,    ayant    en 
richesse    saccha- 
rine absolue 

laoo 

92  00 

488 

• 

3.530 

0 

3,031 

81 

Sueres  bruts  ou    raffinés   de 

sucrage  des  vins,  cidres  et  jjT 
Pora ) 

2ÛÛ0. 

^ 

iaM»o 

m 

128.339 

A 

24  00 

24,001,984 

10,684,815 

5,217,169 

• 

5,976,476 

••"•' 

Taxe  complémentaire  sur  les  |  AT 
manquanUe"  siicr^? déclarés) 
pour  ie  sucrage. }  '^  * 

00  00 
Divers. 

• 
1,W7,0«Ô 

157.885 
1,147,393 

46,853,670 

• 
820,573 

157,885 

46,SS3,«7S 

708,467 

Surtaxe  temporaire  (loi  du  27  mal 

1887)....;. .,... 

Sucres  libérés  du  droit  de  5o  francs. 

lO'ÇO* 

82,984,513 

40,412,752 

33.571,761 

« 

8,298.451 

.  Al 

Simple  drait..   ^^ 
Glucoses. . .  1                             ^^ 

aûOQ 

lO'OO-^ 

i4,ûAA,lS4 

• 

14,064,134 

• 

2.812,82f. 

261,050.463 

181,721.111 

79,938.352 

- 

101,590.132 

::. 

• 

9,792,313 

» 

9.792,313 

• 

i 

12  00 

24,340,830 

14,863,rf6 

9,543,054 

m 

«.921,6H 

i  ' 

Double  droit...  1^^ 
(NT 

Total , 

3000 
24  00 

12,742 

1,381 
9,112 

3,630 

1,381 

• 

3,J>5« 

^1 

24,350,572 

24,606,582 

0 

247,010 

2.924.67 

î   y 

Forts  centimes 

Total  cisésAL  de  Pimpôt  sur  les 
sucres 

104,514.80 

9  «^ 

ALLUMETTES  CHIMIQUCS 

17,010.W 

i>  ' . 

Die 
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DIFFÉHBHCES 



-— . 

OBSERVATIONS. 

nvs. 

EX  Monis. 

9 

lO 

Il 

ruu. 

frWM. 

22,707.2W 

8D«u8  imoàifs,  coMmAn  m  STEAiêSM.                                   1 

lÊ 

. 

«4.97g 

* 
188.004 

a»Ak  1888. 

qvAMtiriê. 

no»tift. 

45.167 
79.777 

GonlriLii* 

tiou 
indiiractef. 

DQWne*» 

TOTAL. 

CoBtribo- 

lieu 

iadireelM. 

Ovnonoi. 

TOTA*. 

Wl^.' 

liJ.,. 

kil^. 

fraact. 

fnBCs. 

fnao. 

327 

l'-f-tt^ 

a61,W9,4f3 

llS,l7MfO 

A7B.S8I,4»8 

101,100,181 

44,000.000 

140,400. 181 

■ 

550 

• 
25,668 

a*p«ti«. 

TOTA%.... 

Anii  i8«y. 

7,9*7.W 

10,800,010 

17.147.000 

4.080,488 

6.400.000 

9.486.453 

. 

S6«.OO0,4fS 

lSl,f7l.0f0 

801,080,458 

108,070.888 

00,800,000 

155,976.685 

, 

.2,121 

• 
47,365 

»"p««* 

TOTAl 

i8i»ni,i|i 

M.0»0,U7 
8,004,000 

S78,4S0,S48 
30,760,001 

77.408,807 
11.177,187 

34.703.000 
4,031.000 

111,101.807 
10.309,187 

• 
5.406 

104,ll7.SfS 

104.768,187 

809.180,440 

89.688,004 

88,815,000 

118.510,994 

04,U9.StO 

i8»aia,74s 

81.80t,018 

I8,H0.801 

11,478,000 

17.465,591 

• 

4.450,928 

■ 

OiviBrrw*...... 

« 

a 

• 

a 

« 

• 

7,175 

2,826 

« 

• 

1,35» 

• 

. 

m,w 

,iOÔ 

• 

276 

572 

a 

.531 

• 

- 

10 

640 

m 

^ 

' 
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DESIGNATION    DES  OBJETS  IMPOSES 


PAft  NATORB  01  TAXI. 


QUOTITÉ 

TAXIf. 

(Décimai 
eompiM.  ) 


NOMBRE  D'UNITES 

IMPOtéifl. 


Aimài  1888. 

Résuluu 
provicoires. 


HUILES  ET  ESSENCES  MINERALES. 

Efsences  â   700   àegtés  de  dfloiitë  et  au- 
dessoQs ^.  « . .  * .  « 


Huiles  raffinées. 

Huiles  raffinées  passibles  de  la  taxe  de. 

Huiles  bnites  pures  à  800  degrés 

fiMenœaà  70a  degrés.  « »^ 

Fovi%  oeniimet 


!«•  i«olûl< 


44' 50* 
3ft  50 
10  00 
23  00 
MOO 


kUog. 


59»437 


Produit  total  deTiiapôt  sur  le»  boiles 
minérales. 


59,437 


HUILES  VÉGÉTALES  ET  AUTRES. 


STÉARINE  ET  BOUGIES 

ordioaires  et  produits  aMimilés. 

d*église  et  derges 

Matières  premières     (    du  simple  droit... 


Bougies 


frappées 
Forts  centimes. 


(   du  quadruple  droit. 


Divers. 


30*  00* 

30  00 

30  00 

130  00 


19,914,072 


26,156,094 

1,840,430 

i,487 

692 


Produit  total  de  Timpdt  sur  la  sléarine. 
VINAIGRES  ET  ACIDES  ACÉTIQUES. 


27,998,703 


Addc  acétique 

contenu 

dans 

les  YinaiiTres 


8  degrés  et  au-dessous. . 

9  à  la  degrés 

i3  à  16  degrés 

17  à  3o  degrés 

3i  à  &o  df^grés 

\  au-dessus  de  4o  degrés. 


Acide  acétique  cristallisé  ou  à  Tétat  solide. 
Forts  centimes 


1  kecLol. 

a'oo- 

7  50 

10  00 

18  75 

25  00 

52  50 

lesiookil. 

62  50 


bwtol. 

547,177 

13,169 

12 

1,148 

1,161 

310 

kilog. 

11,995 


Pbodoit  total  de  Timpùt  sur  les  vinaigres. 


AKiia  1887. 

Rôsvluts 

définilif». 


99,348 


90,348 


18,496,177 


25,889,517 

2,296,130 

1,883 

/i37 


28,187,967 


baclol. 

541,593 

13,052 

4 

915 

1.594 

272 

kilog. 

9,412 


DIFFÉRENCES 


■s  PLUS. 
5 


1,417.895 


266,577 


255 


heclol. 

5,584 

117 

8 

233 

67 

38 
kilog. 
2,583 
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DROITS  RESULTANT 
d« 

I.A   M0X.TIPUCATtOJf 

dM 

q«MMiU*  par  Im  Uses. 


Axwéi  1887. 

RmuIuu 

provisoirea. 

7 


francs. 


13.076 


13.076 


^tlbliMk 


7,8(16,828 
553.129 

830 


8,400.247 


2.7à5,885 
98.768 
120 
21.525 
(11.525 
16.275 

7,497 
22 


Annim  1886. 

R«saluu 

d^fiDÎtira. 

8 


francs. 


21,857 


21.857 


2,200,929 


7.766,865 

688.859 

565 

524 

1 


DIFFÉRENCES 


Bl   PLD8. 

9 


francs. 


8.456.784 


2,921,617 


2.707,965 
97.800 
40 
17.166 
39.850 
14.280 

5,8B3 

74 


2.883,158 


253,505 


79,975 
tt 
II 
306 

13 


27.920 

878 

80 

4,369 

1,675 

1,995 

1,614 


38.479 


franes. 


8.781 


8.781 


136.710 
119 


56.537 


52 


OBSERVATIONS. 


i88i.... 
i885.... 
»888. . . . 
1887.... 


■ou.» 
MixéftAïAa. 


Noml»re 
de  falnncanta. 


AllilS. 


i885. . 
1886., 
1887.. 


11 
11 
11 
10 


■mus  àwtnu  oiri  maiRALB*. 


Nombra 
de  fabricant». 


63 
61 
34 
35 


Nombra 
d'antrapositaires 


982 
750 
851 
834 


tTIAUiri  n   BOOSIBI. 


ROKBRB  DB  PABBIGABTB 


spéaiaax 

d'acida 

•Uariqaa. 


d'acida 

itéariqne, 

da  bongie», 

ciargas.   aie. 


Q65 
974 
963 


HOHIBB 

da 

luArcliaad» 

ntrapoaiUiraa. 


54 
46 
48 


TIKAIGIIBS   BT   ACIDBI   ACBTIQVU. 


HOB 

BBI 

kumim». 

da 

fabricaaU 

d'acida 

ae^liqna. 

fabrictaU 

da 
ri«aigr«. 

da 
an  gros. 

i884 

i8«5 

1886 

1887 

18 
18 
21 
31 

602 
474 
303 
404 

2,261 
2,369 
3.462 
2,327 

i9 

prâpara- 

tenri 

da  eoatarves 


]I4 
107 
106 
106 
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DÉSIGNATION  DES  OBJETS  IMPOSÉS 

PAR    NATURB   DE   tAXÉ. 

i 

QUOTITÉ 

TAXBS. 

(D^ÎDIM 

compris.) 

NOMBRE  ] 
wroi 

A»âi  i888. 

prwiaoirM. 

MUNITES 
ixt. 

défiaitifo. 

4 

OirFÉli 

m  Mbs. 
6 

BK    MOIS». 

CHEMINS  DE  IPËR. 

Tau  «MÎeàjie  .ma.,, 
oyigeurs TëH  addiUonnelIe 

TafAL...k.i 

l'heetol. 

12  p.  0/0 
10  p.  0/0 

ffânes. 

fiança. 

•  •••■>    ••!• 

hectol. 

llMtol. 

1  . 

n.-«i..«  j:...         Taxi»  iDcieiliieT  *tt»,,-,r» 

12  p.  0/0 
10  p.  0/0 

(grande  viteswj).}  Taxe  additionnelle 

TOTII 

Ckemini  de  fer  aMimilés  au  lervice  d'oocaiion. 

.  PaoDOiT  TOTAL  àé  titû^X  sttf  Ua  chemiiu 
de  fer:  ...;;.;;;;;::::.-;«.  i  «  ;  ;  7  X  r  ? 

VOITURES  PliHUQOES. 

(tOtttRÉS  DB  TBAaB  Wt  MTEi«X   i   fAl*0SH.) 

tmmcteiRf.. 
Voyageur,     ^^^^u.^ 

Droit  £xe. 
:  ; .  ;  ?  7  j  X 

I?ÔÎ2Ï.OT 

Sanrjoe                  T^^,,.,,., ii;:*^^ 

f  Maichan-  (  Taxe  ancienne. .    inririewt 
\      dises.         Taxe  addition"-.!  i  m*1"«*. 

, 

Twfcif..#r»rtf<; • 

Divers. 
DÎYen. 

£  d'occasion 

- 

Service    ? 

(   accidentel  on  exlraordïnaîre. 

EUasApilles  et  forls  oantimas 

pablianes , • ••• 

Digitized  by  VjOOQ IC 


—  327  — 


DBOITS  f 

11  MOLTI 

RésoUati 
revisoires. 

7 

lÉSULTAKT 
de 

rucàrion 
paria»  Uza«. 

inréB  i88f . 

RifaTitat» 

dflfiaitifa. 

8 

DIFFÉ 

RENGES 

lO 

OBSERVATIONS. 
1 1 

bfftoi. 

hectol. 

34.709.8$1 
27,942,560 

francs. 
// 

Si 

francs. 
1.035 

Le  iaileéa  ci-ebnU 
préaeate  senléfoèhl  1 
n^gie  jaWiB  8i  d< 
IMDtiaal  rana^e  eoU 
date  par  leë  eompagi 

4,708,816 
7,8ôii,923 

e .  relatif  k  l'impAt  snr  les  chemins  de  fer,  1 
es  pfodaits  eoBslaiJft  par  le  service  de  la  1 
eeabre  1886  et  1887.  Les  recuites «Oectuées  1 
ir«  o'^ant   paa  encore    eonsUt^s  a   cette  H 
lipS.  l'imnAt   nui  l«nr  ««l   airMCnr.»    .«  ....i  il 

i\j73,739 

62.652,411 

II 

78,672 

être  rattaché  anx  prodaiti  de  l'eiereice  auquel  il  «pparlirnl*^nJ 
par  des  eontUUlionB  postérîéores  au  i»'  janvier.  Pour  l'exeNice 

7.278,921 
sS12,102 

7,234,688 
5J75i7fe« 

44,233 
36,314 

If 

ekactemant  connues.  Pour  l'exercice  i888.  re  n'est  que  par  éva- 
latliott  ^u*eiUs  ont  pn  «tre  pr^tnes  dans  l*«lal  ei-dessous  : 

EzincicÉ   i888. 
RésuiUts  provis"*. 
i"  partie 

3«  partie.  (ÉTaiua- 
tioas.} 

TOTIOX 

Euftcici  1887. 
RJsniUU  définitifs: 

1"  pariifl 

a*    partie 

TqtaW 

iQOMnTATlOV. 

DiMf  R  vnov  •  t  • 

▼MAMVn. 

IIAR- 
CHlHDiaBS. 

TOTAL. 

.091,023 

13,010,476 

80,547 

II 

117.839 

97,114 

20,725 

" 

francs. 
62.691.578 
0.661.783 

francs. 
13.091.023 
2,578.927 

francs. 
75,782.601 
12,240.710 

,782,601 

75,760.001 

22,600 

II 

72,853,561 

15,669.950 

8S,023,311 

1«8»972 
18,9k7 

8,de7 

'TT 

II 
Wî 

177,339 

62.740.525 
9,508.825 

13,010.476 
2.565.585 

75,760.001 
12,164,410 

18,536 

72,348.550 

15,576.061 

87,924,411 

195,875 

187.929 

7.946 

// 

5,W1 

• 

93.889 

98,000 

• 

2,308 
179 

II 

■  n 

171 
2 

2.137 
177 

II 

2.314 

2,487 

il 

178 

• 

)95,626 

I'i7,908 

4,608,320 
138,157 

87,306 
0,751 

II 
II 

26.202 

26,516 

u 

31A 

>67,925 

4.963,409 

104,516 

// 
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DÉSIGNATION  DES  OBJETS  IMPOSÉS 


PAR  MATUllX  OB  TAXE. 


DROITS  DIVERS. 


Licciices. 


Dëbitmls  de  boissons. . . . 
Marchands  en  gros  de  bois- 


Autres  contribuables. . 
Total 


Bacs,  pèche,  francs-bords , etc  . 


Droit  {  Ouvrages 
de  garantie.  (  Ouvrages 
Forts  centimes 


d'or. . . . , 
d'argent.. 


Total.... 
Garantie  des  marques  de  fabrique. 
Droit  de  dénaturation  sur  Falcool. . 


Droit  de  timbre. 


^  (  Jeux  à  portrait  français, 
lianes  J  Jeux  à  portrait  étranger. 
^J*^"-      i    Muiqi^ts 


Total. 


QUOTITÉ 

TAXB8. 

(  Décimes 
compris.  ) 


Direcs. 

31'  25- 
Divers. 


Divers. 

TLsetogr. 

37' 50- 

2  00 


Divers. 


I 

37' 50* 


Divers. 


U 


0'd35 

0  875 

1  i5 


Frais  de  casernement . 


Amendes  et  confiscations 

IiiTBBftTs  de  retard  pour  crédits  de  droits. 

Autres  recettes  diverses  et  forts  centimes... . 

ToT^L  du  chapitre  des  droits  divers. . . . 


Divers. 


Divers. 


NOMBRE  D* UNITES 

IlfPOséBS. 


Assis  i888. 

Rétoluu 
provisoires. 


Contribuables.  GontribuabUs. 

UQkMO 


ft07,«î75 

27,248 
27.310 


462,233 


beciogr.  gr. 

80,963  71 

787,693  56 


heetol. 
107,034 


Timbres. 
91,067,630 


Jeux. 
3,478,246 
53.775 


AHNKB  1887. 

Résai^U 

définitifs. 

i 


26.692 
26,789 


457,651 


boctogr.  gr. 

81,636  89 

751.425  39 


beelol. 

85,400 


Timbres. 
88.254.446 


Jeaz. 

3,558.057 
55,847 


DIFFÉRENCES 


SX  noiKs. 
6 


Conlribae'»»' 

3.505 

556 
521 


4,582 


beetogr.  gr. 

Il 
36,268  17 


heetol. 
21,634 


Tioibres. 


2,813.184 


3.532.021 


Precii-Tvrfcam. 


34.457 


3.613.904 


Proeis'Ttrbrax. 


.39.535 


Jeox. 


Conlribu»"*' 


beetogr.  gr. 

673  18 


beetol. 


Timbres. 


JeoK. 

79.811 
2.072 


8U883 


Pne*t.v«iba«z. 


5,078 
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Tsss^sBBSssassam 

DROITS  RESULTANT 
de 

LA   HVLTIPLICATIOV 

des  ^«Btii&  p«r  les  taxée. 

ANSBX    1888. 


R^olUb 

provisoires. 

7 


frênes. 


9,065,182 

3.(ia6,591 
693,191 


13,204,96i 


2,968.966 


3,036,139 

1,575,387 

5 


/i,611>531 


arxAb  1887. 

R^vlUis 
définitifs. 
8 


frênes. 


8,952,973 

3,376,812 
680,09& 


13,009,879 


2,499.402 


3,061,383 

1,503,851 

199 


4,564,433 


4,013,775      3.202,601 


9,106,763 


2,173,907 
47,055 


2,290,962 


1,649,735 


5,338,231 


623,553 


4,028.166 


47,766.646 


DIFFERENCES 


Bif   PLVS. 


frsnes. 


112,209 

69,779 
13,097 


195,085 


469,564 


72,536 


47,098 


811.174 


8.825,958 


2,223,786 
48,8fi6 


2,272,652 


2,182.102 


6,149,417 


425,510 


3.560.497 


46.692.451 


280,805 


198,043 


467.669 


1.074,195 


francs. 


25.244 

H 

194 


49,879 
1,811 


51,690 


532.367 


811,186 


HOMBRB   D'ASSUJETTIS  A   LA   LICBJTCB. 


DÎBITABTS 

• 

H 
Ht 
K 

m 

4 

1 

^li 

« 

I 

a 

3 

4 

1884. 

56,418 

33,533 

82,310 

214,594 

i885. 

56,756 

30,732 

84,720 

214,495 

1886. 

57.087 

42,750 

85,563 

215,621 

1887. 

57,173 

42,490 

88,856 

215.651 

386,855 
395,703 
401,021 
404,170 


1884. 
188Ô. 
1886. 
1887. 


'2  -  S 

H! 


26,197 
28,681 
26,462 
26,692 


n 
7 


2,723 
2,722 
2,751 
2.733 


e  e  ô 

II! 

ot4 


2,129 
2,315 
1,845 
1,968 


HOMBJIB 

« 

m 

H 

il 

4  2  S 

-«• 

It 

àJ 

^ 

=0 

1884. 

1,784 

465 

i885. 

1,770 

456 

1886. 

1*802 

503 

1887. 

1.811 

429 

M 


13,987 
13,9.H6 
14,147 
14.138 


11 


19,765 
24,896 
22,152 
22.088 


(Col.  5  A  9.} 


437,609 
452,317 
454,231 
457,651 


CABTBS  À  iOOlB. 


29 

25 
25 
21 


14,528 
14,246 
14,604 
14,930 


BOXBKB   O'IBDVSTIIIBLS   SB   LITBAHT   A   LA  rAÏHICATlOK 
DBS    LtQDBUnS. 


ABNÉBS. 

PAB1\ICAVTS 

proprement 
diU. 

1885 

1886 

167 
259 
112 

1887 

en  groe 
liqvoristes. 


1,934 
1,878 
1,545 


DisiTANTS 

liqnoristos. 


273 

331 

83 
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PRIX 

QUANTITÉS  VENDUES^ 

DIFFiRENCES      | 

••  VMva 

DESIGNATION  DES  ESPECES 

•u 

M   TABACS. 

dânUats 

AxvBB  i888. 

AkiiBSS    7. 

por 

RJMlUllS 

provUoiru. 

iUtulUU 
définitifs. 

HirMS. 

mu  UAIBS. 

a 

3 

4 

5 

6 

TABAdS. 

ft.     c. 

'          Ulog. 

kilog. 

kilog. 

kiiog. 

Cigares  de  luxe 

Divers. 

498 

498 

^^ 

i 

r  140  00 

336 

377 

// 

41 

1 

116  00 

457 

556 

// 

99 

CigUM  fibriquës  à  U  Havane 

93  00 

3,568 
33 

2,644 
65 

7C 

80  00 

// 

33 

1 

68  00 

n 

18 

If 

18 

CtgtWê  <te  Wirttet  1  t  t  ;  t  î  ;  ;  ;  T  :  ;  ;  :  î  •  r 

14  00 

3,573 

3,072 

II 

499 

ToVAI. .  .  .  .  «  i  1  .  .  .  i  .  .  . 

6,364 

6,633 

II 

268 

r   116  00 

^ 

1 

lÊ 

1 

il 

93  00 

12 

65 

M 

53 

-80  00 

5,687 

6,398 

1» 

711 

68  00 

34,049 

35  368 

II 

1,219 

Cigai«s  fabiiquét  eil  Fnoct  ...;..:.    .:  t.\ 

36  00 
Uk  00 

13,161 
19,060 

13.9d6 
37,û53 

II 
II 

745 
8,393 

33  00 

159,330 

139,531 

19,789 

„ 

113  00 

«54,368 

875,485 

II 

31.067 

16  jio 

406,163 

414,306 

II 

8,143 

Total  êà  U  vente  clés  cigares.. 
Ciî^afettës  dô  ifiiC 

i     U  00 
Divers 

1,941,190 

1,961,434 

II 

30,244 

3,439,375 

3,480,4^8 

II 

41.053 

617 
334 

«17 

Cigarettet  fabriquées  à  rëtrangerw  i .  i 

33  00 

358 

24 

mmttas 

93  00 

68  00 

4^  do 

44  00 

993 

774 

7.649 

936 

1.0l7 

941 

10.541 

1,736 

84 

167 

2.892 

If 

SencÉifciia 

Ninak 

Façob  Aisséi .  i .  i ; . . .  ^ 

67 

46  00 

3,969 

3,843 

II 

tel>icèapëtfiear; 

41  50 

514 

478 

36 

il 

i7  00 

38,436 

33.9$6 

4,470 

it 

(  IkBic  ordiitoire . 

àSBS 

763 

7$7 

6 

II 

Vixi* 

38  00 
37  ÔO 

8,593 
351 

7,980 
442 

613 

II 

GigatéUéa 

91 

fabriquée.  J 

1  tabac  rapëfiev. 

33  60 

166 

180 

II 

14 

en 
fTïûbke. 

Élé^tes.. 

38  00 

68«411 

61,488 

6.933 

// 

tabac  ordinaire . 

33  35 

386.418 

362.593 

23,825 

.•  // 

33  ho 

57 

85 

II 

28 

i  tabac  sopérienr. 

38  00 

347 

176 

171 

II 

Meaianas. . 

23  25 

3,005 

3,131 

884 

Ubiic  oiffifaidte. 

18  50 

39.501 

36.780 

3,721 

1, 

Levant  suDérieur 

33  35 

10,606 

6,606 

113,333 

333,503 

16,767 

6.908 
136,361 
337.180 

6,161 

302 

(TrdiBâuês 

33  00 

18  50 

23,139 
13,678 

\  Gnpôfti  oitlinaire 

13  90 
• .  •  «  1  ; . . 

il 

Total  de  la  vente  âét  dgcnttes 

foTAf  des  f feftttes  (d^ares  él  cigaiett^). 

795,670 

799.6è4 

n 

3,994 

4,335,045 

4,280,0*2 

II 

45.047      ■! 
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PROÔOlt  DÉè  VEIÎTESi 


AHIIÊS   1888. 

BMtolt 
provitavM* 

-  ;-T. 


frtncs. 

55,390 

33.120 

53«030 

130.28è 

â,5&(i 

II 

113,192 


493,542 


139 

1,104 

454,995 

2,315,316 

737,01e 

838,653 

M57,567 

18,79§,084 

6,701,678 

21,353.090 


56.949,204 

24,898 
5.159 

91,365 

52,605 

336,541 

41,198 

182.559 

il,337 

1,051,769 

24.816 

240,617 

12,972 

5,411 

1.915.523 

6.659.216 

1^2 

9,702 

69,864 

545.770 

246,584 

145,326 

2,094,786 

3,106.682 


16,686,552 


73,835,756 


▲»XB   1887. 

RMoltato 
défidilifi. 


38,73k 

64,55^ 

243,21k 

5,200 

1.251 

135.170 


aM«131 


4è 

5.981 

!lll.82D 

2.398.21  ï 

t78,7là 

1.207.540 

4,604.52b 

19,259,660 

6,936.056 

21,975,77k 


57.é6é,76è 

5»679 

99,064 

63,989 

463,804 

38,234 

79,387 

19f854 

8864354 

24,M3 

^23,448 

16,372 

5,834 

1,721,656 

6,105.278 

d,7d9 

4,998 

49,318 

49&,499 

3^9,856 

i5l,M8 

2,522,686 

3,296,799 


16.667,289 


74,334,052 


Dff^ÊÀÈlfÊfeé 


BX  FLUt. 
9 


francs. 
55,390 


9,431 


93 


668,04^ 


h 


24.898 


2^96^ 
103,17^ 

M6d 

165^19 
929 

17,16^ 


lW,86l 
553,936 

4,774 
20,54ë 


219,263 


nmim  > 


KX   H0II8. 
10 


fraac». 


5.618 
11,529 
«*927 
2,656 
1,251 
21.978 


n 

4.681 

56,82^ 

§!!,895 

4i,698 

I» 
46M76 
134,678 
222,689 


11^,559 


h 

520 

'?,6*9 

11,384 

127,263 


5,400 
423 


9i7 


143,252 

S,65? 

42*7,900 

190.117 


4**,2^6 


OBSERVATIONS. 


TODTI  uricB. 


i884  ...   

i««5 

1886 i... 

«B87 

1888  (rvsalUU  provÎMirM} . . . . 


QOOTKé  FAR  BAflTAIIT 


Ses 
qvtèiSUt 

TOfadMt. 


kilof .  gr. 

0  9Ô2 
6  96d 
0  047 
0  934 
0  039 


du 

produit 

an  «mUi. 


10  00 
9  94 
9  78 
9  65 
9  66 
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DÉSIGNATION  DES  ESPÈCES 


PRIX 

OB  tlSTI 
•UX 

d^biUnts 

par 

kilogranm* 


QUANTITÉS  VENDUES. 


AKxiB  iS88. 

RèsuUtU 
dtfaitifs. 


Report. 


kilog. 
4,235,045 


Poadre  étrangère. . . . 


Tabacs 
i  prix  réduits  I 
exciusivement  i 

yendus 

dans  les  limites  \ 

des  zones. 


Tabacs 
Q  "proer. 


Total  de  la  vente  des  tabacs  à  priser. 


-ordinaure. 


15  00 
15  00 
11  50 


Tabacs 


Scaferlati  de  luxe. . 

Visir 

Levant  sapériear . . 
Scaferlati  étcan^. . 


supérieur. . 
,  ordinaire.  . 


Divers 
23  50 
18  75 
15  00 
15  00 
11  50 


Total  de  la  vente  des  tabacs  à  fumer. 


..1 


Rôles  menu-files. 
ordinaires . 


Tabacs 
à  màchei 

Total  delà  vente  des  tabacs  à  mâcher. 
Carottes  ordinaires 


Scaferlati.. 


Total.. 


Râles.. 


Total 

Total  des  vrntrs  dans  les  limites  des  zones. 


/ 


Scaferlati i 

5  00 
4  40 
1  50 
1  30 

TOTAI 

Poudre 

5  00 

t       4  40 

TOTAl 

Rôles 

2  00 

1  80 

Total 

Tabacs 
à  prix  réduits 

livrés 
à  la  Guerre,  ^ 
à  la  Marine 

et  aux 
ctablissemenls 
hospitaliers. 

\ 

Total  de  la  vente  des  tabacs  à  prix  réduits. 
Total  oéiiiRAL  des  ventes  aux  débitants. 


15  00 
11  50 


11  50 

7  20 
4  40 
2  60 
1  30 


7  20 
5  30 


405 

2,088 

5,945,876 


5,948,369 


142 

893 

1,064 

268,378 

393,212 

14,907,876 


15,571,565 


156,7^5 
530,332 


687,077 


490,664 


475,899 
1,590,961 
3,966,009 

716,915 


6,749,784 


237 
4,703 


4,940 


6,754,724 


4,261 

52,600 

71,980 

1,705,930 


1,834,771 


3,904 
41,527 


45,«i31 


48,230 
16,661 


64,891 


1,945,093 


35,6»2,tô7 


AHsis  1887. 

RiialUU 
proviMÛrw. 

4 


kilog. 
4,280,092 


437 

1,891 

6,138,614 


6,140,942 


704 

843 

948,537 

382,151 

14,762,193 


15,394,518 

177,047 

155,859 
531,716 

886 
1/ 

687,575 

1/ 

486,768 

3,896 

462,^127 
1,578,796 
3,857,732 

670,117 

13,472 

12,165 

108,277 

46,798 

6,569,072 

l50.712 

282 
4,984 

il 

If 

5,266 

ir 

6,674,338 

180,386 

4,109 

52,825 

57,231 

1,684,695 

152 

14,749 
21,235 

1,798,860 

35,911 

3,920 
41,235 

1/ 
292 

45,155 

276 

22,186 
15,618 

26,044 
1.043 

37.804 

27,087 

1,881,819 

63,274 

56,446,052 

186,485 

DIFFERENCES 


PLUS. 

5 


Wog. 


197 


142 

99 

221 

19,841 

11,061 

145,683 
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PRODUIT  DES  VENTES. 


A^KiS  1888. 

RéralUU 
défioitifs. 


franet. 

73,835,756 


6,081 
31,3a 

68,377,574 


68,414,969 


4,604 

20,988 

19,962 

4,025.663 

5,898,179 

171,440,578 


181,409,974 


2,351,178 
6,098,820 


8,449,998 


min  1887. 

RtfsvitaU 
provisoires. 

8 


frsQcs. 
74,334,052 


6,551 

38,362 

70,594,064 


70,628,977 


18,645 

15,814 

3,728,058 

5,732,256 

169,765,222 


179,259,995 


2,337,885 
6,114,736 


8,452,621 


5,642,630 


3,426,473 

7.000,229 

10,311,625 

931,989 


21,670,316 


1,706 
24,926 


26,632 


21,696,948 


21,306 
-  231,442 
.  107,969 
4,217,708 


2,578,425 


19,520 
182,719 


209,239 


96,460 
29,990 


126,450 


2,907,114 


362,357,389 


5,597,837 


3,329,474 

6,946,702 

10,030,104 

871,152 


21,177,432 


2,031 
26,415 


28,446 


21,205,878 


20,545 

232,429 

85,846 

2,190,103 


2,528,923 


19,600 
181,434 


201,034 


44,372 
28,113 


72,485 


2,802,442 


362.281,802 


DIFFERENCES 


Kl    PLVS. 

9 


francs. 


il 


2,952 


4,604 

2,343 

4,148 

297,605 

165,923 

1,675,356 


2,149,979 


13,293 


franoi. 
498,296 


470 
II 
2,216,490 


2,214,008 


44,79» 


96,999 

53,527 

281,521 

60,837 


492,884 

II 

it 
II 

325 

1,489 

II 

1,814 

491,070 

it 

761 

22,123 
27,605 


49,502 


1,285 


1,205 


52,088 
1,877 


53,965 


104,672 


75,587 


15,916 


2,623 


987 


80 


OBSERVATIONS. 


1887. 


V0MDR8 
d'enIrepAis 


spéciaux 

y  . 

compris 
ceux 
de 

la  Corse. 


annexes 

kdes 
recettes 
prineip 


!•• 


partien- 


ROMBBK 

d« 

débits  do  tabacs 


annexes 

idée 

receltes 

buralistes 


i'  PriMeipaux  dipartemânU. 


Seine 

Nord 

Seine-Inférieure  . . 

Gironde 

RhAno 

Pas^O<:al«is 

BoQehes-dn-R]i8no. 

Soin^ei-Oiae 

MeorUM^t-Moeelio 

SomoM 

Alpos-lfariCimcs  . . 


2*  BM$mhl9  d»  la  Frtmee. 
55       I     308 


9 

0 

1,195 

3 

1,070 

2 

986 

2 

31i) 

2 

312 

957 

325 

008 

445 

788 

2 

161 

104 
181 
258 
339 
105 
187 
141 
340 
207 
140 
108 


I    29,468   I    14,418 
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PRIX 

QUANTITÉS 

VBNDOBB. 

"^"*f 

DÉSIGNATION  DES  ESPÈCES 

DB  TKBTE 

AMriB  i888. 

AMKél   1887. 

DIFFÉRENCE^    1 

.  -,    P" 

R^vlUl» 

R^MlUtl 

DB  TABACS. 

kilopraram^ 

proTisoir*». 

définitifs. 

BB    PLUS. 

Il  Mtn. 

1 

a 

3 

4 

5 

6 

fr.     e. 

k.  h. 

k.  k. 

X.    V 

Lk 

TBHTI8  DIRBCTBS  AUX  GOHSOMIIATBVAS. 

1.250  00 

0  1 

03 

• 

c  . 

1,000  00 

0-7 

3  3 

« 

*   6 

750  00 

0  6 

1  2 

• 

y  : 

SÛO  00 

17  l 

10  1 

1     Û 

1 

• 

375  00 

32  5 

31  2 

l     3 

. 

312  50 

880  4 

223  l 

57     3 

é 

250  00 

960  7 

920  4 
603  { 

4»    3 

. 

225  00 

630  0 

26     1 

. 

200  00 

1.268  0 

1.208  4 

S9     4 

187  50 

• 

■ 

• 

. 

CîmrcB  fabrlaii^  à.  1a  HavIIims. ....•.> 

175  00 
150  00 

40ê  9 

9#ai9l 

496  1 
3,491  f 

196    6 

%   ! 

125  00 

4.844^ 

4.957  0 

1 

m  4 

112  50 

2,995  » 

2,807  9 

187     6 

« 

100  00 

2,538  5 

2.488  4 

50     1 

■ 

87  50 

2,553  1 

.2.788  6 

a 

»i  \ 

75  00 

414  4 

524  7 

■ 

lia  i 

02  50 

439  4 

324  6 

114     8 

50  00 

84  9 

40  1 

44     '2 

87  50 

16  9 

52  4 

m 

Î5  5 

' 

25  00 

8  0 

15  9 

m 

6   1 

Total 

12  50 

21 

- 

2     1 

• 

21.182  4 

30.995  ^ 

187     S 

. 

150  00 

» 

■ 

■ 

, 

125  00 

125  ^ 

197  6 

9 

:i  • 

100  00 

64  7 

90  1 

• 

%\  \ 

87  50 

144  ( 

144  0 

0     Q 

76  00 

2.512  0 

9,406  6 

106     « 

. 

08  10 

2969 

»f  6  6 

a 

~t%  "* 

Ciqnrei  fabriqué!  en  France 

90  00 

282  3 

576  5 

■ 

»«  i 

37  50 

393  6 

433  8 

m 

«1  2 

Il  i5 

2.218  4 

2,858  0 

9 

639   1 

ai  OO 

571  « 

688  0 

m 

\ï%   \ 

95  OO 

6.034  9 

4,301  4 

1,672     6 

18  75 

292  0 

319  0 

m 

i:  « 

Total  de  U  v^te  dea  cigares. 

il  50 
%• 

99  \ 

77  9 

29     1 

• 

34.215  6 

33,447  8 

767     a 

179  00 

5  \ 

»^" 

■5'    1-* 

150  00 

9  9 

■ 

9     9 

• 

If  5  00 

7  1 

13  9 

n 

t  » 

120  00 

999 

• 

99     • 

• 

100  00 

179  a 

911  0 

a 

u  ) 

00  00 

167  9 

12A6 

41     3 

, 

80  00 

339  5 

49  A 

890     2 

. 

75  00 

267  9 

307  0 

■ 

39  >. 

70  00 

193  1 

21  7 

171      4 

• 

65  00 

18  0 

38  1 

• 

3P    l 

«0  90 

784  ^ 

180  0 

i04     9 

. 

Ginarettes  fraucaiBes  et  ëtranffèrea.  • 

55  00 
50  00 

192  4 

864  4 

fO  7 
262  1 

111     7 
909     3 

; 

^*Bg^»^**vw  •  A  wba*^Maavvv  %#%  vv*«a**^%#*^«^e  ■•  ••••••••••••# 

45  00 

17i3 

177  1 

■ 

«  1 

40  00 

1.607  Q 

1,034  7 

|72     9 

. 

# 

35  00 

793  9 

622  S 

m    1 

, 

32  00 

9  l 

HS 

f 

4^  : 

30  00 

1.401  % 

1,204  0 

197     2 

• 

26  00 

16  0 

999 

a 

«  • 

25  00 

808  5 

630  9 

172     3 

22  00 

49  8 

174  4 

m 

!2Î  i 

20  00 

578  8 

263  9 

S15     G 

18  00 

10  a 

83  9 

m 

-t  1 

,         15  00 

197  2 

570  1 

m 

m  1 

Giffavettea  KœBÎff. ..•••••••.•••• 

Diver.. 

■ 

4,183  0 

9 

4,\«l  1 

Total  de  la  vente  des  dgarettes 

Total  dei  tentea  (dgaxea  et  cigarettes) . . 

8.689  5^ 

"TnSST 

■ 

••.aj' 

42,906  r 

43,831  > 

• 

*^ 
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" 

l'ROnUIT  DES    VEI^TES. 

DIFFÉRENCES 

Ax»s  i8S8. 

1    A9\BC    1887. 

li^It.ts 

OBSERVATIONS. 

proviioires. 

définiUri. 

KX  PLUS. 

Xlf  MOIKS. 

7 

8 

9 

I« 

11 

frdncs. 

franc*. 

fraaet. 

frasM. 

125 

375 

• 

250 

"52 

3.300 

• 

2,548 

345 

92V 

« 

582 

8,500 

8.04& 

548 

UMl 

11,697 

480 

• 

87,631 

69,710 

17.916 

242,413 

230,006 
135.88^ 

12,315 

141,752 

5,867 

253,601 

241,720 

11,876 

81,713 

86,810 

, 

5,102 

542,743 

523,74a 

18,995 

605,544 

619.6)9 

■ 

14,075 

336,0% 

315,893 

21,103 

255,856 

248,83* 

5,022 

S23,402 

244,009 

0 

10,005 

31,080 

39,351 

m 

8,«71 

27,450 

20,280 

7,171 

, 

4,245 

2.030 

3.212 

634 

1.960 

• 

1,332 

221 

370 

• 

154 

26 

• 

26 

2.855.305 

3,804,69^ 

50,612 

15.625 

15.950 

« 
1* 

935 

6,470 

9,010 

■ 

2.540 

12,652 

12,600 

52 

188,405 

180.493 

7,912 

18,494 

23.161 

■ 

4,669 

14,115 

28.825 

« 

^At^lO 

14,700 

16.267 

> 

1,?07 

60,325 

80,312 

« 

19,987 

15,710 

18.920 

• 

3,201 

150.849 

109,030 

41.814 

5,475 

5,921 

• 

446 

1,239 

963 

275 

3,368.435 

3,315,152 

53,281 

■      876 

V 

870 

514 

• 

514 

•      888 

1,744 

« 

856 

3,582 

• 

3,582 

17,933 

21,098 

c 

3,165 

15.113 

11.398 

3,715 

27,162 

3,940 

23.222 

20,092 

23,022 

a 

2,930 

13,520 

1,510 

12,001 

1,170 

2,473 

■ 

1,303 

47.993 

10,803 

36,290 

10,029 

3,886 

6.143 

43,222 

13,10» 

30,117 

7,752 

7,070 

• 

018 

64,304 

41,388 

22,916 

27,788 

21,798 

5,900 

291 

1,754 

V 

1.463 

42,035 

36,120 

5,915 

439 

2,590 

a 

2,151 

20,212 

15,90« 

4,307 

1,09& 

3,838 

■ 

2,742 

11.576 

5,261 

6,313 

194 

1.501 
8,55^ 

• 

1,310 

2.957 

« 

^,593 

« 

Î227.50I 

a 

237.d02 

379,838 

467,170 

H 

""«7\3?? 

3,748,271 

T,782,.Vi| 

n 

"^MVoÇi" 
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DESIGNATION  DES  ESPÈCES 


OB    TABACS. 


Report. 


VBIITB8  DIKBGTBS  AUX  CORSOHIIATBUAS.  (Soîte.) 


étnmgen  . 


î    etnmgen 
Tabacs  à  priser.  •  •  i    /> 

étriDgers 


Tabacs  àfiimer. 


R61es  menu-filës.. 
Rôles  ordinaires. 


français.. 


Total  de  ]«  vente  des  tabacs  à  priser,  à 
fumer  et  à  mAcher 


Total  oiniKkL  des  ventes  directes  aux  con- 
sommateurs  

Report  des  ventes  aux  débitants 

Total  uBiiÉnAL  des  ventes  à  rintériear 


VERTES    POUR   LE   PATS   DE   GEX. 


^.  (•  1  •     j     (   ^  ^  Havane. . 

Cigares  (.bn<r»!,  j   „„f„„„.... 

Cigarettes  françaises  et  étrangères.. 
Tia»ci  fumer...  I  ^^  *  " 


\   étrangers . 
'  (    français.. . 


Tabacs  à  priser.  « 

Total  des  ventes  pour  le  pays  de  Gex . 

VENTBS  POUR  LA  ZORB  OB  LA  HAUTE-SAVOIE. 

Cigare. fabrique...  |  ^''p«n'"!  *.":::":; 

Cigarettes  françaises  et  étrangères. 
Tabacs  à  fumer. 


I    étrangers, 
français. 


Total  des  venlvs  pour  la  sone  de  la  ir'-Savoie. 
Total  ciBéBAL  à  reporter.  * . . ,  i . .  » 


PAIX 

DU    VBITB 


kilo- 
gramma. 


rr.  e. 


16  00 

16  00 
12  50 
45  00 
35  00 
32  00 
35  00 
n  00 
30  00 
16  00 
16  00 
12  50 
16  00 
12  50 


Divers. 


Divers. 


QOAKTITES  VENDUES. 


ABMBX  |88S. 

R^oluts 
pTOTisoîms. 

3 


k.  h. 
W,905  1 


112  1 

12»865  1 

331  0 
269  7 
301  8 
788  0 
778  0 
536  k 
431  0 

3,769  5 
2  0 
2  0 


20.186  6 


kilog. 

63,092 
35,632,537 


35,695,629 


860 

60 

230 

2,780 

tt 

2,279 


6,215 


a.238 

il 

510 

5,/kOa 

1,943 


12,095 


35,713,939 


Aixâs  1887. 

Bwuluu 
définitifs. 


k.  h. 


43,831  7 


103  1 

13,584  5 

106  6 

107  6 
268  6 
550  5 
717  5 
595  6 
409  0 

4,230  5 
4  0 


20,677  5 


kilog. 

64,500 
35,440,052 


35,510,561 


042 

57 

161 

2,514 

II 

2.4'iO 


6,123 


4,110 

il 

405 

5,213 

il 

1,721 


11,449 


35,528,133 


DIFFÉRENCES 

^^ 

SX    PLVS. 

ex  iioi^s. 

5 

6 

k.  11. 

k.  h. 

Il 

926  6 

9  0 

II 

II 

II 

II 

719  4 

224  4 

II 

162  1 

,1 

33  2 

II 

237  5 

II 

60  5 

II 

n 

59  2 

22  0 

II 

f 

II 

II 

461  0 

II 

2  0 

2  0 

II 

II 

490  9 

LHog. 

kilag. 

« 

1,417 

186,485 

il 

185,068 

II 

II 

II 

76 

>> 

II 

69 

II 

206 

II 

II 

il 

II 

170 

92 

K 

II 

II 

128 

t$ 

// 

II 

105 

19 

191 

II 

II 

,, 

222 

II 

646 

II 

185,806  ' 

II 
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PRODUIT  DES  VENTES. 

DIFFÉRENCES 

1 

OBSERVATIONS. 

kmi»  1888. 

Ainiii  1887. 

RraulUts 

R^^aU 

n   FLDS. 

BI  «OlWft. 

provUoirM. 

définitifs. 

, 

7 

8 

9 

10 

^1 

franc*. 

IrnsM. 

tnntê. 

frnaea. 

3,748,271 

3,782,322 

n 

34,051 

1.794 

1,650 

14'4 

it 

it 

II 

II 

II 

160,814 

169,806 

II 

8,992 

14,897 

4.799 

10,098 

II 

9,440 

3,766 

5,674 

II 

9,658 

8,594 

1,064 

II 

9,700 

13,764 

5,936 

II 

18,672 

17,220 

1,452 

II 

10,727 

11,912 

n 

1,185 

6,895 

6,544 

351 

it 

il 

li 

II 

u 

47,119 

52,881 

II 

5,762 

32 

64 

II 

32 

25 

// 

25 

n 

299,773 

291,000 

8,773 

ti 

4,048,044 

4,073,322 

// 

25,278 

362,357,389 

362,281.802 

75,687 

u 

366,405,433 

306,355,124 

50,309 

II 

n 

II 

ir 

II 

9.694 

10,707 

n 

1,013 

1,036 

979 

57 

n 

1,955 

1,369 

586 

II 

19,883 

18,048 

1,835 

II 

II 

II 

n 

it 

15,953 

17,143 

II 

1,190 

48,521 

48,246 

275 

II 

/» 

II 

II 

II 

45,500 

44,120 

1.380 

II 

M 

II 

II 

II 

ft,335 

3,443 

892 

li 

50,040 

37,688 

1,352 

II 

II 

// 

II 

n 

13,658 

12.126 

1,532 

II 

102,533 

97,377 

6,156 

II 

Ô6.556.487 

366,500,747 

55,740 

II 

BUIX.    DE   STAT. 
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\ 

DESIGNATION  DES  ESPÈCES 

DE    TABACS. 

1 

PRIX 

»l  VXITTI 

par 

9 

QUANTITÉ 

S  VENDUES. 

Assii  1887. 

Bisidttu 
définitifs. 

A 

DIFFÉRENCES 

AXRfa  i888. 

RiMdUU 
proTisoirei. 

a 

Kl  PLOS. 
5 

5 

Report 

h.     e. 

kilog. 
35.713.039 

kUog. 
35,528,133 

kilog. 

185,806 

YINTES    POUR    LA   CORSB. 

_.          i»  1   .      ,          (  à  Itt  Havane 

Divers. 

// 
381 
3,941 

32,627 

// 

78 
II 
9 
II 

II 

380 
3.817 

29,802 
// 
90 

8 
II 

II 
1 
124 

2,825 
« 

II 

II 

J 

Cigares  febnqnës....|  ^n  France 

Cigarettes  firançaises  et  étrangères 

T.b«ciàfumer Lnc^.*.!  !  i!  !  i:"  !  !  ! 

-,  1        ,       .                 \   ëtraniren 

Tabacsàpnser |  ^^^^ 

^  ,        ,      .  ,              (   Rôles  menn-filës 

Tabacsàmàcher,...|             ordinaires 

Carottes 

Total  des  ventes  poor  la  Corse 

•  • 

37,036 

34,097 

2,939 

VniTBS   POUR   LA   PRIHQIPAUTi   DE    MONACO. 

_,          j.  1   .     ,             à  la  Havane 

Divers. 

30 
4.973 
1,811 

3,990 

II 

1.189 

130 

350 

II 

3,260 

73 
4,630 
1,555 

190 
3,450 

II 
1.177 

100. 

280 

II 
2,970. 

t 

343 

256 

56 

540 
9 

12 
30 

'ji 

Cigares  fabriqués. ...      ^  p^^^ 

Cigarettes  françaises  et  étrangères 

^ranirers 

Td»c.àf«mer ^^ • 

Tabacsàpriser fri!^::\\\v^','^'^: 

,                       ^   RôIm  menu-fiiés 

. 

70 

Carottes. 

n 

• 

Tabacs  à  prix  réduits 

Total  des  ventes  poar  la  prindpanté  de  Monaco. 

VKHTBS   POUR    L»BZPORTATIOH. 

_.           ^.    .                (    à  la  Havane 

Divers. 

15,958 

14,li25 

1,533 

242 

9,539 

17,911 

39,180 

76,698 

515 

12,654 

168 

46 

17 

4,478 

56 

9,980 

20,394 

25,653 

81,017 

479 

15,787 

109 

2 

22 

7,901 

186 

cig«e.  ûbriqui... . .  j  t.  p^! : . . .  :  :  : .  :  :  : 

H 

36 

il 

59 

44 

1* 

II 

Cigarettes  françaises  et  étrangères »... 

„  ,        .  ^                   (    étrancrers 

Tj»c.àfumer w£ ..;:;::.:::: i! 

Tj«càp™er QT;;:::::::::::: 

..1                                    R6leff  menn-filés. ....... 

T.UC. à  mâcher....      "*'**  °A°Lv; 

Carottes l 

Tabacs  à  prix  réduits* 

161,448 

161,400 

hl 

i    , 

Produits  divers  et  foroements 

I90.33< 

5 

Total  général  des  ventes  de  tabacs 

35,928,381 

35,738,055 

■ 

""1 
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PBODUIT  DES  VBWTB8. 

DIFFÉRENCES 

OBSERVATIONS. 

AXMRI    1888. 

AHIBB   1887. 

R«siili.u 

IH  PliVS. 

BU  noms. 

provisoiret. 

d«6mtifa. 

7 

8 

9 

10 

11 

firtnet. 

firaacs. 

(nnc*. 

frtUM. 

366,556,487 

366,500,747 

55,740 

n 

II 

'1 

n 

II 

M16 

4,537 

79 

II 

(14,936 

42,332 

2,604 

u 

II 

n 

n 

II 

187,950 

173,075 

14,875 

II 

it 

H 

II 

II 

486 

558 

tt 

72 

// 

i$ 

II 

ti 

60 

50 

10 

II 

II 

it 

// 

II 

238,048 

220.552 

17.496 

II 

3,480 

4,340 

// 

1,860 

70,056 

56,616 

13,440 

II 

25.323 

21,403 

3,920 

II 

900 

760 

140 

II 

10,875 

9.ft50 

1,425 

H 

M 

ff 

« 

II 

2,496 

2,472 

24 

II 

• 

598 

«60 

188 

If 

1,050 

840 

210 

II 

II 

ti 

II 

If 

• 

7,172 

t^lk 

638 

II 

120,950 

102,875 

18,075 

II 

14,701 

5,981 

8.720 

II 

97,559 

106,963 

n 

10.404 

266,123 

293,228 

II 

27,105 

245,762 

164,169 

81,593 

// 

407,073 

486,918 

1» 

79,845 

3,190 

3,167 

23 

II 

63.408 

81,666 

// 

18,263 

999 

742 

257 

II 

240 

9 

231 

II 

81 

154 

II 

73 

4,435 

11,851 

II 

7,416 

1,102,566 

1,154.848 

II 

52,282 

1,478,996 

1,156,389 

322.607 

II 

369,&07/)47 

369,1S5,/^11 

361,636 

II 
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DéSIGNATION  DES  ESPBGES 


DB   fOVDUS   A   m. 


POUDRES   A   FEU. 


Pondre 
de 


/  extrafine... 
saperfine.. 
fine.... .. 


(   Débitants 

(   Comoffimateon.., 

{    DébitanU 

(   Conaommatean. . 

Débitants 

Consommateors. . 


au  bois  pyro- 

l   xyié 


Débitants 

Gonsommatears. . 
Anglaise 


Total . 


Poadn 
de 


Ij,!^  j    DébitanU 

(   Gonsommatean.. 


DébiUnts 

Consommateurs. 

Débitants 

Consommateurs. 


lente... 


ordinaire*. 


•i 


Total 


Pondre  diU  fin  grain  pour  la  fa- j  fi>rte. 

brication  des  mèches  de  sâfetéj  ordinaire 


Pondre 

degnerre< 

vendue 


aux  sociétés  de  tir. 
aux  municipalités. . 

aux  artificiers 

aux  armateurs. . . . 


PRIX 
par 

cnAimi. 


Pondre  de  guerre  dite  poudre  ca-(  Débitants 

rabine (  Consommateurs 

Poudre  de  guerre  destinée  à  TépreuTe  des  armes. . 


(AT 

(nt 


PuTérin. 


Total. 


Total  cémiaAL  à  reporter. 


fr.     e. 


18  75 

19  35 

]5  00 

11  95 
II  85 

20  80 
28  00 
33  80 


2  60 
2  60 

1  75 
1  75 


1  60 

1  kO 

S  kO 

3  40 

3  kO 

3  40 

11  25 
Il  85 

2  00 
1  75 

1  50 
0  90 


QUANTITÉS  VENDUES. 


AKvéB  i888. 

RésalUls 
proTÙoire*. 


kilog. 


3,716 


98,667 
8 

278,936 
11 

3.771 


385,109 


100 
16,275 

250 
1,050 

837.075 
1,395,039 


2,249,789 


47,644 
75.250 

7,843 

1.081 

13,202 

it 

53 

II 

1,150 
1.690 

70 
13,422 


161,405 


2,796,303 


Anaii  1887. 

RésaUats 

définitifs. 

i 


kilog. 


4,852 
2 

106,499 
9 

312.961 
116 

3,485 

n 

9 


DIPPÉRERCES 


427,933 


3,100 
33.005 

150 


988,136 
1,309,946 


2.334.337 


31.000 
79,250 

6,775 
702 
16.136 
II 

215 

1/ 

7,547 
585 

60 
10,817 


153,087 


2,915,357 


n  Hvs. 

5 


b-fc^. 


nous. 

% 


Ua;. 


286 


100 
1,050 

85,003 


16,64*1 

1,068 
37^ 


2,G05 


8,318 
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PRODUIT  DBS  VBSTBS. 

DIFFÉRENCES 

1 

OBSERVATIONS.                                   I 

RésalUU 

provisoires. 

7 

▲axés  iSa?. 

définitif!. 
8 

SK  n.Dt. 
9 

n  «o»s. 

lO 

11 

fnaes. 

fnnct. 

fraBCfl. 

fruot. 

69,675 

n 

90,969 
43 

Il 
II 

21,294 
43. 

1,420,809 
121 

1,533,583 
142 

II 
II 

112.774 
21 

3,138,029 
130 

3,520,805 
1,373 

II 
II 

382.776^ 
1.243 

101,063 
II 
ti 

93,401 
II 
304 

7,662 
II 
II 

II 
II 
304 

4,729,827 

5,240,620 

II 

510.793 

260 
42,315 

8,060 
85,813 

II 
II 

7.800 
43,498 

437 
1,838 

262 

175 
1,838 

II 
II 

1,883,418 
3,138,838 

2,223,306 
2,947,379 

191,459 

339,888 
II 

5.067,106 

5,264,820 

II 

197,714 

76,230 
105.350 

49,600 
110,950 

26,630 

it 
5,600 

26,666 

3,676 

44,887 

II 

23.035 

2,386 

54,862 

II 

3.631 
1,290 

II 

9,975 

II 

596 

II 

2.419 

// 
II 

1,823 
II 

2,300 
2,958 

15.094 
1,023 

II 
1,935 

12,794 

105 
12,080 

90 
9.736 

15 
2,344 

II 

II 

274,848 

269,195 

5,653 

II 

10,071,781 

10,774,635 

/* 

702,854 
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DÉSIGNATION  DES  ESPÈCES 

Dl    P0DDHB8    À    FBU. 

1 

PRIX 

Bl  VBITI 

par 

kilogramme 

a 

QUANTITÉS  VENDCES. 

DIFFÉRESOS 

BB   FLBB.           H  Ha» 

Aivéi  iSM. 

RisnltaU 
provisoires. 

AI«âB    1881. 

Risaiist» 
définiUrs, 

Report 

fr.     e. 

kilog. 
2,796,303 

kUog. 
2,915,357 

M 

119  f'î 

TENTES   DANS   LE   PATS   DE   GEX. 

/   cxtrsfiofl 

2  50 

2  25 
2  00 

1,188 
154 
107 

1,336 
271 
230 

H 
1» 

li3 

Pnnriw  Aft  fthaifl^.  >        f  aDCffilICa  •. 

fine 

Total 

1,449 
3,825 

1.837 
2,600 

II 

1,225 

3'^ 

pAfuIrA  {{t>  raine. .....i....*tT.r..T.-rt..... 

0  80 

2  50 
2  25 
2  00 

Total  det  ventes  daos  le  pays  de  Gex 

TINTES  DAIIS   LA   ZONE  DB  LA  HACTE-SATOIB. 

5.274 

4.437 

837 

1,199 
563 
202 

1.091 
880 
«10 

108 
II 
II 

PnnflrA  df*  cliAiM.      sunerfine. ............... 

fine 

Total 

1,964 
36,300 

2,305 
34,176 

II 
2,125 

\** 

0  80 

5  00 
4  50 
4  00 

▼BRTBS   pour  la  CORSE, 

(   extnifine 

38,264 

36,56$ 

1,696 

1,414 
3,439 
1,331 

.      1.406 
3,190 
1.651 

8 

Poudre  dechasse..      tuDerfine 

S£r. .............::: 

Total..- 

6,184 
48,752 

6,256 
91,665 

il 
II 

Ti 

PnnHrf»  d<»  mîne < 

2  25 

v:;iU 

T0TA.L  des  Tentes  oonr  la  Corse 

64,936 

97,921 

II 

45  ^Ni 

VERTES   POUR   LA   PRniCIPAUTlft   DE    MONACO. 

Poodrfî  de  chasse  an  bois  nYroxvic 

12  00 
3  75 
3  20 
1  80 
1  60 

1  80 
1  00 
0  90 

it 
II 

4,000 
100 

117 
100 
150 
2.000 
100 

èi 
ti 

2,000 

II 

i 

Pondre  de  chasse  fine 

'•** 

Pondre  de  mine 

Poudre  de  ffuerre  (  cartouches  ) 

Total  des  ventes  pour  la  principauté  de  Monaco 

TENTES   POUR   LA   TUNISIE. 

Poudre  de  chasse  fine 

4,100 

2.467 

1,633 

38,625 
3.696 
2,500 

23,995 

6.604 

15,000 

14.630 

ir 
f/ 

■  Poudre  de  mine  ...........t.......... 

l'/j 

Total  des  Tentes  pour  la  Tunisie. 

15.:*1 

44,821 

45,599 

" 

- 

9,943,698 

3,102.349 

II 

\h.\9k 
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PRODUIT  I 

.sniK  1888. 

RrMdUU 

proTisoSnt. 

7 

)ES  VENTE5. 
AviAi  1897. 

8 

WFFÉB 

WttD». 

f 

lENCES 

X«  MOI». 
Ift 

OBSERVATIONS. 
11 

fniici. 

0,071.781 

10,774,635 

fira». 

Il 

702,854 

2,970 
347 
214 

3,3<i0 
610 
460 

II 
ti 
II 

370 
263 
246 

3,531 
3,060 

4,410 
2,080 

II 
980 

879 

6,591 

6,490 

101 

II 

2.997 

1,267 

404 

2,737 

1,993 

832 

270 

II 
II 

II 

726 

428 

4,668 
29,040 

6,562 

27.340 

II 
1,700 

884 
II 

33,708 

32,892 

816 

II 

7,070 

15,478 

5,324 

7,030 

14,391 

6,606 

40 
1,087 
II 

II 

II 

1,282 

27,873 
109,692 

28,037 
206,246 

II 
II 

155 
96,554 

37,564 

234,273 

II 

96,709 

7,200 

i«o 

1,404 
375 
480 

3,600 
160 

II 
II 

3,600 

// 

1,404 
375 
480 
II 

II 

7,300 

6,019 

1,341 

II 

iO,525 
3,«9a 
2,250 

43,191 

6,604 

13,500. 

26,334 

// 
// 

II 

2,908 

11,250 

•>,'i71 

63,295 

12.170 

II 

2/i75 

11,117,604 

// 

785,129 
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■■  - 

PIUX 

QUANTITÉS 

VENDUES. 

DIFFÉRENCES 

DE  TIHTB 

DÉSIGNATION  DES  ESPÈCES 
DE  pouoKu  l  nu. 

1 

par 

kilo. 

gramoie. 

1 

ANvis  i888. 
Risaluu 

3 

Axiéi  1887. 

E«  nos. 
5 

6 

fr.  e. 

kilqg. 

kilo;. 

kaog. 

kilof. 

Report. 

3,9ft3,698 

3,102.349 

Il 

158,651 

VMTU  FOUB   L*IXI»OBTATIOR. 

/  flitnfinfi. 

3  50 
1  90 

4.270 
15 

4,406 
40 

II 

II 

136 
25 

(                                       { 

Pondre  de  diaMe /  laperfioe 

2  36 
1  65 

3.369 
1.400 

3,053 
1,190 

316 
210 

II 

(  fine 

• 

Total 

2  00 
1  hO 

8,065 
985 

5,225 
1.121 

3,840 
II 

136 

18.104 

15,035 

3,069 

" 

j 

[     125 

41,650 

18,925 

33,735 

„ 

1 
Pondra  de  nine « \ 

1  20 
0  85 

3.000 
II 

II 
1,000 

3.000 
II 

II 
1,000 

0  80 

22,355 

109,475 

II 

87,120 

Pondre  de  ffaem 

1  35 

1  30 

2,137 
II 

1.749 
1,000 

388 

II 

1,000 

Pondre  à  canon 

l  75 

19,689 

181,748 

n 

162,059 

0  75 

If 

46.000 

II 

46,000 

Poudre  de  commerce  eztëriettr 

0  70 
0  035 

59,000 
255,510 

168,073 

II 
255.510 

109.073 

*i 

Poudre  detlinée  à  k  fabricatûm  des  cartonches. . . 
Total 

3  00 

268.145 

9,326 

258,819 

" 

671,486 

537.295 

134,191 

// 

Produits  divers ■..••.. 



689,590 

552,330 

137,260 

II 

Total  o^hbral  de  la  vente  des  poudres 

3,633,288 

3.654,679 

II 

31,591 

DYNAMITE,    ETC. 

Dynaoûte. 

2  00 

520,992 
242 

465,412 

55,580 

Nitro-glycériue 

k  00 

549 

II 

307 

Total 

521,234 

465,961 

55,273 
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PBODOIT  DES  VEIITES. 

DIFFÉRENCES 

AKKI  >888. 
7 

kwin  1887. 

Résttlteis 

dcEiiidis. 

8 

BK  nvs. 
9 

BN  noms. 
10 

OBSERVATIONS. 

rr.Bci. 

fraoes. 

fnacs. 

frues. 

10,332,475 

11,117.604 

Il 

785,129 

10.676 

11,016 

II 

340 

28 

76 

II 

48 

7.580 

6.870 

710 

// 

2,310 

1,964 

346 

II 

16.131 

10.450 

5,681 

H 

1.379 

1,569 

it 

190 

• 

38.104 

31.945 

6,159 

II 

52,062 

23,656 

28,406 

II 

5.600 

if 

3,600 

II 

II 

850 

II 

850 

17,884 

87,580 

II 

69,696 

2,671  ' 

2,186 

485 

// 

// 

1.200 

II 

1.200 

34,455 

318,060 

II 

383,605 

tf 

34,500 

II 

34,500 

41.300 

117,651 

II 

76,351 

150,694 

II 

159,694 

II 

536.290 

18,651 

517,639 

II 

•    • 

847.956 

604.334 

243,622 

II 

886,060 

636,270 

249,781 

II 

153,062 

83,133 

69.929 

II 

11,371,597 

11,837.016 

// 

465,419 

1,041.984 

930,824 

111.160 

II 

968 

2,197 

II 

1.229 

1,042,952 

933,021 

109,931 

// 
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Tablbau  II. 

(Suite  et  (in.) 

RÉCAPITULATION  DES  PRODUITS 
DES  AirnÉBs  1888  (résultats  proyisoires)  et  1&87  (réwltats  DÉFntinv»). 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


Vus 

GIDRK8 

Alcools 

Vins  ALCOOLISÉS 

BièEBS 

Forts  centaines  du  chapitre  des  boissons. 

Total  du  chapitre  dbs  boissons 

Droit  de  ho  CEaTiMBS  par  BXPiDiTioM. 

Sels 

SUCRBS. 

Allumettes  chimiques 

Huiles  bt  essbrces  mihérales 

Huiles  tégAtalbs  et  autres 

STiAlIHB  BT  BOUGIES 

vlnaigrbs  bt  acide  acetique 

Chemins  de  pbr  ...» 

Voitures  publiqubs 

Îdb  boissons 
AUTRES. 
GaRABTIB  DBS  MATIÈRES  D*0R  ET  D*ARGBNT 

Droit  de  timbre. 
^  I  Amendes  bt  cohpisgations 

Autres  produits  ditbrs. 

Tabacs. 

Poudres  à  peu 

Dtnamitb  bt  nitro-gltgbrinb , 

Total  général  des  produits 
A  AJOUTER  :  produits  de  la  seconde  partie 

DE  L>BXBRCICB    (ÉVALUATION  POUR  1888]. 

Total 


ANNEE 
1888. 

ANNEE 
1887. 

AUGMENTA. 

TION 

•S  1888. 

DIMINU. 

TION 
on  1888, 

fnnss. 

fr.Det. 

francs. 

franc*. 

131,703^906 

132,218,405 

tÊ 

5IM99 

14,150,913 

13,666,833 

484.080 

If 

243,024,818 

242,478.956 

545,862 

II 

2.490,752 

2.476.829 

13.923 

II 

21,472,237 

22,309.396 

li 

837.159 

82,514 

77,928 

4,586 

'/ 

412,925,140 

413.i28.347 

// 

303,207 

4.838,370 

4.766,086 

72,284 

/' 

11,189,863 

10.406,005 

783.858 

u 

104,514,809 

80.166,963 

24.347,846 

II 

17,010,000 

17,010.000 

H 

it 

13,070 

21,857 

il 

8,781 

2,454,434 

2,200,929 

253,505 

// 

8.400,247 

8.456,784 

it 

56,537 

2.921,617 

2,883.138 

38»479 

w 

75,782,601 

75,760.001 

22.600 

n 

5,067.925 

4,963.409 

104,516 

u 

12.511,773 

12,329.785 

181,988 

II 

693,191 

680,094 

13,097 

u 

4,611,531 

4,564,433 

47.098 

II 

9,106,763 

8.826,9M 

280,805 

M 

5,338,231 

6,149,417 

/; 

811,186 

15,505,157 

14,142,764 

1,362,393 

r» 

369,497,047 

369,135,411 

361,636 

14 

11.371,597 

11.837,016 

1* 

465,419 

1.042,952 

933,021 

109,931 

it 

1.074.796,324 

1,048.461,418 

27,980,036 

1,645.130 

16,934,214 

25,215,920 

II 

8,281.706 

J,091,730t538 

1.073.677.338 

27,980.036 
18,05 

9.926,836 
3,200* 

AUGMENTATIOV  4 

m  1888 
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DIRSCTIOW   ciintRAUE   OIS   COHTMBimOllS   DIBBGTBS. 

L'ÉVALUATION  DES  PROPRIÉTÉS  BÂTIES  « 

ÉTAT    DES   OPERATIONS   AU    l**    MARS    iS^Q.  ] 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

AkiiQ , 

Allier 

ÂlpQl(B8«IQs).... 

Alpw  (Haute»*).  •• 
Aipot-Maritiiiiet. . . 

Araèche 

Ardennes 

Arièse.  ,.,....,. 

Anbi 

Aiïd«...., 

Atejwou t  • 

Boucbea-dn-Rbônf. 

CalvfidM 

Cantal 

Charente 

Cbarento-Inféneare 

Cher. 

Corrèie 

Corse 

CôtA^'Or 

C6tea-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir. 

Finiftère 

Gaid 

Garonne  (Haute*). 

Gcrt 

Gironde 

gëranlt 

Illeet-Vilame 

Indre...., 

Indfe-et-Loire .... 

Uèr« 

Jura 

Landes 

Loi*«t-€her 

Loin 

Loire  (Haqte-}.. .. 
Loire-lnfêrteure . . . 
Loiret 


Ai 
lii 


4S6 
840 
195 
250 
189 
190 
209 
^82 
335 
k%S 
362 
15^1 
108 
623 
193 
370 
kbH 
255 
Ihk 
336 
656 
232 
170 
506 
638 
309 
585 
286 
209 
337 
562 
kkS 
kl9 
272 
312 
174 
230 
464 
496 
â20 
269 
061 
139 
151 
313 


iij: 


RAPPORT 

OV    VQHBHB 
dt  propriétés 

aoinlr*  total 
des  propriétés 
du  départonent. 


87.486 
175,328 
«7.W7 
50,966 
34,330 
48,856 
61,493 
84,361 
65,043 
66,435 

w.ai9 

59,847 
99,983 

115,508 
44,281 

]  10,863 

171,143 
79,517 
37,090 
56,696 
92,391 

103,224 
49,200 

136,382 
58,602 
74,177 

101,508 
56,138 
94.027 

103,364 

117,255 
84,889 

181,266 
93,441 

149,158 
63,815 
85.847 

145,033 
55,933 
52,168 
73,156 
93,015 
45.428 

122.583 
78,302 


p.  o/o, 

83 

100 
68 

100 

100 
75 
61 
90 

100 
85 
82 
56 
82 
71 
78 
85 
09 
97 
55 
65 
83 
63 
71 
92 

100 
75 
78 
61 
75 
88 
89 
89 
86 
79 
91 
78 
72 
88 
74 
78 
87 
82 
65 
78 
84 


D^ARTSMXMS. 


Lot. 

Lot-et-Garonne  .  • . 

Loière 

Maino^t-Loire. .. . 

Manche 

Marne •  • 

Mamf  (Ha«tc-)... 

Mayenne 

Meurtbe-cl-Mosdle 

Meuse 

Morbihan 

Nièrrt 

Noid 

Oise 

Orne , 

Pas-df-Calalfi 

ruY^^e**iJoflae.  «... 
Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Hautes-) 
Pyrénées-Orientales 
Territ**  de  Belfort. 

Rhône 

Sa6ne  (Haute-). .. 
Saôno-ct-Loire.... 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute")  . . 

Seine 

Seitte»In£&ricure . . . 
Seine»et-Marne. . . . 

Sein&-et-Oisc 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam^et-Garoooe. . 

Var 

Vauduse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-)... 

Vosges 

Yonne 


Totaux  et  moyenvb 


816 
805 
140 
863 
413 
834 
549 
237 
602 
586 
112 
145 
868 
701 
855 
830 
853 
497 
480 
183 
106 
118 
583 
525 
S82 
808 
874 

57 
539 
455 
584 
$52 
819 
$66 
>81 

58 
135 
225 
969 
201 
530 
486 


30.867 


in  iMMnbre  total 

dM  propriétés 

du  dspsrtamsnt. 


83,110 

106,250 

27,354 

147,703 

112.818 

98,833 

74,191 

85,668 

91,121 

86,301 

101,506 

68,369 

240,413 

116,406 

93,688 

172,958 

124,234 

70,886 

55,279 

41,214 

11.505 

109,300 

78,888 

135.090 

117.222 

65,050 

66,088 

140,582 

130,677 

93,115 

119,340 

77,086 

163.806 

75,645 

66,378 

52,399 

70,314 

87.777 

101.428 

77,098 

95.216 

106,839 


7,950,051 


RAPPORT 

SD  MOMBaB 

dos  propriétés 


p.  o/o. 

94 

92 

71 

95 

65 

99 
100 

88 
100 
100 

83 

72 

72 
100 

64 

93 

74 

85 
100 

77 
100 

99 
lOO 

85 

78 

86 

88 

95 

67 

86 

82 

79 

95 

76 

93 

50 

80 

74 

97 

99 
100 
100 


82.4 


(^)  On  a  fait  figurer  dans  ce  tablean  non  seulement  les  propriétée  que  comprennent  les  com- 
munes où  le  travail  d'évaluation  est  complètement  terminé,  mais  au«|i  cdles  qui  se  trouvent  éva^ 
luées  dans  les  villes  importantes  où  l'opération  doit  se  prolonger  pendant  jdusieurs  mois. 
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VILLE 

RECETTES  (X)NSTATÉES 


tsac 


Nature  des  recettes 

D'APHàt  LA  nOHXVCL&TOU 
da  budget  de  la  ville  de  Paria. 


1876. 
3 


1877. 
A 


1878. 
5 


1870. 


1880. 
7 


7 

8 
0 

10 
11 

12 

13 


14 
15 
16 


17 


18 


19 
20 


21 

22 
29 

24 
,25 

26 


Gentiinee  commvnaux.  —  |iii> 
potitions  spécialea.  —  Taxes 
ior  les  ehieas 

Part  revenant  i  la  ville  dans  le 
prodnit  do  diverses  amendes 
et  des  permis  de  ebasse.  In- 
i^rits  de  fonds  placés  an 
Trésor.  Recouvrement  snr  les 
porteurs  d'obligetions  muni- 
cipales des  droits  avancés 
pour  lear  eompte. .,...., 

Oetroi 

Droit  d'expédition  d'actes  et  prix 
de  vente  d'objets  mobiliets. 

Halles  et  nurcbée , 

Poids  public 

Abattoirs , 

Entroj^U , 

Produits  des  propriétés  eom 
mnaales , 

Taxes  Innérsires. 

Concessions  de  terrains  dans  les 
eimatiéres , 

Legs  et  donations  pour  des 
OMvrei  de  bienfaiaanee 

Location!  snr  la  voie  pnbliqn« 
et  dans  les  promenades  pu- 
bliques  

Voitures  pnbliones 

Droits  de  voine 

Vente  de  matériaux  provenant 
dn  serviee  des  travaux.  Ces- 
sion de  pareeQes  de  terrains 
retranebés  de  la  voie  pa- 
blicme. , 

Contributions  pour  travaux  de 
voie ,  d'arebiteeture ,  de  pa- 
vage, de  nettoiement  et  d'é- 
eleirage 

Contributions  de  l'Etat  et  di 
département  de  la  Seine  dans 
les  frais  d'entretien  et  de 
nettoiement  du  pevé  de  Paris. 

Taxe  de  balayage 

Redevances  diverses  payées  par 
la  Compagnie  parisienne  d'é- 
clairage et  de  cbauffase  par  le 


dairage 


g«« 

Abonnements  aux  eaux  de  la 
Ville,  produits  des  canaux 
et  de  divers  immeubUs  dé- 
pendant des  établbsements 
bjdranlicjues 

Exploitation    des   voiries , 
danges,  égouts 

Recettes  et  rétributions  perçuee 
dans  divers  établissements 
d'instruction  publique;  legs 
et  donations  . .  .^ 

Contribution  de  l'Etat  dans  les 
dépenses  de  la  police  muni- 
cipale  

Recettes  diverses  et  imprévues. 


Recettes  edditionnellee  auxexer- 
eiees  clos.. 


Total  des  recettes  ordinaires. 


24,257,917  27 


4,764,445 
124,466,231 

270,301 
11,212,844 

344,357 
2,832,679 
2.197,697 

1,356,517 
862,718 

1.681,586 

4469 


744,805  96 

3,796,530  29 

548,081  24 


24,426,564  34 


5,084,701  73 
125,559,562  81 

243,645  85 
11,336,572  9G 

338,983  38 
2,939,469  10 
2,539.243  93 

1,277,260  21 
831,988  63 

1,723,147  50 

4,169  00 


837,981  39 

4,191,055  93 

744,345  59 


224,316  29 


1,724,533  82 


3,400.000  00 
2,608,458  16 


11,678,631  74 

8,973.111  82 
966,110  14 

1,096,769  64 


6,929,425  00 
1,141,343  54 


218,083,674  00 
664,819  90 


219,048,493  90 


fr.     e. 


24,603,614  22 


5,363,066  74 
132,378,776  20 

253,070  45 
11,884.645  52 

319,651  69 
3.066,186  26 
2.476.078  45 

1,364,814  23 
855,818  68 

1,814,091  00 

8,169  00 


096,046  77 

5,416,683  97 

832,038  52 


fr.     c.  fr.     c 

I. — Rbcbttes 


404.995  75 


1,017.621  19 


3,400,000  00 
2,500,750  19 


11,850,477  44 

0,510,406  58 
805,621  30 

2,123,779  28 


0,029,425  00 
1,109,376  63 


222,730,144  71 
1,716,605  96 


224,446.840  67 


107,636  48 


1,804370  93 


3,400.000  00 
2,606,363  80 


15.305,262  22 

9,069,412  55 
1,385,850  68 

2,182,010  51 


7,603,825  00 
1,120,472  60 


235,100,456  47 
150,539  35 


295,349,995  82 


24,885,278  00 


6,012,530  32 
136,576.600  30 

100.404  70 
7,221,871  20 

349,091  85 
3,040.330  82 
2.562,800  83 

1,344,088  79 
904,821  11 

1,874,100  50 

6,169  00 


1.066.052  36 

4,447.441  57 
1,018,144  16 


979,057  00 


2,563,712  48 


3.400,000  00 
2,662,459  69 


13,504,341  82 

10,268,015  22 
1,397,472  81 

2.308,209  64 


7,603,825  00 
1,425,363  60 


25,027,710  i: 


5,516,747  49 
142,871,902  GO 

250,257  15 
7,492,758  76 

349,337  00 
3,167,047  62 
2,683,490  69 

1.262,556  b-\ 
1,000,049  63 

2,277,468  50 

7,133  47 


297,167,601  88 
170.379  63 


237,337,981  51 


1,163,152  7S 
4,606,406  37 
1,181,440  J3 


146,362  29 


2,738,840  15 


3.400,000  00 
2,674.895  31 


16,758.318  82 

11.030,192  43 
1,088,198  64 

2,054,495  62 


7,693.825  00 
1,418,420  46 


248,40^025  61 

170.943  10 


248,571.968  71 
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DE  PARIS. 


D£  1876  A  1887. 


1881. 
8 


fr.     c. 
ORDIHAIBKS. 


1882. 


fr.     c. 


1883. 


fr.     c. 


188i. 


fr.     t. 


1885. 


fr.     c. 


1880. 

i3 


fr.     e. 


25.827.115  89 

24,336,777  31 

24,864,300  71 

25,451.216  16 

20,039,403  11 

28,996.191  42 

0,407,460  75 
148.862,585  86 

5,502.769  04 
149,920.051  02 

5,457,033  65 
143,878,631  22 

5,397,427  57 
140,250,904  72 

5,371,122  43 
135,598,239  53 

5,993,926  44 
135,609,488  32 

335,006  70 
7,628.614  62 

206,773  55 
3,346.003  41 
2.734.632  14 

253,945  35 
7,679,618  30 

209,270  10 
3,453,410  14 
2.537,317  03 

240,664  60 
7,636,692  86 

220,071  00 
3,394,442  74 
2,326,319  09 

232.003  85 
7,611,773  68 

223,046  45 
3,398,375  21 
2,774,483  03 

234,958  86 
7,008,790  85 

234,422  95 
3,371.723  J25 
3.100.889  02 

240,189  45 
7,720.272  90 

248,507  30 
9,399,237  27 
3,133,224  93 

1.297.811  09 
908,793  62 

1.564,851  10 
1,022,674  83 

1,585,588  03 
1,001,425  86 

1,503,984  27 
978,723  18 

1,530.167  54 
978,404  45 

1.440,371  97 
1,009,819  14 

2,258,636  00 

2,357.428  00 

2,S74,0M  00 

2,288,007  00 

2,402,475  18 

2,557,597  50 

8,169  00 

6,169  00 

6,160  00 

0,350  03 

17,338  50 

20,731  05 

1.147,313  19 
5,015,274  50 
1,419,813  14 

1,204.565  25 
5,360,474  75 
1.379,232  86 

1,981,261  51 

5,201.460  55 

768,097  96 

1,510,074  61 

5,167,046  30 

813,428  99 

1,600,502  79 

5,291,410  72 

502,273  48 

1,631,486  05 

5,357,849  19 

603,407  34 

511,393  03 

405,256  27 

430.350  40 

314,877  71 

203,710  48 

325.034  79 

3,697,987  17 

4,347,539  23 

3,569,290  30 

3,067,004  21 

3,305,252  00 

5,055,987  55 

4,100.000  00 
2.694.109  01 

4,100,000  00 
2,710,308  82 

4,100.000  00 
2,724.805  30 

4,100,000  00 
2,832,554  04 

3,900,000  00' 
2,849,271  74 

■  3,900.000  00 
2.857,833  39 

18,401,193  90 

20,093,442  88 

18,517,112  95 

17,872,403  10 

17,490,150  84 

17,728;922  10 

11,002,093  06 

11,223,019  97 

11,U5,003  90 

12,123,002  20 

11,015,723  48* 

■  11,869.808  09 

1,064.100  80 

1,501,325  74 

1,529,511  37 

1,850,041  37 

1,831,904  85 

1,900,102  22 

2.790,641  10 

2,683,864  50 

2,404,009  72 

2,311,553  80 

2,208,270  78 

2,078,950  20 

7,093,826  00 
1,274,418  97 

7,603,825  00 
1,353,228  94 

7,693,825  00 
1.276,017  13 

7,693.825  00 
1.059.626  04 

7  093,825  00 
752,096  58 

7,099.825  00 
1,071,541  92 

a59,680^1S  10 

M,901,0i8  4S 

tt5.97M93  90 

351,434,519  00 

240,078,441  34 

251,838,306  19 

87,156  35 

67.294  82 

31,723  83 

155,144  37 

82,784  29 

53,924  06 

239,767,674  65 

268,058,348  25 

254,008,617  79 

251.689,658  03 

246.161,225  63 

251,802,290  26 

BULL.  DE  STAT. 


1887. 


33,192,830  90 


5,375.138  40 
137.001,917  00 

232.092  30 
7.980.702  33 

272,240  95 
3.540.656  68 
3.069,833  09 

1,469,969  13 
965,656  35 

2,156,034  00 

2i,133  32 


1,707,031  09 

5,470,530  95 

502,795  70 


335,215  93 


3,380,847  53 


3,900,000  00 
2,866,388  62 


17,717,315  72 

11,971,427  83 
2,028,080  68 

2,039,738  82 


7,093,825  00 
881,010  85 


355.782,915  17 
92,721  00 


855,815,030  83 
a3 
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RECETTES  CONSTATA 

il 

eu 
1 

NATURE  DES  RECETTES 

D'APbAs   la   KOmMCLATUM 
da  budget  de  la  TÎlle  de  Périt. 

3 

1876. 
3 

1877. 
& 

1878. 
5 

1879. 
6 

7 

27 

28 

29 
30 

31 
32 

33 

34 
35 

36 

37 
38 

39 
40 

_ 

ConiribatioBs  dans  le«  frais  de 
reconstitation    dee   aetey   de 
Vilti  «vil 

fr.     e. 

165,492  90 

1,244.611  11 

• 

M89,S97  12 

• 

521.622  00 

2.031  60 
122»755  31 

30.792  99 

fr.     c. 

159.796  51 

576.258  10 

2.138,225  68 

2.690.887  39 

33,067  69 
90»50'i  54. 

710,000  00 
19,354  85 

fr.     c. 

142.732  23 

1,521,151  41 

■ 

2,472.414  61 

v 

1.114,216l  83 

4,M4  35 
248.008  26 

366.362  85 
16.027  82 

fr.     c. 

n. 

113,187  01 
1.567.160  61 
3.896,389  14 

2,907,«72  00 

1,958,204  28 

11.978  33 
405,349  16 

883.637  15 
6.666  13 

fr.     . 

—  RKm 

93.7'»  :i 
1.3i7,*^2- 
3,y36.:^::f.  . 

1.500,&J  -i 

l,306,y^ 

185.-i 
233.-  . 

Prodnit  des  placements  tempo- 
raires de  fonds  provenant  de 
ressonnces  extraordinairee. . . 

Prodnit  de  dons  et  legs 

ProdoH  des  ventes  d'immeqliUs 
da  domaine  de  la  Ville.  «... 

Cession  de  la  eescrne  de  la  Gîté 
et  des  deux  hAtds  d'éut-ma- 
jor,  boulevard  dn  Palais .  an 
département  de  la  Seine,. . . 

Produits  de  l'ai^ation  de  ter- 
rains   expropriés,    par  «oite 
d'opérations    de    Toirie   non 
eréditoee  sur  fonds  d'emprunt 
et  de  la  veale  de  matériaux 
provenant  de  cm  opérations. 

Prodnit   de  la  revente   des  ter- 
rain* acquis  pour  la  dériva- 
tion de  la  Vanne  et  pour  les 
antres  opérations  du    service 
des  eaux  et  égonts 

Remboursement  par  les   parii- 

eaiiers  de  frais  de  viabilité. 

ContriboUons  de  l'Etat   ou  du 

divers  travaux 

Recettes  diverses  extraordinaires 

ToTA%  des  recettes  extraor- 
diniires  sur  fonds  géu*. . 

Produit  du»  «mpmukU; 

Prodnit  cU  1*   vente  d'immeu- 
ble* et  de  matériaux  de  dé> 
molitiop  à  provenir  des  opé- 
rations créditées  sur  les  fonds 
de*  «mpronU.* 

Versemenis  par  l'État  et  par  le 
département  de  la  Seine  avec 

Reliquat   de    la    Caisse    de  la 

3,976,706  :»3 

140.494,200  00 
13.730,305  38 

a 

6,411.094  81 

56.839,225  00 

15,665.171  64 
1,240,000  00 

5.885.648  36 

30,967,800  00 

7,703,375  32 
889,393  00 

11.150.543  81 

• 

3,865.093  89 

790,000  00 

• 

8,5<;-r.i3. 

Total  des  recetten  extraordi- 
naires sur  ibttds  sp^iaux* . 

Report    du  total  des  re- 
cettes     extraordinaires 
surft>ads  fénénanx. .. 

Report    des    recettes    ordi- 
nainei .  ,,,.,,,.,...,. 

154,224,505  SS 

3,976,706  33 
219.648,493  90 

73,744.396  64 

6,411,094  82 
224.446,810  67 

39,560,508  38 

5.885,648  36 
235.549.995  82 

4,655,093  89 

11.150.543  81 
237,337,981  51 

Total  gMbal  des  recette». . 

1 

377.849,705  01 

304,602.332  13 

280,796.212  56 

253,143,619  21 

«64  V 
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)E    1876  A  1887.  (Suite  et  fin. 


1884. 


1885. 


1881. 
8 


fr. 


1882. 
9 


fr. 


1863. 


fr.  e. 


bxtraobbuiaihis. 


généraux. 


81/251  23 

66,465  47 

70,167  06 

58,052  10 

1.807,858  45 

8.071,W7  5« 
457,000  00 

2,095.865  20 
417.004  94 

2.100,701  28 
63,645  43 

4.029,219  73 

3.278.103  89 

2.300,218  59 

2,337.449  05 

m 

500.000  00 

700,000  00 

125.764  50 

3.677.494  49 

1.178,149  65 

1,002.168  47 

2.321.511  97 

271.350  52 

«8.U0  24 

%1.S26  48 

176*295  91 

159,911  37 

16I.05t  10 

158.318  24 

141.967  66 

2.616  87 
125.655  04 

454.460  13 

364,000  00 
796.452  97 

194,800  56 
586.366  66 

10.158.387  70 

9.228,769^00 

9.451,515  95 

8,404,746  46 

spéciaux, 

'i2t),:ui  51 
3,847,531  58 


1,267.643  09 

10,158,387  70 
259.767.674  65 


271,193.705  44 


277,«08  10 
4,700,0p0  00 


1,977.208  10 

9,228.709  00 
263.058,348  25 


277,264.325  35 


$tt0.0«3  67 

2«O0Û.OOO  00 
1.850,000  00 


4.140.623  67 

9,451.515  95 
254,008,617  79 


267,600,757  41 


3.868.470  2» 


3,868.470  25 

8.404.746  46 
251.589,658  03 


263,862.874  71 


fr.     c. 


1886. 
i3 


fr.     c. 


1887. 


57,738  00 


0M,997  46 
37,541  29 

747,300  78 


696,311  78 

2,216.195  76 

189*^48  ^ 
887,991  77 


190.000  60 

616,310  58 


6,014.009  37 


58.356  03 


204.930  48 
U»iM>9  ^9 

471,4)2  68 


553,101  17 
617,946  08 

318,946  29 

205,885  98 


9,^4^,605  30 


57,618  96 


627,866  04 
O4»30i  44 

241*412  84 


550.000  00 

1,392,705  35 

49,445  00 
1.191  67 

96,935  75 


3.060,478  55 


4,309,101  09 


4.309,161  09 

6.014.066  37 
216.161,225  63 


256.48^,463  69 


4d,09P,999  00    40,0OO»0f>«  00 


3,359.139  97 


48.359,139  97 

2,545,605  30 
251,898JU0  25 


Mn,ri9^m  «9 


4,050,000  00 


44,050.000  00 

3,080.478  55 
2llb»,815,636  66 


^2#94AiU5  33 


wmmm 
a3. 
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IJNDOÎ-CJHINE. 

L'ORGANISATION  DES  CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT  EN  COCHINCUIKE. 

Dans  ie  but  de  développer  rautonomie  des  arroodissemeats  de  la  colonie 
et  d'associer  plus  complètement  les  indigènes  au  maniement  des  affaires  do 
pays,  le  Gouverneur  de  la  Cochiochiae  avait  créé,  par  arrêté  du  12  mai 
1882,  à  titre  dressai,  des  conseils  d'arrondissement  siégeant  aux  chefs-lieux, 
sous  la  présidence  des  administrateurs  des  affaires  indigènes. 

L'expérience  ayant  démontré  les  excellents  résultats  qu'avait  produits  cette 
institution,  elle  vient  d'être  définitivement  organisée  par  un  dé<ù^t  rendu  sur 
la  proposition  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  inséré  dans  le 
Journal  officiel  du  8  mars. 

Nous  en  détachons  les  articles  suivants  qui  intéressent  directement  les 
finances. 

Article  21.  —  Le  conseil  donne  son  avis  sur  le  classement  des  voies  coloniales, 
sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  du  territoire  de  rarrondissement, 
du  canton  et  de  la  commune  ;  sur  le  classement  par  catégories  des  villages  pour  la 
taxe  des  rizières,  sur  toutes  les  questions  relatives  à  Tassiette  de  Timpôt. 

28.  —  Le  projet  de  budget  de  rarrondissement ,  rédigé  en  quoc-ngu  el  en  firançab. 
est  préparé  par  1  administrateur.  Le  budget,  délibéré  par  le  conseil  d'arrondisse- 
ment, est  définitivement  arrêté  par  le  Gouverneur  général  en  conseil  privé. 

29.  —  Les  recettes  du  budget  se  composent  : 

1**  Du  produit  des  centièmes  additionnels,  dont  le  nombre  est  fixé  annuelle 
ment  par  le  Gouverneur  général  en  conseil  privé  ; 

a**  Du  produit  du  rachat  des  prestations; 

3**  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  d  arrondissement  ; 

4"*  Du  produit  des  droits  de  péage  des  bacs  et  passages  d'eau  sur  les  chemins  à 
la  charge  de  Tarrondissement,  de  tous  autres  droits  concédés  à  rarrondissement  par 
les  arrêtés; 

S*"  De  la  part  allouée  à  l'arrondissement,  k  titi*e  de  subvention,  sur  les  fonds  gé- 
néraux de  la  colonie  ; 

6^  Du  montant  de  la  subvention  des  villages  aux  gardes  du  tram  supprimés  ; 

y""  Des  contingents  de  la  colonie  pour  le  service  de  la  poste,  de  rinstruction  pu- 
blique; 

8""  Du  contingent  des  communes  et  autres  ressources  éventudles  pour  le  service: 
vicinal  et  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

g**  Du  produit  des  emprunts  ; 

10*  Des  dons  et  legs; 

1 1*"  Du  produit  des  biens  aliénés; 

la*  De  toutes  autres  Iraoettes  aecidenleUes» 
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30.  —  Les  dépenses  du  budget  sont  i«9  suivantes: 

i"  Construction  et  entretien  des  petits  canaux  et  des  chemins  vicinaux  de  grande 
conununicadon.  Payement  du  personnd  affecté  k  ce  service  ; 

2*  Construction  et  entretien  des  écoles  de  canton.  Fournitures  classiques.  Paye- 
ment du  penonnel; 

3*  Service  de  focteurs  pour  le  transport  des  lettres  à  domicile  et  viceversa.  Bureau 
de  7éeq>tion  et  de  distribution  au  cbef'-liea  d^arrondissement.  Plantons  des  chefs  de 
canton; 

d**  Payement  du  personnel  affecté  à  la  caisse  et  à  la  comptabilité  de  Tarrondisse- 
ment; 

S""  Entretien  des  propriétés  et  inmieubles  appartenant  k  Tarrondissement  ou  an 
service  local; 

6*  Dépenses  d^utOité  publique  spéciales  à  Tarrondissement. 

31.  —  Si  le  conseil  omet  d'inscrire  au  budget  des  crédits  suffisants  pour  Tacquitte- 
mentdes  dépenses  obligatoires,  il  y  sera  pourvu  par  le  Gouverneur  général  en  con- 
seil privé. 

32.  —  Les  fonds  qui  n*auront  pas  reçu  leur  emploi  dans  le  cours  de  Texercice  se- 
ront reportés,  après  la  clôture,  sur  l'exercice  en  cours  d  exécution,  avec  Taffectation 
qu'ils  avaient  précédemment  au  budget.  Les  fonds  libres ,'  provenant  d'une  recette 
quelconque  seront  cumulés ,  suivant  la  nature  de  leur  origine ,  avec  les  ressources 
de  l'exercice  en  cours ,  pour  recevoir  l'affectation  nouvcfie  qui  pourra  leur  èlre 
donnée  par  le  conseil  à  sa  prochaine  session.  Le  conseil  peut  porter  au  budget  un 
crédit  pour  dépenses  imprévues.  Tout  virement  de  fonds  est  interdit ,  à  moin^  d'une 
autorisation  spéciale  du  Gouverneur  général. 

33.  —  Un  caissier  comptable  est  chargé  du  recouvrement  des  ressources  de  toute 
nature  et  du  payement  des  dépenses.  Il  sr  conforme  à  tous  les  règlements  de  comp- 
tabilité publique  sur  la  matière.  Les  rôles  et  états  de  produits  sont  établis  par  Tad- 
mioistrateur,  approuvés  par  le  Gouverneur  général  et  remis  au  comptable. 

3{t.  —  Le  comptable  ne  peut  payer  que  sur  mandats  délivrés  'par  l'administra- 
teur, dans  la  limite  des  crédits  ouverts  au  budget  de  l'arrondissement. 

35.  -<—  La  comptabilité  et  la  caisse  sont  vérifiées,  quand  le  directeur  général  le 
juge  convenable ,  par  un  fonctionnaire  désigné  à  cet  effet. 

36. —  Les  comptes  d'arrondissement  concernant  les  recettes  et  les  dépenses  sont 

1)résentés ,  chaque  année ,  en  clôture  d*exerciçe,  au  conseil  d'arrondissement  qui 
es  entend  et  les  débat.  Ces  comptes  sont  définitivement  réglés  par  arrêtés  du  Gou- 
verneur général  en  conseil  privé. 
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TUNISIE. 

LE  Commerce  ËXTÉhfEtîR. 

Le  Journal  officiel  tanisien  du  7  février  dernier  a  publié  lo»  jné«ultat»  du 
commerce  extérieur  de  it  Tunisie  pendant  rexercîce  1887*86  (année  x3o5). 
Voici  d'atiord  Us  çhiffires  deB  importatioQ»  et  des  esporUtioa»  totales  pe«< 
dant  les  deux  derniers  exercices  ^'). 

DIPFKRBNCISKI 

1887-88.  1886-87.  1887-88. 

francs.  frtncs.  fraat*. 

Importaflouft 3i,334,4ô9  16,894,475     +     4,439,928 

Exportations 19,654,978  20,557,762     —        902,784 

Ensbmble 50,989,381  47,452,237     +     3,537,144 

Voîci  maintenant  là  répartition  par  pays  des  valeurs  importées  et  expor- 
tées en  1887-88: 

I&IPOATATIOlfS.                    XIPORTATIOIIS. 
PATS.  

*■*"  franel.  firuies. 

France 17,175,632  5,24à,557 

Algérie i,237,3oo  4,3o8,7q3 

Malte 4,231,798  Q27»a45 

Italie 4,077,647  5,517,460 

Russie 1,198,900  » 

Autriche 1,013,170  28,883 

Angleterre 608,745  2,101,612 

Autres  pays,  « * 1,791,208  i,528^4a8 

ËNSBMBLK 3i,334»4o3  i9,654t978 

Voici  rindication  des  principales  marchandises  importées  et  exportées 
ainsi  que  des  principaux  pays  de  provenance  ou  de  destination  s 

Importationt*  -^  Tissus  de  ooton  et  toileries^  4*3  millions  de  francs 
(Malte,  2.5  millions;  France,  922,000  francs);  farines,  3.8  millions 
(France,  3.7  milliûiis);  céréales,  3.5  fnitlioûs  (Russie,  1  million;  France, 
947,000  fr.);  denrées  coloniales,  5.4  tûîllîons  (France,  i»5  million);  vins 
et  spiritueux  «  1.8  million  (Italie,  854|000  fr%;  France,  762,000  fr.). 

Emportmiions,  —  Htûiea  d*olivet,  4  «6  militons  de  francs  (Franee,  2. 8  mil- 
lions^  Italie,  692,000  fr.);  blés,  3;i  millions  (ItAlie,  1.5  million;  Algé- 
rie, 1.2  million);  tan,  2.5  millions  (Algérie,  1.3  million;  Italie,,  t. 2 
million);  alfa,  1.8  million  (Angleterre,  1.7  million);  orges,  i.3  million 
(Italie,  5o4)OOofr.;  Algérie,  486,ooo  fr.);  laines  en  suint,  1.1  million 
(France,  653,ooo  fr.);  éponges  lavées,  734,000  fr.  (France,  686,000  fr.); 
tissus  de  laine,  697,000  francs  (Egypte,  241,000  fr.). 

''La  staiistiquc  luuisienne  chiffre  le  mouvement  du  commerce  extérieur  en  piastres  que 
nous  avons  converties  en  francs ,  à  raison  de  60  centimes  de  franc  pour  1  piastre ,  confor- 
mément au  décret  beylical  du  a6  juillet  1888.  (Voir  le  BuUetin  d^août  1888,  page  186.) 
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ANGLETERRE. 

LES  CRÉDITS  POOR  LA  RÉORGANISATION  DE  LA  ÏT.OTTB. 

Loid  G»  Hamiltott^  Ministre  de  la  mariae^  a  présenté  à  la  Chambre  des 
(SommuDes^  le  7  mars^  des  indications  détaillées  relativement  à  un  projet  de 
réorganisation  des  foroes  navales  de  TAngleterre.  M.  Goschen,  Chancelier  de 
l^chiquier,  a  complété  les  renseignements  qui  avaient  été  fournis  par  son 
collègue. 

Le  programme  de  construction  navale,  élaboré  en  188&  par  lord  Norih-*' 
brook,  étaot  presque  entièrement  exécuté,  vingt-six  navires  devant  être 
achevés  le  i*'  avril  18 go  sur  trente  qui  sont  actuellement  en  train,  le  Gou" 
vemement  propose  la  oonstruction  de  soixaote-dix  bâtiments  nouveaux,  savoir  t 
dix  cuirassés,  quarante-deux  croiseurs  et  dix-huit  canonnières-torpilleurs.  Les 
délais  pour  fachèvement  de  ces  constructions  ne  dépasseraient* pas  trois  à 
quatre  années  pour  les  cuirassés  et  dix-huit  à  trente  mois  pour  les  autres 
bâtiments.  Les  soixante-dix  navires  seraienjt  terminés  en  quatre  ans  et  demi. 
On  voit  que  le  Ministre  de  la  marine  veut  essayer  de  construire  très  rapide^ 
ment.  Les  machines  et  les  coqaes  coûteraient  i6,i5o,ooo  livres  et  ranne-* 
ment  &,35o,ooo  :  la  dépense  totale  s'élèverait  à  2 1 . 5  millions  sterling. 

Le  Gouvernement  mettrait  en  adjudication  la  construction  de  trente-deux 
navires  pour  10  millions  sterling  et  il  ferait  exécuter  dans  les  chantiers  de 
rÉtat  trente-huit  vaisseaux,  ce  qui  entraînerait  une  dépense  de  ii  .5  mil-^ 
lions  sterling.  Pour  payer  cette  dernière  somme,  il  suffirait  d'augmenter 
de  602,000  livres  pendant  quatre  années  les  chiffres  des  crédits  qui  ont  été 
accordés  Tannée  dernière  à  la  marine ,  ces  crédits  s*appliquant  en  partie 
déjà  à  des  constructions  neuves. 

Quant  aux  10  millions  sterling  nécessaires  pour  les  travaux  mis  en  adjudi- 
cation, on  les  demanderait  également  à  Timpôt  et  non  à  l'emprunt;  mais 
cette  charge  serait  répartie  sur  sept  exercices,  aûn  qu'elle  parût  moins 
lourde  aux  contribuables.  On  demanderait  donc  pendant  sept  années  un 
supplément  de  ressources  montant  à  i,43o,ooo  livres  annuellement. 

Toutefois  la  construction  des  nouveaux  navires  devant  être  achevée  dans 
un  délai  de  quatre  ans  et  demi,  il  se  pourrait  que  pour  être  en  mesure  de 
solder  le  montant  des  travaux  exécutés  par  les  adjudicataires,  le  Trésor  fût 
obligé  d'émettre  des  bons.  Dans  ce  cas,  on  inscrirait  parmi  les  dépenses 
annuelles  de  la  âotarine  Tintérét  de  ces  valeurs  dont  le  remboursement  serait 
assuré  au  moyep  du  supplément  septénaire  de  ressources  fiscales  à  créer. 

En  résumé,  le  Ministre  de  la  marine  propose  de  renforcer  la  flotte  de 
70  bâtiments  de  guerte  et  de  gager  cette  dépense  en  mainteoant  dans  les 
prochains  budgets  les  crédits  alloués  à  la  marine  pour  i888-8g,  auxquels 
viendraient  s'ajouter  des  crédits  supplémentaires  montant  ensemble  à 
i2. 4  millions  sterling  (602,000  X  4  =  2.4  millions  +  i,43o,ooo  X  7 
«=10  millions). 
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ANGLETERRE. 


SITUATIONS  BIMENSUELLES  VE,  LA  BANQUE  D'ANGLETERRE 

PENDANT  L'ANNis  1888. 


DATES. 

CIRCU- 
LATION 
ôm 

EN- 
CAISSE 
de»  (leuK 

DÉPÔTS. 

PORTE- 
FEUILLE 

RÉSERVE 

•■ 

BIUITS 

TAUX 

»«    L'BKOWPTI 

• 

BIU.BTS. 

OKPAl- 
TBVBXT8. 

el 

AVAMOBfl. 

et  «n 

BS»*«M. 

ftâSQCB. 

millioBB  d«  livret  sterling. 

p.    0/0. 

4  janvier . . . 

24.8 

20.2 

30.2 

36.4 

11.6 

4 

35 ■. , 

3S.5 
23.7 

21.3 

21.4 

30.7 
30.4 

34.6 
34.6 

14.0 
13.9 

3 

n 

i"fëYrier..*. 

i5 

23.1 
23.1 
23.1 

22.1 
22.7 
23.0 

32.5 
34.9 
35.0. 

35.5 
37.7 
37.6 

15.1 
15.8 
16.0 

2  i/î 

2Q.- 

7"M« 

a8 

23.9 
24.6 

22.9 
21.8 

39.9 
37.1 

43.3 
42.1 

15.1 
13.4 

4  avril 

35 

24.2 
24.7 

21.2 
20.2 

31.9 
31.2 

36.7 
37.4 

13.1 
11.7 

tt 
II 

a  moi 

3o 

24.2 
24.3 

20.2 
20.8 

30.4 
30.4 

36.0 
35.7 

12.2 
12.6 

3 

6  juin 

a7 

24.3 
25.2 

22.1 
21.7 

32.2 
31.2 

,36.0 
36.4 

14.0 
12.7 

f* 

a5 

24.7 
25.2 

20.8 
20.6 

30.9 

28.6 

36.6 
35.4 

12.3 
15.6 

n 
II 

i"aoûl 

ao 

24.4 
24.7 

20.8 
20.9 

28.3 

27.7 

33.8 
33.7 

U.6 
12.4 

iâ 

II 

5  septembre. 

a6 

24.8 
25.9 

20.8 
20.0 

29.2 
30.3 

35.5 
38.5 

12.2 
10.3 

4 
5 

3  octobre... 

17 

25.1 
24.9 
24.8 

20.5 
20.5 
19.6 

32.0 
31  0 
29.9 

38.3 
37.0 
36.8 

11.6 
11.8 
11.0 

n 
II 

M 

3i 

7  novembre. 

ag 

23.6 
23.8 

18.5 
18.3. 

26.5 
26.2 

33.3 
33.4 

11.0 
10.7 

II 

5  décembre  . 

a6 

23.9 

19.2 

28.2 

34.6 

11.6 

ti 
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ANGLETERRE. 


LES  DETTES  PUBLIQUES  DES  COLONIES  ANGLAISES. 

Dans  le  numéro  de  mais  du  Journal  ofihe  Instiiate  ofhankers,  M.  H.  F. 
Billinghurst  donae  d'intéressantes  indications  sur  |es  dettes  publiques  def 
colonies  anglaises. 

Voici  le  résumé  de  ce  travail  : 

Les  fonds  publics  de  TEmpire  indien  occupent  une  place  k  part  |iarcni  les  titres 
(les  dettes  publiques  des  colonies  anglaises;  les  trustées  peuvent  faire  des  placements 
en  fonds  indiens,  tandis  qu*ils  ne  doivent  pas  acquérir  les  autres  vsJeurs  purement 
coloniales.  Il  y  a  donc  lieu  de  présenter  séparément  la  situation  de  la  dette  publique 
de  llnde  anglaise. 

Voici  le  montant  en  capital  des  valeurs  indiennes  qui  sont  actuellement  cotées  à 
la  Bourse  de  Londres  : 

Hv.  st. 

Fonds  indien  3  i/a  p.  o/o 69,570, 1  a4 

Fonds  indien  S  p.  qÂ> « 19,748,648 

Dette  flottante  3  i/a  p.  0/0 .  a,ooo,ooo 

Dette  flottante  3  p.  0/0 3,ooo,ooo 

EwSJiMBLE 84,318,67a 

En  outre,  les  emprnnts-roupies  émis  dans  Tlnde  s*élèvent  à  87  millions  sterling 
environ ,  et  les  empruntH  des  compagnies  de  chemins  de  fer  dont  l'intérêt  est  ga- 
ranti par  rÉtal  sont  considérables.  Les  trustées  ne  peuvent  placer  les  capitaux  qui 
leur  sont  confiés  ni  en  titres  de  la  dette  flottante,  ni  en  titres  d'emprunts-roupies. 

Les  emprunts  émis  par  les  autres  colonies  anglaises  et  figurant  à  la  cote  de  la 
Bourse  de  Londres  montent  ensemble  à  a 34  millions  sterling. 

Celte  somme  peut  se  subdiviser  comme  ci-^après  :  * 

DBSIOHATION  MOHTANT  DES  DETTU 

des  dettes.  en  capital. 

Ut.  tl. 

Fonds  6  p.  0/0 5,869,350 

5  p.  0/0. a4i08a,9ao 

4  j/a  p.  0/0 9,913,300 

Dettes  flottantes  4  p.  0/0 56,83i,4aa 

Fonds  4  p.  0/0 io3,47a,935 

3  i/a  p.  oyfo 3o,5oo,ooo 

3  p.  0/0 4fOoo,ooo 

Ensbhble 33/5,669,937 
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Voici  maintenant  quelques  détails  concernant  les  principales  colonies  anglaises  : 

Canada,  —  Population,  4i75o,oOO  âmes  environ;  dette  publique  totale,  5o  miU* 
lions  sterling  environ  ;  dette  par  habitant,  i  o  liv.  i  a  sh.  Sur  ces  5o  millions ,  35  seule- 
ment sont  représentés  par  aes  titres  cotés  à  Londres ,  et  les  1 5  autres  millions  ne 
sont  quune  aette  locale;  27  millions  sterling  ont  servi  à  construire  des  chemins 
de  fer  et  à  exécuter  des  travaux  publics. 

Noavelk-Galles  da  Sud.  —  Population,  un  peu  plus  de  1  million  d*âmes,  dette 
totale,  44.49^t35o  livres;  dette  par  habitant,  43  liv.  3  shi  1/3.  Il  a  été  dépensé 
16.5  millions  sterling  pour  les  chemins  de  fer. 

Victoria.  ^-^  Population,  un  peu  plus  de  1  million  d*âmes;  dette  totale, 
34,600,000  livres;  dette  par  tële,  3a  liv.  8  sh.  7  d-  U  a  été  dépensé  a 5  millions  rien 
que  pour  les  chemins  de  fer. 

Australie  méridionale.  —  Population,  319,000  âmes;  dette  totale,  19,168,500 
livres  ;  dette  par  tète ,  60  liv.  1 6  sh.  Il  a  été  dépensé  près  de  1  o  millions  sterling 
pour  les  chemins  de  fer. 

Queensland,  —  Population,  366,ooo  âmes;  dette  totale,  a5,8ao,85o  livres,  dette 
par  tête,  69  liv.  10  sh.  EL  a  été  dépensé  i6.3  millions  sterling  pour  les  chemins  de 
fer. 

Nouvelle-Zélande. — Population,  6o3,oooâmes;  dette  totale  de  TEtat,  35,356,38i 
livres;  dette  par  tète ,  58  livres  la  sh.  i/a.Il  a  été  dépensé  i4  millions  sterling  pour 
les  chemins  de  fer.  En  plus  de  la  dette  de  TEtat,  u  existe  une  dette  locale  de  4  à 
5  millions  sterling. 

Teumanie.  —  Population,  i4o,ooo  âmes;  dette  totale,  4iOa6,7ao  livres;  dette  par 
tète,  a 8  Irv.  i5  sh*.  li  a  été  dépensé  1.6  millions  steiiing  environ  pour  les  chemins 
de  fer. 

Cap  de  BoKne-Etpénuwê.  —  Population,  i,a5a,3oô  âmes;  dette  totale  de  TÉtat, 
aa,o  19,500  livres;,  dette  par  tète,  17  liv.  la  sh.;  dette  locale  1, a 01,61 3  livres.  Il  a 
été  dépensé  pour  les  chemins  de  fer  une  somme  de  14,194,71 1  livres  sterling  qui 
produit  «n  revenu  nçi  de  5  p.  0/0. 

Natal.  —  Population,  44a, 697  âmes;  dette  totale,  3^973,554  livres;  par  tète, 
8  liv.  19  sh.  i/a  environ. 
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AUTRICHE-HONGRIE. 


LE  MONNAYAGE  EN  AUTRICHE  EN  1887  ET  1888. 

Voici,  d'après  le  dernier  rapport  du  Directeur  de  la  Monaaie  des  É|^ts- 
Unis,  les  quantités  d'or  et  d'argent  qui  ont  été  monnayées  en  Autriche  pen- 
dant Tannée  1887  : 

Monnaies  dW,  2,999,285  florins;  monnues I^ales d'argent ,  5,927,330  florins; 
monnaies  de  commerce  (thalers  levantins),  â,  175,928  flomis  ;  monnaies  division- 
naires d'argent,  âoo,o32  floiîns;  total,  i2,5o2,d75  florins. 

Sur  le  monnayage  en  1888,  le  journal  DêP  Treior  donne  les  détails 
suivants  : 


irOllBBB 

ÀB  pièees« 


35,712 
308,869 
ii3,5l 


,510 
,i45 


VALBUR 

nomiaide, 

florins. 


Monnaies  légales  itargent. 

Pièces  de  2  florins 73,45o 

Pièces  de  1  florin 6,572,o45 

Total 6M5A9S 

Monnaies  dé  commerce  d'argent. 
TiMders  kvMitilis <^> i,iiHâoO 

Monnaies  d'or. 

Quadruples  ducàts « 

Ducats 

Pièces  dô  8  florins 

Pièces  de  4  florins 

Total 

>|il»        * U 

Mmuusiës  dhisiéimaitêê  d'tttgmt 
Pièces  de  10  kreutzers 5,081,620 

Monnaies  de  billon. 

Pièces  de  1  kreutzer. i8,38o,ooo 

Pièces  de  1/2  kreutzer 3,2Ào,ooo 

TotAL  . ^1,620,000 

Total  ciniinAL ^449^1,160       ia»87i,789 


146,900 
6,572,045 

6',7i8,945 


ay34o,i5o 


685,670 

1,48^,571 

9iq,5o4 

16,787 


462,245         3J0à,532 


5o8,i6a 


i83,8oo 
16,200 

aoo,ooo 


w 


Le  thaier  levantin  vaut  2  florins  10  kreutil»^  i/a. 
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ALLEMAG^E. 


LE  RÉGIME  DES  ALCOOLS. 

Le  Reichstag  vient  d*étre  saisi  d*un  projet  de  ici  tendant  k. supprimer 
l'obligation  de  rectifier  les  eaux-de-vie,  obligation  prescrite  par  la  loi  du 
24  juin  1887  revisant  le  régime  des  alcools  en  Allemagne ^*\  et  il  a  voté  en 
première  lecture  ce  projet  dont  voici  le  texte  : 

Article  unique.  —  Sont  rapportés  les  articles  4  et  a5  de  la  loi  du  ad  juin  1887 
concernant  Timpôt  sur  les  alcools. 

L'article  à  de  la  loi  précitée  désigne  les  matières  dont  les  produits  sont 
ailrancfais  de  Tobligation  de  rectification  et  il  prescrit  d'épurer  les  alcools 
tirés  des  matières  non  dénommées. 

Le  projet  étendrait  donc  à  tous  les  alcools  Texemption  précédemment 
accordée  à  quelques  produits  seulement  par  Tartide  4  dont  nous  rappelons 
ci -après  les  dispositions  : 

U.  —  Il  est  interdit,  à  dater  du  1*'  octobre  1889  «  ^^  livrer  à  la  consommation 
intérieure ,  sans  les  avoir  préalablement  rectifiés ,  des  alcools  autres  que  ceux  qui 
auront  été  extraits  du  seigle,  du  blé,  de  Torge,  ou  des  matières  taxées  d'après  ia 
quantité  des  matières  mises  en  œuvre  (marcs  de  raisin,  iruits  â  pépins,  marcs  de 
fruits  à  pépins,  baies  de  toute  sorte;  bière  gâtée,  résidus  de  kvure,  lie  de  vin 
pressée,  racines  de  toute  sorte;  jus  de  raisins  ou  de  fruits,  lie  de  vin  liquide  et 
fruits  à  noyaux). 

Le  Conseil  fédéral  fixe  le  degré  et  le  procédé  de  rectification  ainsi  que  les  sub- 
ventions nécessitées  par  Tapplication  des  mesures  qu'il  édictera. 

Les  décisions  du  Conseti  fédéral  seront  soumises  au  Reicbstag ,  quand  il  sera 
réuni,  ou  bien  aussitôt  que  la  session  parlementaire  sera  ouverte.  Ces  décisions 
seront  annulées  sur  la  proposition  du  Reichstag. 

Quant  à  l'article  26,  qui  serait  également  supprimé,  il  édicté  les  pénalités 
applicables  en  cas  de  contraventions  aux  dispositions  concernant  l'épuration 
des  alcools. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  explique  que  les  matières  non  dénommées 
dans  Tarticle  4  de  la  loi  du  24  juin  1887,  et  dont  les  produits  bénéficieraient 
de  l'exemption  générale  de  rectification,  sont  les  suivantes  :  pommes  de  terre, 
maïs,  riz,  betteraves  et  mélasses. 

Le  Gouvernement  demanderait  l'abolition  de  la  rectification  obligatoire, 
parce  qu  elle  imposerait  de  lourds  sacrifices  d^'argent  aux  industriels  et  aux 
contribuables,  sans  procurer  à  la  santé  publique  la  plus  grande  partie  des 
avantages  sur  lesquels  on  avait  compté  d'abord. 

0)  Voir  ie  Bulletin,  de  juillet  1887,  page  88, 
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ALLEMAGNE. 


LE  MONNAYAGE  EN  1887  ET  1888. 

Le  Bulletin,  a  donné  le  relevé  des  monnaies  qui  ont  été  frappées  par  FEm- 
pire  jusqu'en  1886  W.  r 

En  1887,  il  a  été  frappé  pour  7,332,120  marks  de  pièces  d'or  (doubles 
couronnes)  et  pour  25,584  marks  de  pièces  de  cuivre. 

Pour  1888  voici  les  chiflPres  détaillés  que  vient  de  publier  le  ReiduAn- 
zeiger  : 

FRAPPES  ANliRIBUBES. 


Pièces  d'or: 

(le  20  marks. . 
— 10    —     ,. 

—  5   —    .. 

Ensemble . . 
Pièces  JCargeni 
de  5      marks. 

—  o.5o   —    . 

—  0.20  —    . 

Ensemble .  • 
Pièces  de  nickel 

de  20  pfennigs 

—  10       — 

—  5       — 

Ensemble . . 
Pitcei  de  cuivre 
de  2  pfennigs. 

Ensemble  • . 


MOlflfATAOB 

j»  1888. 


RETRAITS. 


pABRiCATiOH  mrrTB. 


24,574«44o 

H 


280.048 

i 

9 

9 


221,890 

105,926 

11,988 


339,804 


ir 
16,812 


16,812 


nui». 


1,699,810,840 
476,054,870 


mark*.  mailci. 

958,3oo  1,723,426,980 

859,490  475, 1  q5,38o 

9,25o  27,900,675 


24.574,440        2, 2o3, 835,635        1,827,040    2,226,583,o35 


73,641,190 
io4.4o3,534 
1 78,990,334 
1,486,552 
923 


71,400,! 

05,717. 


6,685 
7,o56 

6,223 

2,669 
1 3,002 ,060 


73,634,5o5 

104,676,626 

178,984.1  II 

71,483,883 

22,715,863 


280,048  464,239,533      13,024,693       451,494,888 


2,778,818 
2  5«o  10,468 
12,333,023 


40,122,309 


6  3,000,702 

553  25, 11 5,84 1 

2o4  12,344,807 

763  4o,46i,35o 


6,218,207 
4,314,713 


25 
23 


6,213,182 
4,33i,5o2 


10,527,920 


48 


10,544,684 


Le  montant  total  des  fabrications,  déduction  faite  des  pièces  démonétisées, 
ressort  à  2,729,083,957  marks. 

Les  24*57 4«44o  marks  de  pièces  d'or  frappées  en  1888  ont  été  fabriquées 
pour  le  compte  des  particuliers. 

(^)  Voir  les  BuUeUns  d  avril  i885,  page  478,  et  de  mars  1887,  p9g«33$. 
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ALLEMAGNE. 

LES  CHARGES  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE. 

Nous  trouvons  dans  les  Jahrbacher far  Nationalœkonomie  und  statistik,  pu- 
bliés à  léna  par  M.  J.  Conrad,  un  travail  de  M.  Schumann  présentant, 
d'après  une  enquête  du  Bureau  impérial  de  atatittiquet  le  nombre  des  per- 
sonnes assistées  ainsi  que  le  montant  des  secours  distribnéf  dans  les  iSffi> 
rents  États  d'Allemagne  t^. 

L'enquête  officielle  a  compté  comme  secours  publics  les  allocations  en 
nature  (vivres,  habillement,  chauffage,  logement,  soins  dans  les  établisse- 
ments spéciaux,  enterrements,  etc.)  et  les  distnlt^uti(mB  d'ai^ent  qui  ont  été 
faites  par  les  unions  d'assistance  locale  ou  d'assistance  r^onale;  mais  on  ne 
s'est  pas  préoccupé  de  savoir  si  les  ressources  de  ces  unions  provenaient 
de  taxes  pour  les  pauvres,  de  fonds  conoimunaux,  de  souscriptions,  de  dona- 
tions, etc.  N'ont  pas  été  considérées  comme  secours  publics:  les  allocations 
accordées  en  exécution  de  la  loi  sur  l'assurance  obligatoire  en  cas  de  ma- 
ladie (^),  les  avances,  les  exemptions  d'impôts  et  de  taxes  scolaires^  les  dis- 
tributions de  soupe  par  les  établissements  spéciaux,  les  aumônes  des  ^;}ises, 
des  particuliers  ou  des  sociétés  privées,  même  lorsqu'une  union  d'assis- 
tance a  été  chargée  de  répartir  ces  aumônes. 

Des  précautions  minutieuses  auraient  été  prises  pour  qu'un  même  pauvre 
ne  figurât  pas  plusieurs  fois  dans  le  total  des  individus  assistés. 

H  résulte  de  l'enquête  officielle  que,  en  i885,  il  y  avait  1,592,386  per- 
sonnes assistées  [i,^o  p.  0/0  de  la  population  de  l'Empire  :  46,855,7Qo 
habitants).  On  comptait  8$6,Ô7i  personnes  assistées  directement  el 
70&,8i5  indirectement  oonmie  étant  à  la  charge  des  individus  secouras  di* 
rectcment. 

Voici  quel  aurait  été  en  i885  le  nombre  des  pauvres  et  le  montant  des 
sommes  distribuées  dans  les  229  villes  principales  de  l'Allemagne: 

MOKTANT  SECOURS 

*.^**.^                      nuausnt.                              rxuMsne         iiuw                 j^  fatî» 

VILLES.                             de          POPULATION          de»                 pw  pom-ioo 

«COBM.  hakiUnU. 


PRDPOR 

NOMBRE 

NOMBRE 

TION 

de 

POPULATION 

de» 

p»T 

TIUBS. 

PAUTKBS. 

BAHTART. 

p.  0/0, 

18 

4.031,386 

277.750 

6.91 

16 

i,ii5,833 

70,362 

6.3l 

33 

1,099,307 

55,777 

5.53 

2b 

358,572 

17.665 

4.93 

ào 

376,345 

x3,734 

^•97 

75 

353,660 

10,913 

4.32 

29 

34  .Sg^ 

872 

2.52 

mark». 

De  pins  de    100,000  énes.  ig  4.o3i,386  277.750  6.91  17,743,962  44i 

De 5o,ooo  à  100,000  16  i,ii5,833  70,362  6.3i  3,583.3oo  32i 

De  30,000  à   5o,oop  33  1,009,307  55,777  5.53  3,860^09  283 

De  10,000  à   30.000  35  358,573  17,665  4.93  943,445  363 

0e   5»ooo  à    lotooo  _  4o  376,345  i3,734  4.97  609,619  221 

De   3,00     à      5,000  75  353,660  10,913  4.32  458,745  182 

De  moins    de    2,000  29  34.89*  872  2.62  55,873  162 

Voici  mainteJEiaiit  im  tableau  d'ensemble  présentant  la  répartition  par 
Etat  du  nombre  des  pauvres  assistés  et  du  montant  d^s  secours  distribués 
en  i885. 

^^'  Le  Bulletin  de  mai  1886  a  fait  connaître  ie  nombre  des  pau\i«s  secourus  par  VAssis- 
tancc  pnblixpie  en  Angteterrc ,  d^ais  trente  ans. 
^^)  Voir  le  BaUeiin  de  ji^Uet  i883,  page  91*. 
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DÉPENSES  DES  UNIONS  D'ASSISTANCE 

PVBUQVB. 


ÉTATS  ET  TERBITOOtta. 


PaussB  : 

ProflM  de  l'Est 

PnuvederChKft...'. 

V3)edeBexiiii 

Brandebovrg 

Pomëranie 

Posnanie 

Silésie 

Saxe 

Schleswig-HolsteÎD. . . 

HaiDowe ;... 

Westphaiie,,., 

flesse-Nassaa 

Prasse-Rhénane 

oonenioâicMi  •«»••«• 

Royaume  de  Pnuae  : 


Royaume  de  Saxe 

Wartemberg. 

Bade ...J.. 

Ue«M -... 

Mecklembourg-SchwerÎD 

Saxe'lVeîmar 

MecU6Énidiug-9lralilai>  • 

Oidenboarg 

Bmoswick 

Saxe-Memingen 
Saxe-Ail     ' 

Anhalt. 
Schwanbonxg^nderhauseD 
ScbwBXxbourg-Radolsiadt . . 

WaldecL 

Renw-Greix.. 

Renas-Schleiz 

Sdboomboafg-Lippe 

K^L."  .'*.''."'!.'!!'.!!  ! 

I^rème 

Hambourg. 

EVSEMBLE  : 


Bavière 

Alsace-Lorraine 

Empire  d'Allemagne 


PAUVRES 

ASSISTés 

(  diroeUm«nt  ou  iadi- 
rsfUmeat). 


Nosbr*. 


78,481 
64.473 
87.207 
6tl.0l9 
50,343 
51,016 

198,260 
58.244 
42,948 
3$,&18 
64.342 
43,732 

176,703 
2^006 


953,202 


88,602 

63,320 

68,426 

30,199 

23,208 

6,799 

7,990 

12,753 

14,540 

4,641 

2,922 

4,548 

7,732 

1,382 

1,569 

1,643 

1,339 

2,569 

657 

3,625 

4.173 

11.329 

50,089 


1,367,347 


151,550 

73.489 


1,502,386 


Par  joo 
htbiUnu. 


4.01 
3.87 

6.63 

2.65 

3.34 

97 

12 

40 

73 

46 

2*92 

2.75 

4.67 

9.01 


3.37 


2.78 
3.17 
4.27 
3.16 
4.04 
$.17 
8.12 
3.73 
3.90 
2.16 

a. ai 

2.29 
3.12 
1.88 
1.87 
2.90 
2.40 
2.32 
1.77 
2.94 
6.17 
6.84 
9.66 


3.43 


3.8« 
4.70 


3.40 


Moatant 
de» 


narki. 


2.874,259 
2.9*3^604 
9,013,139 
4,284,029 
2,649,289 
1.835,910 
4,624,344 
2,479,842 
3,273,178 
3,895»487 
3,666,731 
3,132,052 
11,175,732 
78,300 


54,865.896 


5.631,550 

3,687,020 

3,614,667 

1,W6.538 

1,307,656 

366,816 

902^018 

870,526 

608,759 

19i;6Ô3 

lft8,877 

179,993 

458,864 

60,745 

66,641 

29,^84 

46,935 

125,969 

27,683 

115,754 

152,576 

574,847 

3.066.582 


77,908.109 


10.925.19S 
4.321.213 


92,452,517 


Dépaaie  n«tu 

(r*aboim#- 

mtBU^daiU). 


marb. 


2,878,159 
3,025,050 
7,318,761 
4,048.676 
2,672.648 
1,903,839 
4,686.442 
2,374,850 
3,171,168 
3,833,565 
3,592.972 
3,050,938 
10,757,206 
75.919 


^3.390,193 


5,447,855 

3,540.071 

3,594.966 

■  1,492,209 

1,305,140 

371.519 

160,751 

906,903 

577,326 

186,169 

147,207 

178,927 

465,462 

56,648 

«7.765 

98,776 

47,109 

120,069 

26,230 

112,176 

147,601 

558.482 

3,044,558 


75,923,958 


10,960,395 
4,297^78 


90,282,159 


par  loo  babitmaU. 


Se^oaff 
paj<f. 


marks. 


147 
209 
609 
183 
176 
107 
112 
102 
285 
176 
166 
197 
257 
117 


194 


177 

195 

296 

159 

227 

117 

905 

855 

163 

89 

86 

91 

185 

83 

79 

^% 

84 

114 

74 

94 

226 

347 

891 


195 


199 

276 


197 


PéptnfeO 
nette. 

marks. 


147 
215 
556 
173 
178 
111 
114 
98 
276 
176 
163 
192 
248 
Uk 

189 


171 

177 

â90 

156 

'227 

118 

194 

366 

155 

87 

01 

90 

188 

77 

81 

51 

84 

109 

71 

91 

218 

337 

687 


190 


186 
275 


193 
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ALLEMAGNE  ET  AUTRICHE-HONGRIE. 

LA   PROPRIÉTÉ  RURALE    ET   LES    HŒFEROLlE. 

Pour  faire  suite  à  nos  précédentes  études  sur  le  régime  foncier  des  pays 
allemands^^),  nous  détachons  de  l'important  ouvrage  que  Mi  Gtaudio  Jannet 
vient  de  publier  sous  ce  titre  :  le  Socialisme  d'Etat  et  la  Réforme  sociale,  les 
renseignements  qu  il  y  donne  : 

1**  Sur  Tinstitution  des  Hœferolle  en  Prusse  ; 

2^  Sur  le  projet  de  loi  que  la  Chambre  des  députés  du  Reichsrath  a  voté  en 
décembre  i888  et  qui  tend  à  coosacreri  en  Autriche,  une  réforme  du  même 
genre. 

I. 

Lorsque,  après  1870,  la  Prusse  s'annexa  le  Lauenbourg,  le  Hanovre,  la  Hesse, 
elle  se  trouva  en  présence  d'un  état  de  choses  assez  semblable  à  celui  qui  existait 
dans  les  États  delà  maison  de  Hohenzollero  avant  la  réforme  agraire  de  Stein.  Les 
tenores  des  paysans  étaient  encore  plus  ou  moins  soumises  au  régime  seigneurial. 

Le  Gouvernement  prussien  dut,  avant  tout,  faire  prévaloir  dans  ses  nouvelles  pro- 
vinces les  principes  généraux  sur  raflranchissement  des  terres  des  redevances  et 
services  qu  elles  devaient,  sur  leur  Iransforoiation  en  biens  allodiaux  et  leur  aliéna- 
bilité  ;  car  ces  principes  tiennent  autant  au  droit  constitutionnel  qu*au  droit  civil  et 
doivent  être  réglés  uniformément  dans  toutes  les  parties  du  pays.  Ce  fut  notamment 
lobjet  de  la  loi  du  a8  mai  1873  relative  au  Hanovre  et  de  la  loi  du  a  a  mai  18741 
qui  supprima  les  derniers  restes  du  droit  dit  de  Magdelourg,  apporté  jadis  en  Alle- 
magne par  les  colons  flamands.  Déjà  la  loi  hypothécaire  de  187  a  avait  étéapphquée 
à  toute  la  monarchie  et  avait  supprimé  virtuellement  les  obstaides  à  Taliénation  des 
biens  inunobiMers  et  à  leur  morcdlement. 

Mais  les  dispositions  protectrices  de  la  famille ,  base  du  régime  des  lenurt*s  seigneu- 
riales ,  n  allaient-elles  pas  disparaître  ?  Les  bienfaits  incontestables  du  régime  foncier 
n  allaient-ils  pas  être  annihilés  oar  Tatteinte  portée  aux  coutumes  de  transmission 
intégrale  par  Tintroduction  du  Code  général  prussien  ? 

Cest  alors  que  se.  passa  un  faitd*une  portée  coosidérable. 

Les  paysans  du  Hanovre  s*organisëreiit  pour  résister  à  la  loi  prussienne.  Leur 
opposition  fut  telle,  leur  énergie  si  tenace,  que  le  Gouvernement  dut  revenir  en 
arrière,  et  leur  accorder  une  loi  successorale  spéciale  à  la  province.  Nous  allons 
analyser  les  dispositions  de  cette  loi  du  2  juin  1874  imposée  au  Chancelier  et  à  la 
majorité  libérale  et  progressiste  alors  des  Chambres  prussiennes  par  Ténergie  des 
Baaem  hanovriens  : 

€  L'indivisibilité  du  Hof,  disait  le  rapporteur  du  projet  de  loi,  M.  Bening,  est  le 
vœu  général  des  paysans  du  Hanovre.  Le  principe  d* égalité  entre  les  enfants  les 
choque  à  tel  point  qu  il  leur  paraît  une  injustice.  Quand  le  vœu  des  populations  est 
si  manifeste,  le  législateur  ne  saurait  mieux  faire  que  de  s*y  conformer.  Il  est  peu 
sage  de  vouloir  faire  le  bonheur  des  gens  malgré  eux.  » 

^^}  Voir  les  BnlUtins  de  novembre  i883  ,  page  607;  fcviier  188O ,  pages  190  el  19^  ;  jau* 
vier  1888,  page  96;  août  1888,  page  339. 
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L«>  domaine  agglomécé,  c*e9t-«-dire  le  domaine  cultivé  par  kr  fiimiile,  lui  four- 
nissant les  ressources  dont  elle  a  besoin  et  étant  en  quelque  sorte  la  base  de  sa  vie, 
ie  Bmierkof  est  reconnu  comme  devant  bénéficier  d*un  droit  de  transmission  spécial. 
Le  Baaerhqf  àoii  être  inncrit  au  cadastre  pour  un  revenu  d*au  moins  76  msarks 
{93^  Gr.  75  cent.)«  L«s  terres  «ii-deasous  de  ce  revenu^  ne  sont  pas  oon^îdérées 
comme  pouvant  former  une  exploitation  distincte  et  nourrir  une  famille.  EUaa  sont, 
ainsi  que  les  parcelles  détadiées,  soumises  au  droit  civil  commun. 

La  manière  doetla  loi  définît  ie  domaine  aggloméré  est  remarquable. 

Article  10.  -—  Vont  partie  du  domaine,  les  inuœubles  inscrits  dans  le  HceferoUe 
sur  la  demande  du  pr6priétaire. 

A  défaut  d*ttiie  mention  insérée  au  Hœfdrûtle,  te  doioaiue  comprend  toutes  les 
pareèUea  afparteoABt  au  propriétaire  qui  relèvent  tradiiionsielleaient  du  domaine 
ou  qui  en  dépendent  au  point  de  vue  de  la  culture. 

Eia  cas  de  doute,  tous  le»  biens  cultivés  par  les  habitants  de  la  maison  d- habita- 
tion doivent  être  considérés  comme  dépendant  du  domaine. 

Ne  cessent  pas  de  dépendre  du  domaine  au  point  de  vue  de  la  culture,  les  parcelles 
qiû  sont  lobjet  d*uil  contrat  de  bail  temporaire  ou  qui  sont  soumises  à  un  droit 
analogne  de  jouissance,  par  exemple,  à  un  douaire. 

Font  partie  du  domaine  les  immeubles  loués  à  des  personnes  qui  se  sont  obligées 
à  fournir  des  prestations  en  nature,  dans  Tintérêt  de  la  culture  du  domaine  (bordiers). 

11.  —  Sont  traités  comme  parties  accessoires  du  domaine  : 

I*  Les  droits  de  servitude  appartenant  au  domaine  ou  à  qudkpies-ans  des  biens 
qui  le  composent  ; 

a* Les  maisons  distant  sur  le  domaine,  les  dépendances,  les  bois  et  les  arbres; 

3*  Les  objets  quifigurent  dans  1  inventaire  du  dômafne  ;  ce  terme  comprend  le  bétail 
existant  sur  le  domaine  dansTintérèt  de  la  culture,  lesinstraments  aratoires ,  le  mobi- 
lier, y  compris  le  linge  et  la  literie ,  les  engrais  et  les  provisions  ou  fruits  et  autres 
produits,  qui  sont  destinés  à  être  employés  à  la  câltufe  jusqu'à  là  prochaine  récolte. 

Le  chef  de  famille  qui  veut  bénéficier  de  cette  loi  doit  faire  inscrire  son  bien  au 
HœferoUe  ;  et,  quoiquil  conserve  toujours  le  droit  de  le  faire  rayer,  sauf  à  l'inscrire 
à  nouveau,  si  à  sa  mort  le  domaine  C^ure  au  Hœferolle,  on  lui  applique  les  dispo- 
sitions spéciales  de  la  loi. 

La  loi  hanovrienne  donne  au  père  un  droit  de  disposition  très  étendu.  Il  peut 
désigner  son  héritier  (Àmr^)  parmi  ses  enfants,  par  conséquent  choisir  ie  plus 
capable  ;  cet  héritier  succède  à  1  intégralité  du  domaine  et  doit  seulement  à  ses  frères 
et  sœurs  des  légitimes  en  argent.  Ces  légitimes  elles-mêmes  sont  évaluées  d'après  des 
bases  spéciales.  Le  revenu  annud  moyen,  déduction  faite  des  charges  et  dettes,  est 
multiplié  par  ao.  On  ue  doit  pas  estimer  séparément  le»  maisons  et  les  dépendances 
nécessaires  à  Thabitation  et  à  l'administration  du  domaine,  mais  seulement  les  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  j^our  le  montant  du  revenu  qu'on  en  pourrait  tirer  en  les 
louant. 

Les  deux  tiers  de  la  valeur  ainsi  obtenue  sont  partagés  par  les  héritiers ,  et  dans 
<-es  deux  tiers  l'bérltiei'  principal  (Anerhe)  prend  sa  part  au  même  titre  que  les  autres. 
Le  troisième  tiers  lui  appartient  à  titre  de  préciput.  Le  père,  dans  son  acte  de  der- 
nière volonté,  peut  changer  les  proportions  du  partage  et  évaluer  à  un  autre  taux  la 
valeur  du  domaine,  mais  seulement  dans  de  certaines  limites,  il  peut  enfin  prendre 
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des  dispositions  protectrices  de  la  famille  et  de  oature  à  fortiGer  lautorité.  de  la 
mère  qui  reste  reuve  ^^K 

La  haute  situation  faite  au  foyer  à  la  mère  après  la  mort  de  son  mari ,  Talitorité 
qu  elle  garde  sur  ses  enfants  est  un  des  traits  qui  distinguent  la  constitotion  tradi- 
tionnelle de  la  famille  en  Westphalie  et  la  placent  bien  au-dessus  de  la  constitution 
actuelle  de  la  famille  anglo-saxonne. 

Pour  étendre  encore  cette  liberté  testamentaire,  la  k» permet  au  père  et  à  la  mère 
de  tester  en  commun  :  réforme  d'une  grande  importance  pratique  et  qui  a  été  sou- 
vent réclamée  en  France. 

n  se  peut  que  le  père,  tout  en  ayant  inscrit  son  domaine  au  HceferoUe,  n  ait  pas 
testé.  Mais  cette  seule  inscription  soumet  le  domaine  k  un  droit  a6  mt^stat  spécial.  Le 
fils  aine  succède  an  domaine  et,  àsondéfeut,  les  autres  enfints  suivant  leur  ordre  de 
naissance^  les  fik  étant  préférés  aux  filles.  Les  légitimes  sont  réglées  sur  les  bases 
du  calcul  ci-dessus. 

Les  législateurs  allemands ,  en  créant  cette  loi  ah  intestat  facultative  à  côté  de  la 
loi  ab  intestat  de  droit  commun,  inscrite  dans  V AUgemeines  Landrecht,  ont  donné 
évidenunent  aux  paysans  une  direction  fort  importante.  Pratiquement,  on  évite  au 

5 ère  de  famille  la  peine  de  faire  un  testament,  de  choisir  un  héritier.  Il  lui  suffit 
'avoir  fait  inscrire  son  domaine  sur  le  Hœferoile ,  ou  de  savoir  qu'il  est  inscrit  précé- 
demment, pour  être  assuré  que  le  domaine  ne  sera  pas  détruit. 

La  loi  de  1874  était  spéciale  à  quelques  cercles  du  Hanovre,  à  ceux  dans  lesquels 
ces  coutumes  de  transmission  intégrale  existaient  de  temps  immémorial.  Les  autres 
cercles  de  la  province,  où  ces  coutumes  ne  s'étaient  pas  conservées,  voyant  les 
heureux  résultats  de  la  loi  de  1874,  en  ont  réclamé  Textension  à  tout  l'ancien 
Royaume  de  Hanovre  et  l'ont  obtenue  par  la  loi  du  24  février  1880. 

L'exemple  donné  par  les  paysans  hanovriens  s'est  propagé  rapidement. 

En  Westphalie,  le  Westphaîischer  Baoem-Verein  a  obtenu^par  la  loi  du  3o  avril 
188a  une  législation  analogue  à  celle  du  Hanovre. 

Les  bi^ns  ruraux,  sans  distinction  entre  les  biens  équestres  et  les  biens  de 
paysans  ^*\  peuvent  être  inscrits  au  Hœferoile  et  sont  alors  traités  en  domaines 
agglomérés.  Le  procédé  d'évaluation  seul  diffère  de  celui  de  la  loi  relitive  au  Ha- 
novre. Il  est  basé  sur  la  multiplication  du  revenu  cadastral  :  la  valeur  légale  du 
domaine  est  diminuée,  ce  qui  réduit  d*autant  les  légitimes  à  payer.  De  plus,  le  droit 
successoral  spécial  aux  Hœ/e  inscrits  s'applique  en  cas  de  succession  collatérale ,  tan- 
dis que  d'après  la  loi  hanovrienne  il  ne  s'applique  qu'aux  successions  dèfolues  à  des 
descendants. 


t^)  Article   18.  —  Ne  peuvent  pas  être  attaquées  comme  eutamant  lu  légitime  : 

1*  Les  dispositions  du  défunt,  par  lesquelles  le  père  et  la  mère  de  Théritier  privilégié 
{Anerhe),  à  Texclusion  des  père  et  mère  adoptifs,  reçoivent,  le  père  pour  toute  sa  vie,  la 
mère  jusque  la  majorité  de  Théritier  privilégié,  le  droit  de- jouir  du  bien  de  paysan  et  de  .' 
Tadministration  en  leur  nom  personnel  après  la  mort  du  disposant,  sous  la  condition  d^élever 
d'une  façon  convenable  et  de  nourrir  sur  le  domaine,  en  cas  dUndigence,  Théritier  privilégié 
et  ses  cohéritiers ,  an  moins  en  ce  qui  concerne  ces  derniers ,  jusqu'au  moment  où  ils  seront 
mis  en  possession  de  leur  part  héréditaire  ; 

a*  Les  dispositions  du  défunt  par  lesquelles  le  droit  de  réclamer  leur  part  héréditaire  est 
reculé  pour  les  cohéritiers  de  Théritier  privilégié  (in«r^)  jusqu*à  l'époque  de  leur  majorité, 
à  la  charge  pour  celui-ci  de  les  élever  d'une  &çoa  convenable  et  de  les  nourrir  sur  le  fonds 
en  cas  d'indigence. 

(^)  Cette  distinction  subsiste  au  contraire  encore  en  Hanovre ,  dans  le  Lauenbourg  et  d'autres 
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Les  proviaces  de  Hesse-Cassel ,  de  Laaenbourg,  de  Brandebourg,  de  Siiésie 
Schieswig^-Holstein  ont  été  a  lear  tour  Tobjet  d*une  législation  semblable  ^^\ 

Après  la  constitution  de  TEmpire,  le  Grand-Ehiché  d*01denbourg  avait  dû  adapte, 
sa  légistation  civile  aux  principes  constitutionnels  généraux  surTatiénation  des  terres; 
mais  en  même  temps  une  loi  du  2à  avrii  1873  créait  un  droit  de  succession  pour  les 
biens  des  paysans,  analogue  a  la  loi  faanovrîenne  ;  il  s  en  distingue  seulement  en  ce 
que,  dans  certains  districts,  il  maintient,  à  dé£ftat  de  testament,  le  droit  dû  plus 
jeune  fils  à  être  héritier*  Cette  coutume  était  aatrefois  très  répandue  en  Allemagne 
pour  les  tenures  de  paysans  dites  de  Meierrecht,  comme  en  Angleterre  pouf  les  copy- 
holds. 

Le  trait  commun  k  toutes  ces  lois  esl  de  maintenir  la  iamiUe  étroitenent  unie  au 
domaine  patrimonial  et  non  de  cherdier  a  faire  de^ridies  héritiers.  Aussi ,  lorsqu'un 
chef  de  famille  possède  plusieurs  domaines  distincts,  la  foi  ne  les  réunit  pas  sur  la 
tète  d*un  seul  héritier,  mais  cfaaeun  des  enfants  succède  àTun  des  domaines,  suimint 
le  testament  paternel  ou  son  ordre  de  naissance. 

Ces  bis  complètent  et  assurent  un  résultat  permanent  aux  mesures  prises  par  le 
Gouvernement  prussien  pour  constitaer  la  moyenne  propriété  paysanne. 

Ces  mesures  consistent  dans  la  vente  par  parcdies  de  vastes  domaines  que  laCou> 
ronne  possède  dans  certaines  provinces  et  dans  des  lois  qui  tendent  k  transformer 
graduellement  les  fiefs  en  propriétés  ailodiales  libres  ou  en  fidéieommis  de  famille. 

Ce  mouvement  se  propage  en  Allemagne  avec  une  force  très  grande.  La  province 
rhénane,  nous  lavons  dit,  réclame  parTorganede  sa  diète  une  législation  analogue. 
Le  congrès  des  économistes  de  V Ecole  delà  politique  sociale,  réuni  en  188a  à  Franc- 
fort, a  demandé  que  ces  nouvdUes  lois  soient  étenaues  à  tout  TEmpire  et  en  devien- 
nent le  droit  commun. 

IL 

Les  mêmes  idées  se  propagent  aussi  en  Autriche.  On  n avait  pas,  du  reste,  dans 
ce  pays  à  remonter  bien  loin  en  arrière.  Le  Code  civil  autrichien  de  18 la  fixe  la 

Quotité  disponible  à  la  moitié  du  patrimoine,  quel  que  soit  le  nombre  des  en£uits. 
6ux-ci  ont  un  droit  de  légitime,  qui  se  règle  en  valeur  et  non  pas  en  nature.  De 
plus  on  a  continué  à  apidiquer  spécialement  aux  biens  de  paysans  une  patente  impé- 
riale de  1795,  diaprés  faqudle  les  tribunaux  devaient  ne  pas  les  év£duer  dans  les 
partages  à  une  valeur  qui  ne  permit  pas  k  Tun  des  héritiers  de  les  garder  en  son 
entier  avec  tous  les  capitaux  ci* exploitation.  Cette  disposition  protectrice  des  petits 
domaines  a  été  abolie  seulement  par  une  loi  du  27  juin  1868.  Mais  le  Tynu,  ce 
vieux  pays  de  liberté,  ou  la  propriété  allodiale  du  paysan  est  la  hase  de  la  Consti- 
tution, a  repoussé  lapplication  de  la  loi  de  1868  et  a  conservé  sur  ce  point  les 
anciennes  coutumes. 

Vôici ,  d*ailleurs,f  analyse  complète  du  projet  de  loi  que  la  Chambre  des  députés 
du  Reischrath  vient  de  voter  (6  décembre  1888)  et  qui  établit  THcefirecht. 

Aux  termes  de  cette  loi,  les  biens  de  moyenne  étendue,  qui  forment  un  corps 
d exploitation ,  avec  le  molnlier  de  ferme  en  dépendant,  seront  de  plein  droit,  et  à 

province»  de  la  monarchie.  Les  biens  équestres  sont  soumis  à  un  régime  de  successiou  fondé 
sur  le  droit  d'aînesse.  Mais  une  loi  de  1 884  a  permis  d  appliquer  aux  biens  équestres  en  Ha* 
novre  (Landtaafàhige  Rittergiuter)  le  bénéfice  de  la  transmission  intégrale  par  une  procédure 
analogue  à  ceue  de  Bauernbôfe. 

(i>  Suivant  les  provinces,  les  expressions  de  Hof  et  de  Hoeferolle  sont  remplacées  par  celles 
de  Landgnt  et  de  Ijandguterrolle. 

2k. 
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moins  d'un  acte  contraire  de  diapositmi  testaineiilaîfe  oa  <entre  vHs  <ia  de  et^ns^ 
attribués  intégrsIeiiKnt  à  1  un  des  héritiars  à  désigner  par  des  procédés  et  s»iis  des 
cmdttîoaB  atuilogHes  à  odles  des  leîs  de  Hanovre  et  de  WeitféMliie ,  que  imw  ««pods 
metywes* 

La  M  aoitarîckieBne  en  diffère  •essentieifevent  «n  ce  que  oette  dévokttâMi  suooes- 
snrale  spédaie  résulte  uniquement  delà  iiatare<  du  domaine  et  n  est  pas  saboidonnée 
à  son  inscription  préiéaUe  sur  un  registre  spédsd,  k  Uoeferolie. 

La  ioi  s  appkMfoe  savf  ie  «os  «à  le  proprièlKipe  en  a  «nloiHié'  autneoient  EUt  me 
ponts  donc  tmcutot  srtteiiAe  A  la  lîberbé  de  teiier. 

Le<s«oeàs  d»  IvistOiaiiAndQJksrflniUe  «dans  l^AUemagiie  daMorda  faiifenaer 
avec  raaen  •^ue^  ce«yistè»e  de  traittvisaîon  lalfgriio  pouvait  être  étaUi  ip«o/wv 
QonMaeitti  êb  mÈ9sM,  D  wtteMrs^  les  paysans  njitiwhîffna^  4  r««»ption  de  cemi  da 
Tyrai  et^n  Wonariberg,  ^oot  .iwii  îl*«)mr  rinitiaiive  «dès  .Wtfstpiialiess  et  des 
Hanovriens. 

La  valeur  d«. bien. rural,  à  défiMU  dratente  ealre  les sntécesaés.,  es4  déterminée 
par  le  tribunalenr  krappoii  d^iexpertsetiaprèsaroir  pcisraviadn  oonaeil communal. 
Il  «est  ipartîculièremeDt  ffeoûramandé  de  iiner  ocAte  vaàear  d'ame  manière  favorable, 
en  sarte  qoe  f  héritier  qui  s*ett  chargfera  y  trouve  des  raojcins  d*exifllenDe  suffisants. 

EiW  diètes  ppovinctdes  ont  le  pouvoîr  de  subatilner  à  oe  procédé  une  évaluation , 
fondée^  comme  dans  ia  lot  wesApbalienne,  sur  k  muhiplioatMm  du  revenu  oadadral 
net  par  un  ooeflluâeiii^  déterminer  par  eUes. 

Rar  un  procédé  oomme  par  iautre,  on  entond  aixivçui^À  doimer  aux  biens  de 
paysans  leur  valeur  réelle,  sans  tenir  compte  de  la  valeur  puresttent  marcbaDde 
que  des  experts  pourraient  leur  attribuer.  C'est  là  le  point  capital  de  cette  réforme 
successorale. 

La  vétleur  nette  du  domaine,  déduction  faite  des  dettes^  chsTjgpes  et  impôts,  ainsi 
fixée,  îl  «est  attribué  à  l*un^es  héritiers  (de préférence  «ux  mfiks)  tjtri  y  succède  in- 
tégralement et  doit  seulement  verser  cette  valeur  dans  fi  masse  successorale.  1!  en 
prend  «ensuite  sa  part  avec  ses  cohéritierB.  A  défimt  d'accords  diffisrents  conclus  avec 
cewc-^i,  fAmr4>e  on  U^emehmer,  selon  l'expression  ertfhictnenne ,  a  un  délai  de 
trois  ans  pour  ftdre  ce  payemewt  et  ne  doit  qu  un  intérêt  modéré  k  fixer  par  le  tri- 
bunal, 

S**  y  a  dans  la  succession  plusie^n's  domaines  rentrant  dans  la  catégorie  visée  par 
la  loi,  lis  sont  attribués  à  des  héritiers  distincts  ;  car  le  législateur  «utridfaien ,  comme 
celui  de  l'Allemagne  du  Nord ,  veut  consoMér  et  multipVer,  à'il  est  possiUe ,  k  classe 
des  c«Aliva(eurB indépendants,  les  paysans  propriétaires. 

Le  père  de  liunHe  peut ,  par  lertamertt  ou  par  dooatiun ,  •diotsîr  «elui  de  ses  en- 
fants (ou  de  ses  béritien,  car  la  loi  s'applique  en  uas  de  «ueoesslen  eoliatéride)  qui 
héritera  du  domaine.  Il  peut  modifier  les  proportions  du  partage  pourvu  qu  il  res- 
pecte ies  droits  d<e  légume  de  ses  suceessÎDles.  Aimi  que  nous  Tav^ns  dit,  ces  droits 
ne  dépassent  janam  k  vnoitié  du  palrimeme.  On  ne  conridère  pas  comme  portant 
atteinte  à  la  légitime  les  dispositions  attribuant  Tusufruit  du  dcNOlaine  au  conjoint 
survivant  ou  à  rbérîtier  assodié,  À  la  condition  de  oourrk*  «t  d  ekver  ses  fréitts  ^ 
soBurs  juaqu*À  leur  uaajorité. 

La  ki  votée  par  k  Aeicbsiatti  pose  des  principes  généraux  apfdvcabks  à  toute 
la  Cisieithanie  ;  mais,  pour  la  mettre  en  pratique,  elle  fait  appel  à  l'intervention  des 
Laadtmge  ou  dîèles  provîaidakft  qui  aurout  à  i* adapter  aux  conditions  loeaks  et  qui 
pourront  même  lui  donner  une  extension  remarquable. 
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Les  diètes  devront  déterminer  exactement  les  biens  de  moyenne  étendue  ou  biens 
<le  paysans  et  fixer  leur  maximum  ainaà  que  leur  minimum  d*étendue  et  de  revenu 
cadastnd. 

Des  lois  locales,  variant  suivant  la  configuration  du  sol,  pouvaient  beaucoup 
mieux  régler  ces  détails  qifunc  fer  générale.  Les  dîèle^  devront  en  outre  déter- 
miner celui  des  héritiers  qui  aura  le  premier  la  faculté  de  retenir  le  Hof.  On 
respectera  ainsi  les  coutumes  kcales  qui  donneîÀ  làprèféreiiee  tantôt  au  javeigneur, 
tantôt  à  Tainé,  queVquefoi?  inéibe.au  second  fils. 

Les  diètes  ont  ea  outre  le  pouvoir  d.*aUribuer  de  pleia  droit,  dans  leur  province, 
hYAnerhe,  on  préciputâu  tiers  à  prélever  sur  la.  valeur  du  domaine  ^  quand  sa  valeur 
est  déterminée  par  une  expertise  f*\ 

La  plupart  tne^onl  ée  oa  dtoit  ;  cior  ii  a  été  receotia  dam  fat  dis^uttion  que  les 
soultes  successorales  étaient  la  principale  cause  de  Tendettement  et  par  ean»6yiant 
des  expropriations  de  paysans.  Elles  sont,  a-t-on  dit,  la  cause  d'au  moins  80  p.  0/0 
des  dettes  hypothécaires  qui  grèvent  Ik  propriété  rurafe  dans  la  monarchie  austro- 


Enfin  les  diètes  «nt  encore  le  pouvoir  d*édicter  des  mesures  : 

i**  Pour  evipécher  le  démembrement  diBs  Uans  d»  paysans  en  prohibant  leut 
norceltement  au  éàk  d'une  certaine  étendue  ; 

a**  Pour  empêcher  ou  réglementer  leur  réunion  à  des  propriétés  voisines  du 
manière  à  évket  la  iannation  de  latifandia. 

Nous  avons  dît  daiisle  chapitre  i*'  de  notre  ouvrage  (S  11,  note)  comment  la 
|ropriété  foncière  menaee  de  se  concentrer  dangereusement  dans  certain  es^  pro« 
^nces  de  FAutriche.  '  Les  diètes  pourront  ainsi  revenir  au  principe  posé  dans  un^ 
fatente  de  Joseph  H,  du  1 1  août  1770»  qui  empêchait  le  dém^embrement  des  biens 
de  paysans  et  qui  avait  été  abrogée  seulement  en  1868. 

zoft9  Te9  partis  ont  aecepfé  fc  principe  uff  cette  nnporCante  reforma  ^  car,  ainsi 
qu'on  la  fait  remarquer^  elle  se  borne  à  abolir  le  partage  forcé,  mais  vespecte  complè- 
tement la  liberté  testamentaire  et  permet  toujours  aux  chefs  de  Ëimille  d'établir  le 
partage  égal  entre  leurs  enfants.  Il  a  été  reconnu  que  cette  loi  ne  faisait  que  sanc- 
tionner des  coutumes- auxquellfis-lea  populaldona  rurales  ienaîeni  beaucoup  et  qu'elles 
auivaient  autant  qiafe  posaiblg ,  mAlgré.UL  loi  écâtA.  Ua  représantant  de  la  Rohèw» 
I»  docteur  Herold,  a  témoigné  de  ieura  vœux  en  ce  sens  avec  autant  d* énergie  que 
ils  députés  des  provincea^ alpestres. 

La  seule  disposition  qui  ait  été  Tobjet  d*un  vif  débat  a  été  celle  qui  permet  aus 
<Kète9  d* empêcher  le  morcettement  des  propriétés*  des*  paysans.  On  a  vu  M  une  grave 
atteinte  aux  droits  des  propriétaires. 

D'après  un  orateur  oe  ra  gauche,  un  paysan  Taurait  caractérisée  d^un  mot  trop 
aj^irituelpourêtfe authentique:  iJe  vois  bien  que  Ton  veut  protéger  les  domaines 
fluraux,  mais  les  pajreaAa,  qu  en  fait-on?  n 

Cet  article  de  la  loi  a  été  cependant  voté,  et,  s'il  présente  des  inoonvénients,  ils 
œront  certainement  localisés  ;  car  3  est  peu  à  croire  que  les  diètes  fassent  usage  de& 
œ  pouvoir,  là  ou  il.  empêcherait  les  paysans  de  tirer  le  meilleur  pa^  de  leurs  biens.,. 


^')  Lorsqoe  iavakiu  du  lùaa  de  paysan  est  déterminée  par  la  moltiplicatioo  du  revenu 
cadastral,  i'Anerbe  n*a  pas  un  précipat  du  tiers ,  ce  mode  aévaluation  lui  étant  encore  pins 
favorable.  La  même  difllérence  existe  entre  la  loi  hanovrienne  et  la  loi.westphalieane.  Ce  sont 
les  deux:  types  que  la  loi  autrichiemie  offre  au  choix  des  diètes  provinciales. 
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L£  COMM£H€E  EXTÉRIEUR  £N  188a  £T  1^87. 

Nous  donnons  ci-après,  comme  les  années  précédentes t  un  extrait  du 
tableau  sommaire  du  commerce  extérieur  spécial  de  lltalie  en  i688.  Les 
importations  et  les  exportations  réunies  se  sont  élevées  à  2,209  millions  et 
présentent  une  diminution  de  5g3  millions  par  rapport  aux  chiffres  de 
Tannée  1887  ^448  millions  à  Timportation  et  iiS5  à  Texportation): 

Les  métaux  précieux  figurent  pour  i42.5  millions  dans  le  chtffire  total  du 
commerce  de  1888. 

Voici  le  mouvement  particulier  du  numéraire  depuis  1882.  : 


ANNÉES. 


iSSs 
i883. 
1884 
i885 
1886 
1887 
1888 


IMPORTATIONS. 


EXPORTATIONS. 


EN  PLUS 

IHVOBTA- 


EN  MOINS 

«as 

IMPOKTA' 

TtOMB. 


mifijons  do  iraucs. 


62.2 
39.0 
16.1 
6.1 
5.5 
2.2 
3.6 


54.4 

116.6 

1.0 

2.9 

3.9 

112.7 

50.7 

89.7 

8.2 

3.8 

12.0 

77.7 

4.6 

20.7 

11.6 

13.7 

25.3 

// 

103.7 

109.8 

101.3 

82.2 

183.5 

// 

42.0 

47.5 

9.0 

38.6 

47.5 

u 

77.0 

79.2 

23.9 

82.9 

106.8 

II 

59.6 

63.2 

19.1 

•  52.8 

71.9 

II 

4.6 
73.7 

II 
27.6 

8.7 


Le  produit  des  droits  de  douane  qui  avait  atteint  269  millions  en  1887, 
a  diminué  de  près  de  64  millions  en  1888. 

Voici  comment  se  subdivise  la  recette  totale  en  1887  et  1888  : 


DÉSIGNATION  DES  DROITS. 

PRODUITS  DES  DROITS. 

DIFFÉRENCES 
ES  1888. 

ises. 

1M7. 

Drni4^  H'iflRportutîon  ....T. ..T. ..,..,.. 

frittes. 

188,534,496 
6,205,063 
2.912,501 
1,450,955 
5.178,919 
1,114,196 

frtncs. 

250^38,202 
5,336,364 
5,345,807  ' 
1,695,299 
5,146,927 
1,301,410 

irnses. 

—  61»803,706 
+        868,699 

—  2,433,306 

—  244,344 
+          31,992 

—  187,214 

Surtaxe  sur  les  marchandises  fal}rii[iiëe8. . . 
Droits  de  timbre 

Produits  divers «...«.. 

Totaux 

205,396,130 

269,164,009 

—  63,767,879 

Le  tableau  suivant  présente  pour  les  dix-sept  catégories  du  tarif  les  valeurs 
importées  et  exportées  durant  les  années  1887  (cluflres  définitifs]  et  1888 
(c'biSres  provisoires)  : 
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Mouvement  da  commerce  spécial  en  1888  et  1887. 


GROUPES  DE  MARCHANDISES. 

ANNÉES. 

DIFFERENCES 

M    1888. 

i888. 

1887. 

IMPORTATIONS. 
U  Spiritaeiix,  boÎMODs  et  huilei 

sînes  et  parfumerie 

francs. 

32.090,430 
65.390.826 

41,497,568 

2U940.464 

21,673,784 
134,203.013 
78,376,431 
76.608,417 
48.146,062 
11,310,192 
39.011.624 
174.877,252 

123,075,268 

183.097.773 

101.640.241 
21.484,122 

franc*. 

43,382.917 
108,538.100 

46,234,755 

28,445,703 

43,221,620 
176,427.604 
111.018,950 
120.110,862 
101,292,659 
19,574.109 
44,257,685 
224,853,873 

122,060.449 

266,469,108 

108,112.821 
45,833,205 

fnnes. 

—  11,292,487 

—  43.147.274 

—  4.737.187 

—  1.505,249 

—  21,547,836 

—  42,224,591 

—  32,642.519 

—  43,502,445 

—  63,1^6,597 

—  8,263,917 

—  5,246,061 

—  49,976,621 

4-     1,014,819 

—  83,371.335 

—  6.472.580 

—  23,904,083 

IV.  Conlean  et  iùpéâàeùU  pour  k  teiii> 
tore  et  la  tiumerie« • 

V.  Chanvre,  lin.  jute  et  autres  végétaux 

filamenteux,  sauf  le  coton 

VL  Coton 

Vil.  Laines,  crins  et  poâs 

VUL  Soie. * /, 

IX.  Bols  et  paille !.. 

X.  Papier  et  livres. •«••••...«•••.•. 

XI.  Peaux 

XII.  Minerais,  métaux  et  Jeurs  produits. . 

cristalleries 

XIV.  G«rédes,  farines,  pâtes  et  pioduiu 
végéUox 

XV.  Animaux,  produits  et  dépouîïlps  d*a- 
nÎBiaux« 

Totaux  des  i6  premiers  groupes. . . 
XVII.  Métaux  précieux 

f,f7»,45^,457 
67.030.400 

1,60^,389,420 
84,806,100 

—  429,965,963 

—  17.775.700 

TOTADX  GÉllilUUX 

1.241,453,857 

1,689,195,520 

—  447,741.663 

BXPORTAnOWS.    • 

I.  Spiritueux ,  boissons  et  huiles 

II.  Denrées  coloniales,  épiées,  tabacs.. 

sines  et  parfumerie 

129.416,128 
5.305.481 

44.647,657 

9,268,539 

42.773,851 
20,699.210 
8,489.354 
309,546,011 
40.607,343 
11.920.690 
19.330.173 
29,035,60.1 

48.918.353 

81.362.144 

83.885.520 
6.728,184 

199.001,688 
6,054.646 

42.292.259 

10,479,771 

39,785,625 

19,780,715 

9,071.560 

310,499,060 

45,317,494 

8.045,942 

19,613,675 

..    21,492,496 

50.407,510 

110,862.695 

99,927.086 
12;445,680 

—  69.585,560 

—  749.165 

+     2,355.398 

^.  MiU232 

+     2,988.226 
+        918.497 

—  582.206 

—  953.049 

—  4.710.151 
-h     3,874.748 

—  283,502 
+  .7,543,105 

—  1,489,157 

—  29,500.ii51 

—  16,041,566 

—  5i717,496 

IV.  Gonleors  et  ingtédieiits  poor  la  tein- 
ture et  la  tannerie 

V.  Chanvre,  lin,  jate  et  autres  végétaux 

filamenteux,  sauf  le  coton 

VI.  Coton : . 

V|1,  T-«înM ,  cHnff  *t  nmis. 

VIU.  Soie 

IX-  Bois  et  paille 

X«  Papier  et  livres 

XI.  Peaux. 

Xn.  Minerais ,  fiiétaux  et  leurs  produits . . 
cristallerie 

XrV-  Céréales,  farines,  pâtes  et  produits 

1 

XV-  Animaux,  produiu  et  dépouilles  da- 
nimaux  * . . 

1 

XVI.  OljeladivMv 

Totaux  ^Im  i6  promei»«ia«pM.>. .. 
XVII.  MëUoxpiéoieax 

75,478.700 

;  i,m5fi75^9O0 
107.245,000 

^US,m,6êi 
—  31.766.300 

1 

ToTAVx  «éKiaAOX.. 

L 

967.412.939 

1.112,320,900 

—  144,907,961 
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ÉTATS-UNIS. 


LE  MESSAGE  PRÉSIDENTIEL. 

Nous  reproduisons  cî-dessoas  les  parties  financières  oa  économises  du 
dBsGOfiBre  que  9|.  le  générai  Haniac»,  le  nouveau  président  des  Etais-Unis,  a 
frononcé  à  Washington,  le  4  mars,  en  prenant  possession  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Le  général  Harrison  jette  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  prc^rès  du  peuple 
américain  depuis  un  siècle  : 

La  période  d^exercîce  du  pouvoir  présidentied  fpn  s'ourre  anjourd*hm  est  la  vingt- 
sixième  depuis  rétablissement  de  la  Gcmstiiution ,  et  Washington  est  entré  en  fonc- 
tions le  3o  avril  178g. 

La  nation  a  déjà  célébré  le  centenaire  de  la  déclaration  d'indépendance ,  celui  de 
la  bataille  de  Yorktown  et  de  l'adoption  dei  la  Constitution.  Il  loi  restft  €ttoore  à  cé- 
lébrer le  centenaire  de  l'institution  du  pouvoir  judiciaire  qui  a  été  défohi  à  la  Cour 
svprème.  Après  t^ette  cérémonie,  la  nation  comptera  véritahiement  un  flîàde  d*exis- 
tence. 

La  population  du  territoire  de  Dakota  est  actuellement  plus  considéraUe  que  ne 
Pétait,  à  Torigine,  celle  de  chacun  des  Etats  confédérés  (Virginie  exceptée)  et  elle 
dépasse  le  chinre  total  des  habitants  des  cinq  plus  petits  Etats  de  TUnion  en  1 790. 
Le  centre  de  la  population,  qui  se  trouvait  à  1  Est  de  Baltimore  »  s'est  avancé  progres- 
sivement vers  rOuest.  En  1880  il  se  trouvait  près  de  Cincinnati;  le  procbam  œmas 
montrera  qu  il  a  continué  à  marcher  dans  cette  même  direction. 
-  Ainsi  le  territoire  s*est  étendu ,  la  population  s'est  dévelof^iée  et  là  ôchease  pu- 
blique aussi. 

La  prospéritô  nationale  a  profité  à  la  masse  du  peuple  i|ui  est  mieux  nourrie , 
mieax  nabillée,  mieux  logée  quelle  ne  fêlait  autrefois..  Lmstmction  poniikîre  aété 
âargie  et  plus  répandue;  finfluence  de  la  religion  a  été  fortifiée;  k  bienfaisance 
fait  des  prodiges;  on  estime  davantage  la  tempérance.  Cependant  il  reste  encore 
beaucoup  à  désirer. 

Mais,  d'une  manière  générale,  en  travaillant  il  est  maintenant  beaucoup  plus  fa- 
cile qu*3  y  a  cent  ans  de  s*assurer  une  part  de  bien-être. 

Le  Président  aborde  ensuite  la  question  du  tarif  douanier. 

La  politique  protectioumste ,  il  y  a  un  siècle,  avait  déjà  ses  adversaire»  qui  Taccu- 
saient  de  favoriser  les  individus  ou  certaines  régions  au  détriment  du  peupk^.  L^abo- 
litioii  de  Tesektage  ayant  eu  pour  résultat  la  créalioB  de  nmuftctnrea  et  d^ usines 

(^)  Voir  dans  k  Bidletm-àef  novembre  1888,  page  64»  :  Le  réffime  iJonaairr  it  l'Umion.  depuis 
etnt  ans. 
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dans  les  États  qui ,  avant  raffranchîssement  des  noirs ,  se  contentaient  de  cultiver  le 
coton  ou  d'extraire  des  matières  niqilrale»,  p^  n* a  plus  à  tenir  compte  des  intérêts 
régionaux  dans  les  (juestions  douanières. 

Il  n\  a  heureusement  pins duatQpd  ne  paisse  être  tipi'un  district  de  plantations , 
par  le  fait  même  de  ses  lois  constitutionnelles.  La  culture  du  coton  n*'est  pas  moins 
Témunératrrce  quand  ce  textile  est  iravailfé  dans  les  villes  du  pays  producteur,  par 
des  cmmers -dont  les  besoins  créent  des  dâiocreliés  pour  les  diverses  bninches  de  Tagri- 
culture.  L*établissement  d^expioitations  minières,  d*usines,  de  man  a  factures  aug- 
mente plus  la  puissance  productive  de  la  nation  qu^une  extension  de  territoire. 

J'envisage  donc  avec  confiance  la  continuation  du  régime  protectionniste  et  le  dé- 
vdoppement  qui  en  résultera  pour  les  entreprises  industrielles  et  minières  dans  les 

rptpii  sont  encore  essentiêi&ment  agricoles,  car  cette  politique  économique  tend 
rapprocher  les  races  et  je  la  coûsidâ*e  comme  devant  contribuer  puissamment  à 
ratification  parCeiite  du  peuple  américain. 

Le  Préûdent  passe  à  la  question  des  excédents  du  Trésor. 

Les  revenus  du  Trésor  devraient  être  sufiBsants  pour  payer  les  dépenses  ordinaires 
annuelles  et  les  dépenses  tnÈnotàmaàrm  de  la  ctâtégomde  <eeUei  qui  se  peprodmsent 
presque  périodiquement  et  qu'on  ne  peut  différer.  Mais  il  faut  employer  les  deniers 
publics  avec  économie. 

La  situation  du  pays  n*exige  cependant  pas  que  l'on  ajourne  l'exécution  des  me- 
sures qui  seraient  actuellement  jugées  nécessaires  pour  assurer  la  prospérité ,  la  ^é- 
euriftèt>a  Thonneurde  la  nation.  Le<}ongrès  aura  le  devoir  d'évaluer  strictement  ces 
dépenses  extraordinaires  et  d'établir  les  lois  de  finances  de  teBe  soi'te  qu'il  n'y  ait 
plus  annuellement  des  excédents  de  revenu  considérables. 

Nous  aurons  lieureusement  toujours  des  excédents  imprévus  mais  peu  importants 
que  Ton  pourra  apph'quer  an  radhat  de  la  dette.  Cela  vaudra  mieux  que  de  réduire 
les  recettes  aru-dessous  du  chi£G[>e  des  dépenses  nécessaires,  ce  qui  nous  placerait 
dans  ialtemative  de  levîser  la  législation  fiscale  ou  d*augmemer  la  dette  publique. 

Il  est  tout  à  fait  possibl^^  j'en  suis  sûr,  d'eflbctuer  :1a  .réduction  de  nos  revenus 
budgétaires  sans  bouleverser  notre  tarif  protectâoBiaiste  mcauser  délaves  dûiomageB 
à  aucune  de  nos  industries  nationales. 
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ÉTATS-UNIS. 

L£  COMMERCE  EXTÉRIEUR. 

Les  résultats  que  nous  empruntons  ci-après  à  la  statistique  officielle  des 
États-Unis  concernent  les  douze  mois  de  Tannée  1888  et  les  douze  mois  de 
Tannée  1887^'). 

1888.  1887.        inFrinsifCB  B111888. 

MARCHANDISES.  .^  

—  dolUn.  doUtn.  dollars. 

Importations.... 725,202,489     708,818,^78      +i6,384,oii 

Exportations  (produits  indigènes) .    679,614,181      703,819,602      — 23.7o5,5ii 
Réetportations  (produits étrangers).      12,163,266       11,981,362      +        181,91^ 

OR  BT  argbut. 

Importations 26,868,742       61,661,913      — 34,793,171 

Exportations  et  réexportations 64,4o6,852       36,789,4,14      +  27,617,438 

Voici  maintenant  qudques  indications  supplémâitaires  : 

/.  —  Importations  (marchandises). 

Les  importations  se  décomposent  comme  il  suit  en  ce  qui  touche  le  régime 
douanier  aes  articles  importés  : 

1888.  1887. 

dolltn.  doilan. 

Marchandises  non  taxées 248,408,718  239,781,913 

Marchandises  taxées 476,793,771  469,o36,56S 

Totaux 726,202,489  708,818,478 

Les  importations  venues  directement  des  pays  étrangers  montent  à  672  millions 
de  dollars  en  1887  et  à  686  en  1888.  Comme  moyens  de  transports,  elles  se  par- 
tagent ainsi  qu*il  suit  : 

1888.  1887. 

miiUoud*  dollars. 

Par  terre 34.8  3o.  1 

américains.!  t^""^ f'f  P'^ 

a  vapeur 5i.6  67.2 


Par  navires  < 


étranger,..     f^«iï« 8.0.7  483.8 

°  I  à  vapeur 64. 5  ^g . 9 


Totaux 726.2  708.8 


(0  Poar  les  anoées  ou  eierdces  antériears,  voir,  entre  autres  artides  du  BaUetin,  cem  d^ 
juin  i883,  page  774  ;  août  1886.  page  309;  mai  1887,  page  aao;  et  mars  1888,  page  356. 
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Voici  la  répartition  par  nature  de  marcluindises  * 


1888.  1887. 


«aiioiii  d«  dollars. 

23i.5 

2l4'2 

170.0 

172.9 

84.3 

145.3 

94.1 

83.7 

141.9 

96.1 

725.2 

708.8 

Denrées  alimentaires,  animaux  vivants 

Matières  brutes  à  Tusage  de  Tindustrie  nationale. . .  . 
Objets  ouvrés,  au  moins  en  partie,  à   Tusage  des 

usines  et  manufactures 

Objets  iàbriqués,  prêts  à  être  consommés 

Articles  de  luxe ,  etQ 

Totaux 

Les  proportions  relatives  des  cinq  groupes  sont  presque  les  mêmes  en  1 888  et 
en  1887  (3a,  a3,  1.16,  20  et  i3p.  0/0  en  1888). 

Les  importations  ont  augmenté  de  i6.4  millions  de  dollars;  voici  les  principales 
augmentations  et  diminutions  ayant  produit  cette  plus-value  nette  : 

Augmentations. — Sucres  des  îles  Havaî,  io.4 millions  de  dollars  en  1888,  contre 
8.6  en  1887;  sucres  des  autres  pajs,  77.6  millions  contre  67.4  ;  chanvre,  7.3  mil- 
lions contre 4.8;  jute, 3.2  millions  contre  a. 3;  objets  en  chanvre,  lin,  jute,  etc., 
24.8  millions  contre  22.4;  cuirs  et  peaux,  a5.i  mutions  contre  a3.7. 

Diminutions,  —  Fers,  acier,  objets  en  fer  ou  en  acier,  42.3  miltions  de  dollars  en 
i888,  contre  56.4  en  1887;  cotonnades,  27.1  miltions  contre  29.1  ;  thé,  13.7 mil- 
lions contre  i4-6  fruits  secs,  noix  comprises,  i4-4  ;  millions  contre  16. 

/.  —  Exportations  (produits  indigènes), 

La  statistique  officielle  groupe  comme  il  suit  les  articles  exportés  : 

1888.  1887. 


Agriculture 

Mines 

Forêts 

Pêches 

Divers 

Matières  brutes 5à6.8  572.3 


mUlim»  d.  ddlwt. 

491.4 

5a4.6 

'9-9 

l4.3 

34-9 

33.4 

6.7 

5.3 

3.9 

5.8 

Objets  fabriqués i3a.8  i3i.o 


Totaux 679 . 6  703 . 3 


On  voit  que  les  exportations  ont  diminué  de  a 3. 7  miltions  de  dollars.  Voici  les 
principales  diminutions  et  augmentations  ayant  produit  cette  moins-vaine  nette  : 

Diminutions.  —  Froment,  44. 1  miltions  de  dollars  en  1888  contre  85.2  en  1887; 
farine  de  froment,  5o.a  millions  contre  55.5;  sucre ,  2.4  millions  contre  7.3  ;  objets 
en  coton,  11  millions  contre  13.9;  peaux  et  pelleteries ,  3.5  miltions  contre  5.4; 
tabac,  18.6  millions  contre  20.9. 
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AagmetUatioFit.  —  Bêtes  bovines ,  ia.9  millîoas  de  dolUirsen  1888,  conlre  8.7 
ea  1887;  houblon,  a. a  millions  de  dollars  contre  900,000  dollars;  saumon  salé, 
a. g  millioiu  contre  1.6;  coton  brut,  aaS.i  millions  contre  ai 5*9;  minerai  de 
cuivre,  6.7  millions  contre  a.7  ;  cuivre  en  lingot , barres ,  etc. ,  4-8  millions  contre  1  .a  ; 
fer,  acier,  objets  en  fer,  en  acier,  19.5  millions  contre  16. a;  bois  et  objets  en 
bois,  a4*8  millions  contre  ao.8;  charbon  de  terre,  6.8  millions  contre  5.4. 

Voici  comment  la  voie  de  terre  et  les  divers  pavillons  se  partagent  Texportation  : 

18^8.  1887. 


Par  terre 

{  américains 


)  a  vapeur. 

n  '      )  f  à  voile  . . 

rar  navires  <  /    « 

étranger...     nX"^- 


miliions  de 

dolUf. 

aa.3 

19.6 

35. a 

33.4 

38.8 

34-6 

484-9 

5o5.6 

98.4 

111 .1 

679.6 

703.3 

à  vcole. 
Totaux . . 


//.  "^Oret  wrgent. 

L'importation  des  métaux  précieux  en  1888  comprend:  or  en  lingols,  1.6  mil- 
lion de  doUars;  monnaies  dW  de  TUnion,  i.a  million;  monnaies  d*or  étrangères, 
8. a  miUiona;  total  pour  For,  11  millions;  argent  en  lingpts,  6  millions  de  dollars; 
monnaies  d'argent  de  TUnion,  aSS.gSG  dollars;  monnaies  d argent  étrangères, 
9.7  millions;  total  pour  Targent:  16.9  mUlions. 

L'exportation  monte  à  5i.a  millions  de  dollars,  dont:  or, a8.6,  et  argent,  aa.6. 
La  réexportation  porte  sur  i3.a  millions  de  dollars:  or,  6  millions;  argent, 
7.a  millions. 
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BULLETIN  DE  STATISTIQUE 

DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


AVRIL  1889. 
I 


LOI 

APPROUVANT  UNE  CONVENTION  AYANT  POUR  OBJET 

L'EMISSION   DS    1,300,000   BONS   MtlVIS  DB   nCKKTS  D*SlfTRéB   X   L^SXPOSITIOll  ^^K 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  l*'.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  20  mars  1889^ 
entre  M.  Tirard,  Président  du  Conseil,  Ministre  du  commerce,  de  f indus- 
trie et  des  colonies.  Commissaire  général  de  l^Exposition  universelle  de  188g , 

Et  M.  ChristopUe,  gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France,  agissant  pour 
le  compte  d'un  groupe  d'établissements  de  crédit  et  de  maisons  de  banque 
pour  lesquels  il  se  porte  fort; 

Ayant  pour  objet  rémission  de  1,200,000  bons  de  25  francs  munis  cha- 
cun de  a  5  tickets  d'entrée  à  l'Exposition. 

Ces  bons  seront  dispensés  de  tout  impôt,  à  l'exception  de  la  taxe  de  3  p.  0/0 
établie  sur  les  lots  par  la  loi  du  21  juin  1876,  et  participeront  à  81  tirages 
de  lots  suivant  le  détail  porté  à  la  convention. 


{')  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  Députés,  ai  mars  1889  {Doc,  ptrL  n^  3698,  J.  O. 
p.  63d)<  Rapport  de  M.  Bardeau,  3o  mars  1889  (^^*  P^^*  °*  ^>^70*  '^'  ^*  F*  774*) 
Adoption,  n  avril  1889  [Déb.  pari  J.  0.  p.  8o5).  —  Transmission  au  Sénat,  a  avril  1889 
[Doc.  pari  n*  90,  J,  O.  p.  àoh).  Rapport  de  M.  Boulanger,  à  avril  1889  (  Doc,  pari,  n*  94, 
J.  O. p.  di5].  Adoption,  h  avril  1889  [Déb.  pari  J.  0.  p.  4i5).  —  Promulgation,  5  avril  1889 
(J.  O.p.  i665). 

L'exposé  des  motife  du  projet  de  loi  et  le  rapport  de  la  commission  du  budget  chargée 
d'examiner  ce  projet  contiennent  les  justifications  suivantes: 

Les  dépenses  pour  TExposition  universelle  autorisées  par  la  loi  du  6  juillet  1 886 ,  s'éle- 
vaient à  la  sonmie  de  43  millions.  Cette  somme  devait  être  couverte  par  trois  ressources  : 

1°  17  millions  de  francs  à  verser  par  l'État;  2°  8  millions  à  verser  parla  ville  de  Paris; 
3*  1 8  millions  à  provenir  des  recettes  de  l'Exposition. 

Ces  1 8  millions  étaient  garantis  par  une  société  qui  s'était  engagée  à  par&ire  la  différence 
si  les  recettes  n'atteignaient  pas  le  chifire  prévu,  mais  qui,  en  retour,  avait  droit,  éven* 
tuellement,  au  partage  des  bénéfices.  11  résultait  de  cet  arrangement:  d'abord,  que  l'État  ne 
pouvait  accorder  aucune  entrée  gratuite.  En  1878,  3,267,000  entrées  gratuites  avaient  été 
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2.  —  Le  maxinniïTi  des  dépenses  prévu  par  le  paragraphe  2  de  Taiv 
ticle  i"*  de  la  loi  du  6  juillet  1886  est  porté  à  46,5oo,ooo  francs. 

La  présente  loif  délibérée  et  adaptée  par  io  Séftat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 
Fait  à  Paris,  le  à  avril  1889. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  RépdbHqaé  : 

Le  Président  du  Conseil^  Ministre  du  commerce, 
de  V industrie  et  des  colonies, 

P.  TIRARD. 


accordées  aoxln^titatetlrs,  aux  âèves  des  écoles  d'arts  et  tnétiers  et  des  orphelinats,  auiL 
délégations  ouvrières  de  Paria*  En  second  lieu ,  U  société  d^  garantie  ayant  un  droit  sur  le 

Sroduit  de  la  revente  des  matériaux, il  devenait  impossible,  à  moins  d'une  opération  spéciale 
e  rachat,  de  conserver  certaines  parties  de  rExposition,  telles  que  la  Galerie  des  machines 
et  le  Palais  des  arts ,  dont  la  destruction  serait  regrettable. 

La  convention  du  20  mars  1889  à  pouf  effet  essentiel  deâdrA  disparaître  ces  deux  incon- 
vénients,  en  déliant  de  tout  engagement  réciproque  l'État  et  la  société  de  garantie,  et 
en  assurflint  à  l'État,  «T«e  sa  lâiei^té,  tme  sotnme  nette  de  9i,S6o;ooo  ftianes,  ftaliâa  de 
18  millions  dont  il  aurait  eu  à  poursuivre  le  recouvrement  sur  la  société  de  garantie. 

Cette  convention  autorise  rémission  de  1,200,000  bons  remboutiabies  et  à  lots,  dont  cha- 
cun servira  de  souche  à  a5  tickets  d'entrée  k  l'Exposition.  L'émission  est  garantie  par  une 
association  nouvelle  qui  assure  le  placement  des  1,300,000  bons,  à  ses  risques  et  périls. 

Ces  bons  de  26  francs  participeront  à  81  dragea.  Six  tirages  au/ont  lieu  pendant  la  durée 
de  l'Exposition:  les  3i  mai,  3o  juin,  3i  juillet,  di  août,  3o  aqptembre  et  3i  octobre  1889. 

Les  cinq  praodera  tin^  oeaiprandioiit  châisiiAi  un  lot  de  ioo«qoo  francs,  un  lot  de 
10,000  francs,  10  lots  de  1,000  francs  et  100  lots  de  100  francs. 

Le  sixième  tirage  comprendra  :  un  lot  de  5oo,ooo  francs,  2  lots  de  10,000  francs,  10  lois 
de  1,000  francs  et  100  lots  de  lôû  francs.  A  partir  de  1800,  et  pendant  leé  soixante-quinze 
années,  il  y  aura  un  tirage  par  an,  comprenant  :  pendant  les  dix  première  années,  un  lot  de 
5o,ooa  frflincs,  10  lots  de  1,000  francs  et  iso  lots  de  100  francs  4  pendant  les  soixante-cinq 
années  suivantea,  un  lot  de  2,000  francs,  200  lots  de  100  francs  et  1,000  lots  de  28  francs. 

Tous  les  bons  restant  en  circulation  seront  remboursés  dans  la  dernière  année. 

Le  placement  de  ces  1,200,000  bons  produira  3o  miUîons  dont  voici  Tcm^^oi  : 

1**  5  millions  1/2  sont  destinés  à  assurer  le  service  des  lots  et  le  remboursement  des  bons 
en  soixante-quinze  ans; 

2°  3  mâlions  sont  aÎEbctés  aux  unie  de  la  garantie  et  de  l'émission; 

3*^  Le  teste,  soit  21  millions  1/2,  sera  v^séau  budget  de  l'Exposition ,  qui  se  trouvera 
ainsi  accru  de  3  miUiona  1/2  et  porté  à  46  millions  1/2.  Le  produit  des  redevances,  des 
locations,  etc.,  s'ajoutera  encore  à  cea  3  millions  1/2  supplémentaires,  sans  parier  de  la 
revente  d'une  partie  des  matériaux. 

L'émission  des  1,300,000  bons  s'est  faite  le  i5  ayril  et  a  été  plusieurs  fois  couverte. 

Rappdona  qu'indépendamment  des  dépenses  propres  de  l'Exposition,  il  a  été  ouvert  : 

Par  une  loi  du  2  3  juin  1888,  des  crédita  extraordinaires  montant  ensemble  à  5,960,612 
francs  pour  assurer  la  participation  des  divers  Ministères  à  l'Exposition; 

Par  une  loi  du  16  avril  1889^  un  crédit  extraordinaire  de  1  million  pour  les  fôtes  du 
centenaire; 

Par  une  loi  du  17  avril  J889  (voir  page  383),  des  crédits  extraordinaires  montant  à  : 

1,612,000  francs  pour  indemnités  aux  agents  de  l'Etat,  en  résidence  à  Paris,  dont  les 
traitements  ne  dépassent  pas  2,5oo  francs; 

5oo,ooo  francs  pour  frais  de  représentation  du  Président  de  la  République; 

1,000,000  de franca  pour  frais  de  représentation  des  Ministres  et  du  Préfet  de  la  Seine; 

353,880  francs  pour  indemnités  aux  officiers  de  terre  et  de  mer  résidant  à  Paris. 
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LOI 

OUVRANT  SUR  L'Ë^LERaCE  1889  DES  CRÉDITS  ËXTRAORDINAtRES 
\  L'OCCASION  DE  L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  <». 

Le  Sénat  et  la  Qiambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  ]a  République  proinulpie  la  loi  dont  la  teneui^  suit  t 

Article  !•'.  — Tous  les  employés ,  ouvriers  et  gens  de  service,  rémunérés 
sur  les  fonds  du  budget  de  l'État,  en  résidence  à  Paris  et  jouissant  d*tin  trai- 
tement de  2,5o0  francs  et  au-dessous,  recevront,  pendant  les  six  mois  de 
durée  de  l'Exposition  universelle,  une  indemnité  calculée  sur  le  pied  de  lo 
p.  o/o  de  leurs  émoluments  annuels.  Cette  indemnité ,  qui  est  exempte  de 
retenues  pour  le  service  des  pensions  civiles,  sera  payable  en  deux  termes 
égaux,  à  la  fin  des  mois  de  juillet  et  d'octobre  1889. 

Une  indemnité  de  5o  francs  par  mois,  également  ekempte  de  retenues 
pour  le  service  des  pensions  civiles,  sera  allouée  «  pendant  la  durée  de  TEx- 
positioDf  aux  sumuméraifea  non  af^pointés  de»  diverses  Administrations  pu- 
bliques en  résidence  à  Paris. 

A  cet  effet,  il  est  ouvert  aux  Ministres,  sur  Texercice  188g,  des  crédits 
extraordinaires  montant  à  la  somme  de  1,612,000  firancs  répartie,  par  Minis- 
tères et  par  chapitres,  conformément  à  Tétat  A  annexé  k  la  présente  loi. 

2.  —  Il  est  accordé,  à  titre  de  frais  de  représentation,  à  Toccasion  de  l'Ex- 
position universelle: 

i"*  An  Président  de  la  République,  une  allocation  extraordinaire  de 
5oo,ooo  francs,  qui  fera  l'objet  d'un  chapitrées  lis  du  Ministère  des  finan- 
ces, pour  l'exercice  1889,  sous  le  titre  de  :  «  Frais  de  représentation  da  Pré- 
sident de  la  Répuhlùiue  à  Voccasion  de  VExposition  universelle  ». 

!!''  A  chacun  des  Ministres  et  au  préfet  de  la  Seine,  des  adlocations  extra-^ 
ordinaires  s'élevaot  à  la  somme  de  1  million  de  francs.  La  répartition  de 
cette  somme  par  Ministères  et  par  chapitres  sera  faite  au  budget  de  1889 
par  un  décret  du  Président  de  la  République. 

3.  —  Une  indemnité  de  3o  francs  par  mois  est  allouée  à  tous  les  capl^ 
taines,  lieutenants,  sous-lieutenants  et  assimilés  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  logés  dans  le  rayon  de  l'octroi  de  Paris,  pendant  les  six  mois  de  durée 
de  l'Exposition  universelle  de  1889. 

(^)  Dépôt  da  projet  à  la  Chambre  des  députés,  ai  mars  1889  (Doc.  pari  n**  363i,  J.  0. 
p.  . . .  ].  napport  de  M.  Burdean,  d  avril  1889  [Doc,  pari  n"*  368 1,  J.  G.  p.  ...  ).  Discussion 
et  adoption,  6  avril  1889  (^^^'  P^^'  ^'  ^'  P-  ^à6).  —  Transmission  au  Sénat,  8  avril  1889 
{Doc.  pari,  n"  98,  J.  0.  p.  ...  ].  Rapport  de  M.  Boulanger,  1 1  avril  1889  (Doc.  pari  n** . . . , 
J.  0.  p.  ,  *  é  ).  Adoption,  il  avril  1889  (^^^*  P^^*  *^*  ^*  P*  ^^9)-  — Promulgation,  18  avril 
1889  (J.  0.  p.  1873). 
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Pour  le  payement  de  ces  indemnités,  il  est  ouvert  aux  Ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  sur  Texercice  1889,  des  crédits  extraordinaires  mon- 
tant à  la  somme  de  353,88o  francs  et  répartis ,  par  Ministères  et  par  chapitres , 
ainsi  qu'il  suit  : 

i"^  Ministère  de  la  guerre. 

Ghap.    2.  —  Officiers  détachés  à  TAdministration  centrale .  17,820^ 

Giap.  10.  —  États-màjors 65,i6o 

Ghap.  12.  *-*  Personnels  hors  cadres  on  non  classés  dans  les 

corps  de  troupe. 28,44o 

Ghap.  i  3.  —  Infanterie  (solde  des  corps  de  troupes^) 102,960 

Ghap.  15,  —  Gavalerie  (solde  des  corps  de  troupes) 38,520 

Ghap.  16.  —  Artillerie  (solde  des  corps  de  troupes) 47,620 

Ghap.  17.  —  Génie  (solde  des  corps  de  troupes) i6,38o 

Ghap.  18.  —  Train  des  équipages  militaires  (solde  des  corps 

de  troupes) • 6,1 20 

Ghap.  20.  —  Gendarmerie  départementale  et  légion  d'Afrique.  1,800 

Ghap.  21.  —  Garde  républicaine 12,780 

ToTAi.  pour  ie  MiaistèiB,de  la  gnuxe.  «...  iij^àoo 

2*  Ministère  de  la  marine. 

Ghap.  2.  —  Officiers  de  marine  et  équipages 4,68o 

Ghap.   3.  —  Troupes  de  la  marine 6,48o 

Ghap.  6.  —  Personnel  technique 3,o6o 

Ghap.   7.  —  Personnel  administratif 2,160 

Total  pour  le  Ministère  de  la  marine i6,38o 

Total  général 353,88o 


4.  —  11  sera  pourvu  aux  crédits  extraordinaires  ouverts  par  les  articles 
1»  2  et  3  de  la  présente  loi  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget 
ordinaire  de  Texercice  1889. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ghambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  17  avril  1889. 

GARNOT. 
Par  le  Présideot  de  la  République  : 

Le  Président  da  Conseil,  Le  Ministre  desjinances. 

Ministre  da  commerce,  de  l'industrie  nrwttnv^D 

et  des  colonies,  ROUVIER. 

•  P.  TIRARD. 
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LOI 

MODIFIANT  LE  TARIF  GÉNÉRAL  DES  DOUANES  ('> 

(SGIGLB   IT   FAKDIBS   DE  SEIGLE  ]. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 
Le  Président  de  ia  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  ta- 
bleau A  du  tarif  général  des  douanes,  établi  par  les  lois  du  28  mars  i885 
et  du  3o  mars  1887,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 


MATIÈRES  VÉGÉTAtES. 

UNITÉS 

•IA  UaQVMUKB 

portent 

tet  droiU. 

PRODUITS 

b«OBIC|MB 

importM  directe- 
ment d'an  pays 
hor«  d*E«iH>pe. 

PRODUITS 

o*oaioixB 

•xtre-earop^enne 

importa  <i« 
entrepôt*  d'Europe. 

PABINBUX  ALUIBMTAI1B6  : 

kUog:. 

100 
100 

freace. 

3 
5 

h.  c. 

6  60 
8  60 

Seigle p^^^ 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée^ par  le  Sénat  et  par  ia  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FEtat. 
Fait  à  Paris,  le  16  avril  1889. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  ia  RépuUique: 
Le  Ministre  de  Tagricultare , 

Léopold  FAYE. 

LOI 

MODIFIANT  LE  TARIF  GÉNÉRAL  DES  DOUANES  (» 

(SBLS)* 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Le  tableau  A  (tarif  d'entrée)  du  tarif  général  des 

t^)  Dépôt  de  la  proposition  de  M.  Dellisse  à  la  Chambre  des  députés,  la  décembre  1887 
(Doc,  pari,  n"  2187,  X  0.  p.  . . .  ).  Rapport  de  M.  Milochau,  ai  juin  1888  [Doc,  pari, 
n*  381Â1  J.  0.  p.  • . .  ).  Adoption,  a8  mars  1889  (Déh.  parL  J,  0.  p.  739). —  Transmission 
au  Sénat,  1"  avril  1889  (Doc,  part,  n**  87,  J.  0.  p.  ...  ].  Rapport  de  M.  Tolain,  8  avril 
1889  [Doc,  pari,  n"*  106 ,  /.  0.  p.  . . .  ].  Adoption,  1 1  avril  1889  (Déb,  pari,  J.  0,  p.  4dd]. 
-— *  Promulgation,  17  avril  1889  (J.  0.  p.  1862).  Le  droit  antérieur,  pour  les  seines,  était 
de  1  fr.  5o  cent.  En  décembre  1887,  i' Allemagne  a  porté  la  même  aroit  de  3  fr.  75  cent, 
à  6  fr.  35  cent,  par  quintal. 

W  Dépôt  de  la  proposition  de  M.  Levrey  à  ia  Chambre  des  députés,  39  novembre  1888 
{Doc,  pari,  n°  8370,  /.  0.  p.  61 5).  Rapport  de  M.  Lesouêf,  33  janvier  1889  (Doc*  pari 
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douane  est  ainsi  modifié  pour  Timpoitation  des  sds  étrangers  en  France  et 
en  Algérie  : 


DÉSIGNATION. 


S«i  marin , 

s«l 

4e  sfklÎM 

et  sel 


/Brate  oa  raflUk4i 

aotres  que 
jbiaDes  inporlés. 

Kefinis  bleaee 
iaport^s. 


P»r  \V[f  pn  p«r  mer,  lee 
lookU...... 

Da  Sénif  al  t|  4e  «et  «Upe»- 
dancee,  lee  loo  kil 

Fit  Mftt  m  pw  «etr,  l«a 
lookii, 

])«  Sea^a  et  de  lee  dipen- 
if  lea  iookîl..»t. 


PRODUITS 


fr.  e. 
2  40 


3  30 


PRODUITS  D'ORIGINE 

IXTHA-IVBOnnHI 


iiQpovUe 

direelemonl 

d'vo  peye 

bore  d'Evrope. 


fr.  e. 

2  40 
Eiempta. 

9  30 
Exempts. 


importa 

dee  «alrepdu 

d*E«rop«. 


fr.  e. 
C)  00 


6  00 


La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée 
députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  Y] 
Fait  à  Paris,  le  19  avril  1889. 

Par  le  Président  de 

Le  Pmidmt  d^  Qmml  • 
Ministre  du  commerce^  dç  rinduftric 
et  des  colonies^ 
P.  TIRARD. 


le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 

CARNOT. 

la  Répobiicpe  : 

L9  Ministn  du  finançât  t 
ROUVIER. 


LOI 

TENDANT  À  RÉSERVER  AU  PAVILLON  NATIONAL  LA  NAVIGATION 
ENTRE  LA  FRANCE  ET  L'ALGÉRIE  (^. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  opt  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  1".  —  La  navigation  entre  la  France  et  TAlgérie  ne  pourra  s'ef- 
fectuer que  sous  pavillon  français. 

2.  —  L'article  9  de  la  loi  du  19  ntiai  1866  est  et  demeure  abrogé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  loi. 

■  m    '111   »tii*i    m     w* m i » niimi     ■   ■      ■■  i    paiMmw  i  i>     m    m 

n** 3^93,  /.  0.  p.  . . ,).  Adoption,  ai  niars  jSS^lDéb,  pari.  J,  0.  p.  636).  —  Transmission 
au  Sénat,  3  5  mars  1889  {Doc.  pari  n*  75,  J.  0.  p.  ...).  Rapport  de  m.  Tolain,  a  avril 
1889  (Doc.  porL  n"*  89,  J.  0.  p.  ...  ).  Adoption,  8  avril  1889  (^^^*  P^r^-  *f'  0,  p.  435  ].  — 
Promnlgation ,  ao  avn|  1889  (J.  0.  p.  lOoS).  Cette  loi  généralise  le  tarif  qui  était  appliqué 
seolement  aux  sds  entrant  par  la  (routière  de  la  Belgique  et  da  Luxembourg.  Le  droit  était 
réduit  à  a  fr.  10  cent,  pour  les  sds  autres  que  blancs  importés  par  la  Manebe  et  l'Qcéaa  et  ^ 
60  cent,  pour  les  sels,  blancs  ou  non,  importés  par  la  Méditerranée  ou  par  nos  frontières 
de  terre  antres  que  la  Bdgique  et  le  Luxembourg. 

CO  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,  a  a  mars  1888  [Doc.  pari  n®  3669,  /.  0. 
D,  4a3j.  Rapport  de  M.  Félix  Fanre.  3o  juin  x888  {Doc.  pari  n'  a86o.  J.  O.  p.  908). 
Discussion  et  adoption,  à  février  1889  {Déb.  pari,  J.  0.  p.  399).  —  Transmission  au 
Sénat,  5  février  1889  (^^^'  P^'*  **'  *9»  •'•  ^'  P**  •  •  )•  Rapport  de  M.  Pouyer-Quertier, 
5  mars  1889  [Doc.  pari  n**  60,  J.  O.  p.  . . .).  Adoption,  ai  mars  1889  {Deh.  pari.  J,  O. 
p.  398.)  -^  Promulgation,  3  avril  1889  {J.  0.  p.  1639  ). 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Qiambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  d^  YÈU^U 

Fait  à  Paris,  le  2  avril  1889.  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Président  du  Catueil, 
Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  Le  Ministre  de  la  marine , 

et  des  colonies,  KRANTZ. 

P.  TIRARD. 

Le  Ministre  des  Jinftnces , 
ROUVIER. 


LOI 

RELATIVE  A  LA  TAXE  DES  LETTRES  OFFICIELLES  NON  AFPRANCfflES  0). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgua  la  loi  doot  la  teneur  suit: 

Articls  uifiQCE.  —  La  taxe  des  objets  de  correspondanee  non  affi*anchis 
exclusivement  relatifs  au  service  publie,  provenant  des  fonctionnaires  dont 
la  désignation  sera  faite  par  décret,  et  adressés  avec  leur  contreseing  à  des 
personnes  vis-à-vis  desquelles  ces  fonctionnaires  n'ont  pas  de  droit  de  fran- 
chise postale,  est  égade  k  la  taxe  d'afflranchissement  préalable  dont  lesdits 
objets  étaient  passibles. 

Cette  taxe  est  à  la  charge  des  destinatairea.  Les  décrets  désignant  les  fonc- 
tionnaires dont  la  correspondance  de  service  pourra'  bénéficier  des  dispositions 
de  la  présente  loi  seront  rendus  sur  la  proposition  du  Ministre  du  commerce, 
de  rindustrie  et  des  colonies,  et  insérés  au  Journal  oJjlcieL 

La  présente  loi,  déKbérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l*Etat 

Fait  à  Paris,  le  29  mars  1889.  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Président  du  Conseil,  Le  Ministre  des  finances. 

Ministre  du  commerce,  de  Viniustrie  ROIJVIFIR 

et  des  colonies, 

P.  TIRARD. 

•  Un.  décret  du  16  avril  doune  la  U^te  desi  fonctionnaires  dlont  la  correspon- 
dance de  service  est  soumise  à  la  taxe  édictée  par  cette  loi,  lorsqu'ils  n'ont 
pas  )e  droit  de  franchise  visÀ-vis  des  destinataires. 

(*}  Dépôt  du  projet  à  ia  Chambre  des  députés,  i4  mars  1887  [Doc,  par/.  n°  i64o,  J.  0. 
p.  474).  Rapport  de  M.  Gïchery,  17  juillet  1888  [Doc,  pari  n""  3995,  X  0.  p.  1068).  Adop- 
tion, 6  et  12  novembre  1888  (Déb.  part  J.  O.  p.  a4ao  et  2478).  —  Transmission  au  Sénat, 
5  féTrier  1889  {Doc.  pari,  n*  3i,  J.  0.  p.  . . .  ).  Rapport  de  M.  Ldièvre,  9  mars  1889  {Doc, 
pari,  n°  58,  J.  O.  p.  ...  ).  Adoption,  1 4  et  ai  mars  1889  [Dih.  part.  J,  0,  p.  a45  et  398), 
—  Promulgation,  17  avril  1889  (J.  0.  p.  1861). 
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DÉCRETS 

(concernant  le  rattachement  de  L'ADMINISTRATION  MIS  COLONIES 
AD  MINISTÈRE  DU  COMMERCE  ET  DE  LINDUSTRIE  <'). 

DBCABT  DU    l4   MARS    iSSg* 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Ministre  du  commerce  et  de  rin* 
dustrie,  et  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

DlKCRàTB  : 

Article  l*'.  — -  Les  services  relevant  actuellement  de  TAdministration 
centrale  des  colonies  Sont  rattachés  an  Ministère  du  commerce  et  de  Tindus- 
trie,  qui  prendra  le  titre  de  Ministère  du  commerce,  de  Tindustiie  et  des 
colonies. 

2.  ^-  Le  Président  du  Conseil  «  Ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie, 
<it  le  Ministre  de  la  marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  id  mars  1889. 

CARNOT. 

Par  ie  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  Conteil,  Le  Ministre  de  la  guerre  , 

Ministre  du  commerce  et  de  Tindastrie,  chargé  par  intérim  du  Ministère 

P    TIRARD  ^  ^"^  marine  et  des  colonies, 

C.  DE  FREYCINET. 

DécaET  DD  a3  mars  18^9. 
Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  lois  de  finances  des  3o  mars  et  29  décembre  1888,  portant  fixation 
des  budgets  généraux  des  recettes  et  des  dépenses  des  exercices  1888  et 
1889; 

Vu  le  décret  du  l4  mars  1889,  détachant  l'Administration  des  colonies 
du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  pour  la  réunir  au  Ministère  du 
commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  ; 


(0  Décrets  insérés  au  Joumcd  officiel  des  1 5  et  3  4  mars  1889. 
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Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  « 
du  Ministre  de  la  marine  et  du  Minbtre  des  finances, 

DfiCRBTB  : 

ARTICLE  l*'.  —  Les  crédits  ouverts,  sur  les  budgets  ordinaires  des  exer- 
cices 1888  et  1889,  au  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  au  titre  de  la 
deuxième  section  :  Service  colonial,  tant  par  les  lois  de  finances  des  exercices 
1888  et  1889,  que  par  les  lois  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
et  par  les  décrets  portant  ouverture,  sur  les  mêmes  exercices,  de  crédits  de 
fonds  de  concours  ou  de  crédits  d'exercices  clos,  sont  transportés  au  Minis- 
tère du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  où  ils  seront  inscrits,  sous 
les  mêmes  numéros  et  les  mêmes  libellés  de  chapitres,  à  la  troisième  sec- 
tion :  Service  des  colonies. 

2.  —  Les  opérations  afiTérentes  aux  exercices  1 888  et  1 889,  eOectuées  depuis 
Touverturede  ces  exercices,  tant  par  les  ordonnateurs  que  par  les  comptables 
du  Trésor,  au  titre  du  service  des  colonies,  seront  reprises  par  le  Ministre  du 
conmierce,  de  rindustrieetdes  colonies,  qui  aura  à  rendre  le  compte  inté- 
gral de  remploi  des  crédits  qui  lui  sont  transportés  en  vertu  de  lartiçle  1*' 
du  présent  décret. 

3.  «^Le  Ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  le  Ministre 
de  la  marine  et  le  Ministre  des  finances  sont  chaiigés,  chacun,  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  mars  1889. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  da  Conseil,  Le  Ministre  de  la  marine. 

Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie 

et  des  colonies,  KRANTZ. 

P.  TIRARD. 

Le  Ministre  des  finances, 

ROUVIER. 
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LOI  ET  DÉCRET 

CONCERNANT  LES  RELATIONS  TÉLÉGRAPHIQUES  ENTRE  U  FRANCE 
ET  LE  ROYAUME-UNT, 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  h  loi  dout  la  teneur  suit  ; 

Article  nNiQUE.  —  Le  Président  de  la  RépuWqne  française  est  autorisé  a 
ratifier  et,  s'il  y.  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  déclaration  signée  à  Londres,  entre 
la  France  et  TAn^eterre,  le  ii  décembre  1888,  en  vue  d'approuver  Pacte  in- 
tervenu entre  les  Administrations  télégraphiques  des  deux  Etats  pour  régler 
les  relations  télégraphiques  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  dlriande. 

Une  copie  authentique  de  cette  déclaration  demeurera  annexée  à  la  pré- 
sente loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députéa,  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉut 

Fait  à  Paris,  le  99  mars  1889. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  ia  République  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 
E.  SPULLER. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  affaires  étrangères, 

DÉcràTB  : 
Abticlb  !•'.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la 


<i>  Dépôt  da  proiet  à  la  Chambre  des  députés,  ai  février  1880  (Doc.  pari  n**  354 1 ,  X  0. 
p.  4ii).  Rapport  de  M.  G.  Cochenf,  9  mars  1889  [Doc,  pari  n*  3578,  J.  O.  p.  609]. 
Adoption,  là  mars  1889  (Déb,  pari.  J.  0.  p.  56 1).  —  Transmission  au  Sénat,  19  mars 
1889  (^^*  J^'  ^  73*  ^'  ^'  P*  '9^)*  apport  de  M.  Foucher  de  Careil  [Doc.  parL 
n**  79 ,  J.  0.  p.  743).  —  Discussion  et  adoption,  a 8  mars  1889  (Déb.  pari  J.  0.  p.  7^3).  — 
Retour  à  la  Chambre  des  députés,  a 8  mars  1889  (Doc,  pari,  n"  366a,  J.  O.  p.  739].  Dis- 
cussion et  adoption,  a8  mars  1889  (^^^'  P^-  *^*  ^'  P*  7^9)*  —  Promulgation,  3o  mar 
1889  (J.  O.p.  i56i). 

^^)  Décret  inséré  au  Journal  ojficiel  du  3i  mars  1889. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  391  — 

déclaration  signée  à  Londres,  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  le  ii  dé- 
cembre 1888,  en  vue  d^approuver  Tacte  intervenu  entre  les  Administrations 
télégraphiques  des  deux  Etats  pour  régler  les  relations  télégraphiques  entre 
la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dirlande,  et  les  rati- 
fications de  cet  acte  ayant  été  éobangéei  à  Londres,  le  3o  mars  1889,  ladite 
dédaration,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

2.— ->Le  Ministre  des  affaires  étrangèroi*  le  Président  du  Conseil,  Ministre 
du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  et  le  Ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 

Fait  à  Paris,  le  3o  mars  1889, 

GARNOT, 

Par  le  Président  de  U  RépubiicpQ  : 

£•  Fréiûbnt  daXJonseil» 
Ministre  da  commerce ,  de  l'industrie 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères,  et  des  cohnies, 

R  SPULIBR.  P.TIRARD. 

J>  Mini$tr9  desjimnioest 
RODVIER. 


Une  convention  du  25  juin  1888  est  annexée  à  la  déclaration  précitée. 

L'article  4  de  cette  convention  stipule  qu'à  partir  du  i*'  avril  188g  la 
taxe  des  télégrammes  ordinaires  échangés  entre  la  France,  d'une  part,  et  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  Jautre  part,  sera  fixée  à 
20  centimes  par  mot  (au  lieu  de  25  centimes),  quel  que  soit  le  nombre  de 
mots. 

Les  taies  aSérentes  ru  transit  sous-marin,  dans  les  relations  non  limitrophes, 
continueront  à  être  perçues  conformément  an  taux  fixé  par  les  conventions 
internationales  actuellement  en  vigueur.  (Voir  le  Bulletin  de  juillet  ^886, 
page  27.) 
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DÉCRET 

AELAUF  X  L'ÉCHANGE  DES  BUOUX  ET  OBJETS  PRÉCIEUX  AVEC  LES  COLONIES 
OU  ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  i^l 

Le  Président  de  la  République  françaûe. 

Vu  les  lois  du  25  janvier  1878,  du  27  mars  1886  et  du  9  avril  1887, 
relatives  aux  échanges  par  la  voie  de  la  poste; 

Vu  les  lois  du  19  brumaire  an  vi  et  du  3o  mars  1872,  relatives  à  la  ga- 
rantie des  matières  d*or  et  d'argent; 

Vu  le  tarif  général  des  douanes; 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie  et  des  colonies,  et  du  Ministre  des  finances  « 

DéCR^TE  : 

Article  1".  -^  Des  bijoux  et  objets  précieux  pourront  être  échangés, 
par  la  voie  de  la  poste  et  dans  des  bottes  avec  valeur  déclarée,  entre  la 
France  (y  compris  l'Algérie )  et  les  colonies  ou  établissements  firaoçais  des- 
servis par  des  paquebots-poste  français,  ainsi  que  de  colonie  à  colonie  par 
rintermédiaire  des  services  métropolitains. 

2.  —  La  dédaration,  qui  sera  faite  par  Texpéditeur,  ne  devra  pas  dépasser 
10,000  francs  par  chaque  envoi.  Il  n'est  pas  assigné  de  minimum  de  décla- 
ration. 

3.  —  Les  ^péditeurs  de  boites  avec  valeur  déclarée  devront  acquitter  en 
timbres-poste  : 

1®  Un  droit  fixe  de  25  centimes  par  envoi; 

2"  Un  droit  proportionnel  de  2  francs  jusqu'à  100  francs  déclarés,  et,  au 
delà  des  100  premiers  francs  déclarés,  de  1  franc  par  100  francs  ou  frac- 
tion de  100  francs. 

&.  —  Les  boîtes  de  valeurs  déclarées  à  destination  ou  provenant  des  colo- 
nies sont  assujetties,  quant  aux  poids,  aux  dimensions,  à  l'épaisseur  des 
parois  et  à  la  forme  extérieure,  aux  dispositions  en  vigueur  à  l'intérieur  de 
la  France  pour  les  envois  de  même  nature. 

5.  —  L'expéditeur  d'une  boite  avec  valeur  déclarée  pourra  demiander,  au 


(i) 


Décret  inséré  au  Jounud  officiel  da  3i  mars  il 
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mament  da  dépât,  qa'ii  lai  soit  donné  avis  de  la  réception  de  son  envoi  par 
le  destinataire. 
Dans  ce  cas,  il  payera  d'avance  une  somme  de  lo  centimes. 

6.  —  L^eipéditeur  d'une  boîte  avec  valeur  déclarée  recevra,  sans  frais, 
au  moment  du  dépôt,  un  récépissé  sommaire  de  son  envoi. 

7.  —  D  est  formellement  interdit  : 

De  faire  une  déclaration  supérieure  à  la  valeur  réelle  de  Tenvoi  ; 

D^insérer  dans  les  bottes  avec  valeur  déclarée  des  monnaies  françaises  ou 
étrangères  et  des  billets  de  banque; 

D^insérer  dans  les  mêmes  boites  des  lettres  ou  notes  pouvant  tenir  lieu  de 
correspondance. 

Toute  infraction  à  ces  interdictions  serait  poursuivie  et  punie  par  applica- 
tion des  lois  du  4  juin  iSSg  et  du  25  janvier  1873. 

8.  -—  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'une  boîte  de  valeurs  décla- 
rées viendra  à  être  perdue  ou  spoliée  dans  le  service  des  postes,  il  sera  payé 
à  fexpéditeur  ou ,  sur  sa  demande,  au  destinataire,  une  indemnité  égale,  soit 
au  montant  de  la  déclaration,  s'il  s'agit  d'une  perte  ou  d'une  spoliation  to- 
tale ,  soit  à  la  différence  entre  la  déclaration  et  le  montant  des  valeurs  par- 
venues au  destinataire,  si  la  spoliation  n'a  été  que  partielle. 

Le  payement  à  l'ayant  droit  de  l'indemnité  dont  il  s'agit  aura  lieu  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  et,  an  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  du 
jour  de  la  réclamation. 

Les  réclamations  concernant  la  perte  ou  la  spoliation  des  boites  de  valeurs 
déclarées  ne  pourront  être  admises  que  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  du 
jour  du  dépôt  desdites  boites  à  la  poste.  Passé  ce  délai,  le  réclamant  n'aura 
droit  à  aucune  indemnité. 

9.  —  En  cas  de  remboursement  de  valeurs  qui  ne  seraient  pas  parvenues 
au  destinataire,  l'Administration  des  postes  sera  subrogée  dans  tous  les  droits 
du  propriétaire. 

A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  au  moment  du  remboursement,  con- 
signer par  écrit  les  renseignements  propres  à  faciUter  les  recherches  et  subro- 
ger dans  tous  ses  droits  laditQ  Administration. 

10.  —  Le  service  des  postes  cessera  d'être  responsable  des  valeurs  déclarées 
contenues  dans  les  boites  dont  les  destinataires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs 
auront  donné  reçu  et  pris  livraison. 

11.  —  Le  droit  fixe  perçu  en  vertu  de  l'article  3  précité  restera  acquis  à 
TAdministration  des  postes  d'origine* 
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Le  droit  ptopoMion&el  ao^odié  en  vertu  do  màme  trtide  aerm  répirti 
comme  sait: 

Un  quart  k  TAdminiâtratioû  des  postes  d^origbe; 

Un  quart  à  TÂdministration  des  postes  de  destination  ; 

Moitié  k  TÂdoûiàistratioa  des  postes  de  k  Métsopa^e  pour  le  tnnqMrt 
intermédiaire. 

12.  —  Les  droits  de  garantie  et  de  douane  exigibles  à  Timportation  cd 
France  et  en  Algérie  et,  le  Càs  échéant ,  les  droits  de  garantie  à  restituer  à 

,  Texportation  de  France  et  d'Algérie  seront  perças  ou  remboursés  coAfonnié' 
ment  à  la  législation  sur  la  matière. 

Les  boites  avec  valeur  déclarée  transmises  par  Tintermédiaire  de  la  poste, 
de  France  aux  colonies,  et  vice  versa,  ou  adressées  en  transit  par  la  France 
de  colonie  à  colonie  seront  exemptées  du  droit  de  statistique. 

13.  —  La  réexpédition  «  soit  sur  la  ooloaie  d'origine,  sait  sur  une  autre 
colonie  participant  à  rechange  des  boites  avec  valeur  déclarée,  d^une  boite 
de  Tespèce  non  distribuée  en  France  ou  en  Algérie,  donno^a  liea  à  Tintcrip- 
tion  au  débit  de  cette  colonie,  indépendamment  de  la  taxe  postale  complé- 
mentaire qui  peut  être  exigible,  de  la  taxe  d'essai  perçue  à  Tentrée  en 
France. 

14.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir  da 
1**  mai  i88g. 

15.  —  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et 
des  colonies,  et  le  Ministre  des  finances  sont  chargés,  ehacnn  en  ee  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel 
et  au  Bulktin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  a  g  mars  1889» 

CARNOT. 
Par  le  Plaident  de  ia  République  : 

Le  Président  da  Conseil, 
Ministre  da  commerce,  de  Vindatirie  et  des  colonies , 

?•  TIRARD. 

Le  Mimstre  des  finances, 

ROUVIER. 
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LES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

ET  LES  TAXES  ASSIMILEES. 

SiruATîON  AU  i*'  AVRîL  1889. 
Comparaison  des  évalaations  avec  les  rôles  émis. 


DÉftIONATlON  ÏXê  PRODUITS. 

ÉYALCATIONS 

RÔLES  ÉHIS* 

EXPLICATION 
DIS  oirrimBBcss. 

niuliMi  /LNrina:iMi     Contrilmtionâ  directes 

Budget  sar  ras-     Gontribntioiis  directes 
sources  spédaies.     Taxes  assiinil<îes  <^> . . . 

Totaux ••...«  é  • 

406,098,(100' 

// 

403,750,700' 
// 

La  difljfvnce  reprvsenis  le  pro- 
duit d«8  rMc*  restant  admettre 

ft06,99S,400 

408,760,700 

380,204,920 

379,011,200 

580,204.920 

379,011.200 

787,203,320 

732,781,900 

Comparaison  des  recouvrements  effectués  avec  les  douzièmes  échus. 


DÉSIONATION  DES  PRODUITS. 

(  Budget  ordinaire  et  bndnt  sur  ressourcea 
spéciiles.) 

DOUZIÈMES 

BCBUS. 

RECOUVRA 
MENTS. 

DirfiBBirCBS  âvx  bbcovtbbmbnts      I 
psf  vffaH  Mix  dotaièrnse  kkne.     | 

DUninatlons. 

Contributions  directes. ............. 

130.460,200' 

92,620,600* 
// 

II 
II 

37,839,600' 

1/ 

Taxes  assimilées  l*' 

Totaux ••• 

130,480,200 

92,620,600 

it 

37,83»,eO0 

En  moins  aux  recouvrements 
Fivahuition  4*n  dAnn^mifw.  .  . 

37,839,600'               Il 
0  dou*  ^A                  '■ 

Comparaison  des  recouvrements  de  1889  avec  les  recouvrements  de  1888. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

(  Bndgel  ordinaire  et  budget  aur  reasoarcea 

apMaiea.) 

RECOUVREMENTS 

EN  PLUS 
BN  1889. 

EN  MOINS 
iB  1889. 

OB  1889. 

OB  1888. 

Contributions  directes^ ............. 

92,620.d00< 

95,758.200' 

Il 
II 

s.in.ôoo* 

n 

Taxes  assimilas  <'>. . . 

Totaux 

92,620,600 

95.738,200 

II 

3,117,600 

En  moins  aux  recouvrements 

de  t88g 

3,117.600'                 Il 

Comparaison  des  frais  de  poursuites  de  1889  avec  ceux  dé  1888. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 
(  Recovrrements  de  tonte  natnn  effeetais 
.   anr  «ona  les  eureieee  en  eonra.  ) 

FRAIS  DE  POURSUITES 

EN  PLUS 
BB  1889. 

EN  MOINS 

BB  1889. 

BB  1889. 

SB  1888. 

Contributions  directes  et  taxe  assimilées 

Proportion  entre  les  fraia  de  poursuites 

et  ie«  reoonvrements 

255,400' 
2fr.23p.0/00 

235.200' 
2  fr.  04  p.  0/00 

20,200' 

ofr.  i9^.oyoo. 

Il 

II 

<*>  La  situation  à-dessus  ne  comprend  que  les  contribations  directes;  les  rûlcs  relatif  aux  taxes  Mtindlées 
ne  sont  paa  encore  émis  dans  tous  les  départements. 
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LES  REVENUS  PE  L'ÉTAT. 


Les  tableaux  que  la  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  a  insé- 
rés dans  le  Journal  officiel  du  12  avril  et  que  nous  résumons  ci-après  (pages 
398  à  4o3),  font  ressortir  pour  la  France  et  l'Algérie  réunies  les  résultats 
suivants  : 


DERNIER   MOIS   CONNU. 


Dijfférence  en  moins  par  rapport  aux  évaluations 3,992,600' 

Différence  en  moins  par  rapport  à  1888 53,700 

DEPUIS    LE    1*'   JANVIER. 

Différence  en  plus  par  rapport  aux  évaluations 5,3^6,900 

Différence  en  plus  par  rapport  à  1888  ^^^ 1 3348,900 

Les  différences  que  présentent,  en  France,  les  produits  de  mars  1869 
comparés  à  ceux  de  mars  1888  comportent,  de  la  part  des  services  compé- 
tents ,  les  observations  suivantes  : 


IMPÔT  DE  3  p.  0/0. 
Diminution  de  287,600  francs,  sans  cause  bien  appréciable. 

ENREGISTREMENT    ET   TIMBRE. 

Enregistrement,  — Comparées  aux  résultats  du  mois  de  mars  1888,  les  recettes 
réalisées  pendant  le  mois  de  mars  1 889  présentent  uoe  plus-value  de  i ,  5 1 6,oooiraDcs, 
provenant  principalement  des  droits  de  mutation  par  décès  et  des  droits  sur  les  ad- 
judications et  les  actes  obligatoires. 

Timbre,  —  Augmentation  de  62,5oo  francs,  presque  entièrement  applicable  au 
département  de  la  Seine. 

DOUANES. 

Sucres,  —  Les  acquittements  de  sucres  de  toute  provenance  avaient  atteint,  pen- 
dant le  mois  de  mars  1888,  un  total  de  33, 144,190  lilogrammes.  Us  ne  se  sont 
élevés  pendant  le  mois  correspondant  de  1889  qua  3 5,4a 5, 191  kilogrammes;  il  en 
est  résulté  une  diminution  de  recettes  de  a, 8a 0,000  francs.  Pour  les  sucres  étran- 
gers pris  isolément ,  la  perle  serait  de  2,991,000  francs;  mais  ce  déficit  et  celui  de 

(*)  CeUe  augmentation  se  trouve  plus  considérable  de  5,687,600  francs  que  le  mois  der- 
nier (page  374)1  malgré  la  moins-value  constatée  en  mars,  parce  que  la  IKrection  générale 
de  la  compsabilité  publique,  pour  établir  les  tableaux  comparatifs  que  nous  lui  empruntons, 
retranche  celte  fois  de  tous  les  recouvremenls  de  1888  la  part  correspondant  au  29*  jour  de 
février.  Cette  déduction  n*aVait  pas  eu  lieu  ie  mois  dernier. 
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149.000  francs  que  préaenteiit  let  sucres  de  nos  colonies  onl  été  un  peu  atténués 
par  un  excédent  de  oa 0,000  francs  obtenu  sur  les  sucres  indigènes. 

Marchandises  diverses,'^  Les  antres  Inarchandises  soumises  au  régime  des  douanes 
ont  donné  lieu  à  une nouTelle  pluft-vdue  de  i,a6a,ooo  francs.  Elle  est  due,  comme 
précédemment,  aux  céréales,  et  elle  eut  été  beaucoup  phs  devée,  s*U  ne  s*était 
produit  des  diminutions  notables  sur  le  café,  le  cacao,  les  huiles  de  pétrde  et  les 
fruits  de  table. 

GOHTBIBUTIOVS  IRDIBECTES. 

Boissons.  -*«  Augmentation  de  555,ooo  francs  qui  apparaît  pour  la  plus  large 
part  dans  le  département*  de  la  Seine,  où  elle  est  due  aux  travaux  de  l'Exposition 
universdle. 

Chemins  de  fer.  —  Diminution  de  189,000  francs  imputaUe  en  majeure  partie  à 
des  variations  dans  les  versements  effectués  par  ladministration  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat. 

Amendes  et  confiscations,  —  Diminution  de  184,000  francs  résultant,  comme  il  a 
été  indiqué  les  mois  précédents,  de  Tapplication  de  Tarticle  4^  de  la  loi  de  finanoes 
du  3o  mars  1S88. 

Recettes  div^rve^.— •Augmentation  de  i4o,ooo  francs.  Ventes  importantes  d'arbre^f 
sur  les  francs-bords  des  canaux  et  extension  continue  des  opérations  des  dénatura* 
tevrs  d*aloool. 

Sucres  indigènes.  -»  Augmentation  de  3ao,ooo  francs,  qm  est  loin  de  contre-ba- 
lancer  une  diminution  de  3,i4o,ooo  francs  sur  les  recettes  réalisées  par  la  Douane 
en  matière  de  sucres  coloniaux  et  étrangers.  Nous  sommes  à  Tépoque  où  les  boni» 
de  rendement  entrent  dans  la  consommation,  et  ces  bonis  sont  plus  oonsidéraUei^ 
que  Tannée  dernière* 

Tabacs.  -*  Baisse  de  2112,000  francs  qui  peut  être  attribuée  à  des  fluctuations 
dans  les  approvisionnements. 

Poudres  A  feu.  —  Diminution  de  1 3 1,000  francs  s'expliquant  par  rachèvement 
de  certains  travaux  publics  et  par  la  substitution  progressive  de  la  dynamite  à  la 
poudre  de  mine  dans  les  travaux  d'extraction  des  carrières. 

POSTBS   ET  TéLéORAPHES. 

Postes.  —  La  comparaison  des  recettes  effectuées  en  France  pendant  le  mois  de 
mars  1889,  avec  les  évaluations  budgétaires,  £iit  ressortir  une  augmentation  de 
607,100  francs. 

La  comparaison  de  ces  mêmes  recettes  avec  les  produits  correspondants  de  1888 
donne  une  augmentation  de  ia5,5oo  francs.  Ces  augmentations  proriennent  de 
laccroissement  du  mouvement  des  correspondances  et  du  développement  du  service 
des  artides  d*argent 

Télégraphes.  —  La  comparaison  des  recettes  effectuées  en  France,  pendant  le 
mois  de  mars  1889,  avec  les  évaluations  budgétaires,  fait  ressortir  une  augmenta* 
tion  de  ao3,5oo  fittincs. 

La  comparaison  de  ces  mêmes  recettes  avec  les  produits  correspondants  de  1888 
donne  une  augmentation  de  160,800  francs.  Ces  augmentations  proviennent  du 
développement  des  communications  télégraphiques. 


BULL.  DE  STAT. 
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—  S98  — 
BUDGET  DE  L'ÉTAT  (PBAIfOE  ET  MiGÉRIE). 


BUBaCB  IC 


RECOUVREMEIfS  DO  SRRBHCH  IMHS  CONNU. 


DESIGNATION 

DU  PRODUIT». 


REGOU- 
VREMÇItTS 
irrMTvés. 


franc». 


ÉVALUA- 
TIONS. 


mm  nw    wm 

francs. 


REGOU. 
VREMENTS 
'       de 
1888, 


DIFFtoS)«CBS 


PAB  BÂ»OBT 

anx 
^t«|fta«iMft. 


>   M  mi  iiiiii 
franc». 


imnpniiii  m 
francs. 


FAB  airroBT 

à 

il8S. 


fianes. 


fBANCf:.  (Il«r9  i88^n) 


impè^  dSract» . .' . 
Impôt  de  3  p.  0/0. 
Enregistrement. . . 
TimBre*  •••••■•• 
OOMMB  (aelv  et 

non  compris) 

Contributions  indirectes 

P«te.HOT»c«imjm») 


Sacres 

Tabacs.  ...,..,..,.. 
Ailomçttes ,  poaores,  etc. 
I^rtaâ  et  tëMgraphw.'  ', . 
Diiipai^  ^m  wntiff  •  1 

Produits  oiTers. 

Ressonroes      eioeption- 

ndles..,^.^., 

necettes  a  orare  ..>■••. 


ToTAD)  Doqr  la  France 


1,119,000 
&2,39ft,50O 
19,331,000 

30.553.000 


'47.ÇO9,0OQ 
2,277,000 
9,691,000 

30,«i71,aOO 
«37,500 

15,953,700 

U8^1pQ 
1,994,700 


^545,100 


t9d,^9,600 


1.182,000 
6^123.000 
11,680,900 

31,146,100 


47,gi3?,0Q0, 

2,447,000 

14,435,100 

30,672.000 

836.900 

13.103.100 

«39i»Û0 

163,300 

1,560.000 


f,418.6M 


200.747;500 


1.406.500 
AO.878.500 
13,^8.WN> 


-       63.000 
728,500 
[+     094,900 


29.280.000    -  .  |^,1(X> 


47.25?.00Q 

2.465.000 

12.51 1»000 

^0,683.000 

W.600 

idM74oa 

19Q,7Q0 
1.726.800 


9.805.900 


t     ?77,0QP 

-  170.000 

-  4,744,160 
201.000 
199.400 
U0,600 
).62«M>a 

45,200 
494,700 

+     tWilOO 


196.478.400    -4.177.900    +       91.200 


tt  1 

—  987,900 
+  1.^16.000 
4-   «2,500 

f  1,273,000 


4-  257,000 
188.000 

—  2,820.000 
212,000 
160.100 

^  900,900 
427,900 
72,600 
267,900 


958,800 


âLOÉMB.  (Férrier  i8«g.) 


ImpOts  directs. 

Impôt  de  3  p.  0/0  ... . 
EnwgistreMil , . . . . . 

Timbre 4, 

DamneB*  •.-.'., 

Contributions  diverses. 

î»^<!l.  ••■••. 

Poudres 

Po9lfl9  et  tâiÇ^npbes. . 
filmai  Ht  wm  ktm^» 

Forêts 

Produits  divers 

RçGçtte?  d'pr^rç. ....;. 


Totaux  pour  rAlgA4c.  2,057,900 


12,000 

500 

•  313.000 

307,000 

819^000 

«6.800 

M.5OO 

50.600 

•01,000 

9ft.000 

11,500 

8,600 

73.IOP 


38,200 

I.OOO 

310,500 

290,000 

«99,Û0& 

69.200 

35,900 

51.100 

994.500 

58.300 

7,100 

20,600 

72,500 


1,871,900 


13,000 

2,500 

511,000 

300,500 

W7.000 

66,300 

40.100 

75,000 

966,000 

76.000 

8,500 

25,300 

90,900 


9,»9.1W 


26.200 

500 

2.500 

17.000 

199,000 

^,000 

7,600 

500 

90,500 

^WOO 

4,400 

12,000 

1,200 


-h     185.300 


1,000 

2,000 
198,000 

6,500 

88,000 

500 

3,400 
24,400 

5,000 
18.000 

3,000 
16.700 
17.200 


—     144,900 


ToTAox  oÉRÉRAux. . . .  |    198,626.800 
(France  et  Algérie.) 


202,619.400  I    {98,680,500  I-  3,992,( 


,600  I-      53,700 
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—  599  — 
BUDGET  DE  L1ÊTAT  (FRANCE  ET  ALGÉRIE). 


JBXlAClfiS  IC 


R£GODVB£MBNTS  DHPOIS  LS  ]*'  MNVŒR. 


OI^SIGMATION 


Impôts  directs  . . . 

Imp6t  de  3  p.  o/o 

ËnrcgiBCrement. . . 

Timbre 

Douanes  (aeb  et 

non  compris) 

Gontrilratîons  indûrectes 
(seb ,  sacres  et  mono- 
ptrfes  non  compris)  . . 


Sacres 

Tabacs 

AfloBieUes ,  poodres ,  etc. 
Postes  et  tâëyraplies. . . 
Donuiine  non  fi>resticr. . 

Fortto 

Produits  diveM 

Ressoarœs  ■    eiMsepliont 

nefies 

Recettes  d*orclre • 


Totaux  ponr  la  France. 


Impôts  dircbts , 

Impôt  de  3  p.  o/ô 

Enregistreificnt 

Timbre 

Douanes , 

Contributions  diverses. . 

Tabacs 

Poudres 

Postes  et  télégraphes . . . 
Domaine  non  forestier. . 

Forêts 

Produits  divers 

Recettes  d'ordre 


Totaux  pour  l'Algérie . 


RECOU- 
VREMENT! 
irFfaTVBS. 


frtnes. 


TIONS. 


francs. 


RECOU- 
VREMENTS 
DB  i888. 


fr«Des. 


DIFFERENCES 


Pim  eàppûbt 
eTtlatUons. 


innés. 


Pia  BAPPoaT 
i8S8. 


francs. 


FRANGE.  (Trois  premiers  mois.) 


12«518,000 

lSa,99ô,500 

39,114,000 

83,961,000 


132,957,00^ 

7,552,000 

26,653,000 

88^239,000 

S.044,200 

40,247.300 

3,005,000 

1.011,900 

3,927,000 


9,968,600 


559,194,500 


12,869,000 

124,614,500 

37,665,000 

81,233,600 


120,1 10/)00 

7,428/)00 

31,529,200 

88,220.000 

2,629,700 

86.504,800 

2,532,500 

1,069,400 

2,320,000 

n    - 
5 ,605,000 


554,390,700 


12,806,000 

119.997,300 

37,861,400 

"78,052.300 


121,283,500 

7.409,100 

26.617.700 

87,782.800 

2.4U.600. 

38.688,400 

2,443,500 

1.J07.900 

(2,969,400 


6,310.000 


545,740.900 


^  351,000 
—  1,618,000 
+  l,449/)0O 

2,727.400 


+  2.847.000 
-f    .  124.000 

—  4,876.200 
+        19.000 

—  585,500 
-f  3.742,500 
+      472,500 

—  57.500 
-f      607,000 


+      363,600 


+  4.863,800 


^  288,000 
+  2,999,200 
4-1,252,600 

-h  5.908J00 


1,673,509 

142,900 

35,300 

456,200 

367,400 

.1.358,900 

561.500 

96.000 

42  400 


—     341.400 


+19.453,600 


AL6ÉRIE ,  (Deux  premiers  mois. } 


17,000 

40,500 

635,500 

646,500 

1.615,000 

115,800 

82,400 

106,800 

560,400 

152,500 

23,500 

W,IOO 

116,700 


4,159,700 


50,200 

37.500 

634,500 

631,500 

1,353,000 

119,900 

81,800 

133,900 

475,600 

123,'600 

13,700 

28,000 

92,500 


3,776,600 


22,600 

44,000 

846,000 

655,000 

1,468,000 

117,600 

83,000 

160,500 

559,000 

135,000 

24,000 

31,000 

118,700 


4,264,400 


33,200 

3,000 

1,000 

15,000 

262,000 

(r,100 

600 

27,100 

84,800 

98.900 

9,800 

18.200 

24,200 


4-      383,100 


5,600 

3,500 

210,600 

8.500 

147,000 

1,800 

600 

53,700 

1,400 

17,500 

500 

16^100 

2,000 


—     104,700 


Totaux  G^NéaAyx.... 
(France et  Algérie.) 


563,354,200 


558,107,300 


550,005,300  1+  5,246,900  4-13,348,900 


a6. 
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—  400  — 
BUDGET  DE  L'ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 


RECOUVREMENTS  DES  TROIS  PREMIERS  MOIS  DE  1889. 


BNEBGIS'niBIflKT  ET  TtMBIlB. 

Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires. 


D£SI6MATJ0N   DES  RECETTES. 


RECOUVRE- 
MENTS. 


EVALUA- 
TIÛNS. 


ENREGISTREMENT. 


Trantniîitions  entre  vi6  i  titre  onëreu 

TfanwpÎOTftns  entre  vifs  à  titre  grttoit.. 

Matatxont  par  dëcès 

Banx  et  antidirèses 

AdjvdiealioDs  et  niarehë9,  obligations,  cautionna 

ments  et  libérations 

Condamnations,  ooUocations  et  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradnës 

Droits  et  demi-droits  en  sas 

Droits  de  gpreffe 

Droits  dliypotbèqnes 


Assnranoes  maritimes 

Transmissions  de  titres  de  sociétés.. 
Perceptions  dÎTetses , 


ToTAOx 133,996,500   13A,61(i,500 


37,401,500 
5,545,000 

38,937,500 
2,080,500 

11,580,500 

989,000 
9,178,500 
2,733,500 

840,500 
2,093,500 
1,476,000 

538,500 

61,000 

9,543,500 

198,500 


francs. 


40,183,500 
5,743,500 

37,460,000 
2,113,000 

11,045,000 
1,058,000 
9,353,500 
3,106,000 

830,500 
2,083,000 
1,555,000 

332,000 

60,500 

9,551,000 

140,000 


1 


En  MOI  as  anxrecowrrements.. 


Iniict. 

1,477,500' 

"    1 

535,500* 


franrfl. 


2,782,000 
198,500 

M 

32,600 


68,500 


2,099.000 


II 

69,000 

II 

175,000 

II 

373,500 

10,000 

II 

10,500 

II 

II 

79,000 

6,500 

u 

500 

1» 

II 

7,500 

3.717,000 


1,618,000' 


TIMBRE. 


Timbre  débité.. 

Timbre  extraor- 
dinaire et  visa. 

Droits  d*afficliage 

Permis  de  chane. 

Timbre     débité  | 

non  sujet  anxj 

décimes  . . . .  ( 


Timbre  extraor-' 
dinaire  et  visa.  ] 


de  dimension 

spécial  (    Connaissements.... 

(mobile) (   Âfficbcs 

Actions  et  obligations 

Polices  d'assurances,  bordereaux, 

affiches,  connaissements , etc. 

et  passeports 


proportionnel  (  effets ,  etc.  )  . . . . 
spécial    (quittances,    reçus    et 

chèques) 

m»^^^^  (  Rentes  des  «)uv.  étr. 
g^P^n  CrédHfonacr(obl.). 
'  (  Effets,  warrants,eic. 
Pdices  d'assurances,  abonncm** . 
apédal  (lett.de  voit.,  récépissés). 


Timbre  aux  anciens 
Marques  de  fabrique 

Totaux 39,114,000 


14,080,000 

352,500 

268,000 

4,686,500 

1,506,000 

14,500 

268.500 

2,954,500 

3,827,500 
1,048,000 
53,500 
1,392,500 
1,602,000 
7,053,000 

7,000 


14,026,500 

349,000 

258,500 

4,730,500 

1,550,500 

9,000 

290,500 

2.837,000 

3,786,500 
336,000 
55,000 
1,337,000 
*  877,000 
7,214,500 

7,500 


37,065,000 


En  plus  aux  recouvrements  . 


53,500 
3,500 
9,500 


5,500 

117,500 

41,000 
712,000 

55,500 
725,000 


1,723,000 


44,000 
44,500 
22,000 

il 
II 

1,500 
II 

161,500 

500 


274.000 


1,449,000' 
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—  401  — 
QUJ>GST  DE  L'ÉTAT JALGÉRIB  NON  COMPRISE). 

RECOUVREMENTS  DES  TROIS  PREBIIERS  MOIS  DE  1889. 

DOUANKS,    CONTBIBOTIONS   INDIMCTES,    SELS,    SUGRKS   BT    MONOPOLES. 

ComparoUon  avec  let  4vMlaalim$  hudgétairet. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


MBOOe- 

VBEMENTS. 


ÉVALUA. 
TIONS. 


francs. 


'  Dfoiis  à  l'impoiUtatioQ  (mafchattdiaet  divefMs). 

Droits  de  sUtistimie 

«  Droits  de  luivigmtioo 

'  DroiU  diven  et  recettcf  woossoiks 

Amendes  et  oonfiscations 


mUANKS  (aiLft  BT  SOGRBS   KON   GOMPUS). 


EN  PLUS 
aux 

vnniiTs. 


TOTADX  . 


70,553,000 

1,488,000 

1,044.000 

739.000 

237.000 


83,961.000 


76,895,600 

1,463,000 

1,858,900 

739,100 

277,000 


81,233,600 


Ex  PLUS  aux  reconvrcmeoti. 


franc». 

2,657,400 
25.000 
85.100 


EN  MOIliS 

aax 

IJICOO* 

TmtKiirrt. 


2,767,500 


frase*. 


100 
40,000 


40.100 


2,727,400' 


CONTRIBUTIONS    liNDIRECTBS    (SELS,    SUCBES   BT   MONOPOLBS   NOM    COMPRIS) 


Droits     /  Vins,  cidres,  poirés  et  h^draneU. 

sur  let    I .  Alcools  et  sortases  des  yids  alcoolisés. . . 

ix>issoos.  (   Bières « 

Droit  de  ikbncalioo  dci  sléarioes  «t  bougie» 

Droit  de  oonsomm'"  des  vinaigres  e  t  acides  «oétiqnes . 
Droit  de  transport  par  chem>  de  fer  (grande  vitesse). 
Droits  de  transport  par  aiotres  voitmes  que  let  che- 
mins de  fer , 

Licences  (boiMonn  et  voit— ci  jpabliqnes) 

Gannlîfr^les  matièrea  d'or  et  <f atgont. 

Cartes  à  joMr 

AniaKres  et  droits  sur  aixioits  non  rentrés  ..*.... 
Antres  droits  divers  et  recettes  à  différents  titres. . . 


Totaux. 


33,948.000 

62,737.000 

5.074,000 

2,158,000 

515,000 

5,175,000 

1,079,000 

3,450,000 

992,000 

484,000 

865,00 

6,480,000 


122.957,000 


33,373,000 

60,817,000 

5,186.000 

2,132,000 

528,000 

5.227,000 

l,0Ms000 

3,334,000 

977,000 

300,000 

797,000 

6,384.000 


120,110,000 


En  plvs  anx  recouvrements. . 


575,000 
1,920,000 

26,000 


24,000 
116,000 

15,000 
184,000 

68,000 

96,000 


3,024,000 


112,000 

13,000 
52,000 


177,000 


2,847,000' 


Se]s.< 


Sucres. 


SELS 

de  douanes 

de  contributions  indirectes 

coloniaux  (douanes) 

étrangers  (douanes) 

indigènes  (oontributions  indirectes). 


BT  SUCRES. 
4,528^000 
3,024,000 
4,547,000 
1,266,000 
20,840,000 


Totaux 34,205,000     38,957,200 


4,887,000 
2,541,000 
4,595,700 
5,702.000 
21,231,500 


Er  hoiis  aux  recouvrements . 


483,000 


359,000 

48.700 

4.436,000 

391,500 


483,000    5,235,200 


4,752,200* 


'^ontriba- (    Allumettes  chimiques. 


MONOPOLES. 


Tabacs.. 
Poudres  à  fen . 


t&oos 
indirecte 

Postes 

Télégraphes 

Produits  de  diverses  exploitations. . 


Totaux. 


88.239,000 
1,920,000 

32,831,400 

7,415,900 

124,200 


130.530,500 


88.220,000 
2,454,000 

29,875,600 

6.629,200 

175,700 


127,354.500 


Er 


PLos  aux  recouvrements.. 

mSSSBmSSSSmSSm 


19.000 

2,955,800 
786,700 


534.000 


51.500 


3,761,500       585,500 

TÏtmo? 
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—  402  — 
BUDGET  DE  L'ÉTAT  (ALGÉfttï  NON  COBIttttSE). 


RECOUVREMENTS  DES  TROIS  PREMIERS  MOIS  DE  1889. 


SlIIIMiiTWIlaMT   ST   TIliMB* 

Comparaison  avéô  lêi  re6ùai)remenJts  des  trois  premiers  mois  de  1888. 


DESIGNATION   DES  RECElTES. 


■III      Mil       pwni 


RECOU- 
VREMENTS 

Dl  1889. 


fnnM. 


RECOU- 

VREMENTS 

DB    1888. 


ENREOISTRIMENT. 


Transmissions  entre  vifs  à  titre  onéreux 

Transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit * . . . . 

Mutations  par  décès 

Baux  et  antichrèses 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 
ments, libérations 

Condamnations ,  collocations  et  liquidationi. ..... 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  graaués i. » 

Droits  et  demi-droits  en  sus » 

Droits  de  greffis 

Droits  d'hypotbèques. ...  * 

Amokdes 

Assurances  maritimes 

Transmission  de  titres  de  sociétés. 

Perceptions  diverses » ^ ». 


Totaux  . 


37,401,500 
5,545,000 

38,937,500 
2,080,500 

11,680,500 

^9,000 
9,178,600 
2,732,500 

840,600 
2,093,500 
1,476,000 

338,500 

61,000 

9,543,500 

198,600 

i22,996",5Ô0 


lna«s. 


37,302,200 
5,050,800 

37,043,900 
2.037.300 

10,745,500 
1,019,900 
9,203,100 
2,764.700 

961,100 
2,101.900 
1,418,260 

329,700 

59,500 

9.778.200 

181,900 


EN  PLUS 
1  1889. 


EN  MOINS 
l  1889. 


fiMM. 


^19,997.300. 


En  PLUS  aux  recouvrements  de  lâ 


99,300 

49^1.200 

1.893,600 

43,200 

835,000 


57,800 

8.800 

1,600 

a 

17,200 


3.,450,6OO 


3om^ 

24,60^ 

32,200 

120,600 

8,ftfl<"' 


254.70') 


451,6(><> 


2,999.200' 


TIMBRE. 


Timbre  débité.. 

Timbre  extraor-] 
dinaire  et  visa.  | 

Droits  d*affichage 

Permis  de  chasse. 

Timbre     débité  C 

non  sujet  aux  | 

dédmes.....  ( 


Timbre  extMor-  J 
dinaire  et  visa] 


de  dimension,  i  f  •  •  •  •  •  1 .  • . . . . 
spécial  (    Connaissements.... 

(mobile))   Aificbes*. «. 

Actions  et  obligations 

Polices  d'asforances,  bordereaux. 

affiches,  oonnaisiemonts .  etc. 

et  passeportL . , , 


proportionne!  (effets,  etc.) .... 

spécial    (quittances,    reçus    et 

chèques) 

!  Rentes  des  gouv.  étr4 
Gréditfoncier(obl.). 
Effets,  warrants,  etc. 
Polices  d'assurances,  abonnem*'. 
spécial  (lett  de  voit.,  récépissés). 
Timbre  aux  ancien*  tarifs. .... 
Marques  de  fabrique 

Totaux 


14,080,000 

352,500 

268,000 

4,686,500 

1,506,000 

14.500 

268.505 

2,954.500 

3,827,500 
1,048.000 
53,500 
1,392.500 
1,602.000 
7,053.000 

7,000 


39,114,000 


13,855,800 

338,100 

256.100 

4,844*000 

1,513»800 

U«300 

158.500 

2.783.50O 

3,684,800 

365,100 

93.700 

1.307,900 

976,500 

7.658,400 

500 

6.400 


37,861,ft00 


Eii  PLUS  aux  recouvrements  de  1889. 


224.200 

14.400 

.f 

11,900 

u 

« 

i5i,m 

M 

.     7,84V» 

ii 

3,6i^» 

.10.000 
171,000 

i> 

■1 

142,700 

682,900 

M 

40.2'X'! 

84.600 

'<   ! 

625,500 

fi 

// 

ri05.i<«' 

,( 

^o.' 

600 

2.067.800 

«'*-^' 

1.255 

i.eoc      il 
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—  40S  — 
BUDftfiT  DG  L^ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 

RECOUVREMENTS  DES  TROIS  PREMIERS  MOIS  DE  1889. 


DOUANES,    CONTRIBUTIONS    INDIRECTES,    SELS,    SUCRES    ET    MONOPOLES. 

Comparaison  avec  les  recouvrements  des  trois  premiers  mois  de  1888. 


ÛÉSI6KATI0N  DBS  RECETTES. 


1IB001I4 

VREUCNtS 


frm^. 


-fa 


YRSacENTS 
fei  iSS8. 


francs. 


!^ 


Elr  PLUS 
i  1889. 


Droite  à  llmpMMm  (  (MnkaildiMs  ii} 

Droite  de  ttatisd^oe 

Droits  de  nay]gatx>ii.  i,..4..i • 

Droits  divers  et  vecettes  eooess<>ires  . . . 
Amendes  et  oonfiscalimis*,  * 

'f'OTAUS 


DOUANES    (sels  ET  StlCRBS  NON  GÙMPRis) 


70,56»,000 

l,<k88,000 

1.044,000 

789,000 

337,000 


83.^1.000 


7S<76S300 

1,416,400 

1«957,600 

700.400 

224,400 


En  F&tis  «ax  leeoavnaieiits  de  1889.. 


78.052,^00 
lui   ■  ■    1  ■■ 


finoM. 

5,*99,500 
71.600 

38,600 
12,600 


EN  MOINS 
ï  1889. 


5,022,500 


francs. 


13,600 


13.600 


5,908.700' 


CONTRIBUTIONS   INDIRECTES    (SBLS,  SUCRBS  ET  MONOPOLE^  «ON  COMPRIS). 


Draib     l   Vint,  cidres  «  poires,  hydromels 
sur  les     j    Alooois  U  ssMazes  des  vins  «Icoolisès 

boissons.  (   Biens « . .  » 

Droit  de  fiibrîdatbn  des  tiéftriaes  et  bougies.  «  i  « . 
Droit  de  oonsool.  des  vinaigre^  et  acides  aoéliqnes 
Droits  de  transport  pat  chalà.  d#  fer  (  grande  vîteistf) 
Droits  de  transport  par  attres  yoitnres  l(ae  lés  eke- 

mins  de  fer .  *  « k  »...  t  ..*....».««»•< . 

Licences  (boiisons  et  voitures  riabiû|Ms)i  •  4  «  »  »  « . 

Garantie  des  matiez  d'or  dt  d'argent.. .  « é . 

Cartes  h  joaer ..»*;...» «  »  ».  » 

Amendes  et  droits  sur  aoijnits  non  rentra < 

Antres  draiu  et  recette»  à  dIfférenU  titres.  •  •  «  4 .  t 


Totaux  . 


33,948,000 

62,787,000 

5,074,000 

2,158,000 

515,000 

5,l75tOOO 

1,079,000 

3.450,000 

992,000 

484,000 

805,000 

6,480,000 


122,957,000 


M^75,é00 

61,019»900 

4,934.300 

2,091,100 

508^400 

5,396^000 

1,060,900 
8)427,000 
098,900 
4Mi900 
1,486,900 
0,287)000 


131,283,900 


En  plus  tût  rteottivemdnts  de  1889. 


272,400 

1,717,800 

139,700 

66,900 

11,600 


28,100 
23,000 

14,100 

193,000 


2,466,300 


tSl,000 


l4»00 

57Û|800 


792,800 


1,673,500^ 


Sels. 


ide  douanes »  ; 
de  contributions  ibdirectes , 


Sucres. 


ooloniaiu  (douanes) ,••••«• 

étrangers  (douands) 

indigènes  (oontribntiQDSîndireBiQs), 

Totaux « 


8BLB   ET   SUCÂES. 

4,528,000 
3,024,000 

4,547,000 

1,266,000 

20,840,000 


34,205,000 


4,94l,iÔÔ 
2,46'7,900 

4*606400 

5,619,600 

10,491,900 


34,026,800 


Eif  PLUS  aux  recouvrements  de  i88g.< 


556,100 
40,400 

4,348,500 


4,945,000 


4lé,200 

II 


4,353,600 


4,766,800 


178.200* 


MONOPOLES. 


Contribn-  (   Allumettes  cbimiqncs . 
tions       I   Tabacs. 


indirectes.  (   Poudres  à  leu 

Postes 

Télégraphes 

Pnxuiits  de  divenes  exploitfttiotts.. 

Totaux 


Il 

// 

88,239,000 

87,782,800 

1,920,000 

2,291,900 

32,831,400 

31,857,600 

7,415,900 

6.830,800 

124^00 

1 19.700 

130,530,500 

128,882«800 

En  PLUS  aux  recouvrement»  de  1889., 


456,200 

973,800 

585,100 

4,500 


2,019,600 


371,900 
it 

h 


371,900 


1,647,700' 
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—  404  — 

DIRECTION    GENERALE    DBS    CONTRIBUTIONS    DIRECTES. 


L'ÉVALUATION  DES  PROPRIÉTÉS  BÂTIES  '''• 

ÉTAT   DES   OPÉRATIONS  AU    1*  AVRIL    1889. 


DÉPARTEMENTS. 


Ain... 

Aisne 

AUier 

Alpes  (Ba>ter) 

Alpes  (Hantes-)... 
Alpes-MaritiiBes. . . 

Aidèche 

Ardennes 

Ariège 

Anbe 

Aude • 

Avejron  ••»• 

Bottches-dn-RhAne. 

Calvados 

Cantal 

Chafente 

Ghai«nte-Inférieure 

Cher. 

Corrèie 

Corse 

CAte^'Or 

C6tes-du-Nord. . . . 

Creose 

Dordogne 

Doobs 

Dr^me 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard..... 

Garonne  (Haute-). 

Gars 

Gironde 

Hérault 

lUe-et-Vilaine 

Indre 

Indre-etpLolre.  . .  • 

Isère 

Jura 


Loiret-Cher. . . . 

Loire 

Loire  (Haute*).. 
Loire-IjDféricare . 
Loiret. 


^ 

RAPPORT 

• 

"5 

J>0  WOHBBB 

IN 

m  Bombr*  total 

-S 

de.p«^ri«lrf. 

p.  0/0. 

426 

87,486 

83 

840 

175,675 

100 

196 

68,156 

68 

250 

50.966 

100 

189 

34,330 

100 

135 

51,366 

79 

216 

62.966 

62 

482 

84,361 

90 

335 

65,043 

100 

430 

66,590 

86 

366 

69,536 

82 

155 

60,000 

56 

108 

102,829 

88 

630 

117,032 

72 

201 

46,272 

82 

378 

113,333 

87 

480 

177,746 

100 

356 

79,639 

97 

147 

37,623 

56 

352 

60.102 

69 

656 

93,018 

84 

239 

105,680 

64 

180 

51,998 

75 

525 

140,865 

95 

638 

58,602 

100 

312 

75,188 

76 

594 

103,552 

79 

294 

57,360 

63 

215 

97,744 

78 

340 

106,302 

90 

562 

117.255 

89 

449 

86,489 

90 

431 

188.615 

90 

285 

98,620 

83 

321 

153,877 

94 

179 

65,848 

80 

239 

90,647 

76 

470 

147,455 

89 

500 

56,059 

74 

226 

53.151 

80 

277 

75,148 

90 

275 

97,9U 

86 

145 

47,570 

58 

159 

128,009 

82 

313 

78.302 

84 

DÉPARTEMENTS. 


Lot 

Lot-et-Garonne  • .  • 

Losère 

Maine-et-Loire. . . . 

Manche 

Marne.. • 

Marne  (Haute-)... 

Mayenne 

Menrthe-et-MosdIe 

Meuse 

Morbihan 

Nièrrc 

Noii 

Oise 

Orne 

Pa»<le^a]ais 

Pny-de-DAme 

Pyrénées  (Basses-) 
Pyiénées  (Hantes.) 
Pyrénées-Orientales 
Teirit'*  de  Bdfbrt. 

Rhône 

SaAne  (Hante-)... 
SaAne-et-Loire ... . 

Sarthe 

Savoie '.,: 

&ayoie  (Hanle-  ) . . 

Seine 

Seine-Infèrienre. . . 
Seine-et-Marne. . . . 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-).... 

Somme 

Tarn < 

Tam-ei-Gaioone. . 

Var 

Vanduse 

Vendée. 

Vienne 

ViaHM  (Hante-)... 

Vosges 

Yonne. 


Totaux  et  motbnmk 


II 


317 
510 
141 
368 
425 
641 
549 
238 
602 
586 
220 
253 
374 
701 
568 
841 
359 
501 
480 
185 
106 
225 
583 
545 
290 
310 
292 

61 
555 
457 
592 
262 
829 
273 
185 

61 
137 
237 
271 
202 
530 
486 


31,341 


83,229 

108,020 

27,708 

149.130 

115,023 

100,979 

74.W1 

89.647 

91,121 

86,301 

104,572 

70.759 

249«2U 

116.406 

96.231 

176.847 

126.451 

82,352 

55.279 

42.146 

11.505 

109.861 

78,888 

139,348 

119.681 

65,765 

69,808 

163,811 

134,643 

94,631 

120,920 

78,948 

165.944 

77,875 

67.614 

56.437 

71,562 

1.783 

iOl.910 

77.416 

95,216 

106.839 


BAPKRT 
Bv  soasil 

des  propri^tcs 

•a  aombrt  toial 

d«s  profCMlii 

ds  d^artiBfat 


8.132,324 


p.  0/0. 

95 
9& 
72 
96 
67 
99 

100 
92 

100 

100 
85 
74 
74 

100 
66 
95 
75 
87 

100 
79 

100 
99 

100 

•88 
80 
87 
93 
96 
69 
88 
83 
80 
97 
78 
95 
54 
81 
78 
97 
99 

100 

100 


S4.3 


(^)  On  a  fait  figurer  dans  ce  tableau  non  seolement  les  propriétés  que  comprennent  les  coiu- 
munes  où  le  travail  d'évaluation  est  complètement  terminé,  mais  aussi  ceUea  qui  se  b-ouvent  rta 
laéea  dans  les  viiies  importantes  où  Topération  doit  se  pcdonger  pendant  pimiiffWPi.i 
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—  405  — 

LES  FRAIS  DE  PERCEPTION 

DES  ADMINISTRATIONS  FINANCIÈRES  EN  1889. 

Le  Balletia  de  statùtùiue  a  publié  en  mars  ^^77,  page  1  a 5,  et  en  juillet 
1 884 1  page  1 5  ^  un  tableau  des  frais  de  perception  des  diverses  administrations 
financières  qui,  rapproché  d*un  tab^au  analogue  inséré  par  M.  de  Chabrol 
dans  son  rapport  du  1 5  mars  i83ov  présentait  les  résultats  comparatifs  que 
voici  : 

Taux  prt^jKaiionMl  Jesjrais  eu  1828  et  1876, 

En  1828.  En  1876. 

Contributions  directes 5.o  p.  0/0      3.5  p.  0/0 

Enregistrement,  tiitibre  et  domaines 5,4    —  a»5   — 

Forêts 5.1    —        la.i    — 

Douanes  et  sels 16.  i/a  —        10 .  a    — 

Contributions  indirectes. » 14.9    — -         3.7    — 

Postes - 53.1    —       33.8   — 

On  trouvera  ci-après  ^  pour  celles  de  ces  administrations  qui  dépendent 
encore  du  Ministère  des  finances^  les  taux  actuels,  calculés  au  moyen  des 
recettes  et  dépenses  prévues  au  budget  de  Texercice  courant.  En  les  mettant 
en  r^ard  de  ceux  de  1 876  et  de  1 884  «  on  a  la  comparaison  suivante  : 

Taax  proportionnels  des  frais  en  1876,  188â  et  1889» 

En  1876.  En  iB84.        En  1889. 

Contributions  directes  ^^^ 3.5p.  0/0  3.7p.  0/0  3.3p.  0/0 

Enregistrement,  timbre  et  do- 
maines         a. 5   —  a. a    —  a. 3   — 

Douanes  et  sels ^'^ 10. a    —  7.7    —  7.6    — 

Contributions  indirectes 3,7    —  4.o    —  4.o    — 

C^)  En  1877,  ^^  avait,  àTimitation  de  M.  de  Chabrol,  compris  dans  les  frais  de  percep- 
tion des  contributions  directes,  jusqu à. concurrence  de  i,a64,ooo  francs,  tes  commissions 
allouées  àui  trésoriers-payeurs  généraux  et  aux  receveurs  dés  finances  (voir  le  BaUetin  de 
mars  1877,  page  127).  Dans  le  travail  actael,  cet  élément  ne  figure  pas,  et  voici  pourquoi. 
Antérieurement  an  1*' janvier  1866,  les  trésoriers  généraux  et  les  receveurs  particuliers 
j naissaient  pour  le  service  de  la  retraite:  1*  de  taxations  proportionnelles  à  Timportance  des 
contributions  directes  ;  a*  de  bonifications  basées  sur  la  rapidité  du  recouvrement  de  ces  con- 
tributions; 3**  de  taxations  proportionnelles  à  Timportance  des  produits  et  revenus  indirects; 
4**  de  remises  proportionndies  à  Timportance  des  produits  divers  du  budget  Ces  bonifications 
et  taxations,  rémunérant  le  recouvrement  de  TimpÀt,  constituaient  âeejraisde  régie. 

Depuis  1866 ,  les  bonifications  OBt  cessé  d^exbter  et  les  taxations  et  remises  sont  rempiaoées 
par  dies  conmdssions  sar  les  ivoettef  .calculées ,  d*après  un  tarif  décroissant,  surTensemble  des 
recoQvrements  de  tonte  nature,  contributions  directes,  taxes  spéciales,'  impôts  et  revenus  in- 
directs, etc.  Ces  commissions  ont  pour  objet  la  responsabilité  résultant  de  la  centralisation  et 
de  la  conservation  des  fonds,  sans  distinction  d'ongine;  elles  rémunèrent  un  service  de  tréso- 
rerie et  ne  peuvent  plus  être  classées  comme  Jrais  de  régie. 

.^«ratons  que  cette  distinction,  introduite  dans  le  odcal  de  1877,  y  abaisse  à  pane  de 
0.3p.  •/o  le  taux  de  perception  des  contributions  directes. 

(S)  Ceto  chii&es  concernent  la  France  seulement.  Le  taux  des  frais  pour  la  France  et  TAlgérie 
atteiiU7.7.p.c^..   , 
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•—  406  — 
ÉTAT  C0MPAR4TIF  DSS  PRODCHTS  ET  DES  FRAIS  DE  PERCEPTION 


RECETTES  PREVUES  POUR  1889. 


ADMINISTRATIONS  ET  RÉVEI^US. 


hkbovtTt  ftftîifâ. 


ADMimSTnATIOIf   DBS   GONTRIBOTIOMS  DIRBCTU. 


Contributions  directes   (fonds  généraux,  départe- 
mentaax  et  oommunaux) • 


Taxes 

assimilées 

aux 

contributions 

directes. 


Mainmorte,  mines,  voitures  et  che- 
YQux,  bfltardi,  cenJes.  .ta.é. 


Poids  H  ttesnres  et  alcoMoèlrefl. . 


Droits  de  visite  des  phaimaeic:!  et 
droit  dlnSpèétion  des  &briqiics 
et  dépôts  aea«x  minérries 


frsDoa. 


787.203,320 


'èlk,6«0,<J^0 


4,673.360 


309.000 


Totaux. 


8l6.666.d70 


i^fmboiinfaiants  d« 
drdiC* ,  iioB^»l«nn , 
•chàit  !•  ««llèVM  «» 
portions  des  rsoettos 
rsprissnUat  !«•  inis 
d*«9)oitaUoo. 


fnncs. 


U,Ôâ2,566 


300,112 


28.000 


7.000 


14,926,678 


ftaâkâU  rMs. 


francs. 


.772,620.754 


24,371378 


4,645,360 


302,000 


•801,930,992 


ADMIHIfTBATIOll   D«   L*STTB9(HmBMB«T, 

ttà  DovAinrift  Èf  DÛ  TilftoK. 


Ebregittreâieiit  et  timbre . 
Produit  des  dfvuinas. .  » . 

Pradahs  des  feréti  é 

Produits  divers 


Taie  dé  3  p.  o/o  suf  le  revenu  des  vid^^rt  ii%obi- 
Uères w.... 


Totaux. 


670,664,000 

16.317,046 

.^.58%,500 

i72,571 

48.878,000 


743,836,117 


(e)      6,151,000 


■•  •  «■■  -f 


6,151,000 


664,533,000 

16,317,046 

7,584,500 

372.571 

48,878.000 


737,685,117 


^ààhb^m^^^^MU^ 
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—  407  -^ 

D*APllèS  LËS£&ÉVlStÛI9S.D&  fi£GE;TTIi;S£T  D£  DÉPfiN&S&fOUft  i.*«UM4GR  IM»t 


* 


F^ATS  DÉ  RÉGIE 

SI  VlftCirTIOll  BT  D>S»UMTATJO«  9M»  IUpdTft. 


Frais  àc  rMri*  ' 

ln.u7 
(  Penonn«1 , 

matent) 
et  ilépenMB 


frênes. 


(a)  23,483,629  „ 


(b)   1.375,107, 


(o)    1.873,897 


(d)      285,550 


26,518,183 


À  dMoire  : 
•cbel  de  matériel 

talion  et 


francs. 


Ae»t« 
pMrfraia 
As  peréeptièn 
ittiUta. 


frauca. 


23,483,629 


1,375,107 


1»373,897 


285,550 


26,518,183 


TAUX 
daa  frais 

{MKtfiioD. 


frailcs. 


3.03 


5.64 


S9»$7 


9'i.55 


3.^0 


OBSERVATIONS. 


(a)  Fraia  d'aaaietia.  (Traitamanta,  frais 

de  totméas ,  de  bureaux  St  d«  inia- 

tiona^  indemnité  dÎTenes ,  ele.  ). .  7, 906, a 58  ' 
Fjrfda  dé  pereeption  des  impMttiom 

eoinn^nales 5,179,918 

Frais  ^  reconvrement  (remiaee  dea 

parea^tenra  ) io,»97,453 

a3,483,6a9 

{%)  fWia  d^aaai«lb«l4«  e—ftidon  d«l 

rMea* 634,678 

Frais  de  raeovTreaMnl  (remises  des 

peree^teors)  .....      ydo^^ig 

1,375,107 

(c)  TraitenienU  daa  vi^eaténn i,o8a,5oo 

Dépena«B  de  matdriei io3,i8i 

Frais  dé  eonfeetioa  des  rdles A4.o5o 

Ttkia  àt  fseéuti'swat  (  r«misM  des 

perc«|tews) i4d,i85 

1,373,897 

(d)  Fraâa  d«  ^riaita  ai  d'inspeetîeB 371,500 

Ffais  de  confection  dea  rMea ««550 

Frais  de  reeo«Trament  (remiaea  des 

perce^tenra) io,5oo 

i85,55o 

(b}  Ackata  de  papier  à  timbras 65o,ooo' 

Transport  et  emballage  des  papiers 

timbiés 55,000 

Salairea  (  atelier  générsl  dn  timbre  ) .  a 69, 700 

Salaîrea  (  départements  ) 376,300 

EisiMBLB 1  ,a5i  ,000 

RembooHemants   et  restitations  de 

droits  (  eh.  lao) 4,900,000 

Total  «. w 6,i5i,ooo 

(f)  Ghapitrsa  77,  78  et  79. 
(o)  Dépenses  dn  timbre. 


/# 

it 

II 

n 

(f)  18,205,550 

(g)    1,251,000 

16,954,550 

2.29 

// 

II 

" 

" 

18,205,550 

1,251,000 

16,954,550 

2.29 
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—  408  — 
ÉTAT  COMPARATIF  DES  PRODUITS  ET  DES  FRAIS  DE  PERCEPTÏDS  D'APRÈS  Juï;3 


ADMINISTRATIONS 


BT    BBTBNOS. 


RECETTES  PRÉVUES  POUR  1880. 


BMiikoiirttm«BU  da 
drnto  «  »oa-val«an, 
achaU  de  maâirw  «t 
portiont  àm  rMttlM 
rapr^MSUAt  1m  init 
d'opioiuUoA. 


KBSTB 

pour 
prodnU  tMb. 


FRAIS 

01  FBBOWTlOa 


Fnùdsrjgu 

hrmU. 

(  PtrMaB«l , 

aaUri«l, 


div«rMs.  ) 


ÀDMI1II8TRATIOK    DBS   DOUABBS. 


Douanes  et  scis  (France) . 


Douanes  et  sds  (F^ranoe  et  Algétie). 


fruiet. 


396,103,«00 


406,44^400 


1,585,000 


1.717.700 


fraaa. 


393,417.500 


•  402.727,700 


fnncB. 


30,129.661  (a) 


31,419,201  W 


ADIIIHISTHATIOH  DBS  COUTBIBUTIOIIS 
IHDIRBCTBS. 


Tabaoï. 


Poudres  à  feo. 


Totaux  (taUacs  et  poudres] . 


Autres  produits. . 


Totaux . 


369,131,000 


11,836,000 


380.967.000 


736,341,000 


1,117.308,000 


(c)     65.508,000 


(r)       4,058.700 


69.666,700 


(a)  880.000 


70,446,700 


303,623,000 


7.777,300 


311,400,300 


735,461,000 


1.046,861.300 


(D)71U15.065 


(o)   4,441,^00 


75,556,465 


39,125,120 


114.681,585 
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—  409  — 
PRÉVISIONS  DE  RECETTES  ET  DE  DÉPENSES  POUR  L'EXERQCE  1889.  (Suite  et  fin.) 


DE  REGIE, 

ET   D'KXPLOITATIOIf. 


A  iiAmn  : 

•oaae 

rBiiibonriM  à 

i'ÉUi. 


francs. 


287.000  (b) 


po«r  fnîs 

de  p«i««pUoii 

pTOpr«m«Dt  dits. 


tnneê. 


30,I39»661 


31,132,201 


(e)  65,502.000 


(f)  4.058,700 


69.560,700 


(i)  3,189,840 


72.750,5ftO 


5.613,065 


382,700 


5,995,765 


35.935,280 


41,931.045 


TAOX 

p.o/o 

doi  fnn 

d« 


francs. 


7.65 


7.73 


1.84 


4.92 


1.92 


4.88 


4.00 


6,ooo'  1 
3&0.000 


65,5o8,ooo' 


(a)  T  comprit  1«8  Aifmu»  tffértnU»  «a  penoantl  d*  l'Adainistration 
MBtrd*  (3&i,900  fr.  ) 

(b)  5  p.  o/o  dn  prodoit  bnit  de  rttctrm  d»  mer  revtaint  an  Trésor  ponr 
firâis  dt  ptrception. 

(g)  R«iBbe««diii«nt8  des  mtBqvaata  tns 

plantaur» 

Aehats  dt  tabafls  MÎais  (Gontr.  indir.}. 
Frais  de  transporta  daaa  les  antrep^a 

(GoatribatiewMwaelea).^...  8€o,ooo 
Achats  et  trantporU  (Manof.  de  l'Eut.)  A5,ooo,ooo 
Gara,  salairw  etimrBitnrosdiTenea. 

(Ifanvfaetiirea  de  i*État.  ) 19,107.000 

ATaaeea  recon vraMea.  (  Mannfactarea 

de  l'État. ) aiS.ooo 

(o)  Frais  de  régie.  (  Mannf.  de  l'Éut.  ) . .    68,S39,7aô 
Entrepcetara  de  Testée  direetea  (Gon- 

tribotioBa  indiieetea.)     46.000' 
Eiitrepo-\  _    . 

M«„    J  Traitements.   ao5.ooo 

•£*«?v|Fraîadek«. 

inSTr^:)      '•'"•••    "^'^«^ 
Portion  de  traitement  des 
rccevcars  entreposears 
applicable  anx  frais  de 
vente  des  tabaea.  (Gon- 
tribntioaa  indireeles.)   aSotOOO 
LoyendeeenlrepAts.  (Contrib.  indir.) 
Transports  dans  les  entrepôts.  (Contri- 
butions indirectes.) 

Aebnta  de  tabaea  ssiiis.  (Contrib.  lûâ.) 

(b)  Acbata  et  transports  des  tabacs 46,170,000 

Gagea ,  saisines  et  ronmilwee  diverees.    19.1 07.000 

Avances  reconvrablea 

Salaires 
deeageata 
(r)Gmrre  ..^  aeeondalr"'       619,490' 
Aebat    de 

matérid  .     3,191,910 
Fraie     de 

tranaport.        a35,ooo  ) 
Achats...  10,000  ) 

Penoanel 
daa    salpA. 


Contrib""» 
ittdireetes. 


(•) 


610,590 


494.890 

860,000 
Sio.ooo 


995.000 


3,813.700 


945,0 


Contrib" 
indirectes.' 


très 939.190  ) 

Matériel..    3,191.910  ( 

Traite- 
ments dee 


8|900 

i4»ooo 
9,000 


4, 193.400 


anx  ventes 
directes  . . 
Indemnités 


(Corée).. 
Transporta 
achats  et  ré- 
parations , 

ete 

Loyers . . . 


3i8,ooo 


955,000 
3 1.800 


7i.ii5.o65 


65,5oa.ooo 


4,o58,70o 


4.44i»4oo 


(■)  Frais  de  perception  des  octrois  gér^ 

par  la  R4gia 5&5,ooo 

Restitutions  de  droits 395,ooo 

(1)  Traitementa  des  agents  attachés  anx 
entrepôts  rfels.  (Dépenses  rembonr- 
sables  &  l'Etat.) 4i,5oo 

Frais  de  perception  des  octrois  gérés 
par  la  A<gie 555,ooo 

Achats  de  tabacs  saisis 3i 0.000 

Frais  de  tranaport  dea  tabacs  dans  lea 

entrepôts 860,000 

Eatreposenrt.  ^Ventes  directes .  entr»- 
poaenrs  spéciaux  et  portion  dn  trai- 
tementdea  receveurs  entreposeurs).  6io.590 

Loyera  des  entrepôts  de  tabacs 494,890 

Service  des  poudres. 3i8.ooo    y 


880.000 


,3,189,840 
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yAMORTISSEMENT  DEPUIS  1871  (0. 

Le  tableau  suivant  est  extrait  du  rapport  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
pûtes,  le  23  mars  1889,  au  nom  do  la  Commidsion  du  budget, par  ÂL Bar- 
deau, rapporteur  général. 

Etat  des  amortissernmts  opérés  depuis  1871, 


ÇAPltAL'              '      1 

PRÉVISION 

""^^^ 

AMORTI 

de 

ÛBSERYA- 

HOMISM 

des 

au 

3i    déeembfe 

1889. 

L'AttOKTISfBlIBHT 

en  18^0. 

•nONS. 

tnm^ 

francs.   ' 

fran*. 

MINlSTilE  DES  FIRAHCE^. 

Avances  à  la  fanqne  de  France. . . 

1,435.000,000 

1,425.000,000 

« 

Damier   paye- 

lotérêts  et  amprUMCwent  des  ejali- 

, 

mraten  1879. 

fixations  à  court  terme ......... 

1.485,300,291 

8a3,3?i7..714 

24,900.000 

Rcotcs  3  p.  ^0  amortissables  par 
annuités,  (toi  du  ii  juin  1878, 

décret  du  16  juillet  1878.) 

'4,070.6«).000 

ir)9.29'i,000 

23.789,000 

Intérêts  et  amortissement  des  oUi- 

gationstrentenaircs  (1 85û-i  86  ij. 
Intérêts  et  amortissement  des  obli- 

49.3ÎJ0.500 

40,350.600 

t$ 

Dernier  pave- 

maatMiftiSs. 

gations  trentenalres  (  1877  ). . ,  • 

79.663.500 

21.263,600 

2,250,000 

Intérêts  et  amortissement  des  obli* 

des  chemins  vicinaux  et  la  eon* 

laires 4 . . .  ■ 

173,$24,000 

23,731,^22 

•6,931,232 

Intérêts  et  amortissement  de  Tem- 

• 

prunt  contracté  par  le  Gouver- 

, 

nement  sarde  pour  l'amélioration 

de  rétablissement  thermal  d'AÎM. 

600.428 

449,736 

21522 
2,69t,5ia 

Rachat  de  concessions  de  caÉanx. . 

48,052,076 

43.363.771 

Annuités  à  la  Compagnie  algérienne 
Rachat  des  actions  de  jouissance  de 

87.000,000 

15,$97.é63 

1,24«,591 

Annuités  aux  Compagnies  de  che- 
mins de  fef.  (Subventions.). . . . 

234«0,74$ 

23,280.743 

/« 

Deniier  paye- 
isoBtCB  18S3. 

Annuités  aux  Compagnies  de  che- 
mins de  fer.  (  Ronbonrsementf 

21,017.013 

1.886.114 

Capital  vsria- 

Me. 

d'avances.) 

Annuités  aux  Compagnies  de  che- 

mins de  fer.  (Garanties  d'intiféts 

de  1871-1873.) • 

40.S43,360 

588,'73ù 

56.762 

Annuité  à  la  Compagnie  dea  die- 
mins  de  fer  de  FEst • 

325,000.000 

3,728.257 

377,630 

Annuité  de  conversion  derempront 

Moripan «t.*.* 

347.843.153 

7e.oas,975 

6.491,707 

Annuités  aux  départements,    aux 

villes  et  aux   ooamunes  •  pour 

remboursement  d'une  nartle  des 
contributions  extrtorain aires  et 

réparation^  de  dommages  résul- 

tant de  la  0uene ....•«.• 

249,400.000 

60.500.000 

H. 275,500 

■^*""*    ^*>**     ••»    K**«MIVW     •••     •••«••     ■     %  W 

mages  causés  par  le  génie  mili- 

taire  • 

26,000,000 

U.  150.000 

1,100.000 

MU««.     ....f..    ......    ........ 

<^>  Voir  le  BnUeùn  de  décembre  i8&s  ,  page  âi& 
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CAP 

ITIL 

PRÉVISION 
dt 

OBSERVA- 

AMORTI 

ROiaXAL 

des 

81  déMmbre 

L'AnoansaxinixT 

TIONS. 

■IHMTÂRB  DBS  PIHAKCBS.  (Sllite.) 

dette*. 

1889- 

«n  1890. 

franea. 

fnaee. 

inaes. 

Ammîtës  de    remboursement   au 

des  ayanoes  laites  pour  le  caser» 

nement  (Loi  do  h  août  1871.)* 

80,599,667 

19MkA6li 

462,3*6 

Passé  aux  décou- 

verts dn  Tr^ 

roise .V: 

800,000 

êl 

II 

8or  de  1887. 

Aimwtés  à  Ift  Caisse  des  dépôUH 

oonsigiiatioiis,  pour  le  service  de| 

clela|lépal4iq«e  etde  TEmpirei 
Ammîtéà  b  Q^m  des  dëp6u  <A 

51,^00,000 

60,25^,000 

3,219,000 

connauitioBf  pour  le  service  des 
snppMmentfde  pepsions  accordes 

aïs  anciens  militaires  on  marina 

et  à  ienrs  veuves ....» 

185,682,338 

20,43(1,817 

2,756,ia0 

^*»  »•  s^^maip    vv««T%MP*  •••«■•••••■t 

Aiinvitéa  à  palper  an  Crédit  foncier 

pour  le  service    des   emprunts 
contractas  en  verts  de  la  loi  dn 

ai  jniUet  1887 

2,760,000 

(J,76û 

3,015 

HniUTBHB  1»B  L'IRSTAUCTIOR 

PUBLIQUE. 

Rembooisemeiit   par    annuités   à 

la  Caisse  des  lycées,  collèges  et 

écoles  primaires, .  « 

130,000,000 

88,548.000 

4.711,000 

miQSTin  DU  coniiBacB, 

DB  t.*m9lI8TBU  ET  Om  COLOHIES. 

Loyers  de  bureaux  de  poste.  (Postes 

et  tâëffraolies.) 

1,M1,7S5 

133,000 

34,517 

MllISTiBB  DB  PAOBICULTOBB. 

Restauration   et   conservation    de 

' 

terrains  en  montagne. t 

n,50Q,0Q0 

1.915,854 

1,021,078 

Annuités  aux  Compagnies  de  cbd- 

mins  de  fer.  (Conventions  autres 

1 

ooe  cdles  approuvées  par  la  loâ 
du  ao  novembfe  i883.) 

Mémoire. 

It 

520,000 

mins  de  fer.  (Conventions  noit- 

veOes  approuvées  iMT  b  loi  dn 
ao  novembre  i883.) 

Mémoire. 

II 

720,000 

Remboursement  devances  aflEbctéos 

aux  travaux  de  rectification  de 

routes  nationales • 

1,200,000 

1,100,000 

100,060 

Remboursement  d*avances  aiSectées 

aux    travaux  d^omélioration    de 

rivières ,  canaus  et  ports. 

110,518,333 

12,328,162 

6,923,000 

Remboursement  d'avances  affectées 

aux  travaux    d'amélioration   de 

ports  en  Algérie 

10.600.000 

5,573,351 

994,1|3 

Améiiorationde otnanx  (Givors.)  . 

TOTAOX 

2,000,000 

1.008,171 

183,119 

9,073,359,735 

3.086,819,701 

103,678,497 
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LA  CONSOMMATION  DU  CAFÉ. 


Le  caféf  que  la  France  ne  produit  pas ,  est  devenu  en  France  un  article  de 
consommation  courante  et,  soit  au  point  de  vue  alimentaire,  soit  au  point 
de  vue  fiscal,  sa  place  est  maintenant  marquée  à  côté  de  nos  principales 
boissons  indigènes.  C'est  pourquoi  nous  pensons  que  les  chifires  suivants  ne 
seront  pas  lus  sans  intérêt. 

Quantités  annuellement  importées. 


PÉRIODES. 


FiaiODfiS  DBGBMHALES. 

1827-1886 

1837.1846 

i847-i856 

1867-1866 

1867-1876 

1877-1886 

ANNEKS. 

^877 

1878 

1879 

1880 

1881 

i88a 

i883 

1884 

i885 

1886 

1887 

1 888 .  (  Chifires  provùoircs.  ). . 


DROIT 
à* 

DOUAini. 


par  100  ktlogr. 

104'  50- 

n 

10(i'50-etll4't») 

114'ot50'40«« 

50*40-,  100' w, 

150'Wcll56't»i. 

166' 

156' 


IMPORTATIONS  ANNUELLSS. 

(COMVXICB   SPl&CUI..  ) 


QCARTITiif. 


kilogr. 

9,370,094 
14.201.711 
19.704,679 
36,477,156 

46,781,240 

61,786,746 


47,810,904 
54,105.058 
56.825,802 
57,733,430 
64,695,993 
63,838,914 
68,252,150 
67.913,872 
68,368,636 
68,322,706 
63,843,485 
66,969,246 


francs. 

10,161,280 
13,138,520 
23,257,324 
64,489,313 

83,126,243 

94,298,356 

98,968,571 

101,176,458 

101,149,928 

97,569,497 

97,690,949 

85,544,145 

94,870,488 

82,854,924 

79.991,304 

103,167,294 

132,156.014 

138,626,359 


DROITS  PBBÇCa. 


{mu». 

8,874,134 
13.219,096 
18,826,904 
22,990,013 

46,809,292 

96,536,178 

74,772,5S6 

84,561,012 

88,941,065 

90,274,302 

101,095,657 

99,793,134 

106,611,856 

106,023,726 

106,688,766 

106,599,676 

99,599,658 

104,376,000 


(MLoida  UjaiUet  i855. 
(^  Loi  da  a3  mai  1860. 
('}  Loi  du  37  juillet  1870* 


(M  Loi  du  aS  jttilUl  1S71. 
(*>  Loi  dn  3o  d^ombro  1873. 


Le  tableau  ci-après,  qui  se  déduit  du  précédent,  permet  de  voir  quelle  a  çté 
la  marche  de  la  consommation  moyenne  par  tête  d'habitant,  depuis  une 
soixantaine  d'années  t 
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Consommation  moyenne  par  tête  ihahitant. 


ANNÉES. 


iS3i.. 
i8âi.. 
i85iw 
1861.. 
187a  <•» 
1881.. 
1886.. 
1887.. 
1888.. 


POPULATION. 


32,569,000 
34.250,000 
3â,783U)00 
37,386,000 
36,103,000 
37,672,000 
38,219.000 


QUAKTITÉS 

Nins 

en  consommation. 


kilogr. 

9,370,094» 
14,201,711W 
X9,704,679P» 
36,477,156W 
46,781,240 
61,786,746 
68,322,706 
63.843,485 
66,969,246 


CONSOMMATION 
p.r 

TITB  D*BA»ITA!«T. 


grammes. 

287 

414 

550 

973 

1,295 

1,640 

1.787 

1.670 

1.752 


I 


(^)  \jt  rrcens«(«ent,  qui  aurtît  dû  avoir  lieu  en  1871  ne  put  être  extcnté  qu'en  187a. 
(^  Moyenne  d4eenna)e. 


Les  3tatistique$  douanières  ne  pennettent  pas  de  dire  exactement  cùxa* 
ment  la  consommation  française  se;répartit  entre  les  divers  centres  de  pro-* 
duction.  En  effet,  les  ofés  qcii  noits  arrivent  d'Angleterre,  de  Hollande,  d<5 
Belgique,  de  Portugal. .  •  sont,  d^ns  les  tableaux  du  commeree  extérieur, 
mis  au  compte  de  ces  divers  États,  abstraction  faite  de  leur  provenance  réelle. 
Malgré  celte  cause  d'inoertitude,  nous  reproduisons  les  chiflres  fournis  par 
2a  Douane  pour  les  trois  années  iÇ68,  1878  et  1888  : 

Provenance  des  cafés  importés. 


PAY|  DE  PROVENAHCE. 


Belgique 

Iode 

Vênésui 

Bréffll 

Ilaîtî..., 

Goba 

Antreê  pays., .... 
Totaux 


QUANTFIÉS  IMPORTÉES. 


1S68. 

1878. 

1888. 

kilogr. 

10.267,752 
1,874,564  . 
4,432,425 
4,577,559 

12,533,282 
9,568,816 

9,048,750 

kilogr. 

3.243,877 
1,276,123 
6,392,468 
4,634,438 
16,987,284 
11,155,618 

10,415,250 

kilogr. 

1,688,903 
292,458 

7,747,917 

6,050,025 
15,456,818 
17;896,825 

3,254,150 

14,582,150 

•     52,303,148 

54,105,058 

66,969,246 

Oo  a  vu,  à  la  page  précédente,  les  variations  successives  du  droit  perça > 
en  France,  sur  les  cafés  importés.  Un  tableau  que  Ton  trouvera  page  48-| 
fait  voir  comment  ils  sont  traités,  au  point  de  vue  douanier^  dans  les  diverf 
États  de  l'Europe. 


27- 
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LA  CONSOMMATION  DU  THÉ. 


Voici  pour  le  thé  des  indications  analogues  à  celles  que  nous  venons  de 
donner  pour  le  café  : 

Quantités  annuettement  importées. 


PERIODES. 


PBRIODBS  oicBllHALBS. 

iba7-i836 

i837-i8A6 

18^7-1856 

1857-1866.. 1 

1867-1876 

1877-1886 , 

▲a  NÉES. 

>877 

1878 

1879 

18S0 

1881 

1882 

i883 

1884....* 

1885 

1886 

1887 

1888.  (GhiflBres  provisoires}. 


TARIF 

DOVAIIBH. 


les  100  kil. 


150'  t»' 


150' et  76' m 

ftO'W  ct208'W 
208' 


208' 


IMPORTATIONS  ARNIIELLES. 
(Commarw  spécial.) 


QOARTirés. 


lUogr. 

119,259 
142,320 
172.767 
290,986 
308,790 
453,289 

366,669 
359,622 
410,927 
414,632 
447,672 
466,345 
503,915 
530.664 
479.769 
552.676 
557,162 
516,834 


fxsnei. 

715,556 

853,922 

878,995 

1,503,143 

1,318.774 

2.062.715 


2,016,680 
1,977,921 
2,157,167 
2,17«,818 
2,350,278 
2,285,091 
2.343,205 
1,724,658 
1,799,134 
1,796,197 
2.061,499 
1,912,286 


DKOITS  riBÇOS. 


fnnes. 

195,721 
197,143 
243,058 
361,773 
454,581 
1,035.007 

851,094 

821,239 

939,664 

947,«61 

1.023,799 

1,065.467 

1.151,864 

l,209,2/i2 

1,097.532 

1,262.518 

1.267.424 

1,157,000 


(')  Loi  au.  17  mai  1836  et  loi  Au  6  mai  i84i. 

(*}  Loi  da  a3  aiai  1S60. 

(>)  Loi  do  i«'nai  1867. 

W  Loi  dn  8  jaiilet  1871  «t  loi  du  7  mai  1881. 
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Voici  maintenant  ia  marche  de  ia  consonmiation  depuis  i83i  : 
Consommation  moyenne  par  tête  éCkàbitant.   


ANNEES. 


i83i 
i8/ti 
i85i 
i86i 
187a 
1881 
1886 
1887 
1888 


POPULATION, 


32.569,000 
34,350,000 
35,783,000 
37.386,000 
36,103,000 
37,675,000 
38,219,000 


QUANTITES 


IH  COH«)iaiiTIOS 


kiiogr. 
119.359 
142.320 
172,767 
290,986 
308,790 
447,672 
552,676 
557,162 
516,834 


CON- 
SOMMATION 

tAtib'Bibitaxt 


gnaimes. 

3.6 

ftvl 

4.8 

7.7 

8.5 
11.9 
14.4 
14.5 
13.5 


L'^exigoité  de  cette  consommation  moyenne  (plus  de  2  kilogrammes  par 
fête  en  Angleterre)  indique  surtout  que  Tusage  du  thé  est  resté,  en  France^ 
très  exceptioiHiel.  Les  causes  d'incertitude,  relativement  à  l'origine,  existent 
poar  le  thé  encore  plus  que  pour  le  café;  voici,  du  moins,  les  provenances 
indiquées  par  la  Douane  pour  les  années  1867,  1877  et  1887. 

Provenances  des  thés  importés. 
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LES  OPÉRATIONS  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMPENSATION 
DES  BANQUIERS  DE  PARIS  DEPUIS  1872^  ), 


Opérations  annuelles  {1872-1889). 


EXERCICES 

(l*' ATUt.-3l  MABS), 


1873-73 , 

1873-74 

1874-75 

1875-76 

»87«-77 

**77-78 

1878-79 

1879-80 

i88o-8i  

i88i-8a 

i88a-83 

1883-84 

1884-85 

1885-86 «.... 

1886-87 

1887-88 

1888-89 

Total 


MONTANT 

DKS    ErPBTS    ritîSETITKB 
à 

ta  coopensation. 


fr.         c. 

1.602,584.727  51 
2,142,302,845  48 
2.009,740,692  50 
2,213.724,860  58 
2,598,607.89i  42 
2,199,593,418  67 
2,628,243,743  21 
3.223.740^255  48 
4,084,534,785  21 
4,545,104,234  38 
4,158,806,793  84 
4,218.828,074  79 
4,142,562,483  95 
3,923,923.677  26 
4,391,616,624  55 
4,696,363,372  24 
5,418.239.144  58 


58,207,522,628  65 


EFFETS 

COMPBIftW. 


fr.  C. 

1,056,840,386  19 
1,397.104,897  89 
1,417.405,864  98 
1,569,028,560  51 
1,881,689,909  24 
1,626,724,453  53 
2,000,795,243  92 
2,440,115,644  30 
3,091,778,662  33 
3,391,068,315  21 
3,101,420,390  43 
3,187,961,527  89 
3,195,337,104  78 
3,128,551,342  02 
3,524,285,842  34 
3,831,575,422  53 


EFFETS 

lOXCOMPEKSIU 

r%Us  ptf  nnadab. 


fr.        c. 

545,744,341  32 
745,197,947  59 
392,244,827  52 
644,696,300  07 
710,917,985  18 
572,868,965  14 
627,448,499  20 
782,620,611  18 
992,756,122  88 
1,154.035,919  17 
1,057,386.304  41 
1,030,866,546  90 
947,225.379  17 
795,372,335  24 
867,330,782  21 
864,787.949  71 


Opérations  mensuelles  [1887-1889). 


MOIS. 

EFFETS 
en    1887-88. 

MOIS. 

EFFETS 
psisBinis 

AvrU  1887 

fr.             c. 

372,426,388  32 
361,056,400  84 
394.431,414  60 
427,956,980  32 
371,678,939  74 
355,112,941  32 
388,048,797  44 
377,276,970  24 
397,807,335  32 
429,042,375  80 
366,864,561  16 
454,370,267  14 

Avril  1888 

fr.            *. 

382,527,344  86 
383,960,869  22 
43S,0«,T77  » 
435,314.9«6  86 
470,400,956  48  ; 
438,908,584  04 
484,148.632  20 
448,524,950  04 
488,910,294  94 
496,288.911  44 
445,526.008  12  ' 
509,598.562  12  j 

M«i  1887 

Mai  1888 

Juîn^  1887 

Juin  1888 

Juillet  1887 

Juillet  1888 

Août  1887 

Août  1888 

Septembre  1887 

Octobre  1887 

Octobre  1888 

Décembre  1887 

Décembre  1888 

Janvier  1888 

Janvier  1 889 

Février  1888 

Février  1  Mo 

Merti888 

Total 

Mars  1889 

Total 

4,696,363,372  24 

5,418,2S9«144  5S 

(')  Ces  chiffres,  qui  émanent  <le  la  Chambre  de  compensation  elle-même,  cuoialent  V 
débit  et  le  crédit.  Pour  les  opérationa  des  clearing  liouses  étrangers,  voir,  entre  autres  articles 
du  Bvdletin,  ceux  de  mars  i885,  page  356,  et  de  novembre  1886,  page  566. 
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LE  COMMERCE  DES  COLONIES  FRANÇAISES  EN  1887. 


Le  Service  des  Colonies  publie  chaque  année  un  volume  de  Statistiques 
coloniales.  Le  dernier  volume  paru  concerne  Tannée   1887. 

Il  nous  parait  intéressant  de  résumer  ici  les  tableaux  relatifs  aux  commerce 
extérieur  des  colonies  françaises.  L'Algérie  et  la  Tunisie  n  y  figurent  pas; 
mais  nous  indiquerons  ultérieurement  l'importance  de  leurs  échanges  inter- 
nationaux. Les  territoires  dont  on  nous  fait  connaître  les  importatious  et 
exportations  sont:  Indo-Chine,  Etablissements  français  de  Flnde,  Mayoltc« 
Nossi-Bé,  Sainte-Marie  de  Madagascar,  Réunion,  Nouvelle-Calédonie;  Éta- 
blissements français  de  TOcéanie;  Établissements  français  du  golfe  de  Guinée  ; 
Sénégal;  Rivières  du  Sud  du  Sénégal,  Guyane  française;  Martinique;  Gua- 
deloupe; Saiot-Pîerre  elMiqnelon  ^*). 

Pour  cet  ensemble  de  territoires,  on  a,  depuis  i884,  les  i^sultats  totai}x 
que  voici  : 

Importations  et  exportations  des  colonies  françaises. 


ANNÉES. 


iSSS.. 
1886.. 
1887.. 


IMPORTATIONS 


de 


dM  MitrM 
ûotùftnêt 


de 


EXPORTATIONS 


dans 
lee  eatres 


K>KniAiiom 


millîoas 

de  francs. 

07.8 

ft.7 

180.2 

252.7 

01.8 

4.6 

143.8 

100.4 

6.2 

140.0 

246.6 

96.7 

4.9 

126.6 

78.4 

8.5 

136.2 

223.1 

80.6 

4.5 

110.0 

73.3 

ll.l 

145.2 

229.6 

01.2 

0.8 

109.6 

240.2 
228.2 

204.] 
210.6 


(*)  Pour  les  aooées  ■ntérieares  k   188A»  le  commerce    avec  la  France  aveit  été  empraaté  aux  tableaux 
publiés  par  U  Direction  générale  des  donanes. 

Depsis  1884,  les  chiffres  ,  in seri la  dans  les  5faiisliifa<s   colomiola  soat  eenx  qni  émeneat  de  la   douane 
coloniale. 


Voici  maintenant  le  développement  des  résultats  de  Tannée  1887. 

(')  L'empire  colonial  français  se  compose  d'éléments  nombreni,  possessions  ou  protecto- 
rats, et  il  ne  sera  pas  inutile  d'en  fixer  ici  la  liste  complète  avec  les  populations  probables  : 

Algérie  (3,7s5,ooo  babilaots);  Tunisie  (1,100,000);  Gocbinchine  (1,864,000];  Gam-' 
bodge  (946,000);  Annam  (4t00o,ooo);  Tonkin  (  1  a, 000,000);, Madagascar  (i,5oo,ooo]f 
Sénégal  et  Rivières  du  Sud  (i8a,o<K»);  Soudan  fimieaia  (?);  Établissements  du  golfe  de 
Guinée  (200,000);  Gabon  et  Gongo  français  (?);  Martinique  (177,000];  Guadeloupe  et  dé^ 
pendances(  188,000);  Guyane  (36,000];  Saint-Pierre  et  Miquelon(  6,000 );  Mavotte  (  io,5oo); 
Nossi-Bc  (8,3oo)  ;  Sainte-Marie  (7,500)  ;  les  Gomores  (?)  ;  Réunion  (163,900)  ;  ObocL  (20,000); 
Etablissements  de  Tlnde  (279,000);  Nouvelle-Galédonie  (i6,5oo);  Etablissements  de  TO- 
céanie  (24,400].  Le  total  monte  k  26,870,000  babitants  sans  compter  le  Soudan  et  le  Gongo 
français. 
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TABLEAU  BÉCAPrrOLATIF  DD  COMMERCE  DES 


ÉTABLISSE. 

SiWTE. 
KARIB 

NOUVELLE- 

INDO-CHINK. 

MENTS 

FBAVÇAIS 

dans  riBd«. 

M4Y0TTE. 

N05SI-BÉ. 

MADA- 
GASCAR. 

RÉUNION. 

CALÉ. 
DOKIE. 

fna«t. 

franc*. 

franct. 

fran^». 

Ikm-ai. 

tnmm. 

frasca. 

l*  GOMMISCI 

21,354,005 

577,081 

12,400 

42,279 

290,200 

7,807,443 

3.707.218 

TOTAOX. 

1.304,657 

10,427,700 

1,094,256 

82.107 

f 

0,709.840 

177.000 

22,018.022 

11.005,441 

1.100,600 

124,440 

290,200 

17.577,283 

3.944.21S 

a*  i 

somuiaci  ois 

ImporuUo«fl     dei 

0.540,247 

440,901 

241,900 

94,700 

M,009 

740,814 

• 

EtporUtiomt  d«ai 
!••  tatTM  «olo- 
nieg 

5,807.400 

004,470 

100,211 

33.055 

10.817 

223.705 

■ 

Totaux. 

12.353.047 

1,104.807 

342.111 

127,821 

55,480 

904.579 

■ 

3*  GOMxua 

ImMrtilkM      da 
Vitnngu 

00,193.280 

4,927.387 

872,048 

1.708,055 

173.701 

8,915,304 

4.280,100 

SxporUtioBi  ft  ri- 
*«»g« 

Totaux. 

09.055.745 

10,323,978 

210,847 

2.117,070 

174,197 

4,893.000 

2,707,021 

135.849,025 

15.251,305 

1,088.895 

3.825,131 

347,898 

13,809,024 

0,993.781 

Totavx  ûkti- 
■Airs 

170,891,M4 

27,301,073 

2,537,002 

4,077t398 

QgS,044 

32«350,880 

10,087,999 

m 
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COLONIES  FRANÇAISES  PENDANT  L'ANNÉE  1887. 


ÉTABUS- 
SEMENTS 

riAVÇAIS 

ÉTABLIS- 
SEMENTS 

fKAXÇAlS 

dn 

golfa 

a»  Gn\nU. 

SÉNÉGAL. 

RmÈRBS 

vu  •«]> 

GUYANE 

MARTI- 

GUA- 

SAINT- 
PIERRE 

TOTAUX. 

l'Océanie. 

da 
Sin^gti 

NIQUE. 

DELOUPE. 

IT 

MIQUELON. 

frtBM. 

fraoc. 

framcf. 

^um. 

fr.M 

fruM. 

fnact. 

fnam. 

frtttM. 

1 

426,706 

6S8,907 

12,268,938 

940,917 

5,887.175 

7.10g»7S6 

9,391,121 

8,508,177 

73,987.813 

• 

259,692 

11,742,856 

» 

5,114.417 

1M».«5» 

20,923,246 

11,947,454 

01,176.496 

436.706 

898,089 

24,011,094 

246.917 

11,001,592 

25,442,987 

30,314,367 

15,455,631 

164,464,309 

coLoins  nrriiB  élim» 

1 

9,014 

7,784 

808,000 

• 

110,976 

1,276,107 

1,283,864 

44,687 

11.137,219 

• 

13»709 

14,807 

ê 

109,844 

902.399 

997,061 

3,147,941 

9,760,685 

•  5.014 

21,493 

322,507 

ê 

250,920 

1,578,506 

1,580,925 

2,109,628 

20.897,904 

ATBC  L^BTftUflbU 

1 

2,896,799 

3,273,0711 

18,236,487 

1,980.948 

2,684,920 

«9 

;18,075,607 

9,912,999 

10,193,723 

146,159,089 

3,222,045 

4,182,185 

2,186,670 

2,609,998 

46,322 

2,223,480 

939,346 

4,134.877 

109,628,056 

6,048,8S7 

6,495.258 

15,423,116 

4,534,241 

2,681,242 

17,299,087 

10,851,645 

14.328,600 

254,787,145 

0.5W;557 

7.784,840 

39,766,717 

4,781»168 

18,988,184 

44,390,580 

42,746,937 

3lr076.869 

440,149,358 
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Jetons  maintenant  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  tableaux  particuliers  à 
chaque  colonie. 

INDO-CBIKE. 

Les  170.8  millions  qui,  dans  le  relevé  précédent,  représentent  la  valeur  des  im- 
portations et  exportations  de  rindo-Chine  en  1887  "®  comprennent  pas  le  com- 
merce du  Cambodge,  sur  lequel  on  n*est  encore  qu'imparfaitement  édifié ^^^ 

Cochinchine, 

La  Cochinchine  y  entre  pour  laS.i  millions,  dont  56.d  (l*importations  et 
66.8  d'exportations.  La  France  contribue  aux  importations  de  la  Cochinchine  pour 
i5.a  millions  et  aux  exportations  pour  i.a  seulement.  Les  marchandises  étrangères 
importées  ressortent  à  37.3  millions  et  les  marchandises  étrangères  exportéesa  61.8. 
C'est  surtout  avec  k  Chine  que  se  fait  ce  trafic,  mais  les  Statiitiques  coloniales  p*en 
donnent  pas  la  répartition  par  pays  de  provenance  ou  de  destination. 

Le  surplus  correspond  aux  échanges  de  la  Cochinchine  avec  nos  autres  colonies. 

Le  détail  des  importations  et  exportations  de  1887  a  été  fourni  pour  le  premier 
i^eraestre  par  la  Chambre  de  commerce  de  Saigon  et  pour  le  second  par  le  service 
des  douanes,  dont  le  fonctionnement  régulier  a  commencé  le  1" juillet  Les  cadres 
n'étant  pas  les  mêmes ,  il  n*y  a  pas  de  totalisations  possibles. 

Pour  le  second  semestre,  les  importations,  évaluées  à  i5.4  millions  seulement , 
se  décomposent  comme  suit  :  tissus ,  a.8;  pétrole,  3.1;  opium,  i.a  ;  denrées  colo- 
niales de  consommation,  0.8;  métaux,  0.7,  etc. 

Dans  les  exportations  du  même  semestre,  soit  3o.3  millions ,  les  farineux  alimen- 
taires entrent  pour  ai  millions;  les  ouvrages  en  métaux  pour  5o.5;les  produits  de 
la  pèche  pour  1.1,  etc.  Les  denrées  et  marchandises  du  a*u  de  la  colonie  repré- 
sentent 27.5  millions  sur  3o.3;  et  les  réexportations  forment  le  surplus  (réexpor- 
tations de  produits  français  o.3 ,  et  produits  étrangers  a. 5). 

Annam  et  Tonkin. 

Pour  TAnnam  et  le  Tonkin,  on  arrive  à  un  chiffre  total  d'environ  d8  miUions 
de  francs,  dont  38  millions  d'importations  (celles  de  provenance  française  montant 
k  3o  millions)  et  10  millions  d'exportations.  Les  frontières  de  terre  ne  contribuent 
à  l'importation  que  pour  i.3  million  et  à  l'exportation  pour  1.0. 

A  l'entrée  par  mer,  les  articles  dont  la  valeur  dépasse  1  million  sont  :  les  cha- 
loupes à  vapeur,  ]  .a  ;  les  colons  filés,  4-3;  les  médecines,  i.5;  l'opium,  1.6;  les  riz 
et  paddys ,  6.7  ;  le  vin ,  1 .7. 

A  la  sortie  (par  mer),  Ûy  a  à  citer:  la  cannelle,  a  millions,  et  la  soie  grège,,  1.7. 

liTABLlSSBMENTS   FRAMÇAIS  DANS  L^IIIDB  (279,000  habitants). 

Les  27.4  millions  auxquels  ressort  le  commerce  extérieur  de  nos  étaUissements 
dans  l'Inde  résultent  de  6  millions  d'importation#b  (dont  à.^  venant  des  pays  étran- 
gers) et  de  ai.d  millions  d'exportations  (dont  io.4  à  destination  de  la  France, 
10.3  à  destination  de  l'étranger,  le  surplus  à  destination  des  autres  colonies). 

Les  principaux  articles  d'importation  sont  :  les  denrées  coloniales  de  consom- 
mation, G. 6  million;  les  bois  communs,  0.9;  les  tissus  de  lin,  a. a.  Les  principaux 
articles  d'exportation  sont  :  les  farineux  alimentaires,  i.a  ;  les  fruits  et  graines  (pro- 
duits étrangers  réexportées  par  Pondichéry),  8.4;  les  tissus  de  coton,  3.7. 

(A  suivre.) 

(^)  Notons  seulement  que ,  pendant  le  second  semestre  de  1887,  les  marchandises  étrangères 
dont  l'importation  a  donné  lieu  à  Tacquittement  de  droits  à  Pnom-Penh,  monteraient,  comme 
valeur,  à  i45,ooo  francs  (dont  les  cotonnades  représentent  plus  de  la  moitié);  et  que  les 
eiportations  passées  en  douane  se  cbiffrentà  3,308,000  piastres  en  1887  (poisson  salé,  533,ioo  ; 
riz  ou  paddy,  3i6,aoo;  tabacs,  191,100,  etc.),  contre  1,619,000  en  1886. 
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SÉNÉGAL. 


LA  REVISION  DU  REGIME  DOUANIER. 

Le  Sénégal  ne  recevant  plus  de  subventions  de  la  Métropole  depuis  le 
i'^  janvier  1889»  le  conseil  général  de  celte  colonie  a  demandé  l'autorisation 
d'y  suppléer  en  relevant  le  tarif  douanier  applicable  aux  marchandises  d^ori- 
gines  étrangère  et  française. 

Un  décret  rendu  sur  le  proposition  du  Président  du  Conseil,  Ministre  du 
commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  et  inséré  dans  le  Journal  officiel  du 
34  mars,  a  ordonné  la  mise  en  vigueur  des  nouveaux  droits  proposés  par  TÂd- 
ministration  locale  du  Sénégal,  mais  seulement  àtitre  provisoire,  cette  Admi- 
nistration ayant  été  invitée  à  élaborer  prochainement  un  tarif  nouveau  qui 
devra  tenir  plus  de  compte  des  intérêts  commerciaux  de  la  Métropole. 

Voici  les  principaux  articles  du  décret  précité  : 

Artiglr  l*'. — Les  marchandises  de  toute  provenance  importées  au  Sénégal  dans 
la  partie  comprise  entre  la  frontière  Nord  et  le  Saloum  inclusivement,  et  qui  sont 
taxées  actuellement  à  un  tarif  de  5  p.  0/0  ad  valorem ,  supporteront  jusqu'au  3 1  dé- 
cembre 1889  un  droit  d'entrée  supplémentaire  de  2  p.  0/0. 

2.  —  Un  droit  spécifique  est  appliqué,  indépendamment  des  droits  ad  valorem,  sur 
les  articles  suivants,  introduits  dans  la  partie  Nord  de  la  colonie,  savoir  : 

Vins  de  liqueurs  «  en  caisses  de  la  bouteilles  et  en  autres  contenants,  76  centimes 
par  caisse. 

Bières,  ddres  et  poirés  en  fAts,  3  fr.  5o  cent,  par  hectolitre. 

Bières,  cidres  et  poirés  en  caisses  de  la  bouteilles  ou  paniers,  76  centimes  par 
caisse. 

Bières,  cidres  et  poirés  en  autres  contenants,  76  centimes  par  caisse. 

Vermouth  et  liqueurs  de  toutes  sortes  non  dénommées,  en  fats  ou  autrement, 
13  francs  par  hectolitre. 

Absinthe  en  fûts  ou  autres  contenants ,  3o  francs  par  hectolitre. 

Alcools  à  65  degrés  et  au-dessus ,  par  température  de  1 5*,  1 5  francs  par  hecloliti*e. 

Eaux-de-vie  à  65  degrés  et  au-dessus,  par  température  de  15**,  8  francs  par  hecto- 
litre. 

3.-~Lataxe  de  consommation  établie  par  Tarrèté  local  du  q  8  janvier  1877  sur  les 
liquides  introduits  à  Rufisque  et  dans  les  points  de  la  zone  située  entre  Bel- Air  et 
Kaloak  est  supprimée. 
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ANGLETERRE. 

L'EXPOSÉ  BUDGÉTAIRE  DU  CHANCELIER  DE  L'ÉCfflQUIER  <»>. 

M.  Goschen ,  Qiancdier  de  TEchiquier,  a  fait  à  la  Chambre  des  com- 
munes son  exposé  financier  pour  1889*90,  le  xb  avril,  quinze  jours,  par 
conséquent,  après  l'ouverture  de  f exercice  dont  il  s*agit. 

Le  Ministre ,  selon  Tusage,  a  indiqué  les  résultats  de  Texercice  précédent, 
qui  se  solde,  celte  fois^  par  un  excédent  de  recettes  de  près  de  2.8  mil- 
lions  steriing.  Puis  il  a  présenté  les  chiffres  de  son  prochain  budget 

Après  avoir  évalué  les  dépenses  à  86,967,000  livres  et  les  recettes  à 
85,o5o,ooo  livres  seulement,  le  Ministre  a  proposé  de  couvrir  Texcédeat  des 
dépenses  montant  à  1,917,000  livres  an  moyen  des  mesures  suivantes: 
i""  prélèvement  de  1  million  sterling  sur  les  fonds  que  la  conversion  du 
3  p.  0/0  a  rendus  disponibles;  2^  établissement  d'un  nouveaa  droit  succes- 
soral; 3"  relèvement  de  Timpôt  sur  la  bière. 

Voici,  d'ailleurs,  Tanalyse  du  discours  ministériel  : 

Les  dépenses  de  rexerciûe  1888-89  ne  se  sont  élevées  qua  85,673,87a  livres, 
soit  94i,07Q  livres  de  moins  que  les  prévisions  initiales  et  1,358,189  livres  de 
moins  que  les  prévisions  comprenant  les  crédits  supfdémentaires.  Les  recettes  se  sont 
élevées  à  88,473,000  livres,  soit  i,646,ooo  livres  de  plus  que  les  préviiions. 

Parmi  les  économies  de  dépenses  réalisées,  M.  Goschen  a  cité  celle  effectuée  sur 
le  budget  des  prisons  (33,5oo  livres),  les  criminels  ayant  été  moins  nombreux.  Une 
autre  économie  intéressante  est  ceUe  qui  porte  sur  les  frais  d*examen  pour  le  re- 
crutement des  services  civils.  Les  cadres  étant  encombrés,  le  Gouvernement  s'ap- 
plique à  réduire  les  admbsions  au  strict  nécessaire. 

Parmi  les  sources  de  revenu  dont  le  rendement  a  augmenté,  il  y  a  lieu  de  signaler 
les  raisins  secs.  Exclus  de  la  France  par  des  droits  prohibitifs ,  ces  raisins  arrivent  en 
Angleterre  en  quantités  croissantes  et  le  Trésor  en  profite. 

Les  boissons  à  l'usage  des  gens  sobres  {sober  hevera^es)  restent  stationnaires.  Le 
thé  tient  ici  le  premier  rang  (4»6a8,ooo  livres  contre  338,000  seulement  pour  le 
café,  le  cacao  et  la  chicorée).  Les  tliés  de  l'Inde  tendent  à  se  substituer  parliellemaat 
aux  thés  chinois,  et  comme  ils  sont  beaucoup  plus  forts,  on  peut  boire  davanli^e 
sans  que  l'impôt  progresse. 

Le  rendement  de Timpôt  sur  les  spiritueux  a,  par  contre,  diminué:  26,985,000 
livres  en  1888-89  contre  27,048,000  en  1887-88  :  t  Mauvaise  nouvelle  pour  le 
Trésor,  bonne  nouvelle  pour  les  partisans  de  la  tempérance  »,  dit  M.  Goschen ,  qui 

I)romet  à  la  Chambre  de  très  curieux  diagrammes  sur  les  fluctuations  successives  et 
e  déclin  actuel  de  la  consommation  des  boisions  alcooliques,  y  compris  le  vin, 
qui  suit  fidèlement  la  marche  de  Talcooi.  Dans  ce  chîiFre  de  26,985,000  livres  n  est 
pas  compris ,  il  est  vrai ,  le  rendement  du  nouveau  droit  d'entrée  de  5  shillings  par 
1 2  bouteilles  sur  les  vins  mousseux.  Les  prévisions  ont  été  dépassées  :  1 63,ooo  livres , 
au  lieu  des  ia5,ooo  espérées.  Le  Ministre  déclare,  en  conséquence,  maintenir  ce 
droit,  établi  l'an  dernier  à  titre  expérimental. 

0)  Voir  les  budgets  des  eiercice»  préeédents  dans  les  BuUetins  de  juin  1880,  avril  i88i« 
mai  i882,avrili883,mai  i88Â,inat  i885,  juillet  i885,  avril  1886,  mai  1887  et  avril  i88S. 
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M.  Goschen  constate  qœ  le  droit  de  timbre  de  6  pence  sur  les  opératioDs  de  Bourse, 
inauguré  Tan  dernier,  a  donné  tout  juste  ce  qui  avait  été  prévu  :  5o,ooo  livres,  tandis 
que  la  nouvelle  taxe  sur  le  capital  des  sociétés  anonymes ,  évaluée  à  1 10,000  livres ,  en 
a  donné  160,000,  grâce  à  la  constitution  de  beaucoup  de  nouvelles  sociétés^^^  Quant 
à  Timpôt  sur  les  actions  étrangères,  il  na  donné  que  84*000  livres  au  lieu  des 
200,000  prévues. 

EnfinTimpôt  surle  revenu,  évalué  à  i3,a5o,ooo  livres,  a  donné  ia,45o,ooo  livres, 
le  plus  haut  chiiSre  qui  ait  jamais  été  atteint,  d*où  le  Ministre  conclut  que  la  reprise 
des  a&ires  industrielles  est  déjà  en  train  de  porter  des  fruits  et  de  très  beaux  finiits. 

En  tout,  comme  il  ressort  des  chiffres  cités  plus  haut,  l'excédent  budgétaire  par 
lequel  se  solde  l'exercice  1888-89  s*élève  à  3,789,000  livres.  Cest  le  plus  bel  excé- 
dent réalisé  depuis  Tannée  fiscale  1873-74* 

M.  Goschen  constate  que ,  depais  deux  ans ,  la  dette  publique  a  été  diminuée  de 
i5  millions  sterling.  Hie  était  de  705,576,000  livres  au  3i  mars  1888;  elle  n*était 
plus  que  de  698,426,000  livres  au  3i  mars  1889.  EHe  n'est  jamais  descendue  si  bas 
depuis  1870.  De  plus,  la  conversion  de  ian  dernier  doit  produire  une  économie 
de  i,45o,ooo  livres  par  an  pendant  i4  ans  et  ensuite  de  3,800,000  livres  par  an. 
11  est  vrai  que  les  opérations  de  la  conversion  ont  coûté  3  millions  steiiing.  Mais 
cette  dépense  est  couverte,  à  300,000  livres  près,  par  l'excédent  de  3,789,000  li- 
vres qu  a  produit  Texercice  budgétaire  1 888*89 . 

On  sait,  d'ailleurs,  que  cet  excédent  sera  absorbé  et  au  delà  par  les  dépenses 
extraordinaires  et  la  diminution  de  recettes  du  prochain  exercice  1889-90.  M.  Gos- 
chen a  expliqué  la  situation  en  deux  mots  :  t  Dans  une  de  mes  poches  puisent  les 
Ministresdela  guerre  etdela  marine  et  dans  l'autre  puise  le  Local  govemment  board,  > 
au  profit  des  nouveaux  countv  councib,  auxquels  lÉtat  cède  tout  ou  partie  de  cer* 
tains  de  ses  revenus.  En  ch litres  ronds,  les  revenus  ainsi  concédés  aux  comtés  s'é- 
lèvent à  i,5oo,ooo  livres;  les  nouvelles  dépenses  militaires  à  i,5oo,ooo  livres,  sans 
compter  que  le  budget  ordinaire  de  la  marine  et  de  la  guerre  est  augmenté  de 
1,360,000  livras,  ce  qui  crée  en  tout  environ  4*  136,000  livres  de  charges  nouvdles 
ou  de  receltes  perdues. 

M.  Goschen  estime  le  totdi  des  dépenses  pour  1889-90  à  86,967,000' livres ,  soit 
à  363,000  livres  de  plus  qu'en  1888-89,  ^'  les  recettes  à  85,o5o,ooo  livres,  soit  une 
moins-value  de  3,433,ooo  livres  par  rapport  à  l'exercice  1888-89.  Le  déficit  attein- 
drait, à  ce  compte,  1,917,000  livres.  Il  espère,  toutefois,  que  les  recettes  dépas- 
seront ses  prévisions  omcieHes.  Au  surplus,  la  Chambre  sait  que  le  Ministre  a  en 
réserve  l'économie  de  i,5oo,ooo  livres  résultant  de  la  conversion  do  3  p.  0/0.  Il 
propose  de  faire  profiter  la  Caisse  d'amortissement  de  600,000  livres  (on  sait 
qu'elle  a  été  allégée  de  s  millions  sterling  pour  ikire  face  aux  frais  de  la  conversion  ) 
et  d'affecter  les  t  ,000,000  livres  restantes  au  déficit  résultant  des  dépenses  extraor* 
dînaires  de  la  mariné.  Ce  déficit  se  trouverait  ainsi  réduit  à  917,000  livres. 

Le  Ministre  renonce  à  tout  dégrèvement  d'impAt,  bien  entendu.  Il  juge,  au 
contraire,  que  certaines  surtaxes  sont  nécessaires  pour  combler  le  déficit  budgé- 
taire de  917,000  livres  mentionné  plus  haut. 


(^)  Du  17  mai  1888,  date  de  fentrée  en  vigueur  de  la  taxe,  au  3i  mars,  limite  de  Tcxer- 
cke,il  a  été  enregutréà  Londres  1,743  sociétés,  avec  un  capital  nomtoai  de  t3s  niiilioni 
Bteiiing. 
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En  premier  lieu,  M.  Goschen  grève  d*un  nouveau  droit  de  i  p.  o/o,  dtsUnct  des 
taxes  déjà  existantes,  toutes  les  successions  de  10,000  livres  ou  au-dessus  :  ce  droit 
frappera  indistinctement  sur  les  biens  meubles  ou  immeubles.  Le  Minisire  déclare 
ne  vouloir  atteindre,  cette  fois,  que  les  riches.  Il  estime  que  ce  droit  supplémen- 
taire donnera  800,000  livres  la  première  année,  1  million  sterling  les  années 
suivantes. 

U  espère,  de  plus,  accroître  le  rendement  des  droits  de  succession  en  prenant 
des  mesures  ingénieuses  pour  empêcher  les  stratagèmes  par  lesquels  on  les  élude 
souvent.  Ainsi  des  particuliers  esquivent  actuellement  l'impôt  successoral  en  trans- 
mettant leur  fortune  à  leur  fils  de  leur  vivant,  moyennant  une  rente  viagère.  Ces 
opérations  seront  désormais  frappées  de  Timpôt,  tout  comme  la  succession  directe. 
Les  donations  sont  actuellement  frappées  de  Timpôt  quand  elles  sont  effectuées 
trois  mois  avant  le  décès.  Cette  période  de  trois  mois  sera  portée  à  douze. 

Pour  par&ire  la  somme  dont  il  a  besoin ,  le  Chancelier  de  TÉchiquier  tiève  de 
a  pence  à  3.iâ  pence  par  gallon  Timpât  sur  la  bière,  en  portant  de  i.o55  h  1.067 
la  densité  spécifique  de  la  bière  sur  laquelle  se  calcule  Timpôt. 

C*est  une  mesure  identique  à  celle  que  voulut  prendre  M.  Gladstone  en  1880 
comme  compensation  à  l'abolition  de  l'impôt  sur  le  malt.  Cette  mesure,  violemment 
combattue  par  les  brasseurs,  amena  la  chute  du  ministère  Gladstone.  M.  Goscheo 
espère  qu  elle  sera  plus  facilement  adoptée  maintenant  ;  elle  donnerait  au  Trésor 
en  1889-90,  environ  3oo,ooo  livres. 

Donc  il  crée  comme  ressources  nouvelles  : 

Ut.  it. 

Droit  supplémentaire  de  succession 800,000 

Impôt  supplémentaire  sur  la  bière 3oo,ooo 

Total 1,100,000 


Ainsi  lé  déficit  de  9 17,000  livres  constaté  plus  haut  ferait  place ,  &  la  fin  de  l'exer- 
cice 1889-90,  à\m  excédent  de  i83,ooo  livres. 

On  trouvera,  d'ailleurs,  ci-après  le  tableau  des  propositions  définitives 
au  Ministre  des  finances. 

On  s'attendait  à  voir  M.  Goschen  englober  dans  ses  mesures  budgétaires 
le  projet  depuis  longtemps  attendu  pour  la  restauration  de  la  monnaie  d'or, 
qui  a  perdu  par  le  frai  une  notable  partie  de  son  poids  et  de  sa  valeur  '' . 
«  La  question  est  trop  complexe,  a-t-il  dit.  Elle  fera  Tobjet  d'an  projet  de  loi 
distinct  que  je  présenterai  plus  tard.  > 

Le  Ministre  ajourne  aussi,  comme  naguère  M.  Gladstone,  et  avec  les 
mêmes  regrets,  la  refonte  générale  des  taxes  successorales.  Les  explications 
qu'il  a  données  sur  ce  point  méritent,  d'ailleurs,  d'être  intégralement  repro- 
duites et  c'est  ce  que  nous  ferons  le  mois  prochain. 

Comme  conclusion  de  son  exposé,  voici  le  projet  de  budget  aaqael 
M.  Goschen  aboutit  : 


<*>  Voir  les  Baltetinx  de  mai  i884  ,  page  607,  de  mai  1887,  page  ÔaG,  et  d avril  l8^S, 
page  453. 
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PROJET  Dfi  BDDGfiT  POUR  1889-90. 

pnÉnsioNs 

D^pxifsis.  pour  18S9-90. 

iiv.  at. 

Service  da  fonds  consolidé. 

Dette  fondée,  etc 39,27^,000 

Autres  dépenses. 

Armée i7,336,ooo 

Marine i3,6â5,ooo 

âennfie»  civik 15,739,000 

Douanes 9a3,ooo 

Revenu  intérieur 1,767,000 

Postes 5,453,000 

Télé^aphes a,i36,ooo 

Services  des  oolis  postaux 664«ooo 

Total 57,693,000 

TOTAI,  GÉNJnAL 86,967,000 

BBGBTTBft. 

Prodaits  d^impâts. 

Douanes ao,o5o,ooo 

Accise 33,870,000 

Timbre 1 3,58o,ooo 

Landtaa. i,o35,ooo 

Impôt  sur  les  maisons 1,936,000 

Incame  iax i3,56o,ooo 

Total 1i,OiO,oÔÔ 

Divers  revenus. 

Postes 9,35o,ooo 

Ttiégraphes 3,33o,ooo 

Donuone 43o,ooo 

Intérêts  sur  avances 280,000 

Divers , 3,85o,ooo 

Ressources  extraordinaires.  (Prélè- 
vement sur  réconomîe  résultant 

de  la  conversion  d  u  3  p.  o/[>. } . . .  1 ,000,000 

Total i6,mfiÔo 

Total  gbwbral 87,150,000 

Récapitulation. 

Recsettes 87,160^000 

Dépenses 86,967,000 

ExciniNV  des  receltes i83,ooo 


aisULTATB 

derezercîce  1888-89. 

liv.  flt. 

37,861,638 

16,960,780 

",999,806 

17,872,986 

936,889 

1,791,333 

6,667,849 

1,966,000 

687,602 

1 

57,8i2,23â 

86,673,873 


30,067,000 
36,600,000 
13,370,000 
1,030,000 
1,940,000 
13,700,000 

73,597,000 


9,100,000 

3,080,000 

43o,ooo 

341,000 

3,036,000 


iâ,876,000 
88,U73,000 

88,473,000 
86,673,873 

3,799,138 


BULL.  DE  STAT. 
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ANGLETERRE. 


LES  RECETTES  DE  L'EXERG[CE  1888-80. 

Les  deux  tableaux  suivants  présentent  les  recettes  de  Tannée  Gnancière 
1888-89  en  les  comparant  à  celles  de  Texercice  1887-88,  d'une  part,  et  de 
Fautre  aux  évaluations  budgétaires. 

REGETTSS. 

L  —  Comparaison  des  recouvrements  en  1888-89  et  1887-88, 


UECETTES. 


EXERCICE 
188S-89. 


EXERCrCI 
1887-88. 


Douane* 

Accise. 

Timbre. 

Land  tax 

Impôt  sur  les  habitations. 

Income  tax 

Postes 

T«9ëgraphes 

Domaines 

Intérêts  awt  avances 

Divers 


Hv.   9t. 

20,067,000 

25.600,000 

12.270,000 

1,020,000 

1,940,000 

12,700,000 

9.100.000 

2,080,000 

430,000 

240,957 

3,024.855 


liv.  8t. 

19,630.000 

25.620,000 

13.000.000 

1,030.000 

1,940.000 

14,440.000 

8.050,000 

1.950.000 

390.000 

242.479 

2,909.775 


Totaux. 


88,472.812 


89.802,254 


DivisuTiON  sar  1888-89. 


DIF1>ERENCBS 

Pin  nAPPOBT  ]L  1888-89. 


AvgmentiUoDt. 


liv,  %l. 


437,000 


450,000 

130,000 

40.000 

U5.080 


1.172.080 


DimUstioBs. 


liv.  %l. 


20.000 

730,0.)0 

10,000 

1.740,000 


],522 


2,501,522 


1,329,442 


IL  —  Comparaison  des  recouvrements  avec  les  évaluations  pour  1888-89, 


RECETTES. 

RECOU- 
VREMENTS. 

ÉVALUATIONS 

DIFFERENCES               il 

PAR  niPPOnT  AUX   KTALVATIOIS.    || 

OiminnlioQ». 

Douanes 

Ut.  st. 

20,067,000 
25,600.000 
12.270,000 

2.960.000 
12,700,000 

9.100.000 

2,080,000 
430,000 
240.957 

3,024.855 

liv.  .t. 

19,925,000 
25,505,000 
11,780,000 

2,936,000 
12,250.000 

8.800.000 

2,000.000 
390.000 
241.000 

3^000.000 

liv.  «t. 

142.000 
95.000 

490,000 
24,000 

450,000 

300,000 
80,000 
40,000 

24,855 

Ht.  «l. 

Il 
1/ 
n 

H 

n 

43 
u 

Accise 

Timbre 

Latid  tax.  Impôt  sur  les  iiaJùlaLions. 
Incomn  tax , , 

Postes .' 

Tëlécrrapkes 

Domaines 

Intérêts  sur  avances 

Divers 

Totaux , . 

88.472,812 

86.827.000 

1.645,855 

ko 

AcGMBMTMioa  SUT  les  ëvali 

latîons  •.»«.■. 

1645^1^                Il 

— ^1 
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ANGLETERRE. 

LA  CONVERSION  DES  RENTES  3  P.  0/0. 

Nous  avons  fait  connaître  l'économie  de  la  loi  de  i888  autorisant  la  con-^ 
version  de  56o  millions  sterling  de  rentes  3  p.  o/o  en  rentes  2  3/d  p.  o/o(^). 

Une  portion  de  ces  rentes  n'ayant  pas  été  présentée  à  l'échange,  le  Chan- 
celier de  rÉchiquier  vient  de  faire  voter  une  loi  qui  lui  permettra  de  rem- 
bourser, à  raison  de  loo  liv.  2  sh.  6  p.  par  loo  livres  de  capital  nominal,  les 
titres  dont  les  porteurs  n'ont  pas  encore  demandé  la  conversion. 

£n  proposant  cette  nouvelle  opération  à  la  Chambre  des  communes  ^ 
M*  Goschen  a  fourni  les  indications  suivantes  : 

Le  montant  des  rentes  consolidées  3  p.  o/o  qui  n*onl  pas  été  converties  s*élève  i 
^  1, 2 5o,ooo  livres  sterHng.  Sur  cette  somme,  plus  de  5  millions  sterling  sont  pos- 
sédés par  les  administrations  publiques:  en  outre,  une  somme  de  6  millions  sterling 
est  inscrite  au  nom  du  Trésorier  général  de  la  Cour  suprême  de  justice,  et  il  y  a  de  i  à 
a  millions  steriing  dans  le  portefeuille  de  la  Caisse  a  épargne  postale.  Il  reste  donc* 
près  de  a  g  millions  dans  les  mains  du  public. 

Les  Commissaires  de  ramorlissement  ont  des  ressources  s*élevant  k  6,5oo,ooo 
livres  sterling,  qui  seront  disponibles  avant  le  6  juillet.  J'ai  Tintention  de  payer 
tout  le  6  juillet.  Je  pense  qu'en  essayant  de  liquider  la  conversion  en  une  seule 
fois ,  les  rentiers  et  les  futurs  chanceliers  de  TEchiquier  auront  lieu  d*étre  plus  satis- 
faits que  si  Ton  prolongeait  cette  opération  en  effectaant  des  payements  partiels.  Je 
demande  an  Comité  de  vouloir  bien  donner  une  grande  latitude  au  Gouvernement, 
afin  qu'il  puisse  se  régler  sur  le  cours  des  consolidés  ou  sur  les  facilités  du  marché 
monétaire  et  conduire  cette  opération  au  mieux  des  intérêts  de  l'Etat.  Cette  latitude 
est  d'ailleurs  nécessaire  pour  trouver  les  capitaux  destinés  au  rachat  des  consolidés 
encore  existants.  Je  proposerai  d'autoriser  le  Chancelier  de  l'Échiquier  à  se  procurer 
-cet  argent  soit  en  créant  des  rentes  consolidées  a  3/4  p.  o/o,  soit  en  émettant  des 
bons  du  Trésor  ou  des  bons  de  f  Échiquier,  soit  entin  par  tous  autres  moyens  qu'il 
jugerait  propres  à  lui  faire  atteindre  avantageusement  le  but  qa*il  poursuit. 

Le  pn^jet  de  M*  Goschen  a  été  voté  sans  amendement  le  &  avril  par  la 
Chambre  des  communes  et  le  g  par  la  Chambre  des  lords. 

ANGLETERRE. 

LE  MOUVEMENT  DES  AFFAIRES  ET  SES  FLUCTUATIONS  ANNUELLES. 

Nousavons,  en  mars  i888  (p.  327), mentionné  l'apparition  d'un  intéressant 
travail  publié  à  Londres  par  sir  Rawson  Rawson,  président  de  l'Institut  inter- 
national de  statistique,  sous  le  patronage  de  VImperial  Fédération  Leagae.  L'au- 
teur vient  de  donner  une  suite  k  son  Tableau  synoptique  des  tarifs  et  du  commerce 
de  VEmpire  britannique  et  ce  second  volume  résume  des  recherches  du  plus 
haut  intérêt.  Nous  nous  bornerons,  quant  à  présent,  à  en  détacher  le  tableau 
suivant  qui  permet  de  suivre,  année  par  année,  pendant  un  tiers  de  siècle, 
lés  variations  de  toute  une  série  de  faits  économiques  ou  commerciaux  inté- 
ressant le  mouvement  général  des  affaires  dans  le  Royaume-Uni  : 

<i)  Voir  les  Bnîîetins  de  mars,  avril,  juillet  et  décembre  1888,  pages  3,  8,   àii,   81 
et  711» 

38. 
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i8ôâ... 

// 

i855... 

// 

i856... 
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i858,.. 
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1869... 
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1861... 

II 

186a... 

tf 

i803... 

II 

186/i,.. 

it 
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1866... 

II 

1867... 

II 
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1871... 
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1875... 
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1876... 
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1877... 
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1878... 
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1879... 

II 

1880... 
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1881... 
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II 

1884... 

30 

i885... 

31 
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97 
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30 

35 

U 

72.5 

1.6 

65 

9.59 

3.1 

84.8 

4.3 

2.1 

27 

„ 

74.8 

1.2 

61 

9.51 
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étions  annnetks. 


POBTRE. 


ValMirt. 


MIUleM 
sUfliag; 

i4 


1.2 
1.0 
1.4 

1.6 

1.1 

0.9 
1.0 
1.0 
1.2 
1.3 
IJi 
1.6 
1.5 
1.6 
1.6 
2.0 
2.2 
3.2 
6.7 
7.1 
3.6 
3.4 
2.8 
2.5 
2.4 
3.1 
5.2 
.'i.l 
4.9 
4.0 
2.9 
2.1 
2.2 


COTON  BRUT 

IHPOHTi. 


Qnen- 
Utés. 

Prix 
de 

HiUlon» 

de 

As». 

dnd- 

i5 

rAsa- 
dted- 

Lit.  et. 
i6 

7.9 

2.55 

8.0 

2.62 

9.1 

2.89 

8.7 

3.38 

9.2 

3.26 

10.9 

3.16 

13.4 

2.88 

11.2 

3.44 

4.7 

6.65 

6.0 

9.41 

8.0 

9.79 

8.7 

7.56 

12.3 

6.30 

11.3 

4.61 

11.9 

4.65 

10.9 

5.21 

12.0 

4.47 

15.9 

3.52 

13.6 

4.24 

13.6 

4.01 

U.O 

3.62 

13.3 

3.47 

13.3 

3.02 

12.1 

2.93 

12.0 

2.80 

13.1 

2.76 

14.5 

2.94 

15.0 

2.92 

15.9 

2.93 

15.5 

2.91 

15.6 

2.85 

12.7 

2.86 

15.3 

2.49 

// 

/f 

Veletr. 

MilliéM 
sterUhg. 


20.2 
20.8 
26.4 
29.3 
30.1 
34.5 
35.7 
38.6 
31.1 
56.3 
78.2 
66.0 
77.5 
52.0 
55.2 
56.8 
53.5 
55.9 
53.4 
54.7 
50.7 
46.2 
40.2 
35.3 
33.4 
36.2 
42.8 
43.8 
46.6 
45.0 
44.5 
36.5 
38.1 


COTOH 

COU- 


Milliou 
de 

dred^ 

veighlê. 

i8 


6.9 

7.5 

8.0 

7.4 

8.1 

8.7 

9.7 

9.0 

4.0 

4.6 

5.0 

6.4 

8.0 

8.5 

8.9 

8.4 

9.6 

10.8 

10.5 

11.1 

11.13 

ll.O 

11.4 


11 

11 

11 

12. 

12.9 

13.0 

13.4 

13.3 

12.0 

13.1 

13.3 


LâINE 

tAIMX 

iMPdatit. 

tétx- 



^^ 

^tée. 

— • 

Quan- 

Prix 

Quan- 

tité. 

de 

titëa. 

_- 

— 

MillioDS 

la  Hvre. 

Millions 

de 
livrée» 

sterling. 

PettM. 

•9 

ao 

ai 

105 

14.7 

24 

98 

15.8 

29 

.113 

17.9 

26 

127 

17.9 

36 

124 

17.0 

26 

131 

17.7 

29 

145 

17.8 

31 

144 

15.8 

54 

169 

16.4 

48 

174 

16*1 

64 

204 

18.0 

56 

209 

16.9 

82 

236 

17.6 

66 

230 

16.6 

91 

251 

14.3 

105 

255 

13.6 

116 

259 

14.4 

92 

319 

13.3 

135 

302 

14.5 

137 

313 

14.7 

123 

340 

14.7 

144 

361 

15.4 

172 

386 

14.5 

173 

406 

14.4 

187 

395 

13.9 

199 

413 

13.5 

243 

461 

13.6 

237 

447 

13.9 

265 

485 

12.3 

264 

494 

12.1 

277 

518 

12.1 

277 
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10.0 
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9.1 
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// 

ir 

de  n< 
\»ile. 

rOTIOKS 

vires 

à 
wpeur. 
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8T1IUC- 

TIOXB 

de 
Davirea 

rKTan- 
ger. 

Milliers 

de 

Ibn- 

B4eux. 

Milliers 

de 

tob- 

neatax. 

MUliers 

de 

t<in« 
neank. 

ea 

a3 

a4 

133 

64 

/( 

242 

81 

II 

187 

57 

II 

197 

53 

II 

165 

53 

28 

148 

38 

27 

138 

54 

14 

130 

71 

7 

164 

77 

21 

253 

108 

17 

272 

159 

29 

235 

179 

33 

208 

133 

38 

174 

94 

37 

238 

78 

46 

231 

123 

34 

1Î7 

226 

52 

56 

298 

37 

55 

338 

82 

88 

282 

83 

187 

334 

83 

241 

179 

52 

237 

123 

18 

212 

221 

17 

141 

287 

42 

59 

298 

49 

57 

346 

69 

92 

409 

108 

146 

521 

116 

147 

622 

124 

162 

335 

91 

208 

197 

36 

138 

154 

38 

81 

225 

70 

EMI- 
GRA- 
TION 
dn 
Royanmc 

Nombre. 

Milliers 
d'émi- 
granls. 


267 
150 

146 
181 
95 
97 
96 
65 
98 
193 
187 
175 
170 
157 
138 
186 
202 
193 
210 
228 
197 
141 
109 
95 
113 
164 
227 
243 
279 
320 
242 
207 
233 


Digitized  by  VjOOQ IC 


kU  — 


Faits  conunermiu. 


OR. 

riAm 

ARGENT. 

ARGENT. 

^^^ 

TàOX  DB  L'ESCOMT-: 

UlOOTt 

D'Ol 

■  ov 

RAII 



RENTES 

et  monaeies 

"pî"*' 

et  lingoU 
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rimporia- 
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toaaiM». 

tiVn 
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moyen 
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exportés. 

l'exporte- 
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exportés. 
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MoyonM 
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— 
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BELGIQUE. 

LA  REVISION  DO  RÉGIME  DES  SUCRES. 

(lOL  DJ}    2  AVftlL    1889.) 

Le  Moniteur  belge  du  5  avril  contient  une  loi  qui  modifie  le  montant  de 
la  prise  en  charge  dans  les  fabriques  de  sucre  de  betterave  ainsi  que  le  tarif 
des  restitutions  d'impôt  à  l'exportation.  On  trouvera  ci-après  :  1°  le  texte  de 
cette  loi;  2°  le  résumé  des  discours  prononcés  par  M.  fieemaert,  Minisire 
des  finances,  et  par  M.  Pirmez,  lors  de  la  discussion  du  régime  des  sucres 
à  la  Chambre  des  représentants. 

LOI    CONCERNANT    L*IMFÔT   SUR    LES   SUCRES. 

Article  l*'.  —  Le  montant  de  la  prise  en  charge  dans  les  fabriques  de  sucre  de 
betterave,  dans  le  cas  de  l'article  67,  S  a,  du  Code  des  droits  sur  le  sucre  du 
16  avril  1887,  est  porté  à  i,65o  grammes. 

Les  prises  en  charge  supplémentaires  pour  la  séparation  et  Tosmose  sont  augmen- 
tées dans  la  même  proportion. 

2.  —  L* alinéa  suivant  est  ajouté  à  l'article  1 58  de  la  même  loi  : 

Par  modification  au  paragraphe  1*'  de  {^article  a  de  la  loi  du  ao  décembre  186a 
l'excédent  annuel  des  recettes  sur  le  minimum  légal  est  attribué  entièrement  au 
fonds  communal  à  titre  de  recette  extraordinaire. 

3.  —  La  décharge  de  l'accise  à  lexporiation ,  fixée  par  le  paragraphe  i**  de 
l'article  181  de  la  loi  du  16  avril  1887,  est  modifiée  comme  il  suit,  en  ce  qui  con- 
cerne les  sucres  bruts  indigènes  : 

Sucres  brats  indigèms  non  humides» 

Classe  supérieure  n**  17  et  au-dessus 48^  07*  les  100  kilogrammes. 

n"  li  à  17  exclusivement.. .  46  5a  ■  . 

■  n**  1 1  à  i4 45  00  

n**    8  à  1 1 4o  91 ' — . 

4.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1^  juillet  1889. 

Voici  maintenant  l'analyse  du  discours  de  M.  Beernaert. 

Le  Ministre  des  finances  rappelle  le  but  et  les  négociations  de  la  Confé- 
rence de  Londres  sur  le  régime  des  sucres  (^)  et  il  expose  les  mesures  qu'il 
conviendrait  de  prendre  en  vue  des  conséquences  du  rejet  ou  de  ladoptioa 
d'une  convention  internationale. 

La  loi  qui  vous  est  soumise,  dit-il,  est  surtout  une  loi  provisoire  :  elle  a  pour  but 
de  régler  la  situation  de  l'industrie  sucriëre  en  attendant  que  l'on  sache  ce  qui  doit 
sortir  de  la  Conférence  de  Londres. 

La  Chambre  sait  que  l'industrie  du  sucre  de  betterave  a  été  protégée  dès  son 
origine,  à  raison  même  de  celte  origine,  et  quelle  Test  encore  aujourd'hui  dan» 


(0 


Voir  le  Bulkûn  de  janvier  18Ô9,  page  78. 
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toof  let  pays  de  production,  aa  moyen  des  primes  qui  pennettent  de  vendre  le 
sacre  an  dehors  à  des  prix  rédnits  et  des  surtaxes  sor  les  sncres  étrangers  qni 
défendent  le  marché  intérieur  et  ont  même  presque  partout  un  caractère  prohibitif. 

Voici  sons  quelle  forme  les  primes  sont  oi^nisées. 

L*impôt  sur  le  sucre  (faccise),  qu'il  frappe  la  betterave  dont  on  Textrait  on  le  jus 
de  la  betterave  écrasée,  n'atteint  pas  la  production  tout  entière  :  de  là  des  bonis  ou 
etcédeots  de  fidnication  qui  ^'acquittent  pas  Timpôt. 

Lorsque  les  sucres  s'eiporteat,  Tin^iôt  est  restitué  :  c'est  le  drawback;  et  si  les 
excédents  sont  assez  considérables  pour  alimenter  la  consooomation  intérieure,  il 
peut  arriver  que  la  somme  des  droits  restitués  soit  égale  et  même  supérieure  à  celle 
des  drcnts  perçus.  De  cette  manière  Timpôt  que  paye  le  consommateur  tourne ,  en 
réslité,  au  profit  du  £BJ)ricant,  qui  peut  ainsi  vendre  au  dehors  à  meilleur  marché  et 
même  «i<*dessDus  du  prix  de  revient^ 

Dans  une  mesure  différente ,  la  situation  que  je  viens  d'indiquer  est  cdle  de  tous 
les  pays  prodnotenrs  de  sucre  de  betterave  :  Allemagne,  France,  Autriche,  Russie, 
etc.  Dians  tous  ces  pays  aussi,  à  côté  de  primes  considérables,  établies  sous  la  forme 
que  je  .viens  d'indiquer,  il  existe  des  surtaxes  qui  réservent  à  la  production  nationale 
le  marohé  kitéri^ir  ci  qui  ont  toutes  un  caractère  en  quelque  sorte  prohibitif. 

On  sait  que  l'objectif  principal  des  pays  producteurs,  c  est  l'Angleterre,  qui  con- 
somme énormément  de  sucre  et  ne  cmtive  pas  la  betterave.  Il  en  est  résulté  que  le 
marché  de  Londres  est  devenu  le  grand  marché  régulateur  du  sucre  et  que  c'est  lui 
qui  commande  partout  ailleurs  les  fluctuations  des  pris.  Il  s'ensuit  aussi  que,  gêné* 
ralement»  les  Anglais  ont  l'avantage  de  payer  le  sucre  un  peu  au-dessous  de  son 
prix  de  revient.  Pendant  longtemps ,  les  Ajtiglais  ne  se  sont  pas  plaints  de  ce  ré- 
gime, et  cela  se  comprend.  Mais  les  colonies  ang^ses  produisent  de  grandes  quan- 
tités de  sucres  de  canne  et  trouvent  illégitime  la  concurrence  qu'on  leur  fait  à  coup 
de  primes  d'exportation.  Il  y  a,  d'autre  part,  en  Angleterre  même,  des  raffineries 
impoiptaiitese|,par  suite  de  l'extrême  bon  marché  des  produits  importés,  l'exis- 
tence de  cette  industrie  s'est  trouvée  sérieusement  compromise. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  Gouvernement  anglais,  reprenant  un  projet 
dont,  à  deux  reprises,  la  Belgique  avait  pris  naguère  l'initiative,  a  provoqué  la 
réunion  de  la  Conférence  de  Londres  en  vue  d'arriver  à  un  règlement  international 
de  l'industrie  do  sucre. 

On  n'a  jamais  cherché  en  Belgique  à  justifier  l'existence  des  primes  que  par  la 
nécessité  de  se  défendre  contre  un  régime  analogue  établi  à  l'étranger  et  d'assurer 
à  l'industrie  nationale  les  avantages  dont  die  jouit  d'ailleurs. 

L'idéal  serait  incontestablement  la  suppression  de  l'impôt  sur  les  sucres ,  mais 
dans  oet  ordre  d'idées  nous  n'avons  rencontré  aucun  écho.  Il  est  vrai  qu'il  s'agit  là 
d'un  sacrifice  financier  très  considérable. 

Noos  nous  sommes  également  prononcés  pour  la  suppression  conventionnelle  des 
surtftxea  qui  constituent  des  primes  sous  une  autre  forme.  Sauf  les  Pays-Bas ,  tous 
les  «ulres  pays  ont  prétendu  se  réserver  le  droit  de  défendre  leur  marché  indigène 
au  moyen  de  surtaxes  et  ont  reiusé  absolument  de  se  lier  les  mains  à  cet  égard . 

Restait  donc  la  question  telle  qu'elle  était  posée  par  le  Gouvernement  anglais  : 
suppression  conventionnelle  de  toute  prime,  de  toute  ristourne,  soit  par  Tabobtion 
de  Vimpôt,  soit  par  l'établissement  de  l'exercice  ou  du  travail  en  entrepôt,  de 
manière  que,  sous  l'une  ou  sous  l'autre  forme,  l'impôt  atteigne  tout  le  sucre  pro- 
duit. Et,  comme  corollaire,  adoption  de  mesures  prohibitives  contre  les  sucres  des 
Etats  qui  se  refiiseraient  à  entrer  dans  l'union. 

La  question  ainsi  posée  était  particulièrement  délicate  pour  la  Belgique.  Nos 
mœurs  sont  hostiles  à  Texerdce.  L'essai  que  nous  avons  fait  ae  ce  régime,  en  i846, 
a  été  d'ailleurs  de  nature  à  ne  pas  encourager  une  seconde  tentative. 
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D*auirepûrt,  la  suppression  de  l^impôt  devait  eotrainer  posr  le  Trésor  an  sacri- 
fice considérable.. 

Les  délégués  du  Gouveroement  offrireut  à  la  Conférence  d'autres  mesures  équi- 
valentes par  la  combinaison  de  l'abaissement  de  l'impôt  et  du  relèvement  de  la  prise 
en  charge. 

Ces  propositions  ne  furent  pas  agréées  par  toutes  les  puissances. 

11  ne  nous  restait,  dès  lors,  que  Irois  partis  à  prendre  :  établir  Texercioe,  abolir 
l'impôt  ou  nous  isoler  des  puissances  contractantes ,  en  privant  ainsi  notre  industrie 
sucrière  des  débouchés  importants  sur  lesquels  elle  a  depuis  longtemps  l'habitude 
de  compter.  Ce  dernier  parti  était  fort  grave  ;  notre  industrie  sucrière  est  essentiel- 
lement une  industrie  d'exportation  Quant  à  Texercice,  je  viens  de  le  dire,  il  ne 
fallait  pas  y  songer 

Nous  nous  sommes  donc  décidés,  dans  Tlntérét  de  Tindustrie  et  dans  l'inté- 
rêt de  l'agriculture,  à  faire,  au  détriment  du  Trésor,  l'abandon  d'une  recette  qui 
atteignait  9  à  lo  millions  il  y  a  quelques  années  et  qui  assure  encore  un  produit 
minimum  de  6  millions. 

Il  s'agit  donc  d*une  recette  importante  et  ce  n'est  pas  sans  y  av<Hr  mûrement 
réfléchi  qu'on  y  pouvait  renoncer.  Nous  l'avons  fait,  parce  que  la  situation  finan- 
cière le  permet  et  que,  d'ailleurs,  ce  grand  sacrifice  se  résoudrait  en  un  dégrève- 
ment beaucoup  plus  considérable  encore  pour  le  oonsoimnateur. 

Il  a  été  stipulé,  comme  condition  de  la  convention ,  que  le  Gouvernement  anglais 
s'interdisait  l'établissement  de  toute  surtaxe  à  ses  frontières  sur  les  sucres  des  pays 
associés ,  ce  qui  nous  assure  ia  oonservation  du  marché  anglais  dans  les  conditîoiis 
actuelles. 

Les  autres  puissances  s'ètant,  malgré  nos  instances,  réservé  le  droit  de  protéger 
leur  industrie  indigène  par  des  surtaxes,  nous  conservons  le  même  droit,  sauf  à  en 
user  ou  à  ne  pas  en  user  selon  l'intérêt  du  pays. 

Telle  est,  à  grands  traits,  l'œuvre  de  la  Conférence  de  Londres  qui,  en  ce  qui 
nous  concerne,  reste  soumise  à  de  formelles  réserves. 

La  convention  ne  doit  entrer  en  vigueur  que  le  i**  septembre  1891.  En  attendant 
il  nous  a  paru  nécessaire  de  vous  proposer,  au  moins  à  titre  provisoire,  certaines 
mesures  en  vue  de  nous  préparer  d'avance  à  la  situation  que  créera  soit  le  vote  et 
l'établissement  de  la  convention  de  Londres,  soit,  au  contraire,  l'abandon,  la  rup* 
ture  des  négociations. 

On  sait  que,  d*après  notre  législation  fiscale^  le  droit  d'accise  se  perçoit  non  sur 
la  quantité  de  sucre  produite,  mais  d'après  la  quantité  et  la  densitédes  jus  qui  servent 
à  le  produire. 

Les  sucres  étrangers  payent,  à  leur  entrée  en  Belgique,  un  droit  de  douane  équi- 
valent qui  se  trouve  aujourd'hui  surchargé  de  1 5  p.  0/0  à  titre  de  surtaxe. 

Sous  ces  deux  formes,  accise  et  douane,  surtaxe  comprise,  le  sucre  doit  produire 
au  Trésor  6  millions,  et  lorsque,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  le  quart  de 
celte  somme  n'est  pas  atteint ,  le  déficit  doit  être  comblé  au  moyen  de  répartitions 
établies  au  marc  le  franc  des  termes  de  crédit  ouverts  et  non  échus  du  trimestre, 
aux  comptes  des  raffineurs ,  des  fabricants-raffineurs  et  des  fabricants  de  produits 
sucrés. 

Depuis  plusieurs  années ,  c'est  toujours  à  ce  procédé  qu'il  a  fallu  recourir  et  le 
produit  trimestriel  reste  fort  en  dessous  du  minimum.  Le  sucre  qui  rapportait 
10  millions  en  1879-80  et  encore  9  millions  en  188a -83  ne  donne  aujourd'hui 
6  millions  que  grâce  aux  répartitions.  Lorsqu'il  n'y  a  plus  de  termes  de  crédits  et , 
dès  lors,  plus  de  répartitions,  puisqu'elles  n'ont  plus  ni  base  ni  aliment,  alors, 
aux  termes  de  la  loi,  c'est  la  décharge  à  l'exportation,  c'est  le  drawback  qui  doi- 
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vent  être  réduite.  Mais  les  intéressés  s'entendent  afin  que  les  comptes  ouverts  per- 
mettent le  perception  au  profit  du  Trésor  du  minimum  de  6  millions. 

Ce  règlement  se  fait  d*une  manière  tellement  anormale  que  des  industriels  avisés 
peuvent  y  échapper  dans  une  certaine  mesure  et  que ,  au  milieu  de  ces  complications , 
la  spéculation  joue  parfois  un  rôle  exagéré. 

Selon  moi ,  le  meilleur  moyen  de  remédier  à  cette  situation  consisterait  précisé- 
ment dans  un  relèvement  modéré  de  la  prise  en  charge.  Puisque  le  sucre  doit  four- 
nir au  Trésor  6  millions,  ne  vaut-il  pas  mieux  les  lui  demander  directement,  dans 
une  plus  large  mesure?  Diminuer  les  excédents,  n*est-cepas,  en  même  temps,  dimi- 
nuer les  réprtîtions  et, par  contre-coup,  les  primes,  dont  on  se  plaint,  et  les  spé- 
culations ,  (font  on  se  plaint  encore  davantage  P 

La  prise  en  charge  est  encore  aujourd'hui  ce  qu  elle  était  en  1 866  :  i  ,5oo  grammes 
par  loo  litres  de  jus  et  par  degré  de  densité  au-dessus  de  loo  degrés  à  i5  degrés 
centigrades.  Or,  on  peut  évaluer  le  sucre  réellement  obtenu  aujourd'hui  dans  les 
conditions  que  je  viens  d'indiquer  à  i  ,8oo  grammes. 

Du  rendement  réel  au  rendement  légal,  l'écart  peut  être  évalué  à  ao  p.  o/o  et, 
en  le  réduisant  de  i5o  grammes,  le  rendement  légal  étant  porté  à  i  ,65o  grammes, 
on  conserverait  encore  un  excédent  indemne  d*impôt  de  lo  p.  o/o. 

Cette  mesure  aurait  des  avantages  an  point  de  vue  des  répartitions  et  des  com- 
plications fiscales  et  industrielles  auxquelles  ces  répartitions  donnent  lieu ,  et  elle 
ne  se  justifierait  pas  moins  par  les  dispositions  de  même  nature  qui  ont  été  prises 
chez  les  nations  concurrentes.  En  effet,  presque  partout,  les  primes  d'exportation 
ont  été  diminuées.  En  Allemagne,  la  prime,  déjà  réduite  à  4  fr.  56  cent.,  n'est 
plus,  depuis  le  i*'  août  i888,  que  de  a  fr.  fia  cent.  En  Autriche,  où  elle  était  de 
5fr.  6a  cent.,  elle  n'est  plus  que  de  3  fr.  yS  cent.  En  France,  eUe  était  naguère  de 
i6  francs  :  déjà  réduite  à  i  a  fr^  5o  cent.,  elle  n'est  aujourd'hui  que  de  8  fr.  1 5  cent 
En  Hollande,  elle  est  de  5  francs. 

D'après  le  projet  de  loi,  et  à  raison  de  lo  p.  o/o,  la  prime  serait,  chez  nous,  de 
k  fr.  5o  cent,  sur  i  oo  kilogrammes  pris  en  cnarge  et  de  3  fi:.  8o  cent,  sur  la  pro- 
duction. 

En  définitive,  nous  nous  préoccupons  de  la  situation  que  doit  créer  dans  un 
avenir  prochain  l'œuvre  de  Londres ,  quels  que  puissent  en  être  les  résultats. 

Si  elle  aboutit  à  la  conclusion  d'une  convention  internationale,  il  n'y  aura  plus 
de  primes  du  tout.  Ne  faut-il  pas  se  préparer  à  cette  situation  par  des  mesures  tran« 

sitoires  P 

« 

N'est-ce  pas  en  vue  de  cette  éventualité  que  TAllemagne,  l'Autriche,  la  France, 
la  Russie  ont  réduit  les  primes  qu'elles  accordaient  jusqu'à  présent  P 

Si,  au  contraire,  les  démarches  de  l'Angleterre  doivent  aboutir  finalement  à  un 
échec ,  croit-on  qu'il  nous  soit  possible  de  conserver  des  primes  très  supérieures  à 
celles  des  autres  pays  producteurs  P  Comment  se  justifierait  une  situation  si  contraire 
au  langage  que,  de  tout  temps,  a  tenu  la  Belgique  P 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  dicté  le  projet  de  loi.  Le  Ministre  des 
finances,  comme  tel,  n'en  peut  retirer  aucun  profit.  Il  s'est  préoccupé,  avant  tout, 
de  ce  qui  lui  parait  être  le  véritable  intérêt  de  1  industrie. 

Dans  ce  même  esprit,  il  m'a  paru  qu'il  était  bon  d'établir,  pour  la  décharge  à 
l'exportation  des  sucres  bruts,  une  classe  supérieure,  de  manière  que  les  sucres 
riches  obtiennent  une  décharge  en  rapport  avec  leur  richesse.  Cette  mesure,  plu- 
sieurs fois  réclamée,  constituera  pour  l'industrie  un  avantage  sérieux. 
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Nous  détachons  du  discours  de  M.  Pirmez  quelques  passages  qui  com- 
plètent les  indications  fournies  par  le  Minisire  des  finances  : 

La  loi  frappe  les  sucres  d*un  impôt  de  d5  francs  pour  loo  kilogrammes. 

Cet  impôt  est  un  impôt  de  consommation  et  ne  doit  ainsi  atteindre  que  les  sucres 
consommés  en  Belgique;  d  où  la  conséquence  qu*il  faut  restituer  à  la  sortie  du  pays 
ce  qui  a  été  perçu  k  la  fabrication.  Cette  restitution  est  le  drawback. 

Ainsi,  impôt  de  il 5  francs  sur  loo  kilogrammes  de  sucre  perçu  à  la  fabrication 
et  restitution  de  Timpôt  à  la  sortie,  tels  sont  les  deux  principes  de  la  loi. 

L'impôt  ne  se  perçoit  pas  directement  sur  le  sucre  fabriqué,  pas  plus  qu'on  ne 
perçoit  Vimpôt  sur  l'alcool  ou  sur  la  bière  sur  ce  qui  est  produit.  Il  se  perçoit  sur  le 
jus  mis  en  fabrication ,  comme ,  dans  les  distilleries  et  les  brasseries ,  la  perception 
se  fait  sur  les  matières  des  cuves. 

S  faut  donc  déterminer  ce  qu'une  certaine  quantité  de  jus  dans  certaines  condi- 
tions représente  de  sucre. 

En  tenant  compte  des  résultats  idors  constatés,  on  établit,  en  1 865 «  qu'un  hec- 
tolitre de  jus  représente  i  ,5oo  grammes  de  sucre.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  rende- 
ment ou  la  prise  en  charge.  La  fabrîoation  a  fait  dis  progrès  depuis  et  Ton  obtient 
aujourd'hui  non  plus  i,5oo  grammes,  mais  i,8oo  grammes  de  sucre  par  hectolitre 
de  jus,  c'est-à-dire  ao  p.  o/o  de  plus  que  le  rendement  légal. 

n  en  résulte  que  l'impôt  est,  non  pas  de  45  francs  sur  lOo  kilogrammes,  mais 
45  francs  sur  i  ao  kilogrammes. 

Si  la  fabrication  ne  faisait  que  pourvoir  à  la  consommation  intérieure  du  pays , 
le  mal  ne  serait  pas  grand  :  ee  sarait  une  simple  diminution  de  contribution;  mai» 
un  grand  trouble  en  résulte  dans  le  fonctionnement  du  drawback. 

Qu'arrive-t-il ,  en  effet,  quand  le  sucre  se  présente  à  la  frontière  pour  sortir?  On 
continue  à  restituer  45  francs  pour  lOO  kilogrammes,  comme  si  l'on  avait  perçu 
45  francs  par  lOO  kilogrammes  à  la  fabrication,  conformément  au  rendement 
légal,  tandis  qu'on  les  a  perçus  pour  lao  kilogrammes,  d'après  le  rendement  réel. 
H  en  résulte  que  le  fabricant  qui  exporte  reçoit  un  drawback  supérieur  d'un  cin- 
quième à  ce  qu'il  a  payé.  Il  reçoit,  en  effet,  45  francs  par  lOO  kilogrammes  et,  par 
conséquent,  54  francs  pour  lao  kilogrammes,  tandis  qu'il  n'a  payé  que  45  francs. 

L'erreur  dans  le  rendement  légal  a  donc  cette  conséquence  de  faire  restituer  au 
fabricant,  par  chaque  centaine  de  kilogrammes  de  sucre  exportés,  9  francs  de  plus 
qu'il  n'a  payé.  Ces  9  francs  oodstituenl  une  véritable  prime  d'exportation  du  sucre, 
un  sacrifice  du  Trésor  au  profit  de  l'exportateur. 

On  comprend  que  la  recette  nette  peut  être,  par  là,  considérablement  réduite  « 
ce  qu'on  restitue  en  trop  pour  l'exportation  devant  absorber  en  partie  00  même  to- 
talement l'impôt  frappant  ta  consommation  intérieure.  Il  pourrait  même  arriver  que 
celte  restitution  de  54  francs  pour  45  francs  reçus  (it  de  l'impôt  sur  le  sucre  un 
impôt  à  l'envers,  c'est-à-dire  que,  au  lieu  de  remplir  les  caisses  du  Trésor,  il  les 
vidât.  11  sufiBniit  pour  cela  que  l'exportation  fût  cinq  ou  six  fois  égale  à  la  consom- 
mation intérieure.  Aussi,  on  a  eu  la  prévoyance  d'établir  que  l'impôt  doit  tou- 
jours rapporter  au  moins  6  millions  de  francs.  Le  Trésor  se  fait  rendre  ce  qu'il  a 
restitué  en  trop  à  la  sortie  pour  que  ce  minimum  de  6  millions  lui  reste. 

A  l'heure  présente,  l'exportation  est  très  considérable;  on  n'obtient,  par  ce  que 
l'on  peut  appeler  le  jeu  ordinaire  de  l'impôt,  qu'une  très  petite  somme,  i  million 
ou  1  million  i/a  par  an;  mais,  par  le  moyen  extraordinaire  du  minimum,  on  fait 
rentrer  ce  qui  est  nécessaire  pour  que  le  revenu  de  6  millions  soit  acquis  au  Trésor. 

Voilà  la  loi  et  le  &it. 
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Quelle  est  donc  la  question  qui  se  présente  aujourd'hui  et  que  soulève  le  projet? 

Le  rendement  légal  fixé  il  y  a  vingt  ans  ajant  cessé,  par  les  progrès  de  la  fabrica- 
tion, d'être  le  rendement  réel,  il  s'agit  de  savoir  s*il  convient  de  maintenir  Terreur 
ou  s'il  faut  la  rectifier? 

Le  projet  de  loi  nous  propose  non  de  supprimer  l'écart  entre  le  rendement  légal» 
qui  est  de  i,5oo grammes,  et  le  rendement  réel,  qui  est  de  1,800  grammes,  mais 
de  le  réduire  en  portant  le  rendement  légal  k  i,65o  grammes. 

La  prime  à  l'exportation  serait,  en  conséquence,  réduite  de  g  francs  &4fr.  5ocen(. 

Ne  redoutez  rien,  Messieurs,  des  dangers  et  des  périls  que  Ton  fait  apparaître 
comme  devant  résulter  de  l'adoption  du  projet. 

Je  connais  de  longue  date  toutes  ces  appréhensions  sinistres  sur  les  résultats  des 
réformes  fiscales.  Je  les  ai  entendues  à  des  degrés  bien  autres  qu'aujourd'hui.  En 
1861,  si  je  ne  me  trompe,  il  v  a  eu  une  irritation  profonde  chez  les  fabricants  de 
sucre  :  ils  déclaraient  que  rindustrie  serait  absolument  ruinée  si  l'on  adoptait  cer- 
taines mesures!  Ceux  qui  étaient  alors  dans  la  rie  pablique  se  rappelleront  un  inci- 
dent célèbre,  qui  a  montré  un  singulier  affaissement  des  sentiments  de  patriotisme. 

Est-ce  en  1861  ou  «1  i865  que  M.  Dumorlier  soidevait  avec  tant  d'ardeur  ce 

Îu'on  appelait  la  question  des  bas  produits?  On  ne  tenait  pas  un  compte  suffisant, 
après  lui»  de  leur  défectuosité  dans  le  traitement  de  la  betterave.  Notre  honorable 
collègue  ne  sortait  plus  sans  avoir  en  poche  deux  bouteilles  de  bas  produits  et  il  ne 
renoontrait  pas  un  membre  de  la  législature  Mns  les  lui  faire  flairer  pour  indigner 
son  odorat  contre  l'idée  de  mettre  un  impôt  sur  pareille  chose!  Que  de  prédictions 
sinistres  accompagnaient  cette  expérience  olfiicdve  I 

Qu'est-il  advenu  cependant?  Après  186 a,  l'industrie  sucrière  a  pris  son  magni- 
fique développement.  Après  186  5,  dile  a  continué  sa  marche  ascendante. 

Et  voyez  par  un  fait  plus  récent  comme  il  but  croire  à  ces  prédictions  I  En  i885, 
je  m'opposais  à  la  surtaxe.  L'honorable  Ministre  des  finances  me  disait  :  tSi  vous 
étiez  à  ma  place,  si  vous  aviez  la  responaahilité  du  pouvoir  vous  n'oseriez  pas  com- 
battre cette  surtaxe  et  décider  ainsi  la  ruine  de  l'mdustrie  sucrière  1 1  On  a  vu  ce 
qu'est  devenue  la  surtaxe.  Elle  a  été  adoptée;  mais  aujourd'hui  on  déclare,  et  les 
gens  les  plus  autorisés  l'affirment,  que  ce  prétendu  remède  nécessaire  au  salut  de 
l'industrie  sucrière  est  tout  simplement  pour  elle  un  poison  ! 

Il  en  sera  des  appréhensions  bruyantes  qu^on  répand  autour  du  proj.et  actuel 
comme  il  en  a  été  de  celles  du  passé. 

Soyez  convaincus»  Messieurs,  qu'il  est  toujo«»  bon  d'être  dans  la  vérité.  Nous 
avons  une  législation  qui  repose  sur  un  mensonge  :  redressons-le  en  usant  de  tem- 
péraments» comme  le  fait  le  projet,  mais  ne  le  consolidons  pas. 

Surtout,  n'allons  pas,  par  respect  pour  ce  mensonge,  entraver  la  grande  réforme 
de  la  liberté  de  l'industrie  des  sucres. 
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LE  BUDGET  ET  LES  CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES  POUR  1889-90. 
(empirb  bt  prussb.) 

Le  Rêichs'Anzeiger  des  7  et  3o  mars  et  des  5  et  1 5  avril  a  publié  les  chiffres 
qui  ont  été  adoptés  par  le  Reichstag  et  le  Landtag  pour  les  budgets  de  TEoi- 
pire  et  de  la  Prusse.  Les  chiffres  concernant  le  budget  impérial  présentent 
une  diminution  de  3  millions  par  rapport  aux  propositions  du  Gouverne- 
ment. Par  contre,  le  Reichstag  a  voté  un  budget  supplémentaire  ipoontant  à 
21, 885,84 1  marks  concernant  larmée  et  la  marine. 

Voici  les  chiffres  adoptés  pour  TEmpire  rapprochés  des  évaluations  du  projet 
de  budget  dont  le  Bulletin  de  décenîbre  1888  a  donné  un  aperçu  détaillé 
(page  716): 

CHIFFRES  TOrés.        PROJET  DE  BUDGET.  DIMIlfUTIOlfS. 

mai^.  mii^.  marks. 

Dépenses  ordinaires. • .  8o6,4a5,34o           866,4a5,490                         i5o 
transitoires  ov- 

dinaires 56,a3a,477             58,554,6i5               a,322,i38 

Dépenses  extraordi- 
naires    83,533,88a             84, 1 23,88a                  600,000 

Dépenses  totales 946,181,699  949,103,987  3,923,288 

Recettes  totales 946,181,699  949,103,987  2,933,388 

Quant  au  budget  supplémentaire  de  l'Empire  (21, 885,84 1  marks),  il 
comprend  4.6  millions  de  dépenses  ordinaires,  4*8  millions  de  dépenses 
transitoires  du  budget  ordinaire  et  1 2 . 5  millions  de  dépenses  extraordinaires 
à  couvrir  au  moyen  d'un  emprunt. 

Voici  maintenant  les  chiffres  concernant  la  Prusse  : 

GHIFFBlîS  VOTÉS.      PROJET  DB  BUDGEV^^^    DIFFERBliaKS. 

marks.  marks.  marks. 

Dépenses  ordinaires 1,436,953,483        i,436,4o3,483  +      55o,ooo 

extraordinaires .  .  76,943,396  77,493,396  —     55o,ooo 

totales 1,513,894.879        1,513,894,879  8 

Recettes  totales 1,513,896,879        1,513,894,879  * 

En  outre,  le  Landtag  a  voté  1 5o  millions  de  marks  de  crédits  extraordi- 
naires pour  Textension  du  réseau  ferré,  la  construction  de  gares  et  de  ma- 
gasins. 

<')  Voir  les  chiffres  détaillés  dans  ie  Bulletin  de  février  188g ,  page  237. 
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^  LA  RÉFORME  DES  IMPÔTS  DIRECTS  EN  PRUSSE. 

Ed  analysant  la  discussion  relative  au  budget  prussien  de  1 889-90 ,  le 
Bulletin  de  février  a  signalé,  page  244 >  les  discours  de  MM.  de  Huene  et 
Hobrecht ,  qui  ont  proposé  l'abandon  aux  communes  de  Timpôt  foncier  et 
la  suppression  des  centièmes  ajoutés  au  principal  des  cotes, 

M.  de  Huene  a  repris  dernièrement  cette  question  au  moyen  d'une  pro- 
position de  loi  que  la  Chambre  des  députés  a  discutée  ]e  27  mars.  M.  de 
Scholz,  Ministre  des  finances,  a  déclaré  qu'il  était  favorable  à  la  réforme  et 
il  s'est  réservé  d'examiner  ultérieurement  les  conditions  dans  lesquelles  elle 
pourrait  être  exécutée. 

Le  projet  dont  on  trouvera  ci-après  le  texte  a  été  renvoyé  ensuite  à  une 
commission  composée  de  28  membres. 

PROJET    DE   LOI 

concernant  la  cession  aux  communes  de  l'impôt  sar  les  terres  et  sur  les  maisons, 

Articm*.  1*'.  —  11  sera  fait  abandon  nux  communes  de  5o  p.  0/0  de  l'impôt  sur 
les  terres  et  sur  les  maisons.  L'abandon  du  reste  de  l'impôt  sur  les  terres  et  sur  les 
maisons  sera  réglé  ultérieurement  par  des  lois. 

2.  —  L'abandon  sera  fait  aux  cercles  dans  les  provinces  suivantes  :  Prusse  de 
l'Est,  Prusse  de  l'Ouest,  Poméranie,  Brandebourg,  Silésie,  Posnanie;  dans  les 
autres  provinces ,  l'abandon  sera  fait  aux  communes. 

3.  —  Le  montant  des  sommes  a  céder  sera  calculé  d'après  les  contingents  d'im- 
pdts  sur  les  terres  et  sur  les  maisons  concernant  les  unions  de  communes. 

4.  —  Lorsque  les  cercles  auront  à  répartir  le  montant  des  sommes  cédées  entre 
les  coiDmunes ,  les  dispositions  de  l'article  S  seront  applicables. 

5.  —  Il  est  interdit  aux  communes  d'ajouter  des  centièmes  au  principal  des 
impôts  sur  les  terres  et  sur  les  maisons. 

6.  "^  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1"  avril  188g,  Est  abrogée  la  loi  du 
i4  mai  i885. 

La  loi  du  i4  mai  i885,  dont  M.  de  Huene  demande  l'abolition  ,  avait  été 
votée  sur  sa  proposition.  Elle  attribue  aux  communes  une  portion  variable 
des  recettes  douanières  que  l'Empire  reverse  à  la  Prusse  et  prescrit  d'employer 
ces  sommes  aux  dépenses  auxquelles  il  est  pourvu,  soit  au  moyen  de  taxes 
additionnelles  perçues  par  les  cercles  départementaux  et  urbains  sur  les 
impôts  directs  de  l'État,  soit  au  moyen  d'impôts  directs  communaux  (voir  le 
Bulletin  de  juin  i885,  page  678). 

Le  nouveau  projet  assurerait  aux  communes  des  revenus  fixes,  ce  qui 
leur  permettrait  de  renoncer  aux  centièmes  additionnels. 
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AUTRICHE-HONGRIE. 

LOI  SUR  LES  TITRES  IXEMPRUNTS  À  PRIMES 
ET  SUR  LES  BILLETS  DE  LOTERIE. 

Le  Wienêr-Zeiiang  du  29  mars  a  publié  une  loi  qui  interdit  d^émettre 
en  Autriche  des  emprunts  à  primes,  si  ce  n*est  en  vertu  d*nne  loi  spéciale 
et  exclusivement  au  bénéfice  de  TÉlat.  L'émission  de  tout  autre  emprunt  à 
primes  es€  prohibée  et  les  titres  de  ces  emprunts  ne  pourront  être  Tolijet  de 
transactions  légales.  Cependant  cette  dernière  disposition  n'est  pas  appUcable 
aux  emprunts  à  primes  des  États  étrangers  ou  garantis  par  eux,  qai  se 
trouvaient  en  circulation  avant  le  i**  mars  1889,  ni  aux  emprunts  à  primes 
hongrois.  Tous  les  titres  des  emprunts  à  primes  à  circulation  l^Ie  seront 
assujettis  à  une  taxe  de  timbre,  progressive  en  proportion  de  leur  valeur 
nominale. 

Les  emprunts  à  primes  étrangers  dont  les  titres  seront  admis  à  drcaler 
en  Autriche  sont  au  nombre  de  19  seulement. 

Voici  la  liste  de  ces  emprunts  : 

DROIT   DB  TIHBRS. 


Emprunt  à  primes  prussien  3  i/a  p.  0/0 •  •  « •  96 

de  la  Hesse  électorale  pour  la  construction  du 

chemin  de  fer  Main-Weser, 63 

bavarois  &  p.  0/0 gi 

■  ■                           bodoifl  à  p.  0/0 94 

Emprunt  du  chemin  de  fer  d  Oldenbourg  (  1871) 63 

Emprunt  à  primes  du  chemin  de  fer  de  TÉtat  de  Brunswick 19 

— ^— — — —  du  chemin  de  fer  de  TÉtat  de  Saxe-Meiningen. . .  7 
de  TAnhalt-Dessau ai 

■  '           ■■    ■    ■     de  la  ville  de  Lubeck 63 

de  la  ville  de  Hambourg  1 846 63 

■                     de  la  ville  de  Hambourg  1866 32 

Billets  de  la  loterie  de  la  Croix-Rouge  italienne 7 

Emprunt  à  primes  du  Gouvernement  russe  (i864  et  1866) a  5 

■       ■  ■  du  Grand-Duché  de  Finlande i3 

'^^ ^  du  chemin  de  fer  de  TEtat  suédois i3 

' —  serbe  3  p.  0/0 Sa 

^ ,  de  la  Serbie  1888  (tabacs) 7 

-■'  " ■■  ottoman  1870 .  • •  aS 
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LE  BUDGET  RfiCTlFIGATIF  DE  L*EXERCIG£  1888-89. 

La  Gazette  officielle  du  ii  avril  contient  la  loi  relative  au  budget  rectiG* 
catif  de  Texercice  courant. 

Voici  les  chiffres  principaux  des  recettes  et  des  dépenses  rectifiées  rappro- 
chés des  chiffres  du  budget  primitif: 

BUDGET   RBGTIFIGATIP  aODGBT  PRINITIP  AUGMIITAnOllS 

de  1888-89.  de  1888-89.  du  budget  rectificatif* 

fraac».  francs.  franct. 

Danses 2,iob,'j6b,Sào   .      1,927,669,714  178,096,126 

Recettes 1,913,946,799  1,890,685,891  23,a6i,4o8 

Déficit 191,819,041  36,984,3a3  1 54,834,7 18 

Les  augmenta  dons,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses,  se  répartissent  ainsi  : 

franc*. 

Ministère  du  Trésor 36,85i,459 

■■    '      des  finances 75a,aa4 

des  affaires  étrangères i,4a9,o5i 

de  rinstruction  publique 748,95 1 

de  rînlérieur 510,957 

'    .  ■           des  travaux  publics 2,987,508 

de  la  guerre 94,861,879 

■               de  la  marine 39,876,262 

de  Tagriculture,  de  Tindustrie  et  du  commerce 664,278 


178,190,069 

Ce  chifire  se  réduit  à  178,096,126  francs,  par  suite  d'une  diminution  de 
98,943  francs  sur  le  Ministère  de  grâce  et  de  justice. 

L^augmentation  des  dépenses  du  Blinislère  du  Trésor  résulte  du  payement 
à  la  caisse  patrimoniale  des  chemins  de  fer  d'une  somme  de  4o  millions 
provenant  de  rémission  de  valeurs  pour  le  compte  de  celte  caisse. 

Voici  maintenant  les  principales  diflCérenees  pour  les  recettes  qui  présentent 
une  augmentation  nette  de  28  millions: 

Principales  auQmentations»  —  Impôt  sur  la  richesse  mobilière,  4, 1 12,000  francs, 
taxes  successorales,  1,900,000;  timbre,  3,33o,ooo  francs;  sel,  1 ,000,000  francs  ; 
capitaux  et  intérêts  de  la  dette  atteints  par  la  prescription,  1,881,2  5o  francs;  obliga- 
tions émises  pour  le  compte  de  la  caisse  des  chemins  de  fer,  4o,ooo,ooo  francs. 

Principales  diminutions,  — Taxes  sur  la  fabrication  et  sur  la  vente  de  falcool, 
3,000,000  francs;  droits  dédouane,  16,000,000  francs;  tabacs,  10,800,000  francs. 

On  trouvera  ci-après  (pages  446  et  447)  les  principales  dépenses  rectifiées 
et  la  comparaison  des  dépenses  totales  avec  les  recettes  totales  rectifiées. 

BULL.   DR  STAT  a  9 
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BUDGET  RECTIFICATIF 

(budobts  ordcvâhu 


DÉPENSES. 
MinUtlra  du  Tmor. . . 


t-  d«  grlo0  et  âê  j«iit!ee 
•  deaaffaûrMCtnngAre» 
"  A*  i'instrmeUon  publ . 

»  àe  Vintiriear 

»  de»  tnvant  pnbUM. . 


>  (lo  la  gnerre  . 


>  da  U  marin*. 


da   ragriemltora ,    de 


•gn< 


V\*ènt9kA9  et 


Total  dai  Aiptn—t, .  t  •  • . 
RECETTES 


Exc«»Birr  d«  >eattUi.« 
DénaT 


fiUDGEt   DtlDINAIRE. 


DiraniM 
efc 

racAtles  effactivM. 


fr.     «. 

083,019,7»  75 

187,700,135  66 

35,846,556  84 

8,505,582  20 

30,564,0»  20 

60,400.674  88 

89,781,072  11 

247,758,770  00 

04,477,006  40 

13,569.003  58 


1,452,210,634  77 
1,534,705»000  12 


82,486,361  25 


fr.  «. 

82.526,827  70 

1.568,006  64 

138,702  18 

110,150  00 

1,036,782  01 

1.202,084  77 

461,408  06 

4,541,068  34 

2,302,740  17 

167,520  03 


04,147,502  80 
04,147,502  80 


^1    lili 


b,    e. 

765,440,050  54 

180,276,141  80 

33,685,448  02 

8.616,002  20 

40,500,814  30 

61,702,650  65 

84,944,075  11 

252,300,747  34 

06,770,755  63 

13,720,533  51 


l;546,367.227  66 
1,638,853,580  01 


82,486,361  8 


BUDGET 


D^rBVSBI 

et 

reettteaeffeelxves 


fr.     e. 

8,148,004  00 

762«044  00 

48,031  00 

677,050  46 

l,8'r0,240  84 

3,056,623  60 

55,204,025  00 

152,700,000  00 

63,100,500  00 

3,077,645  82 


280,733,272  «2 
10,006,864  44 


278,826,408  18 


de 
eapilau. 


20,113,538  01 


2,500,000  A 


2,500^000  00 


34,113.538  04 
38,654.543  42 


4,521,005  3» 
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)TE  POUR  1888-89. 

EXTAAOROIIIAIKB.) 


rRAOHDINAlAE. 

BUP«ET  OADJNAIRE  BT  BUDGET  SXTAAORI>INÀIRB«            1 

TBCCTIOÏS 

piwwKêMê 

KOOtMIXT 

C0iaTA1lCTI01& 

de 

•tÙTÀL. 

et 

d« 

de 

GOMPTS  O'ORAII. 

TOTAL. 

uiiid«^r. 

ntelU»  effletlvw. 

èapiUiix. 

«&ëmilil  dé  fff. 

fr.    e. 

».      C. 

&.     «/ 

fr.    é. 

fr.     è. 

fr.      fc. 

tt,      «. 

iO.tfOO  00 

10i,9U,dM  0& 

691.001,810  nt 

29,113,338  04 

10.090,000  00 

83,626.327  79 

812,751,681  58 

• 

76M4A00 

mèi^Mhm  M 

• 

» 

1^48,905  64 

100.04X),1«5  &0 

• 

48.031  00 

33.594,686  84 

• 

138,792 18 

53.753,479  02 

' 

û-7,oao  4^ 

9,U2»91I  66 

M 

ff 

110.150  00 

9,293,061  66 

■ 

1.879,249  84 

'41.424,282  13 

• 

p 

1,036.782  01 

42.461,064  14 

# 

A,956,633  50 

64.366,298  38 

â 

• 

1.292,984  77 

65.659.283  15 

,80197 

M3.2g5»826  97 

139,076,697  U 

2.500,000  00 

165.501,801  07 

ftei.40S  66 

307,599.902  14 

• 

152,790,000  00 

400.548.779  00 

• 

« 

4,541.968  34 

405,000.747  34 

• 

65,609.500  00 

157.586,506  46 

2,500.000  00 

m 

2,302,749  17 

162.589.255  63 

' 

^•077,645  82 

16,659.649  40 

• 

« 

167,529  93 

16,807,179  33 

801  97 

550^98,612  63 

1,741.952,907  89 

34.113.538  04 

235.551,801  97 

94.147,592  89 

2.105.766,840  29 

iOl  07 

265,093.209  83 

1.545.612,860  66 

38.634.543  42 

235,551,801  97 

94,147,592  89 

1.013,946,798  84 

« 

■ 

4,521.005  38 

« 

M 

• 

274,305.402  80 

196.340.046  63 

■ 

« 

M 

191(919,041  45 

29- 
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LE  MINISTÈRE  DES  POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES,  LE  MINISTÈRE  DES  FINANCES 
ET  LE  MINISTÈRE  DU  TRÉSOR. 

Un  décret  royal  daté  du  lo  mars  a  transformé  en  Ministère  des  postes  et 
télégraphes  la  Direction  générale  des  services  postaax  ettél^aphiques,  qui 
dépendait  précédemment  du  Ministère  des  travaux  'publics.  L'article  k  de 
ce  décret  fixe  a  25,ooo  francs  le  traitement  du  Minisire  et  à  10,000  francs 
le  traitement  du  Sous-Secrétaire  d'État  attaché  au  nouveau  Ministère. 

Un  décret  royal  daté  du  18  mars  et  inséré  dans  la  Gazette  officielle  du 
a  avril  règle  les  attributions  du  Ministre  des  finances  et  ceHes  du  Ministre 
du  Trésor  de  la  manière  suivante  : 

ART.  l*'.  —  Seront  dirigés  par  le  Ministre  des  finances,  les  »erTice!« dépendant  de  i« 
Direction  générale  des  gabelles  ^^\  de  la  Direction  générale  des  impôts  directs  «  de 
celle  du  domaine,  sauf  dans  les  cas  indiqués  ci-après;  sont  également  placés  sous 
les  ordres  du  Ministre  des  finances,  Tadministration  du  cadastre  et  lessernces  tech- 
niques de  finance. 

Seront  dirigés  par  le  Ministre  du  Trésor,  les  services  dépendant  de  la  Direclîoii 
générale  de  la  comptabilité  publique,  de  la  Direction  du  Trésor  et  de  la  dette  publi- 
que, de  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts;  dépendront  en  outre  du  Ministère  du  Trésor: 
la  Cour  des  comptes,  Tadministration  du  canal  Cavour,  les  étabiinements  miniers 
d'Elba  et  d'Agorda ,  le  service  des  papiers-valeurs  et  des  pensions. 

L  article  3  répartit  entre  les  Ministères  des  finances  et  du  Trésor  les  services  de 
l'Intendance  des  finances. 


ITALIE. 


LA  SUPPRESSION  DE  LA  CAISSE  DES  PENSIONS. 

L'exposé  financier  présenté  le  3  février  dernier  à  la  Chambre  des  députés 
par  M.  Perazzi,  annonçait  la  suppression  de  la  Caisse  des  pensions  (^),  dont 
les  charges  devaient  être  supportées  directement  par  le  Trésor;  TEtat,  par 
contre,  reprenait  la  libre  disposition  d'une  somme  de  16  millions  de  rentes 
constituant  la  dotation  de  cette  caisse. 

M.  Giolelti,  Ministre  du  Trésor  actuel,  ayant  accepté  le  projet  de  loi  sur 
la  Caisse  des  pensions  élaboré  par  son  prédécesseur  (M.  Perazzi),  le  Parle- 

(*)  Les  gabelles  compreanent  les  serviœs  chargés  des  dooanes,  des  taxes  de  fabrication  et 
de  consommation,  des  tabacs,  des  sels  et  de  la  loterie. 

<^  Voir  le  Balletin  de  février  1889,  P^d®  ^^9î  ^^^  ^^^^  ^^  ^^^  intéressant  rapport  de 
M.  le  député  Vincenzo  Saporito-Ricca  sur  la  question  des  pensions  et  les  documents  statisti» 
qfies4|iii  y  sont  annexés. 
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ment  italien  a  voté  cette  loi,  qui  a  été  insérée  dans  la  Gazette  officielle  du 
9  avril  et  dont  voici  le  texte  : 

Article  l*'.  —  La  Caisse  des  pensions,  instituée  par  la  loi  du  7  avril  1881,  est 
abolie  à  partir  du  3o  juin  i88g. 

2.  —  A  dater  du  1*' juillet  1889,  ^  dépense  annuelle  du  service  des  pensions 
anciennes,  aux  termes  du  décret  royal  du  i**  novembre  i883,  figurera  dans  un 
chapitre  spécial  parmi  les  dépenses  effectives  du  budget  du  Ministère  du  Trésor. 

Sur  le  fonds  de  reaies  ooosqlidées  5  p^  0/0  qui  sera  possédé  par  la  Caisse  le 
3o  juin  1889,  on  prélèvera  3,8oo,ooo  francs  de  renies  qui  seront  déposées  à  la 
Caisse  des  dépôts  0t  prêts  où  elles  viendront  augmenter  le  fonds  de  garantie  des  billets 
dxtat  (art  1 1  de  la  loi  du  7  avril  1881  ]. 

Le  reste  de  la  dotation  ainsi  que  Factif  et  le  passif  du  compte  des  pensions  admi- 
nistré par  la  Caisse  des  pensions  civiles  et  militaires  sera  mis,  le  i*' juillet  1889,  à 
la  disposition  et  à  la  charge  du  Trésor,  dans  Tétat  où  ce  compte  se  trouvera  à  la 
date  précitée.  Le  Ministre  du  Trésor  est  autorisé  à  réaliser  gradudlement  ces  renies 
•t  il  devra  employer  le  produit  de  ces  aliénations  à  réduire  le  passif  du  Trésor. 

3.  —  L*annuité  de  a 5  aillions  inscrite  au  budget  du  Ministère  du  Trésor  au 
compte  des  pensions  anciennes,  sera  maintenue  pour  Texercice  1889-90,  et,  pour 
ka  exercices  suivants,  elle  sera  augmentée  d'une  somme  égale  au  montant  annuel 
des  extinctions  de  pensions  ancieones4  Quant  à  la  somme  qui  sera  nécessaire  pour 
assurer  le  service  des  pensions  nouvdies^  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts  y  pourvoira 
au  moyen  des  essédents  des  exercices  antérieurs,  accumulés  dans  le  compte  des 
pensions  nouvelles.  Lorsque  cet  actif  aura  été  entièrement  employé ,  on  inscrira 
annuellement  au  budget  du  Ministère  du  Trésor  le  montant  total  des  crédits  né- 
cessaires au  service  des  pensions  nouvelles. 

4.  —  Pour  tous  les  effets  du  premier  paragraphe  de  Tartide  6  de  la  loi  du  id  juil- 
let 1887,  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts  sera  substituée  à  la  Caissç  des  pensions  civiles 
et  militaires. 

5.  —  Les  mises  à  la  retraite  d'autorité  devront  être  ordonnées  de  telle  manière 
que  le  montant  total  des  pensions  à  liquider  pour  chaque  exercice,  n excède  pas 
annuellement  760,000  francs,  qui  devront  èlrc  répartis  entre  les  différents  Ministères 
par  la  loi  approuvant  les  états  de  prévisions  de  dépenses  du  Ministère  du  Trésor. 

6.  —  Le  Trésor  est  autorisé  à  faire  avancer  k  la  Casse  des  pensions,  en  compte 
courant,  pendant  Texerâce  1888-89,  ^^^  somme  de  90  romions  que  la  Caisse 
pourra  se  procurer  au  moyen  de  TaKénation  d  une  partie  des  rentes  appartenant  an 
compte  des  pensions  anciennes. 

7.  —  Le  Gouvernement  devra  présenter,  dans  le  courant  de  Tannée  1891 ,  un 
projet  de  loi  revisant  la  législation  des  pensions. 

8.  —  Le  compte  des  résultats  de  chaque  année  fera  connaître  la  date  de  chaque 
aliénation  de  rente  et  le  prix  auquel  la  vente  aura  été  effectuée,  en  exécution  de  la 
présente  loi. 
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LES  DAZl  DI  CONSVMO, 

On  trouvera  ci-après  un  iotéressant  exposé  de  la  législatioa  italienne  en 
ce  qui  concerne  lea  droite  intérieurs  da  consonmation  perdus  au  profit  de 
rÉtat  ou  des  communes. 

L*origine  des  droits  intérieurs  do  oonsommation  perçus  en  ItaKe  pour  le  compte 
de  rÉtat  et  des  communes,  iaû  intemi  di  oonsamo,  semble  fort  aucienne.  Cer- 
tains auteurs  trouvent  trace  de  leur  existence  à  Rome  en  Tannée  54?  de  notre  ère; 
ils  assurent  que  ces  droits  ne  sont  pas  autre  chose  que  lés  anciens  împ^  de  consom- 
mation romains,  connus  sous  le  nom  générique  de  vêctigaîia,  impôts  qui  n'auraient 
jamais  cessé  d^ètre  appliqués  même  pendant  la  période  des  invasions  barbares. 

£n  fidt,  oe  systépcie  de  contributions  était  très  répandu  dans  les  petits  Etats,  les 

Enncipautés ,  les  duchés  successivement  absorbés  par  la  maison  de  Savoie.  Les  pii- 
licains  ont  disparu  depuis  des  siècles;  cependant,  aujourd'hui  encore,  comme  soos 
Tancienne  Rome,  le  produit  des  dazi  di  consumo  continue  d*étre  affermé  dans  cer- 
taines provinces  par  baux  d*une  durée  meyemie  de  cinq  ans. 

L^a  nationalité  italienne  une  fois  politiquement  constituée»  le  pouvoir  central  s'est 
empressé  de  faire  disparaître,  en  codifiant  tout  le  système,  les  diversences  qui  exis- 
taient dans  les  modes  de  perception  employés  par  chaque  province.  Tel  a  été  le  but 
des  textes  législatifs  suivants  :  loi  du  3  juillet  1 864  «  décret  du  a8  juin  1 866 ,  article  s 
de  la  loi  du  %S  décembre  1867,  loi  du  a  septembre  1868,  décret  du  34  septembre 
suivant,  loi  du  1 1  août  1870  et  règlement  du  i5  du  même  mois. 

DISTINGTIOll    À   OPéRER   ENTaS   I«ES   COIfltUNSS   rUBV^ 
ET    LES   GOMMONBS   OUVERTES. 

lia  nomeoelatare  des  objets  imposés,  lexigibilîté  desdttnts,  les  formes  de  leur 
pereeptioD  variant,  /m  Italie  «  suivant  que  les  communes  sont  répotées  fermées  ou 
ouvertes,  il  importe  de  définir  tout  dabord  ce  que  Ton  entend,  au  delà  des  Alpes, 
par  les  mots  :  communes  fermées  et  communes  ouvertes, 

Te«ile  eommoue  oompvenanipios  de  8,000  habitants  est  légalement  routée  fer- 
mée; les  autres  sont  considérées  «omme  étant  ouvertes. 

Une  fommune  légalement  réputée  fermée  peut  eependant  ne  pas  Tètre  au  sens 
propre  du  mot.  Elle  est  bien  toi^ours  pourvue  de  sa  Unm  dtufiaria^  c'eet4-dire  d'uu 
périmètre  imposable,  d*une  zone  dans  laquelle  les  objets  tarifés  sont  susceptibles 
d'èire  tsO'éi  par  le  fait  de  leur  iutreduetiQii  o»  de  leur  pitoduetioa  à  rintérieur  du 
rayon  fiscal,  mais  ce  rayoi^,  souvent  opnslitué  perdes  mur»,  des  fossés  ou  des  lbr« 
tificatious,  peut  être  aussi  d^imité  par  des  ligues  eonveatii»nndks  fixées  par  TAd- 
ministi^ation  (article  1  du  règlement  de  1870).  En  définitive  l 'les oomomnes réputées 
fermées  (chiasi)  le  sont  réellement  ou  fictivement. 

Oa  s*explique ,  d^  lors  •  ^ue^  cfrtaipes  oommunes  d*une  population  de  8<oaû  Ames 
ou  d  une  population  inférieure  à  ce  djiiffre,  et  paftiçuUèrament  les  cbeb-Ueux  d*a^ 
rondissement  auxquels  leur  situation  politique  impose  des  dépenses  relativement 

SUS  élevées  qu  aux  autres  localités  de  paéme  importance,  demaodaat  à  passer  à  Tétat 
i  çoo^munes  fermées  quand  elles  yevlfmt  établir  pour  leur  propre  compte  des  dorx 
di  consumo  plus  productifs  que  ceux  qui  peuvent  être  exigés  aans  les  communes  ou- 
vertes. Par  contre,  on  s'explique  encore  que  certaines  villes  légalement  réputées  doses 
désirent  se  transformer  en  commîmes  ouvertes  quand  leurs  ressources  ordinaires 
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\  k  lean  dépenses.  Ces  ejteeptions  k  la  règle  ne  peuvent  être  autorisées  qii^ 
par  décrets  rendus  en  Conseil  d*^t  (article  5  de  la  loi  organique  du  3  juillet  i864}» 

Il  va  sans  dire  que  les  portions  de  communes  doses  situées  en  dehors  des  limites 
naturelles  ou  artificielles  pe  Tenceinte  daziaire,  tout  en  restant  soumises  â  la  «dassedu 
tarif  applicable  à  la  partie  fermée,  sont  assimilées  aux  communes  ouvertes  pour  tout 
ce  qui  touche  à  rexigib|Iité  de  la  taxe  et  à  son  mode  de  perception  dans  lesdilef 
communes  ouvertes  (dernier  paragraphe  de  l'article  5  déjà  cité). 

Quand  ils  sont  administrativeqient  fixés,  les  périmètres  de  perception  ne  peuvent, 
en  thèse  générale,  comprendre  oue  la  partie  agglomérée  de  la  population  de  la  comi 
mane.  Pour  avoir  force  de  loi,  la  démarcation  du  rayon,  après  avoir  été  délibérée 
et  votée  par  le  conseil  communal,  doit  être  soumise  à  Texamea  de  Tintendani  des 
finances  et  à  Vapprobation  du  préfet  de  la  province  ^^\  En  cas  de  désaccord  entre  ces 
deux  dernières  autorités,  c'est  le  Ministre  des  finances  qui  tranche  la  question. 

La  distinction  des  con^munes  en  villes  fermées  et  en  villes  ouvertes  est  essentielle 
non  seulement  au  point  de  vue  df  la  nomenclature  des  objets  imposés,  mais  encorq 
et  surtout  au  point  de  vue  de  fejpgibilité  et  du  mode  de  recouvrement  des  droits. 

En  effet,  dans  les  communes  fermées,  la  taxe  de  consommation  est  due,  ejo  prin« 
eîpe,  au  moment  de  Tlntroduction  ou  de  la  production  des  objets  inscrits  au  tarif, 
tandis  que,  dans  les  çoqnmunes  ouvertes,  le  droit  n'atteint  les  objets  imposables 

1u*autant  qn'ils  sont  vendus  au  détail  et  ne  devient ,  dès  Iprs ,  exigible  qu'au  moment 
e  leur  introduction  dans  les  magasins  ou  boutiques  des  détaillants.  En  ce  qui  oon^ 
eeme  )es  boissons ,  ia  loi  considère  comme  ventes  jm  détail  celles  qui ,  pour  les  vins, 
vinaigres,  piquettes,  etc.,  ont  lieu  par  quantités  inférieures  à  a5  litres.  Pour  1^  al- 
cools et  les  spiritueux  de  toute  nature,  elle  abaisse  cette  limite  &  lo  litres  (article  S 
de  la  loi  organique  et  article  5  de  la  loi  du  1 1  août  1870]. 

Il  résulte  de  U  que  les  procédés  fiscaux  mis  en  pratique  pour  la  perception  des 
4azi  ai  consumo  dans  les  communes  fermées  présentent  beaucoup  d'analogie  avec 
ceux  dont  nous  nous  servons  en  France  pour  encaisser  nos  droits  d*entrée  et  d'octroi. 
De  même,  dans  )es  communes  ouvertes,  les  moyens  employés  se  rapprochent sensi<- 
Uement  du  système  que  pons  suivons  pour  recouvrer  le  droit  de  détail  sur  les  bois- 
sons (abonnements  00  exercices).  Mais  tandis  que  les  objets  imposés  au  profit  du 
Trésor  sont  limités  chez  nous  aux  boissons ,  et  avec  certains  tempéraments ,  aus 
builes ,  on  remarquera  que  le  tarif  italien  s'étend  encore  aux  viandes  dans  les  com* 
munes  ouvertes  et  comprend  en  plus,  dans  les  communes  fermées,  les  farines,  riz, 
pâtes ,  beurres  et  sucres. 

Tarif  des  droits  perçus  au  profit  du  Trésor,  —  Au  point  de  vue  de  l'application  du 
tarif,  les  communes  sont  divisées  en  Quatre  classes  suivant  le  chiffre  de  leur  popu- 
Ifition  (art.  4  de  la  loi  du  3  juillet  1 864  et  art,  3  du  décret  législatif  du  28  juin  1 066 )  ; 

1**  classe,  communes  de  ^,000  habitants  et  au-<lessus  ; 

a*  classe,  communes  de  ao,ooi  à  5o,ooo  habitants  ; 

3*  classe,  communes  de  8,001  à  20,000  habitants; 

4*  classe,  communes  de  ^,000  habitants  et  au-dessous. 

La  nomenclature  des  objets  imposés  et  leur  tarif,  qui  avaient  été  fixés  par  la  loi 
organique  de  i86â  >  sont  actuellement  réglés  par  l'annexe  A  du  décret  de  186Q  et 
par  lannexe  L  de  la  loi  du  1 1  août  1870.  En  voici  le  détail  : 


^)  La  province  itdlenae  correspond  k  notre  département  francs.  L'intendant  des  finances 
placé  à  son  ehef-lîea  coiicentre  entra  ses  mains  la  fdupart  des  attributions  dévolues  à  nos  di* 
jMcteurs  des  régies  finaBdève*  et  è  nos  tréaoveries  généndes,  sauf  loutelbis  le  inanienieBt  des 
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NOMENGLATURB 

»M  OOJBTS  IMPOSÉS. 


L  BOISSO 

Vin  et  vinaigi-e  en  fùU. . . . , 
_^.^__^^  en  bouteilles 
Piquettes  et  verjus  <'> 


MoûU  W 

UaisÎB  en  quantité  supérieure  à  5  kilog.  <*>. . . . 

Alcocd  et  eau-de-vie  jusqu'à  Sg"  de  falcoo- 
mctre  de  Gay-Lussac 

Alcool  et  eau«de-vie  au-dessus  de  5(f  et  li- 
queurs  

Alcool,  eau>de-vic  et  liqueurs  en  bouteilles. . . 

IL  —  VIANDES. 

Bœufs 

Vaches  et  taureaux. 

Veaux  au-dessus  d'un  an 

Veaux  au-dessous  d*un  an 

PorosW.... 

Porcs  de  lait 

Agneaux ,  chevreaux,  chèvres  et  brebis 

Viande  de  boucherie  fraîche 

Viande  salée  et  saindoux  ou  lard  blanc  « . .... 
La  taxe  sur  le  bétail  peut  se  recouvrer  au 
poids  sur  le  pied  du  tarif  applicable  à  la 
viande  fraîche,  sous  déduction  de  30  p.  0/0  du 
poids  brut  des  animaux,  quand  les  conuuunes 
en  feront  la  demande  et  se  muniront  des  ins- 
truments de  pesage  nécessaires  à  cet  effet 
(bascules,  etc.). 

IIL VARINB  *T  RU  ^K 

Farines  de  froment,  pain  et  pàtcs. . . . 
Farines,  pain  et  pâtes  d'autres  espèces 
Rix 


Le  ris  non  décortiqué  paye  la  moitié,  et  le 
risino  (petit  riz)  le  tiers  de  la  taxe  du  ris. 

ÏV.  HUILES  BT  BBORBSfi  '*'. 

Beurre,  huile   végétale  et  aninuie  de  tonte 
sorte,  à  rexception  des  huiles  médicinales, 

Huile  minérale,  suif 

Fruits  et  graines  oléagineuses , 

V.  SDCKBS  ^\ 

Sucres , 


UNITES. 


L'hectol. 
Bouteille. 
L'hectol. 

Idem, 
100  kilog. 

L'hectol. 

Idem. 
Bouteille. 


Par  tète. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
100  kilog. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem, 


fr.c. 

7  00 
0  15 
350 
5  50 
3  50 

8  00 

12  00 
0  20 


40  00 
25  00 
22  00 
12  00 
16  00 
5  00 
0  50 
12  50 
25  00 


200 

i  ao 

200 


800 
400 
2  00 

10  00 


fr.«. 

500 
0  10 
2  60 
400 
2  50 

800 

12  00 
0  20 


30  00 
2000 
16  00 
1000 
12  00 
400 
0/iO 
10  00 
20  00 


l  80 
120 
180 


7  00 
3  50 
175 

800 


fr.«. 

400 
0  25 
200 
300 

200 

800 

12  00 
0  20 


52  00 

17  00 

14  00 

800 

10  00 

300 

0  30 

800 

17  00 


1  40 
100 
160 


600 
300 
150 

600 


fr.c. 

350 
0  05 
150 
250 
150 

800 

12  00 
020 


20  00 

1400 

12  00 

6O0 

800 

200 

020 

600 

14  00 


1  hO 
090 
140 


500 
250 
120 

ÙOO 


'^)  La  tarif  italien  dit  pUi  «xaatMMai:  l'i.  «m«0p  (nqnsU*),  U  meeeeeûf  {!•  vi»  coa^  d«  moîciÂ  d'«B«), 
lapoêca  (lorie  de  boisson  Tinaigrôe  étendue  d'eau),  Vagretto  (venus) ,  payeront  la  moitié  des  drails  eppSea- 
bles  aux  vins.-  On  comprend  soua  ces  diverses  dAnomiDStiona  tons  les  diérif  éa  du  vin  ayant  une  force  aleoolime 
inférieure  i  b"  Gey-Lussao,  force  qui  est  eanlrôléo  «m«diant  jU  o^rlnwi  eppencdù.:  On  fera  connaUro  {kina 
loin'  quels  sont  ces  appareils. 

(*)  Dans  les  commnnes  formées  ■enteinttnt. 

(')  Taxe  réduite  :  1**  à  3  franca  pour  les  pores  taés  par  lea  simples  partienliefi  domUiiiée  dans  le»  eoDsnsos 
ouvertes  contiguês  aux  communes  ferméos  ou  dans  les  partiea  de  communes  fermées  silnèes  hore  de  l'ene^jatc 
daùaire;  3"  à  a  franca  pour  lea  porcs  tués  par  les  propriétaires  domiciliés  dans  les  sutres  commnnes  ouvertes. 

(*J  Le  tsrif  de  la  ^*  classe  (voir  la  restriction  indiquée  dans  le  renvoi  n*  a  )  ne  devrait  noraslemMit  ««■»- 
prendre  que  le  chapitre  des  boissons,  moins  les  moûts  et  les  raisins  et  le  chapitre  des  viandes,  patsq««  lee 
eommnnes  fermée*  sont  toutes  comprises  légnietnnnt  dane  le*  trois  premières  dasees  ;  mais  on  a  d&  prévoir  le 
eu  où  nne  oommnne  de  8,000  âmea  et  au-dessous  demenderait  à  prendra  la  position  dn  ville  fermé*. 
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•Lft*i»te éflf^fibjets tariftsaU  profil  du  Trésor  italien  comprend  donc  cinq  cha- 
pitres  pour  les  vilks  fermées  et  deux  chapitres  seulement  pour  les  yHles  ouvertes, 
ç  est-à-dire  :  i*  les  boissons,  moins  les  moûts  et  les  raisins^  et  a*"  les  viandes. 


DROITS   PERÇUS    AU    PROFIT   DBS   GOHMUNES. 

Les  communes  tant  ouvertes  que  fermées  ont  le  pouvoir  d'imposer  pour  leur 
propre  compte,  non  seulement  les  objets  de  consommation  compris  dans  le  tarif  du 
Trésor,  maïs  encore  un  plus  grand  nombre  d'autres  objets  dont  la  nomenclature  est 
semblable  à  celle  de  nos  tarifs  d'octroi.  Les  communes  fermées  ont  aussi  la  faculté 
de  taxera  leur  profit  la  vente  en  détail  de  certains  objets  soumis  déjà,  à  l'entrée , 
aux  droits  généraux  et  locaux  du  Trésor  et  de  la  commune.  Aux  termes  de  Tarticle  i3 
de  la  loi  organique  de  i864i  Timposition  dont  il  s*agit  s'applique  limitativement 
aux  boissons  et  aux  viandes. 

Nous  allons  examiner  sommairement  ces  trois  sortes  d'impositions  communales , 
savoir  :  taxes  additionnelles  aux  droits  du  Trésor;  droits  d'octroi  purement  commu» 
naux;  difoits  communaux  sur  la  vente  en  détail  desbobsons  et  des  viandes. 

Taxes  addiiioimeîles  commanales,  —  Quand  il  s'agit  de  denrées  ou  de  marchandises 
déjà  imposées  au  profit  de  TEtat,  c'est-à-dire  des  boissons  et  des  viandes  pour  les 
communes  ouvertes,  des  boissons,  viandes,  farines,  huiles,  sucres,  etc.,  pour  les 
communes  fermées,  la  taxe  communale  qui  se  cumule  au  moment  de  sa  perception 
avec  celle  du  Trésor,  prend  le  nom  de  taxe  additionnelle;  eHe  ne  peut  s'élever  à  plus 
de  la  moitié  du  droit  exigé  par  le  Trésor  (art.  1 1  de  la  loi  du  1 1  août  1870);  excep» 
tion  est  iiite  cependant  à  ce  principe ,  en  ce  qui  concerne  les  farines ,  le  pain ,  les  pâtes , 
le  riz  pour  lesquels  la  téxe  addidonneHe  au  profit  des  communes  peut  égaler  le 
montant  du  droit  de  l'Etat  (art.  6  de  la  loi  du  aS  juin  1866  et  art.  1 1  de  la  loi  du 
11  août  1870). 

Droits  communaux,  —  Pour  les  autres  detirées  oa  marchandises  non  dénommées 
au  tarif  gouvernemental,  c'est^-dire  pour  les  autres  comestibles  ou  boissons,  pour 
tes  fourrages,  les  combustibles,  les  matériaux  de  construction,  les  meubles  achevés, 
les  savons  et  autres  objets  de  consommation > locale,  les  communes,  tant  ouvertes 

Îue  fermées,  ont  la  £icolté  d'imp<Her  des  droits  communaux  dont  la  quotité  ne  peut 
épasser  30  p.  0/0  de  la  valeur  des  objets  taxés;  mais,  de  même  que  les  taxes  addi- 
fionnelles ,  tous  ces  droits  communaux  ne  sont  applicables  dans  les  communes  ou- 
vertes d'après  la  règle  établie  pour  la  taxe  gouvernementale  quaux  objets  destinés 
i  être  vendus  au  détail. 

Les  communes  ne  sont  en  ontre  admises  à  créer  ces  droits  purement  communaux 
qu'autant  que  les  taxes  additionnelles  jointes  à  leurs  autres  revenus  ordinaires  sont 
insuffisantes  pour  faire  face  à  leurs  dépenses  obligatoires.  Dans  ce  cas  qui  doit  se 
produire  très  fréquemment ,  car  les  communes  sont  obérées  en  Italie,  le  tarif  délibéré* 
par  le  conseil  communal  soumis  à  l'examen  et  à  la  sanction  de  la  dêf^ntiisiwie  provin- 
âale  ne  peut  être  mis  en  vigueur  qu'après  avis  de  la  Chambre  de  commerce  et 
ûD  vertu  d'un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  (art.  1 1  de  la  loi  du  1 1  août  1870). 

Sont  exempts  de  tout  droit  communal  :  les  matériaux  de  construction  et  les  com- 
bustibles employés  et  consommés  dans  les  arsenaux  de  terre  et  de  mer  (loi  orga< 
nique  de  i8o4),  les  papiers,  métaux,  matériaux,  etc.,  à  Tusage  des  administrations 
ou  des  services  de  TEtat  (loi  dn  28  décembre  1867). 
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liroit  dfi  ddkulwpirtffii  des  commttfuis,  •»  L'imposition  do  la  vonta  «o  détail  des 
bpiiMQiM  et  des  .viftndes  (mnuta  nikdiÈaJêlhhevam0detiecarm)âikmlêêtommiitn$ 
fermée^.,  09  fiit«  pour  1^  coiapte  idesditaa  covununes,  oonforaiément  mik  règles 
tracées  par  la  loi  pour  la  oonstatation  des  mêmes  droits  aa  profit  du  TréscH*  dans 
les  coomiuDes  ouvertes. 

Bien  que  la  loi  n*ait  p«^  e^|^re||^iQQQt  fixé  le  marininni  d^  tarif  de  la  vente  en 
détail  dans  les  communes  fermées,  il  est  d*usage  que  son  chiffre  ne  dépasse  pas,  de 
même  que  la  taxe  additionnelle ,  5p  p.  0/0  du  montant  de  la  taxiQ  gouvernementale. 
Les  comcèunes  fermées  qui  pratiquent  ce  genre  d*imposition  prélèvent  ainsi»  w 
définitive,  soit  à  l'entrée,  soit  au  aomicile  des  détaillants,  deux  droits  distincts  sur 
les  boissons  et  les  viandes  dont  le  chiffre  total  ne  peut  dépasser  le  montant  de  U 
taxe  due  au  Trésor. 

Peu  de  communes  fermées  ont  adopté  jusque  ce  jour  cette  taxation  spéciale  qui 
donne  lieu,  partout  où  elle  est  mise  en  pratique,  k  de  vives  réclamations  ^^\  Gost 
en  effet  sur  la  classe  la  plus  pauvre  que  retombe  tout  son  poids.  Aussi  la  population 
ouvrière  joint  ses  protestations  à  celles  des  marchands  en  détail  qui  se  plaignent  des 
formalités  fastidieuses  auxquelles  ils  sont  assujettis.  A  la  suite  de  nombreuses  péti- 
tions formées  par  les  redevables  dAlexandrie,  de  Gênes  et  de  Turin,  la  Chambre 
des  députés  avait  même  voté,  dans  sa  séance  du  5  juin  188 5,  la  suppression  de  la 
minatavendita  dans  les  communes  fermées.  Mais  au  Sénat  le  projet  de  loi  ne  put 
venir  en  discussion  utile  avant  la  dissolution  de  la  Chambre,  qui  fut  prononcée  en 
mai  1886. 

Autres  taaoes  commanalet  grevant  indir^^emmtt  la  eùnsommation,  -*«  Deux  autres 
branches  de  revenus  communaux  atteignent  encore  les  objets  de  consommation. 

Ce  sont  :  i**  les  taxes  di  esereizw  §  di  mendiia  que  la  statistique  des  communes 
considère  comme  de  véritables  patentes  ^'\  mais  qui ,  se  percevant  d'après  un  tarif 
fixe,  paraissent  au  contraire  se  rapprocher  beaucoup  plus  de  nos  droits  de 
licence;  a*"  tes  taxes  sulle  lioenza  di  esercizio  qui  ont  {dutèt  le  caractère  de  droits  de 
police  que  celui  de  droits  fiscaux  et  dont  le  payement  est  exigé  préalablement  à  la 
délivrance  de  lautorisation  administrative  nécessaire  pour  ouvrir  les  restaurants , 
auberges,  cafés,  hôtelleries,  cabarets  et  autres  établissements  publics  soumis  à  la 
sorvefllance  de  la  police  (art.  1  et  a  de  la  loi  du  1 1  août  i8yo,  annexe  0). 

La  taxe  diesêrcizio  e  di  rmendiîa  est  fixe ,  annuelle  et  graduée  suivant  l'importance 
du  commerce.  Elle  ne  peut  être  exigée  des  établissements  vendant  les  marchandises 
réservées  au  monopole  de  l'État  Les  communes,  pour  l'application  du  tarif,  sont 
divisées  ensix  classes  d'après  le  chiffre  de  leur  population ,  et  le  maximum  au-dessous 
duquel  elles  peuvent  se  mouvoir  dans  chaque  dasse  varie  de  5o  è  Soo  francs.  Le 

[>remier  chiffre  concerne  les  communes  de  a, 000  âmes  et  au-dessous,  le  second  est 
e  taux  maximum  pour  les  villes  d'une  population  supérieure  à  80,000  habitants. 

Certaines  communes,  dans  le  but  de  réfréner  Tintempérance  et  de  porter  obstade 
k  Taccroissement  du  nombre  des  cabarets  et  des  débits  de  liqueurs,  frappent  de  pré- 
férence ces  sortes  d'établissements  auxquels  elles  appliquent  le  maximum  du  tarif, 
Ce  droit  a  rapporté ,  pondant  Tannée  188Ô ,  49)95,000  fimncs  aux  4^86 1  communes  ^*^ 
qui  l'ont  perçu. 

(^)  La  tassa  di  minuta  vendita  est  appliqnée  danji  33  communes  fermées  auxquelles  elle 
rapporte  anneliement  1 ,5o6,ooo  francs.  Les  boissons  fournissent  évidemment  la  plus  foite 
partie  de  ce  cooiingent;  mais  die  ne  peut  être  précisée.  La  statistique  des  communes  pré- 
sente toujours  en  bloc  le  produit  des  dazi  di  consuma  et  ne  donne  aucun  renseignement  sur 
ce  chapitre  de  leurs  revenus. 

W  Le  Gouvernement  italien  ne  perçoit  pour  ^  compte  du  Trésor  aucun  droit  àa  patente. 

(')  Il  y  a  en  Italie  8,267  communes. 
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La  '  taie  ftt%  Heênzê  di  eâemtioM  paye  une  première  fois  au  mom(^t  de  Touver- 
turade  l'établissement,  à  raison  de  5  p.  ofo  du  loyer  on  de  la  valeur  locatiye  dudit 
établissement.  La  permission  (car  b'ceiijz^  veut  dire  permission)  doit  être  renouvelée 
chaque  année.  Mais  le  droit  annuel  de  renouvellement  ne  s*élève  plus  alors 
qu'au  dixième  de  la  somme  payée  en  premier  lieu.  Quant  aux  permissions  tempo- 
raires ,  elles  ne  sont  soumises  qu*à  un  droit  fixe  de  i  franc. 

Toua  ces  droits  deUcence  n*ont  produit  en  i885  que  356,ooo  francs  dans  les 
5,64&  communes  Cfà  ils  sont  établis. 

FOMIBa  BHPIiOTiBS   POQB  hK  aSGOmriUllfBNT  DBS  DâTI  DI   OONBUMO. 

Trois  formes  d*6xpbitation  apnt  admises  par  la  loi  en  matière  de  dazi  ii  consuma, 
savoir:  la geatîcm  directe  de  TÉtat^  iabonoeBieQt  avec  les  commanes  et  la  ferme 
(t^paitû). 

Gfistioa  diraçie  4e  tÉtat,  -r-.  Lç  premier  mpde,  gestion  directe  de  TÉtat,  est  dési- 
gné aussi  dans  les  statistiques  officielles  sons  la  rubrique  :  via  ecmomca  ou  simple- 
ment in  economia.  Le  Gouvernement  paraît  avoir  renoncé  à  peu  près  complètement 
h  ce  système  de  perception  qu'il  considère  comme  trop  onéreux. 

Naples  est  la  seule  ville  du  Royaume  dont  les  da^i  H  consamo  soient  gérés  in 
eoonomia,  A  la  suite  de  conventions  qu'il  a  souscrites  avec  cette  municipalité  dans 
le  but  de  lui  fournir  les  moyens  d'améliorer  la  situation  de  ses  finances,  l'État 

Sourvoil  directement  par  ses  propres  agents  au  recouvrement  de  tous  les  droits 
e  consommation,  gouvernementaux  et  locaux,  exigibles  à  l'entrée;  il  sert  une 
rente  annuelle  de  lo  millions  a  la  viUe  et  garde  pour  lui  le  surplus  des  gommes 
qu*il  encaisse. 

Pendant  l'exercice  financier  de  1886-87,  l'État  a  perçu  pour  ion  propre  compte, 
en  sus  dea  10  maliens  a^sorés  à  Naples,  une  somme  de  5,4io,ooo  francs,  soit  en 
totalité  i^fAiOiOOo  francs.  Or,  daprès  la  projet  de  budget  de  1887-88,  les  dépenses 
de  toute  nature  afférentes  à  cette  gestion  spéciale  $ont  évaluées  a  i,36o,oog  francs. 
Le  taux  des  frais  de  perception  serait  donc  de  8.8a  p.  0/0»  Le  personnel  gouvei^ 
nemental  ipamobilisé  à  Naples  est  très  nombreux  :  il  comprend  736  oDimers  et 
garder  de  fin;^nce  chargés  4e  la  surveillance  active  et  a6si  em{doyés  de  bureaux 
pour  le  maniement  des  deniers  et  la  tenue  de  la  comptabilité  et  des  écritures,  soit 
en  toti^ité  9A8  agents.  La  dépense  moyenne  par  tète  de  proposé  (traitement  et  maté* 
riel)  est  de  i,434  francs. 

Abonnements  avec  hs  communes,  —  Ce  second  procédé  de  perception  est  le  plus 
usité,  n  peut  s'appliquer  aux  communes  fermées  et  aux  communes  ouvertes. 

Quand  elles  ont  accepté  les  conditions  d  abonnement  arrêtées  par  l'Etat,  les 
communes  fermées  ont  la  faculté  de  se  mouvoir  dans  les  limites  du  tarif  l^al,  en 
ce  sens  qu'elles  peuvent  modérer  le  chiffre  de  certaines  taxes  sans  aller  jusqu'à 
l'exonération  complète  des  espèces  imposées.  Cette  faculté  de  diminuer  le  tarif  a 
été  toutefois  retirée  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  1*'  de  la  loi  du  11  août 
1870,  aux  communes  ouvertes  et  aux  portions  de  comn^unes  fermées  situées  hors 
du  périmètre  de  perception  desdites  villes. 

Le  tarif  et  le  règlement  que  les  communes  fermées  ont  le  pouvoir  d'édicter  sont 
soumis  i  l'examen  de  la  députation  provinciale  et  à  Tapprobation  du  Ministre  des 
finances  qui  a  le  droit  de  les  annuler,  en  tout  ou  en  partie,  après  avis  du  Conseil 
d'État,  si  ces  tarif  et  règlement  contiennent  des  dispositions  contraires  aux  principes 
qui  régissent  la  matière.  Il  s'agit  là  d'une  procédure  analogue  à  celle  adoptée  en 
France  pour  les  tarifs  d'octroi. 
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Actuellement  toutes  les  communes  fennëes  sont  abonnées,  à  Texception  de  Naples. 
Le  nombre  de  ces  communes  est  de  3^5.  De  plus,  17  communes  ouvertes  ont  été 
rattachées  aux  communes  fermées  dans  les  banlieues  deisquelles  elles  sont  situées. 
Ces  annexions  ont  eu  pour  but  de  perroeUre  aux  comYnunes  fermées  de  se  protéger 
avec  plus  d'efficacité  contre  les  dépôts  clandestins  qu  on  serait  tenté  dorganiser  à 
leurs  portes ,  en  vue  d'alimenter  la  fraude. 

Pour  pouvoir  traiter  avec  f  État,  les  communes  ouvertes  doivent  se  constituer 
en  syndicats  (contorzi)  de  façon  a  comprendre  au  minimum  une  population  totale 
de  1 0,000  habitants.  Ces  syndicats  ne  penvent  se  former  qu*entre  communes  con- 
tiguês,  le  plus  souvent  du  même  canton.  Leur  constitution  est  soumise  à  Tappi^w 
bation  de  Tatitorité  préfectorale  qui  prend,  avant  de  rendre  sa  décision,  Tavis  de 
rintendant  des  finances.  Le  syndicat  une  fois  reconnu  et  approuvé,  le  préfet  désigne 

Sarmi  les  communes  qui  le  composent  celle  qui  doit  représenter  ledit  syndicat 
ans  ses  rapports  avec  le  Trésor.  Toutes  les  communes  au  même  syndicat  sont 
d ailleurs  solidairement  responsables  du  payement  de  l'abonnement  quelles  ont 
accepté.  Actuellement  5,65a  communes  ouvertes*  sont  placées  sous  le  régime  de 
Tabonnement  avec  TËtat. 

Qu'il  s'agisse  de  communes  fermées  ou  de  syndicats  de  communes  ouvertes,  la 
durée  de  contrat  est  toujours  de  cinq  ans. 

L'abonnement  est  divisé  en  douze  termes  égaux  payables  le  2  5  de  chaque  moi«. 
Toute  somme  non  payée  à  son  échéance  est  frappée,  au  taux  de  6  p.  0/0,  d'intérêts 
de  retard  au  profit  du  Trésor.  Quand  le  retard  s'élèfc  à  plus  de  deux  mois,  la 
commune  ou  te  syndicat  retardataire  encourt,  /jD^yàcto^ la  déchéance  de  son  contrat 
si,^après  injonction  du  Trésor,  satisfaciion  n'est  pas  donnée  dans  les  quinze  jours. 
L'Etat  prendrait  alors  en  régie  ou  affermerait  le  recouvrement  des  dazi  di  consuma, 
retenant  lui-même  dans  le  premier  cas,  ou  faisant  retenir  dans  le  second  par  le  fer- 
mier, le  produit  des  droits  communaux  jusqu'à  due  concurrence  du  montant  des 
termes  de  l'abonnement  laissés  en  souffrance.  Toutefois  la  commune  déchue  de  son 
abonnement  peut  être  admise,  malgré  cette  déchéance,'  à  concourir  pom*  l'adjudi- 
cation de  la  mise  en  ferme  des  dazi  di  consamo  quand  le  Gouvernement  juge  préfé- 
rable de  recourir  à  ce  moyen  plutôt  que  de  se  mettre  in  economia. 

Chaque  année,  au  mois  de  mars,  les  communes  et  les  syndicats  abonnés  doivent 
adresser  à  l'intendance  des  finances  de  leur  ressort  le  relevé  statistique  des  produits 
recouvrés  pendant  l'année  précédente.  Ces  tableaux  ou  états,  formés  d'après  les 
modèles  r^lementaires  et  remplis  conformément  aux  instructions  données  par  lé 
Ministère  des  finances ,  sont  vérifiés  par  Tinlendant  de  la  province.  Tant  que  cette 
vérification  n'a  pas  été  faite ,  les  communes  doivent  tenir  à  la  disposition  des  agents 
du  Trésor  les  registres,  livres  et  imprimés  afférents  à  celte  gestion.  Si  la  produc- 
tion de  ces  relevés  était  différée  ou  bien  reconnue  entachée  d'erreurs,  l'intendant 
des  finances  pourvoirait  à  leur  confection  ou  régularisation  par  un  délégué  de  son 
choix  et  aux  uraîs  des  communes  ou  des  syndicats  de  communes  mis  en  cause. 

Une  fois  abonnés  avec  le  Gouvernement,  les  communes  ou  les  syndicats  de  com- 
munes peuvent ,  de  leur  côté ,  recouvrer  les  dazi  di  consamo  soit  in  economia  par  leurs 
propres  agents,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  fermier,  ou  bien  encore  s'il  s'agit  de 
communes  ouvertes ,  au  moyen  d'abonnements  individuels  ou  d'abonnements  par 
corporation  (abbuonamenti  coi  singoli  esercenti  0  classi  di  esercenti). 

Fermes,  —  Le  troisième  et  dernier  mode  d'exploitalian  des  dazi  di  consamo  con- 
siste dans  la  mise  en  ferme  par  voie  d'adjudication  publique  de  leur  perception , 
pour  les  communes  qui  refusent  de  traiter  avec  l'État  ou  qui ,  comme  on  vient  de 
le  voir,  négligent  de  payer  exactement  les  termes  d'abonnement  portés  à  leur  contrat  ; 
a.adi  communes  onvertes  sont,  aujourd'hui  encore,  exploitées  par  des  fermiers. 
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Les  lobes  ea  fero^  s*a{^liqaeDt  raremeat  k  une  seule  commuue  ou  à  des  com- 
munes isolées.  Ou  réuoit  généralement  les  communes  non  abonnées  par  province, 
par  arrondissement,  ou  par  groupe  de  districts  ^^^pour  les  adjuger,  en  bloc,  à  un 
seul  et  même  fermier  qui,  suivant  le  cas,  devient  appaltatore  provinciale ,  circonda- 
riaU  o  per  gmppo  di  distretti. 

D'après  ï Annuaire  du  Minislère  des  fiwmce$  de  i8â8,  le  nombre  des  fermiers 
en  exercice  est  de  loo. 

La  jurisprudence  italienne  considère  la  ferme  comme  un  véritable  contrat  de 
louage.  L'autorité  qui  adjuge  la  ferme  (Etat  ou  commune),  est  le  bailleur,  VappaU 
tante;  le  fermier  qm  la  prçna,rcy7pa&a/or9,  e^t  le  preneur.  JDe  là,  pour  le  bailleur, 
obligation  de  subroger  le  preneur  dans  tous  ses  droits  ou  actions  sur  la  chose  louée 
et  obligation  pour  le  preneur  de  .se  contenter  d'user  de  la  chose  louée  sans  jamais 
en  mésuser. 

Les  adjudications  se  font  avec  concurrence  et  publicité,  sauf  pour  celles  dont  le 
prix  annuel  n  est  pas  .supérieur  à  5oo  francs.  Ces  dernières  peuvent  être  passées 
de  gré  à  gré.  Les  publications  et  aOichei  doivent  avoir  lieu  quinze  jours  au  moins 
avant  la  date  fixée  pour  l'adjudication,  à  peine  de  nullité.  De  plus,  l'adjudication 
ne  serait  pas  valable  si  le  procès-verbal  des  opérations  ne  relatait  pas  la  présence 
aux  enchères  de  plus  de  deux  concurrents.  Les  traités  de  gré  à  gré  supérieurs  à 
5oo  francs  peuvent  néanmoins  être  autorisés,  à  titre  exceptionnel:  par  exemple, 
après  échec  dûment  constaté  de  deux  tentatives  d'adjudication  publique. 

Voici  d'ailleurs  les  dispositions  essentielles  qui  ont  été  insérées  dans  le  cahier 
des  charges  imposé  pour  les  adjudications  actuellement  en  cours ,  et  qui  constitue 
en  quelque  sorte  le  code  spécial  des  règles  sur  la  matière  : 

Les  enchères  sont  reçues  par  voie  de  soumissions  cachetées  déposées  k  l'inten- 
dance des  finances  de  la  province.  Obligation  est  imposée  h  Tadjudicataîre  de  per- 
cevoir, outre  les  droits  propres  du  Trésor:  i*  dans  les  communes  fcraiées,  les  taxes 
additionnelles  et  communales  revenant  auxdîtes  communes;  3*  dans  les  communes 
ouvertes,  les  taxes  additionnelles  seulement.  Les  communes  supportent  alors  leur 
quote-part  des  frais  d'exploitation ,  mais  elles  ont  la  faculté  de  charger  aussi  le  fer- 
mier du  recouvrement  des  autres  taxes  communales ,  et  ledit  fermier  ne  peut 
récuser  ce  mandat. 

Pour  être  admis  à  prendre  part  à  l'adjudication  ,  tout  concurrent  doit  justifier  du 
versement  d'un  cautionnement  provisoire  égal  au  sixième  du  prix  de  ferme  demandé 

Sar  le  Trésor  et  faire  élection  de  domicile  au  chef-lieu  de  la  province.  Dans  les 
ouze  jours  de  la  notification  du  résultat  de  l'amodiation ,  l'adjudicataire  proclamé 
est  tenu  dé  fournir  un  cautionnement  définitif  en  espèces ,  billets  de  banque  ou  titres 
de  rentes  sur  l*Etat  jusqu'à  concurrence  des  quatre  douzièmes  pour  les  communes 
fermées  ou  des  trois  douzièmes  s'il  s'agit  de  communes  ouvertes,  du  montant 
annuel  de  l'adjudication.  En  cas  de  non-exécution  de  celte  (disposition ,  le  caution- 
nement provisoire,  versé  avant  l'adjudication,  reste  acquis  au  Trésor. 

L'adjudicataire  s'engage  à  verser  :  i*  à  la  trésorerie  provinciale,  le  a 5  de  chaque 
mois  et  par  termes  égaux,  le  montant  de  la  ferme  due  à  l'État,  et  2*,  à  la  caisse 
municipale,  tous  les  dix  jours,  les  quatre  cinquièmes  des  rentrées  communales, 
le  dernier  cinquième  restant  acquis  au  fermier  pour  le  couvrir,  jusqu'au  règle- 
ment final,  de  la  part  incombant  à  la  commune  dans  les  frais  de  perception. 

0)  La  province  italienne  correspond  exactement  au  département  français;  die  est  divisée 
comme  celui-ci  en  arrondissements  [circondari] ,  subdivisés  eux-mêmes  en  cantons  (imuiio- 
mentiy  Toutefois,  ces  deux  dernières  divisions  administratives  n*existent  pas  en  Vénëtie,  où 
les  provinces  sont  simplement  partagées  en  districts  {distretU).  Les  districtl  remplacent  donc 
à  la  fois  Tarrondissement  et  k  canton. 
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Toute  soimne  non  payée  à  son  éohéano»  par  le  fermier  est  majorée  de  6  p.  o/»  à 
son  préjudioe,  quelle  que  soil  Timportance  dtt  rvtard.  L'AdminbMtion  peut  n^t 
iounédiateuient  contre  le  retardataire  par  voie  dldjooction^')  et  proneticet*  sa  dé^ 
chéance;  die  procède  «  dans  ce  dernier  ca»,  à  atie  nouvelle  adjudication  ou  prend 
la  gestion  directe  des  recouvrements  aux  risques  et  périls  de  1* adjudicataire  évincé. 
Elle  peut  encore ,  si  elle  le  préfère ,  prélevtr  les  termes  en  soumnte  sur  le  eau- 
tionnement  de  ladjudicataire  qui  est  tenu  alors  de  le  compléter  dans  les  cinq  jours 
de  ce  prélèvement. 

L'adjudicataire  doit  fournir  à  Tiâtendant  des  financer  la  liste  de  tous  les  agents 
qti*il  compte  employer  dans  rététidtte  de  sa  ferme.  Cdui-<:i  a  le  pouvoir  de  faire  des 
radiations  sur  cette  Este  saos  être  astreint  k  donner  les  motifs  dé  ses  exclusions, 
mais  le  fermier  conserve  le  droit  de  protester  devant  le  Ministre  des  finances. 

L'intendant  délivre  une  commission  •  patente  ^^  visée  par  le  préfet,  aui  représen* 
tants  du  fermier  qu'il  agrée  et  indique  sur  tMe^ patente  éla  circonscription  aans  la- 
quelle l'agent  eommissionné  peut  exercer  ses  attributions.  Le  nom  de  l'agent  est 
alors  affiché  aux  n tableaux»  des  communes  comprises  daits  ladite  cireortScrîption. 

Le  préfet  a  la  faculté  de  révoquer  tous  ces  agents  sauf  recours  au  Ministre  des 
finances.  L'efietdu  recours  n'est  pas  Suspensif.  Le  fermier  est,  d'ailleurs,  respon- 
sable des  faits  et  gestes  de  tous  les  commis  qull  emploie  et  la  garde  des  finances 
peut  lui  prêter  son  assistance  toutes  les  fois  que  ce  concours  n'est  pas  préjudiciable 
à  la  bonne  exécution  de  son  propre  service. 

Il  y  a  obligation  pour  le  fermier  de  se  servir  des  livres  à  souche  fournis  par  FÂd* 
ministration  des  finances.  Tonte  violation  de  cette  prescription  est  pùme  d'une 
amende  de  5  fi*ancs.  Ces  registres  à  souche  dditent  être  conservés  tant  que  Tin- 
tendant  des  finances  n'a  pas  autorisé  leur  destruction. 

Tous  les  contribuables  ont  la  faculté ,  sans  perdre  pour  cela  leur  droit  de 
s*adresser  aux  tribunaux,  de  dénoncer  à  l'intendant  des  finances  les  actes  arbitraires 
commis  par  les  fermiers,  et  l'intendant  peut  ordonner  la  suspension  immédiate  des 
poursuites  injustement  exercées  par  lesdits  fermiers  ainsi  que  la  restitution  des 
droits  qu'ils  auraient  illégalement  perçus. 

Les  procès-verbaux  de  contravention  rapportés  à  la  requête  des  fermiers  doivent 
étr.e  transmis  dans  les  vingt  jours  de  leur  rédaction  au  Ministère  puUic ,  sauf  pour 
le  cas  où  le  contrevenant  souscrirait  l'engagement  de  s*en  rapporter  à  la  décision  de 
l'Administration  des  finances. 
.  Le  fermier  est  tenu  de  soumettre  sa  gestion  à  la  vérification  des  fonctionnaires 
de  l'État  ou  des  communes ,  de  dresser  à  cet  effet  tous  les  états ,  tableaux  ou  notices 
qui  lui  sont  réclamés  et  de  communiquer  à  première  réquisition  tous  ses  registres, 
livres  de  recettes  ou  autres  documents  de  comptabilité.  L'inobservation  de  cette 
obligation  est  punie  d*une  amende  de  5  à  1 5o  irancs. 

L  adjudicataire  fournit ,  comme  les  conununes  abonnées ,  c*e9t<à-dire  au  mois  de 
mars  de  chaque  année,  le  relevé  statistique  de  ses  opérations  pendant  Tannée 
expirée  et  il  est  traité  plus  sévèrement  que  ces  communes  quand  il  ne  le  produit 
pas  en  temps  voulu.  Il  est  fi^appé  d*une  amende  de  loo  francs  après  quinze  jours  de 
retard  et  d*une  nouvelle  amende  de  5o  francs  par  chaque  période  supplémentaire  de 
dix  jours  de  retard.  De  plus,  la  production,  ratentionneue  ou  non,  de  tout  docu* 
ment  inexact  ou  erroné  est  punie  d*une  amende  de  loo  francs. 

Le  fermier  peut  traiter  par  abonnement  soit  avec   les  communes,  soit  avec  les 


^^y  Vinfiimiem  Hatlèdiie  reSseadMe  beaucoup  ft  notre  tcontrainte  pour  le  recouvrement  des 
droits. 
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redi^ablM  de  son  reàiott  Gë§  fraité»  doivent  ètfe  notifiés  à  rintendant  des  finances 
duos  ks  qtiatorte  jours  de  leur  conduston.  Tt>ut  retard  dans  leur  notification  est 
puni  d'une  amende  de  5  à  loo  francs.  L^tidjudicataire  a  enfin  le  droit  de  passer 
des  contrats  avec  des  sons-fermiers.  Pour  être  valables ,  ces  Conventions  doivent 
être  soumises  à  la  ratification  de  l'intendant  des  finances  ou  du  préfet.  En  cas  de 
déiaooord  entre  aes  deux  autorités,  le  Ministre  des  finances  décide  sans  appel. 

REGLES   SUIVI  BS    POUR    LA    CONSTATATION    ET    LE    BBCOUVRBMBNT   DBS   DROITS. 

Qu'ils  soient  mis  en  fenne,  concédés  par  abonnements  aux  municipalités  ou 
exploités  directement  par  TÉtat,  les  dazi  di  cansumo  établis  au  profil  du  Trésor  ou 
des  communes ,  se  constatent  et  se  recouvrent  suivant  des  formes  et  des  conditions 
déterminées  que  les  fermiers  et  les  communes  sont  tenus  d^observer  au  même  litre 
que  le  Gouvernement. 

Nous  résumons  ci-après  les  régies  applicables  k  chacune  des  deux  catégories 
de  communes  (communes  fermées  et  conmiunes  ouvertes)  en  insistant  de  préfé- 
rence sur  cdies  qui  concernent  plus  spécialement  Içs  boissons. 

RtoLBS  APPLICABLES   AiTt  COlllttlNS^  FBRMBBS. 

Dans  les  communes  fermées,  le  rayon  imposable  est  protégé  par  une  aone  de 
vigilance  dont  la  profondeur,  fixée  par  la  loi  à  a5  mètres,  peut  toutefois  être 
augmentée  ou  réduite  suivant  les  exigences  des  conditions  locales  de  surveillance. 
Ladite  zone  est  grevée  de  servitudes  anidogues  à  celles  qui  pèsent  sur  les  terrains 
militaires  de  nos  villes  fortifiées.  Il  est  défendu  d'y  établir  des  plantations ,  d*y 
élever  des  constructions,  etc.,  sans  lè  consentement  de  TAdministration  qui  peut, 

![aand  elle  prend  possession  delà  sooe,  &ire  détruire  les  plantations  existantes, 
aire  murer  les  portes  établies  dans  Içs  propriétés  privées  et  raser  inème  les  habita- 
ilous  après  avoir  obtenu  leur  expropriation  pour  cause  d'utilité  puUique* 

Les  objets  imposables  présentés  à  Tentree  des  communes  formées  «  sont  consi- 
dérés, ipso  facto  ^  comme  étant  destinés  à  la  eonsomnaation  locale  et  frappés  de  la 
taxe  au  moment  de  leur  introduction.  Le  payement  de  celte  taxe  ne  peut  être 
suspendu  qu'en  cas  seulement  de  transit,  de  dép6t  ou  d'admission  temporaire^  Les 
o}>iets  de  même  espèce  produits  ou  récoltés  à  l'intérieur  du  rayon  sont«  dans  les 
mêmes  conditions,  assujettis  à  l'impôt. 

La  législation  italienne  n'accorde  donc  pas  le  crédit  des  droits,  ni  la  fàcnlté  de 
l'entrepôt.  Dès  lors,  le  fisc  est  forcé  d'admettre,  en  prenant  ses  garanties,  la  restitu- 
tion des  droits  pour  les  objets  qui,  ayant  dû  vraisemblablement  les  acquitter  au 
moment  de  leur  introduction  ou  de  leut  produ^on  dans  le  rayon  imposable,  sont 
exportés  plus  tard  de  ce  rayon. 

.  Introductions.  —  Les  introductions  sont  admises  du  lever  au  coucher  du  soleil, 
c'est-à-dire  pendant  le  jour  ;  elles  doivent  se  faire  par  les  chemins  conduisant  aux 
barrières  pourvues  de  btueaux  d'entrée.  S'il  n'existe  qu'un  bureau  central ,  les  char- 
gements, pour  y  parvenir,  sont  tenus  de  suivre  dens  leur»  parcours,  sans  pouvoir 
s'en  écarter^  les  voies  désignées  par  le  règlement  local»  Dans  les  villes  importantes, 
certains  bureaux  sont  autorisés  k  recevoir  des  déokrations  d'entrée  pendant  la  nuit  ; 
elles  sont  inscrites  à  un  registre  spécial.  Les  voitures  doivent  s'arrêter  et  stationner 
devant  les  bureaux  ae  perception  pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour  leur  vérifi- 
cation. Les  bagages  légers  portés  par  Ibè  voyageurs  ne  sont  pas  visités  quand  ils  ne 
sont  pas  suspectés  de  fraude  et  les  petites  provisions  de  route  sont  affranchies  du 
payement  de  la  taxe  quand  elles  sont  inférieures  au  i/a  litre  ou  au  i/a  kilogramme* 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  460  — 

La  taxe  s'établit  sur  les  qaantilÀi  ou  poids  nets  des  objets  ioAposablet.  Âjprès 
liquidation  et  payement  du  droit,  le  déclarant  re^it  un  It^issetpaMer-quitlanoe 
[holleta  di  pagamenio)  qui  doit  servir  à  acoompaguer  les  marcbandiâes  jasqu*à  le«r> 
destination  dans  rinlérieur  du  lieu  sujet..  La  souche  et  ramjdiation  de  ce  titre  de 
mouvement  portent  le  nom  du  bureau  qni  Ta  délivré,  la  date  et  Theure  de  son 
émission,  les  nom  et  prénoms  du  conducteur  du  chargement,  les  quantités  espèces 
et  qualités  des  objets  transportés,  enfin  le  délai  pendant  lequel  le  laissex-passer* 
quittance  demeure  valable.  Ledit  laisset-p^sser  est  soumis  au  timbre,  holloj  de  5  cen- 
times quand  la  perception  atteint  ou  dépasse  i  franc,  pour  les  sommes  inférieures, 
le  prix  du  hollo  n'est  plus  que  de  i  centime. 

Vins  et  alcools,  —  Les  vins  et  les  piquettes,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  en 
France,  ne  sont  pas  soumis  au. même  traitement  et,  pour  bénéficier  de  la  taxe 
réduite,  les  piquettes  et  autres  boissons  similaires  doivent  titrer  moins  de  5  degrés, 
disposition  qui  oblige  les  préposés  du  fisc  a  contrôler  sévèrement  les  déclarations 
qui  leur  sont  faites  dans  Tobjet.  Ce  contrôle  a  été  fort  insu£Bsant  jusqu'en  187a, 
époque  à  laquelle  une  circulaire  de  la  Direction  générale  des  gabelles  prescrivit  de 
prélever  pour  les  vins  comme  pour  les  liqueurs  des  échantillons  et  de  les  distiller. 
Elle  recommande  à  cet  effet  aeux  systèmes  d alambics  portatifs,  savoir:  lappareil 
Richard-Danger  et  Tappareil  Salleron. 

Le  vin  en  bouteilles  ne  paye  pas  non  plus  le  même  tarif  que  le  vin  en  fût ,  et  le 
fisc  italien  range  parmi  la  catégorie  des  fûts  tous  les  récipients  d'une  capacité  supé- 
riemre  à  3  litres.  Jusqu'à  cette  limite,  les  bouteilles  inférieures  au  i/a  litre  sont 
comptées  comme  i/a  litre,  celles  supérieures  à  cette  contenance  mais  inférieures 
au  litre ,  sont  prises  pour  litre  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  3  litres. 

Aux  entrées,  la  capacité  des  fûts  est  reconnue  au  moyen  de  la  jauge  {stazza), 
quand  les  tonneaux  ont  une  forme  régulière.  L'Administration  des  gabelles  recom- 
mande par  ses  circulaires  des  a3  avril  1861  ^et  19  janvier  1868  de  faire  le  plein 
jusqu'à  la  bonde  des  fûts  avant  de  les  jauger  en  prâevant  le  liquide  nécessaire  sur 
1  un  des  récipients  faisant  partie  du  chargement  à  vérifier  et  de  mesurer  ensuite  ce 
qui  reste  dans  ledit  récipient  avec  un  décalitre. 

Quand  les  tonneaux  ne  sont  pas  réguliers  ou  que  le  fisc  ou  le  contribuable  pré- 
fère le  dépotement,  celui-ci  se  fait  toujours  au  moyen  du  décalitre. 

Le  degré  de  l'alcool  des  eaux-de-vie ,  esprits ,  etc. ,  est  reconnu  au  moyen  de  l'al- 
coomètre de  Gay-Lussac,  du  thermomètre  centigrade  et  de  tables  de  correction  don- 
nant les  dixièmes  de  degré. 

Tramit  —  Les  formalités  du  transît  s'appliquent  aux  objets  imposables  qui  ne 
font  que  traverser  l'enceinte  des  communes  termées. 

Le  conducteur  des  marchandises  doit  déclarer  à  l'entrée  le  bureau  par  lequel  il 
entend  les  faire  sortir.  S'il  ne  fournit  pas  caution  (espèces,  titres  de  rente  ou  tierce 
personne  solvable) ,  son  chargement  est  soumis  à  l'escorte.  Le  bureau  d*entrée  lui  dé- 
livre en  tout  état  de  choses  un  laissez-passer  de  transit  (bolletta  £  traasitô)  qui 
énonce  le  bureau  de  sortie,  la  voie  à  parcourir,  le  délai  dans  lequel  la  sortie  devra 
être  constatée,  et  indique  si  ie  chargement  est  cautionné  au  escorté.  L'identité  des 
marchandises  est  reconnue  par  le  bureau  de  sortie  qui  vise  le  passe-ddbout  (cette 
holUtta  di  transite  en  remplit  absolument  l'office)  et  constate  la  sortie  au  dos  de  ce 
titre.  Si  ie  chargement  a  été  cautionné  à  l'entrée,  le  bureau  de  sortie  délivre  en 
outre  au  conducteur  un  certificat  de  déchaige  sur  la  production  duquel  la  caution 
est  libérée  ou  le  cautionnement  restitué. 

Dépôts.  —  Toute  marchandise  non  sujette  à  d^rissement  ou  dont  la  <îonserva- 
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iimi  ii*ett  ni  dificîle  iii'claiigei«me('\  peut  être  introduite  dans  le  rayon  en  suspen- 
sîoii  do  pa3fenieDt  des  droits  si  elle  est  mise  en  dépôt,  formalité  qui  s  opère  suivant 
les  règ^  adoptéea  en  matière  de  transit. 

n  eadste  trois  «lasses  de  dépôts  :  i*  les  dépôts  placés  sous  la  garde  directe  de  Tau- 
torité  fiscale;  a*  les  magasins  affermés  par  ladite  autorité  ^\  et  3*  à  défaut  de  ces 
deux  sortes  de  dépôts  officiels ,  les  magasins  prirés  soumis  à  Tacceptation  et  à  Tau- 
iorisation  de  la  même  autorité  fiKale.  Entre  autres  conditions  imposées  à  ces  der- 
niers dépôts,  on  exige  qu'ils  soient  situés  à  plus  de  loo  mètres  en  ligne  directe  du 
rayon  d^entrée. 

Les  droits  de  magasinage  que  les  marchandises  ont  a  supporter  sont  fixés  par  la 
commune,  si  die  est  abonnée  avecTÉtat,  et,  dans  tous  les  autres  cas,  pr  l'inten- 
dant des  finances, 

La  durée  du  séjour  des  marchandises  dans  les  magasins  gardés  par  le  fisc  est  de 
six  mois,  non  compris  le  mois  en  cours  au  moment  du  dépôt,  durée  qui  peut  être 
prorogée  de  six  autres  mois  par  Tintendant,  Passé  ce  dernier  délai ,  les  marchan- 
dises sont  vendues  à  l'encan  et  le  produit  de  la  vente  après  prélèvement  des  fi^is  de 
magasinage  et  des  droits  est  tenu  à  la  disposition  du  déposant  ou  remis ,  s'il  a  dis- 
paru, à  la  Caisse  des  dépôts  el  prêts.  Dans  les  autres  dépôts,  la  durée  du  séjour  des 
marchandises  n'est  généralement  pas  Hmitée. 

Toute  mue  en  dépôt  donne  lieu  à  une  dédaration  écrite  qui  doit  indiquer  les 
nom,  prénoms  et  domidie  du  déposant  ou  de  son  représentant;  Tespèce,  quantité, 
quidité  et  valeur  des  objets  qu'on  se  propose  d  mtrodoire  en  dépôt  et,  pour  l'alcool 
et  les  eaux-de-vie,  la  force  alcoolimie  de  ces  produits;  les  numéros  et  marques  des 
oolis;  enfin  la  catégorie  du  dépôt  dans  lequel  ils  seront  placés.  S'il  s'agit  d'un  dépôt 
dans  les  magasina  affermés  ou  privés ,  la  présentation  d  une  caution  est  obligatoire. 

A  rintrodaetioo  dans  les  dépôts  gardés  par  le  fisc,  on  délivre  aux  déposants  un 
reçu  des  objets  introduits  au  dos  duqiiel  s'annotent  les  sorties  ultérieures. 

Pour  les  autres  classes  de  dépôts  afiermés  ou  privés  qui  sont  généralement  sous  la 
double  def  de  leur  propriétaire  et  du  fisc,  on  donne  un  permis  de  dépôt  (Jicenza  ii 
igposiio)  sur  lequd  sont  exactement  reportées  toutes  les  marchandises  reconnues  au 
moment  de  leur  inU*oduction  dans  le  dépôt  et  au  verso  duqad  les  sorties  sont  in- 
scrites au  fur  et  À  mesure  de  leur  constatation.  Deius  ces  dépôts,  toutes  les  manîpida- 
tiens  de  produits ,  transvasement  de  liquides ,  etc. ,  ne  peuvent  se  faire  qu'avec  l'au- 
torisation et  sous  la  surveillance  de  l'administration  fiscale. 

Toute  extraction  de  marchandises  des  dépôts  doit  être  précédée  d'une  déclaration 
qui  entraine  le  payement  des  droits  si  les  sorties  sont  faites  pour  la  consommation 
lodde  ou  qui  implique  l'accomplissement  des  formalités  du  transit  si  les  marcfaan- 
ifiaes  sont  exportées  de  la  commune. 

En  ce  qui  concerne  les  vins ,  on  n'admet  jamais  à  la  décharge  des  introductions 
les  sorties  de  vins  gâtés,  mouillés  ou  adultérés.  Le  vin  qui  sort  doit  correspondre 
par  ses  caractères  généraux  et  sa  richesse  alcoolique  au  vin  qui  est  entré.  En  toute 
hypothèse  cette  ricnesse  alcoolique  ne  peut  être  inférieure  à  5  degrés.  De  même  les 
akooU,  eaox-de-vie  et  spiritueux  de  toute  nature,  doivent  présenter  A  leur  sortie 
une  force  alcoolique  ^^e  à  celle  qui  leur  a  été  attribuée  ou  reconnue  au  moment 
de  leur  introduction  dans  les  dépôts. 

En  prindpe,  on  n'accorde  pas  de  déchet  [calo)  pour  les  déperditions  que  sup- 
portent les  mardiandises  pendant  leur  séjour  dans  les  dépôts.  L'intendant  des 
finances  ou  la  munidpalité,  quand  elle  est  abonnée,  peuvent  néanmoins  faire 

(1)  Gonditioiis  qui  excluent  natureHement  du  régime  do  dépôt  les  viandes  fraîches  et  les 
animaux.  Gam-ci  peuvent  bénéficier  de  Tadmission  temporaire. 
.      (^)  Les  d<M&B  publics  renlraatdaiis  cette  deuxième  catégorie  de  dépôts. 
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flécbir  la  %le  m'iwrwr  dt^  vmpêin»  parfutomiat  doa  q(  pMrnB  de  k  dooUe 
çlef  ré^eoientaire. 

li  est  d'ailleurs  recommandé  aux  n^cc  daziari  dexeroer  un»  mrraManGe  ÎAoea» 
«ante  sur  le  moavemeot  des  man^bandtses  dans  les  magasois  afimnés  «u  {irivés.  Le 
lise  doit  y  opérer  des  recensem«ats  anauflis  e4  y  Cuire  à  Tiospffovâiite  les  védficatkMis 
extraordinaires  jugées  nécessaires. 

Facilités  accordées  à  TagncaUure.  -^  La  législation  se  montre  toutefois  moins 
rigoureuse  pour  les  propriétaires  ruraux  qui,  exploitant  des  fonds  dépourvus  de 
granffea  ou  autres  bâtisses  agricoles  pour  la  conservation  de  leurs  récoltes,  le  cas  est 
très  fréquent  en  KeJie ,  sont  forcés  de  les  emmagasiner  dans  les  conucnuoes  fermées. 
Tout  propriétaire  solvable  a  la  faculté  de  les  introduire  à  rintérieur  du  myoo  sans 
fournir  caution.  La  qualité  et  la  quantité  des  produits  sont  rcsconnuea  à  lettrée  et 
inscrites  sur  un  registre  spécial  à  souche.  Des  ampliations  de  ce  registre  sont  déli- 
vrées au  propriétaire  lors  de  chaque  introduction  et  elles  sont  annotées»  en  même 
temps  que  leurs  souches  correspondantes ,  des  sorties  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
s'efiectuent.  Au  bout  de  Tannée,  le  propriétaire  paye  le  droit  sur  les.  quantités 
restantes  et  restitue  les  bulletins  dintroduction  dont  fl  est  encore  possesseur.  C'est 
à  proprement  parler,  un  compte  d*entrepôt  qui  lui  est  ouvert 

Des  facilités  sont  également  accordées  pour  Tintroductioa  des  raisins  et  des 
olives  destinés  a  être  foulés  ou  broyées  à  Tintérieur  du  lieu  sujet.  Au  moment  de  la 
récolte,  on  ouvre  à  chaque  propriétaœe  un  compte  particulier  sur  lequel  on  prend 
en  charge  le  poids  net  des  quantkés  successivement  introduites  et  on  porte  en 
décharge  les  quantités  de  produits  achevés,  vins  ou  huiles,  régulièrement  déclarées 
k  la  sortie  ou  livrées,  après  payement  des  droits^  à  la  consommation  loeala  Un 
délégué  de  rintendant  des  ûnaaocte,  assisté  dun  oonsmUer  municipal  désigné  par 
ses  collègues,  déternune  chaque  année  le  taux  de  rondement  des  raieins  et  des 
olivea  en  vin  et  en  huile.  (Xi  accorde  «ur  les  quantités  de  fruits  récoltés  prises  en 
.charge  et  transformées  en  vins  et  en  huilea  daprèa  les  bases  de  la  eonvenion 
adoptée,  une  déduction  de  5  p.  o/o  sur  les  huiles  et  de  lo  p«o/o  sur  les  -vins  poar 
couvrir  le  propriétaire  des  déchets  idtérieurs  d*épuration  on  de  clarification.  On 
obtient  ainri  les  quantités  nettes  de  produits  dont  il  est  responsable.  Quand  les 
opérations  de  fabrication  et  de  transformation  sont  terminées,  les  comptes  sont 
clôturés  et  le  payement  des  droits  exigibles  est,  le  cas  échéant,  aisoré'eti  oonferraifeé 
des  résultats  accusés  par  leur  bidimce. 

Admission  temporaire,  —  L'admission  temporaire  en  franchise  des  droits  est  .pra- 
tiquée pour  les  animaux  servant  à  la  reproduction  ou  employés  i^ux  travaux  de  la 
viUe  et  de«chax|ips  et  pour  les  troupeaux  se  rendant  aux  pati|i;agos,  foirea  et^  mar- 
chés. La  concession  du  régima  se  fait  moyennant  la  délivrance  dwe  licence  qui 
doit  être  renouvelée  tous  les  six  mois.  Vufficio  daziario  tient  un  registre  spécial 
d'entrée  et  de  sortie  sur  lequel  s'inscrivent  tous  les  mouvements,  ainsi  que  les 
augmentations  et  les  diminutions  du  bétail. 

Ce  système  est  encore  appliqué  aux  riz  non  décortiqué»  introduits  dana  le  lieu 
sujet  pour  y  être  piles  et  transformés  en  produits  comesUldes  ooa  destinera  lapon- 
sommation  looflde. 

•  Récolte  et  prodaction  à  l'buériear  du  Uea^sajeU  —  Les  boissons,  denrées  ou  wfix- 
chandises,  récoltées  ou  produites  dans  le  rayon  imposable,  doivent  les  mêmes 
droits  que  leurs  similaires  importées  de  rintérieur.  De  là,  en  ce  qui  concerne  le 
bétail,  nécessité  pour  son  propriétaire  de  déclarer  le  part  des  animaux  dana  les  dix 
jours  et,  pour  les  possesseurs  de  vigiaaa  et  dolîriees,  obUgKftioii  de dédarer,  unmois 
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avant  Ift  matante  dei£riiiâs,l*iiiipQrti^  nisoite-  Dfm  U^  ifo» 

jours  qni  suivent  la  récolte,  nduvdla  déciaratioa  obligatoire,  qui  doit  oxprûoer  fe 
poidf  eiaei  des  ouantitàs  de  raisiDs  on  d*oli¥es  vendaogéf  oo  ciieiUM,  oeite  dédar 
ration  est  contrôlée  par  le  fisc.  Si  la  récolte  doit  être  consommée  9m  ple^«  k  tn$ 
est  liquidée  et  le  montant  du  droit  pajé  dans  le  mois  de  sa  liquidation, 

Hemhoanemm^  iti  droits.  —  La  loi  organique  et  les  r^ements  n'autorisent  les 
restitutions  que  pour  le  cas  ou  les  communes  fennées  ne  seraient  pi^  (dx>nné^ 
(art  17  de  la  loi  de  i864  et  art  97  et  39  du  règlement  de  1870).  Mais  ces  restitu- 
tions passeraient  ainsi,  dana  la  pratique,  à  Vétat  de  lettre  morte ^  puisqu'on  a  pu 
remanpier  que  tontes  les  communes  fermées,  à  Tesception  de  Inaptes,  sont  aptuel* 
iement  placées  sous  le  régime  de  Taboimement  avec  f  État  Aussi  on  a  tourné  le 
diffiadté,  et  on  a  admis  que,  du  moment  où  les  communes  ab<Hmées.ont  le  droit 
de  se  mouvoir  dans  les  limites  du  tarif  légal  et  d'édicter  de?  r^ements  particulier», 
elles  peuvent  légiférer  dens  ieidits  riig^ements  locaux  sur  la  question  du  rembour- 
sement des  droitSf 

lie#  restitutions  se  font  après  cposiatHtioii  de  la  sortie  et  justification  4p  pavement 
anfairieur  des  droits  par  le  production  du  bidletin-quittance  dont  ou  a  pané  jdiis 
haut.  Pour  être  mis  valablement  à  fwspui  d'une  demande  de  rembpu]ne>D»ent»  ce 
bulletin-quittance  ne  doit  pas  avoir  pms  de  deux  tw  de  date«  bps  de  tempi  oui 
peut  être  prorogé  d'une  troisitoie  année  par  décision  spéciale  de  l'intendant  aes 
finances  ou  de  ia  municipalité ,  quand  il  s'agit  de  communes  abonnées ,  ce  qui  est  le 
cas  le  plus  fréquent  puisque  Napies  est  la  seule  commune  fermée  qui  soit  adunlni^- 
trée  par  le  Goavenquemf  Qt» 

PreseripHon  peur  b  recomrrement  des  iroiU.  -^  Le  fMsor  et  les  eoeummee 
remboursent  égislemént  les  taxes  inâûment  ou  trop  peipçues.  Les  erreurs  de  per 
ception,  soit  en  plus,  soit  en  moins ,  et  les  omissions  «  recettes  se  prescrivent, 
tant  à  f  égard  du  fisc  qu'à  l'égard  des  redevables ,  par  deux  années.  Sn  eas  de  moinii 
perçu, on  d^omission  de  recettes,  le  fisc  eonserfe,ent>ul»e,ie  droit,  pendant  une 
troisième  année,  de  reprendre  sur  la  solde  de  ses  agents  le  montant  des  sommes 
dont  H  aurait  été  frustré  par  le  ftdt  de  leur  iftcapadté  ou  de  leur  négKgenee. 

atousa  APPI4GAWUSS  ao^  qommuhw  ouvxaTB^. 

La  pereeptîen  au  tarif  {0sazwm  à  tM^a)  ^*  on  vîont  de  le  v(Hr«  ^t  la  r^ 
pour  les  communes  fermées  devient,  au  eOnteaine,  l'eaoeptioa  dans  )ea  oqmmanfp 
ouvertes  ;  les  dam  di  oamumo  j  sont  généwleroent  recouvrés  au.  maj€^  d'abonné- 
méfits  consentis  entre  les  eorporstions  ou  les  dtiêtanta  d*uiie  par^,  et  Ja  00m- 
■urne  on  le  fermier,  d'antre  part 

J'aid^ditqnekftbeîasmisellesvkodeimilloa  seuls  objets  impoMMea  4aoa 
ks oomaaunee  ouvertes,  eneom  ne  le eenl^^es «n'awtant  qu'eBea  y  «fl«at  vandv>#a 
endteU^>. 

Tout  individu  qui  veut  exercerle  commerce  en  détail  des  boissons  et  de9  viandes 
doit  en  faine  la  déelaratien  trente  jours  h  l'amoe  a»  borean  fiioal  de  aa  circon- 
eeriptioB^art.  36  dn règlement  du  a5  aoèl  1870)*  En  éobange  de  la  déctoi4ipn«  le 
bureau  lai  ddmpe  le  peimis  d'eaaeser  la  vente* 

La  déclaration  précitée  doit  indiquerais  nom  et  prénoma,  le  geoif  4^  la  vento» 
la  commune,  la  rue,  le  numéro  de  la  maison  où  sem  installé  le  comuM^ee,  la  des- 
erîptioB  des  ioeeiK  affectés  audit  cemmeroe«  l'engagemmt  d'opérer  4»m  lea  Ipcavx 
kaaménagemento  qui  seront  reeonnus  nécessaires  par  lea  agenta  du  fisc  ;  les  appa- 


<»^  fl  se  popfoH  en  eetre  dsns  ces  eornsMuss  une  tsse  d'sbalage  <lpffa  dl  mMetUtusUm) 
dus  par  les  simplss  particdien  somme  par  les  détailla 

3o. 
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reîjb,  uste&sfles  el  rédpienU  qjoi  seront  employés  arec  meotioii  de  leur  capacité  ; 
enfin  le  jour  de  Touyertare  de  rétablissement  au  public.  Cette  déclaration  doit  être 
renouvelée  à  chaque  changement  de  domiciie  et  les  débitants  forains  sont  soamis  à 
la  même  oUigatioh. 

ObUgatioru  ia  débitant  exercé,  —  Si  le  détaillant  ne  s'abonne  pas,  les  formalités 
qui  lui  sont  imposées  ont  un  caractère  particulier  de  complication  et  de  rigueur. 
Il  est  soumis,  de  jour  et  de  nuit;  aux  visites  et  exercices  des  agents  du  fisc  ^K  Les 
locaux  réservés  à  la  vente  ne  peuvent  avoir  aucune  communication  avec  les  édibces 
voinns  ;  sî  ces  oommunications  existent,  elles  doivent  être  fermées ,  hk  porte  d*entrée 
desdits  locaux  doit  être  unique  et  donner  accès  sur  la  voie  publique.  Toutes  tes  autres 

Sartiés  de  son  habitation  non  séparées  des  susdits  locaux  sont  considérées  t^mme 
es  dépendances  de  son  établissement  de  vente  et  soumises  aax  mêmes  servitudes; 
<£es  sont  examinées  comme  eeux*ci  par  les  agents  des  finances,  décrites  <ians  ie 
procès-verbal  ide  récolement  qu*iti  dressent  à  leur  première  ykite  et  dans  teqiiel  ils 
indiquent  les  modifications  quil  y  a  lieu  d*apporter  i  leur  consistance  dans  Tintérêt 
du  fisc,  et  le  laps  de  temps  à  l'expiration'  duquel  ces  aménagemenb  doivent  être 
terminés.  Aucun  puits,  aucun  réservoir,  aucun  récipient  d'eau  ne  sont  tolérés  dans 
là  salle  oà  le' vin  est  vendu  en  détail,  etc.,  etc. 

Quand  les  changements  imposés  n*ont  pas  été  éflecfués  liaits  ie  temps  prescrit. 
FAdministration  peut  interdire  la  vente  et  retirer  le  permis.  Toute  modification  à 
l'état  de  choses  constaté  par  le  procès-verbal  de  récoiément  émt  faire  Tobjel  d*uae 
nouvelle  déclaration.  ' 

Avant  d*introduire  dans  le  débit  les  boissons,  viandes  ou  bétail  sujets  aux  ^hroib, 
il  faut  déclarer  au  bureau  fiscal:  les  nom'  et  prénoms  du  débitant,  ia  qualité  et 
quantité  dea  objets ,  ie  lieu,  le  jour  et  Theore  dans  lesquels  ou  durant  lesquels  s'ao- 
oompUra  l'introduction*  Aiu  vu  de  cette  déclaration,  le  bureau  liquide  et  fait  payer 
Isa  droîu  ;  il  récnei  en  outre  au  déclarant  ua  bulletin  de  payement  relataat,  avec 
l'heure  et  la  date  de  sa  délivrance,  toutes  les  indications  qui  précèdent  ainsi  tjpe  le 
montant  de  la  somme  payée. 

Dans  les  débits  de  vins  et  de  spiritueux,  tous  les  récipients  sont  exactement  me- 
surés par  les  agents  du  fisc  et  tous  les  liquides  sujets  aux  droits  doivent  être  con- 
servés en  tonneaux  scellés  ou  en  bouteilles  cachetées.  Les  sbëHés  pour  les  fats  se 
payent  à  raison  de  lo  centime»  parbectcÉitre  sans  quelataxepuisseexoéder  5o cen- 
times piar  récipient  et  à  raisott  de  i  centime  par  bouteille.  Les  scellés  des  tonneaux 
ne  peuvent  être  brisés  que  par  les  agents  du  fisc.  Comme  conséquence ,  aucun  trans- 
vasement, auieune  mise  en  bouteilks  ne  peuvent  être  opérés  hors  de  leur  pré- 
sence. Les  bouteilles  doivent  être  tenues  sous  leur  cachet  jusqu'au  moment  de  leur 
cousonmiaftioo;  On  admet  cependant  que  les  détaiHaota  de  'iiangres,*  eaux  de^vie  et 
liqueurs  peuven»  tsmr  un  assorlissementde  bouteBleeen  vidange  en  rapport  avec 
l'importance  de  leur  commerce  spécial  (art  70  de  l'instruction  ministMeUe  dn 
ao  octobre  1870). 

Tous  les  bidletins  de-payement  doivent  être  conservés  jusqu'à  épuisement  des 
marchandises  qiïlls  concernent,  ils  sont  retirés  par  lesi^g^rts  du  &o  au  ooun^de  kurs 
exercices  et  mention  de  leur  retrait  est  faite  sur  leurs  re^^sttes;  Toute  visite.de  débit 
donne  lieu  à  la  rédaction  d'un  procès-^YerbaL  *  .        . 

Ces  règles  sévères  ne  fléchissent  qu^en  &veur  des.  propriétaires  esereésqoi 
vendent  leur  cru.  Le  Blinistre  peut  les  dispenser  de  la-  plupart  des  fennalilés  ci^des- 

(^)  Les  préposés  fiscaux  péoètreot,  quand  ils  le  veillant,  dans  las  déhits  tant  quib  xeste&i 
oaveris  au  puidic.  Après .tor  fermeture,  ieui^s  viaites  ne  peuvent  se  fair^  qu'avec  Fassistaiice 
de  rantorité  judiciaire  on,  à  son  défaut,  du  syndic  (mair^j.ou  de.  8<M|.dél%!g4 
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sas  décrites,  mais  non  de  ht déclaraiion  préalable  et  defentier  payement  des  droits 
(art.  4a  du  règlement  du  9 5  août  1870). 

A  signaler  les  exonérations  d*impdt  admises  en  faveur  :  1*  des  boissons  livrées,  à 
titre  gracieux  et  en  sus  de  leur  salaire ,  aux  journaliers ,  et  a*  des  boissons  distribuées , 
sans  bénéfice,  aux  membres  des  sociétés  cpopératives. 

OhligatUms  da  débitant  abonné.  -^  L*aboniiemeak  est  loin  de  créer  une  situation 
aussi  ficheuse  aux  détaillants  qui  onaocei^ent  le  régime.  Quand  son  cantrat  est  ^ 
prouvé,  le  marchand  au  détail  est  à  peu  près  libre  de> faire  œ  <{u*il>  veut  <kos  son 
établissement  ;  il  peut  aménager  ses  locaux  à  sa  guise ,  n*A  plus  à  supporter  ni  yisites 
ni  exercices  et  renouvdie  ses  approvisionnements  sans  être  astreint  à  la  moindre  dé- 
claration. 

La  doctrine  italienne  considère  ^abonnement  indiviihiel  00  par  oorporation 
comme  un  véritable  contrat  de  sous-fermage  (sub  appalto).  Ces  contrats  sont,  dèa 
lors ,  soumis  à  des  règles  analogues  à  celles  qui  régissent  les  rapports  du  fermier  aveo 
son  bailleur  (Etat  ou  commune). 

Quand  TÉtat  est  partie  contractante,  Tabonnement  doit  être  oondu  par  écrit con* 
fermement  aux  prescriptions  du  chapitre  m,  titre  III,  de  Tinstruetion  ministéridle  du 
ao  octobre  1870.  Le  contribuable  doit  préalablement  déposer  oaution  en  deniers 
on  rentes  sur  l'Etat  pour  une  valeur  égaie  au  sixième  du  montant  annuel  de  son 
abonnement  Quand  le  cbifire  du  traité  est  inférieur  k  1,000  firemcs,  ia  garantie 
dun  tiers  solvable  est  suffisante;  ce  tiers  doit  intervenir  et  signer  an  contrat  Si-  le 
cautionnement  est  fourni  en  espèces,  Tabonné  è  la  facidté  de  demander  que  le  moiv* 
tant  des  derniers  termes  de  son  abonnement  soit  prélevé  sur  ledit  cautionnement. 
La  durée  des  contrats  peut  s  étendre  à  plusieurs  années  avec  faculté  pour  chaque 
partie  de  résilier  au  3 1  décembre  de  chaque  année  en  se  prévenant  réciproquement 
deux  mois  à  Tavance.  Les  payements  peuvent  être  fraotionnés  en  autant  de  termes 
égaux  que  les  parties  ji^gent  convenaUe  de  le  faire.  Le  contractant  ne  peut  sons-» 
Wer  ses  magasins ,  ni  les  déplacer  sans  Tagrément  de  Tintendant  des  finleinces.  En 
cas  de  cessation  volontaire  ou  forcée  du  commerce,  le  contrat  est  résilié  de  plein 
droit  ;  f  abonné  ou  ses  ayants  droit  ne  sont  alors  tenus  de  payer  que  la  quote-part  affé- 
rente au  trimestre  en  cours.  Les  contrats  sont  rédigés  par  les  meb  des  nffici  daziari 
qui  y  apposent  les  timbres  ou  sceaux  de  leurs  bureaux.  En  cas  de  retard  dans  les 
payements  des  termes ,  TAdministration  peut  résilier  iounédiatement  le  contrat  et 
replacer  1  abonné  sous  le  régime  de  la  perception  au  tarif,  etc. 

A  Texpiraiion  de  tout  abonnement  qus>n'est  pas  renouvdé,  les  marchandises  in- 
vendues restant  en  la  possession  du  détaillant,  sont  frappées  des  droits  a  TeflEBctifl 

Telle  est  dans  ses  lignes  principales ,  la  règle  tracée  par  les  instructions  et  obser- 
vée par  le  Gouvernement  diBois  ses  contrats,  quand  il  prend  la  gestion  directe  des 
dazi  di  conmmo.  Mais ,  dans  la  pratique,  les  abonnements  verbaux  sont  tolérés. 

PéVALITés. 

Arrivons  aux  pénalités  édictées  pour  assurer  fobservation  des  lois  et  des 
règlements  dont  on  vient  d*exposer  les  dispositions  essentidles. 

Tout  acte  commis  dans  le  but  de  soustraire  les  objets  imposables  au  payement  de 
la  taxe,  par  exemple,  toute  fensse  dédaration  d'espèces,  de  quantités  ou  de 
ooalités ,  tonte  tentative  d'introduction  sans  dédaration ,  toute  vente  en  détail  clan* 
aestine  dans  les  communes  ouvertes  ou  dans  les  communes  fermées  qui  imposent 
la  minnla  vendita,  est  puni  dNine  amende  qui  ne  peut  être  inférieure  au  double  ni 
supérieure  au  décuple  du  droit  dont  on  a  vocdu  émder  le  payement. 

Le  maximum  deramende  doit  être  appliqué  à  celui  qui ,  après  avoir  été  constitué 
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tM^  fbii  en  Mitrav^titk>ki^>,  en  MOkmet  «le  qaaftrièino.  Si  1m  ctfooasttfnoog 
démontrent  qu*on  se  trouve  en  présence  d*im  contrebandier  de  profesiîonf  oa  peut 
appliquer  au  réeiâtviste  la  peine  de  l'empriamuMpieiit  jmqv'à  concorrence  dm  trois 
mois. 

Le  nm^jynnnfi  de  Tamende  est  toii|ottrs  infligé  aux  en»loyéf  de  TEtat,  des  corn- 
iinines<  auxageiits  de  la  foroe  poUique,  aux  gardes  des  finances  qui  ont  jprèté 
knr  eoncoun  à  la  frande  Ou  à  la  oontreiNUMi»  (art  i  i  du  décret  du  aS  janvier  1866}. 
Lee  antres  contraventions  à  la  loi  et  aux  règlements  êoat  punies  d*aae  amende  de 
&  à  i5o  £paDcs(artâi  dekla  loi  du  3  juillet  i864}- 

Ces  dispositions  pénales  ont  été  oompiélées  par  le  rëgiement  de  1870. 

Un  seul  et  même  fait  de  fraude  commis  par  plusieurs  individus  donne  lieu  |à 
Tapjdioation  dwtant  d  amendas  qu'il  y  a  d'individiis.  En  cas  de  fraude  par  associa- 
tion du  assurance,  les  Assureurs  (assiourgtofi)  sont  punis  des  mêmes  peines  que 
les  agents  actifs  de  ladite  fraude  et  leurs  complices  encourent  une  amende  de  10  à 
5oo  francs  (art.  5o  dudit  règlement). 

Les  maîtres  et  patrons  ne  sont  civilemdnt  responsables  des  contraventions  ou 
fraudes  commises  par  leurs  employés  ou  ouvriers  qu'autant  que  leur  oonnivenoe 
dans  les  Oeâts  incriminés  peut  être  établie* 

En  cas  d*insolvabilité,  l'amende  est  convertie  en  emprisonnement  de  trois  jours 
à  trois  mois  qui,  s'il  y  a  récidive  «  peut  être  porté  à  six  mois. 

La  loi  organique  de  i864i  article  11,  accorde  au  Trésor,  pour  le  recouvrement 
des  droits,  des  amendes  et  des  frais,  un  privilège  sor  tous  les  antres  créanciers.  Ce 
privilège  qui  seqible  restreint  par  Jedit  artide  aux  objets  imposables  et  à  leurs  réd* 
pients ,  s'étend ,  d  après  la  jurisprudence,  aux  meubles  des  redevables.  Le  mêa>epri<» 
vilège  est  accordé  aux  conmiunes  ponr  leurs  dazi  di  oonsumo. 

Suivant  la  doctrine  italienne  qui,  sons  ce  raimort,  est  identique  à  la  nôtre ,  to«le 
contravention  est  punissable  du  moment  où  le  fait  matériel  qUi  la  constitue  est  bien 
et  d&ment  établi.  Il  n'est  pai  nécessaire  de  prouver  Tintention  coupable  de  celui 
qui  Ta  commise  et  le  contrevenant  ne  peut  l'excuser  en  invoquant  des  prétextes  d'er- 
retfr,  dliabitude,  d'ignorance  ou  de  bonne  foi.  Hais  ccmtrairement  à  ce  qui  est  admis 
cbes  nous,  la  même  doctrine  ne  semble  pas  attacher  aux  amendes  fiseales  le  carac- 
tère de  réparation  do  préjudice  causé  au  Trésor  par  les  bits  délictueux  que  ces 
amendes  ont  pour  but  oe  réprimer.  L'autorité  fiscale  qei  poursuit  la  fraude  ou  la 
contravention  se  constitue,  duins  la  plupart  des  cas,  partie  civile  pour  pouvoir  obtenir 
des  dommages^ntérèts  qui  viennent  s'ajouter  aux  pénalités  prononcées. 

GONTBNTIEUX. 

Les  contestations  sur  l'exigibilité  des  droits  et  l'application  du  tarif ,  la  poursuite 
des  contraventions ,  les  interprétations  diverses  dont  les  dispositions  insérées  dans 
les  textes  législatifs  sont  fréquemment  l'objet,  les  avis  administratifs  sur  les  questions 
controversées  souvent  méconnus  par  la  jurisprudence,  donnent  au  contentieux  des 

^^)  Au  point  de  vae  de  la  constitution  de  Tétat  de  récidive,  la  législation  italienne,  <iont 
les  principes  généraux  s'appliquent  entièrement  aux  matières  fiscales ,  distingue  deux  sortes 
dVmende  et  deux  sortes  d^empnsonnement.  L'amende  sVppeile  ammenda  quand  elle  ne  dépasse 
pas  5o  francs;  c'est  une  peine  de  simple  police  qui  en  cas  d^iasolvabilité  dncondamni»  se  paje 
par  des  arrêts  [cogU  arresH) .  tandis  que  k  mnba,  c'est-à-dire  l'amende  sopérietfre  A  5o  francs, 
est  une  peine  correotionneile  qui,  à  défaut  de  son  payement  .eu  numéraire,  est  convertie  en 
prison  {pal  oarqere).  Or,  bien  que  les  lois  linancièi]^  n envoient  que  le  mot  multa  dans 
leurs  dispositions  pénales,  la.  jurisprudence  constante  sor  (^  point  a  toujours  considéré  les 
amendes  du  chiflÊre  de  So  francs  et  au-dessous  comme  des  peines  de  simple  police  ne  pouvant 
constituer  les  délinquants  ea  état  de  récidive. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  ««7  — 

ibm  it  tmuwm  trve  împoHanee  oontîdà'aMe.  Bien  queia  codificâfioo  de  leur  lé- 
gislation ne  remonte  pas  au  ddè  d'une  Thigtaine  d'années,  le  nombre  des  décisions 
nenduesenrla  matière  paries  juridictions  de  tout  ordre  est  déjÀ  considérable. 

Le  contentieux  des  dazi  ai  consumo  relève  des  trois  ordres  de  juridictions  qpi 
dans  les  nations  civilisées  se  partagent  le  pouvoir  judiciaire;  il  peut  être,  suivant 
Tespèce  du  litige,  civil,  pénal  ou  administratif. 

CowUntieuœ  civil,  —  La  juridiction  civile  est  appelée  à  connaître  Wtes  les  contes- 
tations relatives  à  l'application  du  tarif  ou  à  Texigioilité  delà  taxe.  Ces  contestations, 
qui  sont  soustraites  à  lexamen  des  conciliateurs  et  des  préteurs  ^^^ ,  doivent  .être  portées 
4irectement  devant  le  tribunal  civil.  La  disposition  dont  il  8*âgit''coâsâtue  daiHeura 
la  seule  dérogation  qui  soit  faite  en  matière  de  i€un  £  comamo  aux  principes  du 
droit  commun.  Les  règles  générales  de  la  procédure  civile  i  tant  en  première  instance 
qu'en  appel,  leur  sont  donc  entièrement  applicables. 

Les  procès  au  civil  s'engagent,  la  plupart  du  temps,  à  la  suite  des  contraintes 
(ingmnzione)  décernées  -aux  redevables  par  les  agents  chargés  du  recouvrement  de 
l'impôt  Vinguinzione  est  une  mesure  de  coercition  qui  s'exerce  dans  les  conditions 
lamblaUes  aux  nôtres.  Avant  d'être  misée  exécution ,  toute  ingmnxione  doit  être  sou- 
mise au  visa  préalable  du  préteur. 

CcnUmtieux  péml.  —  La  juridiction  criminelle  statue  sur  toutes  les  poursuites 
intentées,  pour  la  répression  des  fraudes  et  des  contraventions ,  sauf  quand  le  prévenu 
prend  par  écrit  l'engagement  de  s'en  rapporter  à  la  décision  de  l'Administration. 

L'importance  des  condamnations  encourues  détermine  ici,  suivant  les  principes 
généraux  de  la  procédure  criminelle ,  quelles  sont  au  premier  degré  les  jurifliedons 
appelées  à  connaître  de  ces  poursnites. 

Quand  le  maximum  de  l'amende  encourue  ne  dépasse  pasfSoo  francs,  c'est  le 
préteur  qui  est  compétent.  La  condamnation  qu'il  prononce  est  définitive  quand  eOe 
n'excède  pas  5o  francs ,  chiffre  maximum  des  amendes  de  simple  police.  Quand  le 
jugement  rendu  applique  de»  peines  correctionnelles,  e*est-à-dwedes  amendes  supé- 
rieures à  bo  francs,  ce  jugement  peut  être  déféré  en  appel  an  tribunal  civil. 

Le  tribunal  civil  jugeant  toujours  au  correctionnd  connaît  directement,  en  pre^- 
mière  instance  «  des  poursuites  pouvant  entraîner  des  condamnations  supérieures  à 
3oo  francs  et  ses  sèntenoes  ne  sont  susceptibles  d'être  réformées  en  appel  qu'autant 
qu'elles  prononcent  des  amendes  supérieures  à  600  francs. 

Les  poursuites  s'engagent  par  la  transmission  du  procès -verbal  au  magistrat  comr 
pètent.  Elles  peuvent  également  être  ouvertes  devant  les  tribunaux  correctionnels 
par  la  citation  directe  des  prévenus  faite  à  la  requête  du  ministère  public.  Ce  sont 
encore  les  rè^es  ordinaires  de  la  procédure  criminelle  qui  sont  appliquées  aux  pour- 
suites correctionnelles  en  matière  fiscale. 

Dès  lors ,  les  contraventions ,  les  fraudes  peuvent  être  établies  par  tous  les  moyens 
non  défendus  par  la  loi  criminelle,  c'est-à-dire  par  procès-verbâux ,  rapports,  témoi- 
gnages ,  etc.  Comme  conséquence ,  les  procès- verbaux  dressés  par  les  agents  du  fisc 
n'ont  pas  d'aulrfe  valeur  que  ceux  rédigés  par  les  officiers  de  police  judiciaire  ;  ils 
ne  font  foi  en  justice  que  jusqu'à  preuve  contraire  et,  quand  ils  ne  sont  signés  que 


(^)  L*organisation  judiciaire  italienne,  qui  est  semblable  à  la  nôtre,  comprend  un  degré  de 
phis  au  bas  de  fécbdle.  A  ce  premier  degré  se  placent  les  conciliateurs.  Nos  juges  de  paix 
remjdissent  à  la  fois  le  rôle  des  condliatori  et  des  pretori  italiens. 
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par  on  muI  agents  Us  ne  peuTent  serar  de  beae  wx  pooniiites  4|tt*aoteiitjqu  Ui  «ottt 
oorroborés  par  d'autres  indices,  tels  par  exemple  que  la  d^positicn  d*un  témoin. 

Les  formes  dans  lesqudles  doivent  être  rédigés  les  procès-Tsrbaux,  la  procédme 
à  suivre  pour  la  vente  des  objets  saisis  sujets  à  dépérissement  ou  d*uneconservatîoa 
diflScile,  etc.,  sont  minutieusement  tracées  par  le  règlement  du  a 5  aoAt  1870  et 
finstruction  ministérielle  du  ao  octobre  suivant  E31es  ne  diflTèrent  pas  sensiblement 
des  nôtres. 

Deux  seules  remarques  sont  à  faire  en  ce  qui  concerne  les  procès-verbaux  :  la 
première,  c'est  que  les  verbalisants  sont  tenus  de  se  transporter  avec  les  contreve- 
nants qui  veulent  les  suivre  et  avec  les  objets  confisqués  au  bureau  fiscal  le  plus 
voisin  ou,  à  son  défaut,  à  la  justice  de  paix  cantonale  du  lieu  où  la  saisie  a  été 
opérée,  pour  y  rédiger  00  y  fidre  rédiger  leur  procès-verbal.  La  deuxième,  cest 
que  toutes  les  formalités  de  rédaction  recommandées  par  les  règlements  et  le» 
instructions  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité. 

Aucune  forme  substantielle  ne  peut,  en  effet,  être  imposée  à  ces  actes,  du  mo- 
ment où  ils  n  ont  en  justice  que  le  seul  caractère  d'une  plainte,  d'une  dénonciation 
contenant  la  relation.de  faits  rapportés  par  les  agents  du  fisc.  S'ils  n'étaient  pas 
jugés  su£Ssants  pour  prouver  la  fraude  ou  la  contravention ,  ils  serviraient  de  base 
à  une  information  judiciaire  qui  se  poursuivrait  suivant  les  régies  du  droit  commua 
en  matière  criminelle. 

Les  fraudes  ou  contraventions  se  prescrivent  par  un  an,  et  les  amendes  recouvrées 
sont  attribuées,  après  prélèvement  des  frais,  pour  les  deux  tiers  aux  verbaUsants. 
Deux  autres  tiers  du  tiers  restant  sont  retenus  au  profit  de  la  masse  du  corps  (garde 
des  finances,  de  la  sécurité  publique,  carabiniers  on  agents  de  police)  auqud  ap* 
partiennent  les  saisissants.  Enfin ,  le  dernier  tiers  du  même  tiers  restant  est  partagé 
entre  le  chef  du  bureau  qui  a  rédigé  le  procès-verbal  et  l'agent  qui  a  diitgé  les 
verbalisants  et  cette  dernière  part  retourne  au  eapo  ielT  ufizio  précité  quand  il  n  j 
a  eu  qu'un  seul  saisusant  ou  quand  aucun  dirigenie,  brigadier,  ohef  d'esoonade,  etc., 
ne  s'est  trouvé  parmi  les  verbalisants. 

Contentieux  administra^!.  —  Reste  la  juridiction  administrative.  E31e  s'exeree  le 
plus  souvent  en  matière  de  répression  des  contraventions  et  présente  quelque  ana- 
logie avec  notre  droit  de  transaction  ^^K 

Quand  le  délinquant,  pour  éviter  dès  poursuites  judiciaires,  préfihre  se  soumettre 
par  demande  écrite  et  irrévocable  à  la  juridiction  administrative,  celle-ci  fixe  le 
montant  de  l'amende  et  sa  décision  a  alors  la  même  force,  le  même  caractère  et 
produit  les  mêmes  effets  qu'un  jugement  ou  un  arrêt  définitîft. 

Cette  juridiction  appartient  à  l'intendant  des  finances  seul ,  quand  le  maximum 
des  pénalités  encourues  n'excède  pas  a, 000  francs.  Pour  les  affaires  plus  importantes., 
l'intendant  doit  prendre  l'avis  du  conseil  de  préfecture  de  la  province.  Si  1  intendant 
n'adopte  pas  cet  avis,  la  question  est  tranchée  par  le  Ministre  des  finances  qui  se 
réserve  a  ailleurs  f  approbation  des  décisions  prises  dans  toules  les  affaires  ou  le 
maximum  des  condamnations  encourues  dépasse  A%ooo  francs. 

Quand  les  dazi  di  consuma  sont  recouvrés  par  les  communes,  les  attributions 
dont  il  s'agit  sont  dévolues  aux  autorités  municipales. 

La  doctrine  italienne  considère  également  comme  acte  de  juridiction  administra* 


(^)  Ce  n'est  pas  à  proprement  parier  notre  droit  de  transaction,  puisque  le  conurevenant 
nne  fois  son  engagement  souscrit  ne  peut  |dus  recourir  aux  tribunaux  et  se  trouve  forcé 
d'exécuter  les  conditions  imposées  par  l'Administration  qui  rend  nne  véritable  sentence. 
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U»6  les  iipprobaiioDs  du  pouvoir  .exécutif  nécei0aûref  pour  valider  certains  actas, 
certaines  déUbératiotts  des  autorités  locales ,  comme  par  exemple  Taj^robation  de» 
règlements  locaux  pour  la  perception  dçs  dazi  di  coiuamo,  etc.,  etc.  Elle  donne 
eimn  ce  même  caractère  d  acte  juridique  aux  avis  administratifs  que  peuvent  être 
appdés  k  donner  le  préfet,  le  Ministre  ou  le  Conseil  d*État;  mais  ces  avis,  qui  lient 
TAdministration,  peuvent  être  récusés  par  les  parties  adverses. 

PERSONNEL. 

L'organisation  du  personnel  doit  évidemment  varier  de  ferme  k  ferme,  de  corn* 
inune  k  commune  et  il  serait  fort  diOBcile  de  pénétrer  dans  les  détails  de  ces  diverses 
organisations.  Mais  tous  ces  systèmes  locaux  se  rapprochent  en  définitive  de  celui 
^e  le  Gouvernement  applique  à  la  ville  de  Naples. 

On  trouvera  partout  les  deux  catégories  d'agents  que  Ton  rencontre  toujours 
qnand  il  s'agit  de  contributions  indirectes  :  d'abord  le  personnel  actif  chargé  de 
rechercher  la  matière  imposable,  ensuite  les  commis  de  bureaux,  personne!  séden- 
taire â  qui  incombent  la  détivrance îles  expéditions,  les  recouvrements  et  la  tenue 
de  la  comptabilité. 

Voici,  d'ailleurs,  quelle  est  l'orgaDisation  du  service  à  Naples,  et  cette  organisation 
peut  ètreeonaidérée  comme  l'une  des  meilleures  entre  tontes  celles  des  villea  fermées 
dn  Rojaume. 

Leê  oadrea  du  personnel  actif  comprennent  709  agents  subalternes  {hasm  forgà) , 
gardes,.  80us*brigadiers,  brigadiers,  maréchaux,  appartenant  tous  à  la  gmtrdia  diji- 
mmza.  Bs  sont  commandés  par  là  officiers,  sous-lieuleoanta  et  lieutenants,  qui  sont 
eux^nèmes  placés  sous  l'autorité  de  deux  aoua-inq)ecteinrs  et. d'un  inspecteur.  Tous 
ces  agents  actifs  relèvent  directement  de  Tintendant  des  fioancea. 

Le  service  sédentaire  est  assuré  par  a6a  agents;  3  de  ces  agents,  1  seorétaire  et 
a  vice-secrétaires,  sont  adjoints  aux  bureaux  de  rintendance  des  finances  de  Naples 
où  ils  centralixent  et  vérifient  tous  les  registres,  tableaux,  états  et  autres  documents 
de  comptabilité  versés  ou  produits  par  les  bureaux  d'enirée.  Les  autres  employés, 
au  nombre  de  a 69  (i3  receveurs,  4  caissiers  ou  sous-receveurs,  g  chefs  commis, 
196  commis  et  87  agents  snbaitemes),  chargés  des  recouvrements  et  de  la  tenue 
des  éoritures,  sont  fdacés  sous  la  dépendance  du  directeur  locd  des  douanes  de 
Naples. 

D'après  la  règle  imposée  par  la  Direction  généride  des  gabelles,  ce  chef  doit 

rrvoir  par  lui-même  ou  par  son  vice-direct^ir,  quand  il  en  a  un,  à  la  vérification 
caisses  et  des  écritures  de  tous  les  bureaux  installés  à  sa  résidence. 

Mais  c*est  f  intendant  qui  concentre  dans  ses  bureaux  toute  la  vie  financière  du 
département  et  qui  dirige  tous  les  services  finanfoiers,  sous  la  surv^llance  respective 
de  diacone  des  directions  générales  dont  l'ensemble  constitue  le  Ministère  dès 
financaes. 

Les  bureaux  d'intendance  paraissent  d'ailleurs  fortement  constitués  :  premiers 
secrétaires,  premiers  comptables,  secrétaires,  vice-secrétaires,  officiers  auxéicritures, 
officners  d'ordre  (^eimUdi  scrittura,  cfoitiiiie)  y  sont  encadrés  en  grand  nombre:  ce 
sont  comme  de  petits  ministères,  qui  comptent  jusqu'à  i3o  à  i3&  employés  pour 
la  seule  intendance  de  Naples.  ^ 

STATISTIQUE. 

Terminons  cette  ^tude  par  un  peu  de  statistique  générale. 

Ainsi,  il  est  intéressant  aindiquer  Timportance  respective  des  perceptions  opérées 
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dans  les  viBes  fermées  et  dans  les  communes  onrertes  et  d*établir  leur  «jnotitè  par 
tète  dliabitant 
Ces  renseignements  sont  résumés  dans  le  tableau  suivant  : 


COMMUNES 

A 

POPULATION 
»'Anuks 

du 

MONTANT 
Am 

•  ]>AU  SI 

coxsoao  • 
Uax. 

It 

^2 

MONTANT 
de» 

•DAXI  DI 

coatmo* 

II 

8  ■ 

PRODOIT 

TOVAJ. 

dts  •  DASI  DI 

COIlSUIfOB 

taux  et  «om- 
mant«x.. 

li 

Pennées... '. 
Onverte»  . . . 

ToTàl.  .... 

347 
7.910 

8420,W6 
20,138.632 

francs. 

64,600,000 
17,000.000 

ft.  c. 

7  75 
0  84 

frases. 

09,600,600 
12.900.000 

fr.  c. 

11  97 

0  64 

franc*. 

1«4,10Û/)00 
^9.900,000 

fr.  c. 

19  72 
1  48 

8,257 

28.459,628 

81,500.000 

2  86 

112,500.000 

3  95 

194.000,000 

6  81 

La  disproportion  énorme  qui  existe  entre  les  quotités  payées  par  le  contribuable, 
suivant  qu  ii  nabite  un  lieu  sujet  aux  entrées  6u  une  commune  ouverte,  ne  s'exfdique 
pas  seulement  par  la  différence  du  ré§^e  fiscal  app&qué;  eHe  témoigne  aussi  de 

I  insuffisance  des  moyens  employés  pour  assurer  la  perception  de  Timpôt  dans  les 
communes  ouvertes.  Les  droits  sur  la  vente  en  détail  des  objetr  de  production  et 
de  consommation  courantes  ne  peuvent  être  assurés v  en«ffet,  que  par  des  form»* 
lités  à  la  circulation  ayant  pour  eoroHaire  Texercdce  obligatoire  ou  facultatif  des 
lieux  de  production,  de  dépôt  et  de  vente.  Quand  ces  moyena  font  dé&ut,  lejreooo* 
vrement  de  Timpdt  ne  dépend  plus  que  de  la  aino^ité  du  redevable. 

Nous  aurions  voulu  pouvoir  indiquer  exactement  ce  que  coûte  le  recouvrement 
des  étazi  di  consumo,  mais  les  statistiques  officielles  ne  fournissent  aucun  renseigne- 
ment précis ,  aucune  indication  probante  sur  ce  point  Les  statistiques  du  Trésor 
indiquent  bien  pour  les  droits  qui  lui  appartiennent,  un  produit  brut  annud  de 
8i  millions  i/a  et,  d*autre  part,  pour  les  dépenses,  une  somme  de  i a- millions, 
qui,  retrancbée  de  la  précédente,  aonne  le  produit  net  de  69  mifiions  exacteineirt 
accusé  par  les  mêmes  statistiques.  Mais  les  dépenses  précitées  comprennent 
simplement  la  redevance  de  10  millions  de  francs  que  TEtat  paye  à  la  «ilie 
de  Nâples  (loi  du  lA  mai  18&1,  article  5),  augmentée  ^ea  frais  ocoasionnéa  par  la 
gestion  m  eoommâa  des  iazi  di  comumo  de  cette  coamrane.  Le  Trésor  ne  peut, 
en  effet,  comprendre  dans  son  budget  des  dépenses  les  frais  de  recouvrement  sun* 
portés  par  les  communes  abonnées  ou  par  les  fermiers  auxquels  il  a  affermé  la 
perception  des  droits.  Les  unes  et  les  autres  lui  versent  leurs  redervanœs  et  il 
n'a  plus  qu*à  les  inscrire  k  ses  recettes.  De  son  côté,  la  statistique  des  comnaunes 
accuse  un  produit  brut  de  1  ia,5oo,ooo  francs  et  une  dépense  correspondante  de 

I I  millions  de  francs  ;  mais  ce  dernier  chiffre  ne  peut  s*appliqiler  qu*aux  communes 
abonnées  qui  recouvrent  elles-mêmes  les  dazi  di  eansumo  tant  gouvernementaux  cpie 
locaux.  Or  Ton  sait  que  lea  communes  fermées  et  les  syndicats  de  communes  ouvertes, 
après  avoir  traité  avec  FÉtat,  imitent  son^exemple  et  choisissent  des  fermiers.  Toutes 
les  communes  qui  ont  affermé  le  recouvrement  des  droits  en  question  ignmrent 
donc  à  leur  tour  ce  que  peuvent  dépenser  leurs  adjudicataires;  elles  portent  au 
crédit  de  leur  budget  local  les  revenus  qui  leur  sont  assurés  par  la  ferme  sans  que 
cette  inscription  donne  lieu  à  contre-partie  pour  leurs  dépenses. 
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ESPAGNE, 

LA  REORGANISATION  DE  L'ADMINISlRATION  ET  DE  LA  COMPTABILITÉ 
DES  FINANCES  DE  L*ÉTAT. 

M.  Venancio  Gonzalez  «  Ministre  des  fin^ocesi  vient  de  présenter  aux 
Cortès  un  projet  de  loi  tendant  à  réorganiser  TAdministration  et  la  compta- 
bilité de$  finances  de  TÉtatâ  Ce  projet  se  divise  en  sept  chapitres ,  savoir  : 

Ministère  des  finances  et  revenus  publics  ;  Obligations  de  TÉtat  et  prévisions 
budgétaires;  Contrats  concernant  lés  services  et  travaux  de  TÉtat  ;  Ordonnancement 
des  dépenses  pub&ques  et  payements  ;  Intervention  de  rAdniatstratioo  générale  de 
l'État;  Gompfeiîliaité  de  TÉtat;  Rei^iuabflités. 

Le  Ministère  des  finances  prendrait  à  sa  charge  la  totalité  des  contribu- 
tions, impôts,  produits  de  régies,  revenus  domaniaux  et  valeurs  apparte** 
nant  à  TÉtat;  il  centraliserait  ainsi  toutes  les  recettes  et  ferait  recouvrer  tous 
les  revenus  publics  par  ses  agents  qui  seraient  responsables  et  tenus  de  rendre 
dea  comptes. 

L'année  budgétaire  coBunencerait  le  i*'  avril  et  non  plus  le  i**  juillet.  Ce 
déplacement  de  Texercice  financier  serait  motivé  par  les  difficultés  que 
rencontrerait  chaque  anaée^  à  cause  des  travaux  des  cLamps,  rétablissement 
des  listes  de  répartition  d'impôts^  des  matricules  et  autres  documents  qui 
sont  dressés  par  les  conseils  munidpaax  ^t  les  comjnissiona  d'experts. 

Les  prévisions  budgétaires  ne  seraient  valables  que  pour  la  durée  de 
Tannée  financière,  mais  dans  les  résultats  de  cette  année  on  comprendrait  le 
reliquat  des  obligations  constatées  et  des  droits  liquidés  à  la  fin  de  Texercice. 

Un  décret  royal  devrait  autoriser  les  dépenses  relatives  aux  services  dont 
Texécution  exige  plus  d'une  année. 

Les  budgets  des  différents  départements  ministériels  se  subdiviseraient  en 
trois  parties  :  la  première  comprendrait  les  prévisions  ordinaires  ou  transi- 
foires  qui,  en  raison  de  leur  pà'iodicité,  rentrent  parmi  les  prévisions  ordi* 
naires;  dans  la  seconde  figureraient  les  prévisions  extraordinaires,  et  dans  la 
troisième,  les  obligations  résultant  d'exercicesr  antérieure  et  pour  lesquelles 
il  n'y  aurait  pas  de  crédits  Iégi9latifs. 

Les  dépenses  concernant  le  personnel  ne  devraient  jamais  être  inscrites 
parmi. celles  qui  s'appliquent  au  matériel. 

Il  serait  interdit  de  faire  des  transports  de  crédits  entre  les  sections,  cha- 
pitre et  articles  du  budget 

Le  Ministre  des  finances  ordonnerait  tous  les  payements  à  effectuer  par 
les  caisses  publiques.  Le  Directeur  général  du  Trésor  remplirait,  comme 
délégué  du  Ministre  des  finances,  les  fonctions  d*ordonnateur  général  des 
dépenses  de  l'État.  Un  ordonnateur  spécial  serait  attaché  à  chaque  Minis- 
tère. Le  personnel  des  ordonnateurs  serait  nommé  par  le  Ministre  des 
finances. 

Le  système  de  la  comptabilité  en  partie  double  serait  appliqué  parles  Admi- 
nistrations centrales  et  provinciales  de  l'Etat 
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ROUMANIE. 


LA  RÉFORME  MONÉTAIRB. 

M.  Ghermani,  Ministre  des  fiDances,  vient  de  soumettre  à  la  Chambre 
des  députés  trois  projets  de  loi  tendant  à  introduire  Tétalon  d'or  et  à  régler 
la  circulation  de  la  Banque  nationale  en  Roumaniç.  , 

Le  système  monétaire  actuel  datait  de  1868  (loi  do  i4  avril  1867)  et 
avait  été  calqué  sur  celui  de  TUnion  latine.  Le  Gouvernement  aurtii  v^Miltt 
maintenir  Ti^aloQ  d'or;  mais  TiAtroduction  du  double  étalon  s'était  imposée 
par  Âuite  des  npmbreuses  émissions  de  pièces  d'argent  de  5  hi  qui  avaient 
eu  lieu. 

Le  premier  des  projets  de  M.  Ghermani  consacre  comme  unité  monétaire 
le  lei  ou  franc  d'or,  subdivisé  en  100  hani  ou  centimes.  On  frapperait  des 
pièces  d'or  de  20  et  10  lei  au  titre  de  900  millièmes  de  fin,  3,ioo  lei 
pesant  un  kii<^ramme. 

Les  monnaies  d'argent  comprendraient  des  pièces  de  5  et  de  a  lei  et  de 
1  et  1/2  lei.  Les  pièces  d'argent  de  5  lei  contiendraient  goo  millièmes  de  fin 
et  lesautres  pièces  d'argent  855  millièmes  seulement. 

Il  y  aurait  des  monnaies  de  cuivre  de  10,  5,  2  et  1  bani. 

Les  monnaies  d'or  étrangères  frappées  aux  mêmes  pcHds  et  titres  que  les 
monnaies  roumaines  seraient  reçues  par  toutes  les  caisses  publiques. 

Le  second  projet  autoriserait  le  Ministre  des  finances  à  transformer  eii 
monnaies  d'or  le  stock  métallique  argent  de  la  Banque  nationale  de  Rou- 
manie, jusqu'à  concurrence  de  3o  millions  de  lei. 

Les.  dépenses  occasionnées  par  cette  opération  seraient  couvertes  au  moyen 
de  la  vente  des  pièces  déononétisées  et  de  l'émission  de  rentes  amortissables 
pour:  un  capital  de  10  millions  de  lei. 

Le  troisième  projet  revise  la  loi  du  17  avril  1880,  qui  a  institué  une 
banque  d^escompte  et  de  circulation,  sous  la  dénomination  de  Banque  na- 
tionale de.  Rownanie,  avec  le  droit  exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque 
au  porteur. 

Aux  termes  des  nouveaux  articles  proposés,  la  Banque  devraij  posséder 
une  réserve  métallique  en  or  représentant  au  moins  ^o  pi  0/0  de  sa  circu- 
lation fiduciaire. 

Ija  Banque  pourrait  acquérir  des  fonds  publics  roumains,  des  valeurs 
foncières  ou  toute  autre  valeur  garantie  par  l'État,  mais  la  somme  totale 
représentée  par  ces  effets  publics  ne  devrait  pas  dépasser  la  moitié  du  capital 
social  versé  (3o  millions,  dont  10  fournis  par  l'Etat]. 
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LES  RECETTES  ET  LES  DÉPENSES  DE  L'EMPIRE  EN  1888. 

Le  Journal  da  Ministère  des  financeB  yieiA  de  publier  an  état  provisoire 
des  recettes  et  des  dépenses  de  1888  rapprochées  des  recettes  et  des 
dépenses  de  1887  et  des  évaluations  correspondantes  pour  les  deux  exercices. 

Nous  reproduisons  ci-après  ces  tableaux  comparatifs  avec  la  note  qui  en 
explique  la  portée  et  qui  eu  commente  le  contenu. 

Le  compte  rendu  provisoire  des  recettes  et  dépenses  de  l*État  pour  1888  se  disr 
tingue,  d'une  façoa  très  iparquéc,  du  document  analogue  publié  il  y  a  un  an  ^^^ 
et  il  convient  de  rendre  au  Ministère  des  finances  la  justice  qu  il  s'applique  à 
répandre  la  lumière  sur  la  situation  économique  de  TEmpiie. 

Le  compte  rendu  d*il  y  a' douze  mois,  le  premier  qui  ait  ainsi  précédé  la  publi- 
cation du  rapport  du  Ck)ntrôie,  ne  foiunissait  de  renseignements  que  sur  les  recettes 
et  les  dépenses  ordinaires ,  tandis  que  Texposé  ci-dessus  embrasse  toutes  les  caté» 
gories  de  revenus  et  de  déboursés.  En  outre,  les  cbiCTres  étaient  présentés  en  bloc, 
sans  indication  de  Teiercice  auquel  ils  se  rapportaient.  Actuellement  les  revenus 
et  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  portent  f  indication  des  exercices  anté- 
rieurs auxquels  ils  s'appliquent ,  de  même  que  ceux  i  imputer  sur  le  budget 
de  188g.  Il  n*y  a  d'exception  que  pour  les  dépenses  de  la  dette  publique  et  qui 
restent  indiquées  en  bloc,  les  nanquiers  chargés  do  service  n- ayant  pas  encore 
fourni  les  indications  détaillées,  ce  qui  n*est  du  reste  d'aucune  iniportance,  les 
payements,  sent  anticipés,  soit  à  compte  d'exercices  futurs,  étant  insignifiants  et 
s'équilibrant  à  peu  de  chose  près.  1 

H  serait  encore  prématuré  de  formuler  des  conclusions  définitives  sur  le  résultat 
finander  de  1888,  car  il  y  a  des  cbiffires  sujets  à  rectification  et  le  compte  rendu  ne 
comprend  pas  les  recettes  à  effectuer  dans  le  délai  de  tolérance ,  soit'  du  i"  janvier 
au  1"  mai  1889.  Or,  les  entrées  de  cette  nature  en  1887  et  1888  avaient  été  asses 
considérables  (il  y  avait  de  ce  chef  en  1887  sur  le  produit  de  1886  une  rentrée  de 
de  a9,io4«ooo  roubles  et  en  1888  pour  1887  ^^  produit  de  20,703,000  roubles). 
On  sait  en  outre ,  que  différents  Ministères  sont  autorisés  à  effectuer  dans  le  délai 
ci-dessus  des  dépenses  à  imputer  sur  1888  dan»  les  limites  de  leurs  crédits  fixés 
par  la  loi  financière,  et  les  arriérés  de  dépenses  sont  souvent  assez  considérables. 
C'est  ainsi  qu'en  1887,  ^'  ^  ^^^  effectué  pour  33,i65,ooo  roubles  de  dépenses  de 
cette  nature  imputables  à  l'exercice  précédent;  en  1888  la  même  opération  a 
absorbé  3 1,227,000  roubles. 

Des  sommes  asses  considérables  restent  même  k  la  disposition  des  Ministères  après 
l'expiration  du  dtàai  de  tol(èranpe  pour  payer  des  fournitures  dont  le  compte  n'a  no 
être  réglé  dans  ce  délai.  Il  suffira  de  dire  que  de  ce  chef  il  y  a  eu  en  1886  un  reli- 
quat de  8&.8  millions  et  en  1887  de  96.2  millions  rouble».  Il  existe  pour  les  tra- 
vaux de  construction  tin  délai  supplémentaire  de  deux  mois ,  à  l'expiration  duqudi 
les  sommes  diponibles  sont  versées  au  Trésor  et  figurent  de  nouveau  aux  recettes 
de  l'exercice  pendant  lequel  ces  crédits  sont  clos  ;  c*est  ce  qu'on  appelle  les  reli- 
quats de  budget  clos;  ils  se  montaient  à  a,a4i»ooo  roubles  pour  1886  et  à 
a,944tOOO  reubles  pour  1887. 

Ces  considérations  expliquent  la  réserve  que  nous  nous  imposons  pour  l'appré- 
ciation détaillée  du  résultat  dé  l'exercice  de  1888,  en  attendant  le  rapport  définitif 
du  Contrôleur  de  l'Empire,  devant  paraître  au  mois  d*octobre. 


(I) 


Voir  le  BaUeûa  d'avnd  1888,  page  ^87^ 
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Cependant  les  données  que  noas  possidpns  soffisent  k  fournir  une  idée  générale 
sur  ce  qu  a  été  Tannée  dernière  au  point  de  vue  budgétaire. 

Le  tableau  suivant  compare  les  principales  recettes  effectuées  du  i"  janvier  an 
3i  décembre  1888  avec  les  recettes  correspondantes  de  1887,  telles  que  cdles-ci 
igurent  dans  le  compte  rendu  du  Gsnlrâle  de  f  Erapireu 


R^G£TT£/l. 


I.  —  Recettes  ordinaires  ft  d^ordre 

Impâts  personnels  et  fonciers . 

Patentes. 

Impôt  5  p.  0/0  sur  ie  revemi 
de»  oipitaiix. 

Aociae  àik  boûfoos,.  « ...... 

Accise  des  tabacs 

Accise  des  sucres 

AccÎM  du  nanbte 

AwÊ9  das  9UQmt»U$ 

Recettes  douanières  . . , 

Droits  divers 

Mines. 

Revfkiq  de  la  Ifoomie 

Postes  et  tél^aphc».* 

Dooaines 

Payements  dé  rachat  des  an- 
ciens serft  despt<]priètaires 
foDcien . ,  >  « 

Payements  de  rachat  des  an- 
ciens serfs  de  la  couronne. 

Remboursements  des  compa- 
gnies de  ciiemiDs  de  ier..  * 

Recouvrement  de  prits. • .  •  «  • 

Fonds  de  concours  divers. . . . 

Recettes  diverses 

Beosltfls  dWdn 

Recettes  extraordinaires  à 
compte  du  budget 


à* 
5* 
6» 

?• 
8* 

10» 
!!• 

i5» 


PRÉVIStOltS 

SVDoiTiIBBS 


1888. 


ToTAox. 8«S,9ei,99S     «11,«]»;«59 

II.  —  Recettes  effeetu^  Si  compte  de  Texerôcf  précédent,  dans 


roublM. 

43.116,897 
29,758,000 

10,,9Sd»000 

353437,060 

26,596,000 

17,164,000 

5,000.000 

1»000,000 

124,583,000 

54.185,159 

2,773,789 

301,800 

27.006.500 

49,968,617 


44,220,773 

53,462,787 

47,093.030 
21,505,337 
13,241,706 
28,762,153 
3,589,5B7 

7,944.010 


1887. 


r9vbi««. 

40.167,374 
27,200,000 

10.397,000 

236.450,380 

19,549,000 

19,708,000 


115.644,000 

50,312,830 

2,007,755 

361,340 

36»733.630 

47,406,573 


44,744,308 
53,066,911 

37,533,393 

31,483.740 

12,599,961 

37,847,05i 

3.35e,798 

15,451,115 


bdéiâido 
lil.  —  RecBttBS  à  compte  de  budgets  Aitars 


RBCSTTB8 


1888.       1887. 


niUipBf  4e  ronb. 


Total  gvibi^al  des  recettes. 


40.3 
31.8 

lU 

264.9 

28.1 

17.1 

6.6 

3.7 

137.8 

56.7 

3.6 

0.3 

28.7 

63.7 


43.0 

49.1 

64,0 
20.5 
11.5 
28.0 
3.1 

4.1 


895.0 

30*7 
0.* 


916.1 


37.8 
28.8 

11.7 

257.6 

24.1 

23.2 


107.4 

53.9 

3.1 

(kk 

26.9 

47.2 


40.a 
41.3 

36U» 

23.7 
13.0 
38.8 

13.5 


831.6 

83«1 
0.3 


RAPPORT 

0»    BIOTTXS 


•ax  prannow 


1888.    I    1887 


843.9 


p.  0/0. 


93.5 
106.7 

104.9 

105.1 

105.7 

99.5 

133.0 

269,4 

110.6 

104.6 

94.8 

87.1 

106.1 

107.5 


99.5 

91.9 

illu5 
95.3 
87.2 
97.4 
fiO.7 

61.8 


108.8 


94.0 
106.0 

U3.3 
108.9 
123.3 
117.5 


92.9 
105.3 

ion.9 

i3a.6 

100.8 

99.6 


9ia 
77.7 

97*4 
110.4 
103.1 
103.6 
U«.l 

87.2 


101.1 
91 


Le0  recette»  et  les  dépenses  métalliques  de  18S8  ont  été  calculées  sur  le  pied 
de  180  cppecs  crédit  par  rouble  métallique,  tapdisqu  au  budget  de  1887  le  cbaQge 
était  calculé  à  167  copec». 

Il  résulte  cni  taMeau  prccedetit  que  la  recette  de  1  Jatat  ettectttee  en  1 000  moiite 
h  916,079,000  rouUes  et  dépasse  de  73466,000  roid>iaB  la  reeetle  de  1887..  La 
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reeette  de  f  exercice  1888  propÂment  dit  se  diMre  par  895,039,000  roiiUes  et 
aoeiue  oomparatitement  aax  prétision»  ane  p1ii9*yidQe  de  3a. 3^  nuUioiis.  D  aatres 
recettes  incombant  à  l'eiercioe  1888  coatinneot  à  reqtrer,  telles  que  f  impôt 
foncier  et  Timpôt  peraonnel,  les  payements  de  rachat,  fonds  de  ooncoars  divers, 
etc.  Les  augmentation»  portent  sur  les  chajntres  suivants  : 

Recettes  douanières 3o,Aa6,ooo 

Remboursements  des  Compagnies  de  ehemins  de  fer 27,283,000 

Payements  de  rachat  des  anciens  serfs  de  la  couronne 10,157,000 

Boissons 7,347^000 

Domaines • 6,^97,000 

'   Revenu  des  tabacs 4«o3a  ,000 

Droits  divers 3,765,000 

Patentes '    2,933 .000 

Impôts  personnels  et  fonciers a,5d5,ooo 

Postes  et  tâégraphes 1,718,000 

Mines 5aa,ooo 

L  accise  du  naphte  adonné  un  rendement  de  6,601,000  roubles  et  présente, 
seiaëvement  a«K  prévisMuis  badgétaises,  uoe  plus-value  de  i|6aitOOO -ffeoUes. 

Il  y  a  augmentation  de  1,694.000  roubles  sur  l'accise  des  allumettes  (a,694iOop 
roubles  contre  1  million  de  roubles  de  recettes  prévues  sur  ce  chapitre). 

Les  droits  de  douanes  présentant  nne  augmentation  de  3o  millions  de  roubles^ 
une  partie  de  cette  augmentation  (10  millions  de  roubles  environ)  doit  être 
attribuée  à  cequ*au  budget  de  1888  le  cours  du  rouble  à  été  porté  à  180  copecp 
tontre  167  copecs  en  1887.  Les  autres  ao  millions  représentent  une  augmen^ 
iatiop  effective  du  re^epu  douanier. 

Les  53,908,000  roubles  qui  représentent  les  remboursements  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  comprennent  les  |5  millions  (dont  7  millions  i/a  payés  k 
f  étranger  comme  il  est  dit  ci-dessus)  versés  par  la  Grande  Société  des  chemins  d^ 
1er  d*après  le  règlement  de  compte  arrêté  pour  Texploitation  de  la  ligne  Nicolas;. 
Défalcation  faite  de  celte  rentrée  exceptionnelle ,  le  reqaboursement  de»  compagnie! 
Représente  un  accroissement  de  la.i^  millions,  dû  à  la  reprise  du  ira&c, 

La  même  circonstance  motive  Taugmentation  du  rendement  des  domaines,  qql 
comprend  également  les  recettes  des  chemins  de  fer  de  fÉtat. 

La  rentrée  régulière  des  payements  de  rachat  et  des  impôts  personnels  et  fon^ 
ciers  n'est  que  la  «ooséquense  d»ê  boaiies  réocltes-de  deux  années  consécutives. 

L*accrobsement  du  revenu  des  boissons  doit  être  porté  à  1 4-1/3  millions  di^ 
jroubles,  vu  qa*à  la  fin  de  1887  on  a  versé  7,180,000  roubles  qui  devaient  figurer 
parmi  les  produits  de  1888 ,.  comme  cela  a  déjà  été  expliqué  à  (dusieurs  reprises.  ' 

L'augmentation  du  revenu  des  tabacs ,  des  taxes  sur  leoommerce ,  du  rendemeilt 
des  postes  et  télégraphes  et  de  l'impôt  des  mines  a  été  en  partie  amenée  par  diffé- 
rentes mesures  législatives  et  en  partie  par  la  reprise  de  Tactivitè  économique. 

Les  diminutions  se  rencontrent  dans  les  chapitres  suivants  : 


Recettes  diverses 10,817,000 

Mieees*  v««<.««a.. « •• 0,009  >ooo 

Recouvrement  de  prêts 3,a30,ooo 

Fonds  de  concours  divers l  ,446,ooo 

Monnaie , 174^000 

Impôt  de  5  p.  0/0  sur  le  revenu  des  capitaux 100,000 
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La  dimination  des  recettes  diverses  provient  de  ce  qu'en  1887,  oonfermément  à 
la  toi  du  a6  décembre  1886,  on  a  atmaltanéœent  porté  ani  recettes  les  bénéfices 
de  k  Banque  de  Russie  pour  les  années  i883 ,  i88d  et  en  partie  de  iSSS,  mootant 
kiH  millions,  tandis  qu au  budget  de  1888  les  bénéfices  nont  &garé  que  pour  1886 
et  le  reliquat  de  i885,  soit  pour  une  somme  de  5,5ig,ooo  roubles. 

La  moins- value  du  rendement  des  sucres  s*explique  principalement  par  le  &it 
qu*en  1887  on  a  encaissé  une  partie  de  Taccise  provenant  de  1 885  et  1806. 

Il  est  à  noter  que  p^rmi  les  recettes  extraordinaires  ne  sont  comprises  ni  les  entrées 
à  compte  de  Temprunt  intérieur  d*avril  1887,  ni  les  entrées  à  compte  de  Temprunl 
extérieur  conclu  en  novembre  1888. 

Au  budget  de  1887,  les  recettes  effectuées  à  Fétranger  figurent  pour  leur  to- 
talité (3,3a  1,000  roubles],  tandis  que  les  recettes  indiquées  pour  1088  ne  com- 
prennent que  7*i/a  millions  de  roubles  versés  à  Tétranger  par  la  Grande  Société  des 
chemins  de  fer  russes  au .  compte  du  Trésor. 

Les  dépenses  sont  exposées  dans  le  tableau  suivant  d*une  manière  plus  détaillée 
que  précédemment  Elles  sont  divisées  en  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires, 
et  une  rubrique  particulière  est  réservée  au  payement  du  service  des  emprunts.  De 

51ns ,  ces  dépenses  sont  indiquées  d*après  les  exercices  auxquels  elles  se  rapportent, 
e  sorte  qu  aucun  commentaire  n*est  nécessaire. 


DÉPENSES. 

PROVISIONS    BUDGÉTAIRES 

DÉPENSES 

roaa  ISSS. 

pooB  1SS7. 

18SS.       1881. 

AUocatioss 
b«dlfit.ir«t. 

Atbttaons 
eonpl^nenUitM 

L  —  DépensciadmiDÎttrativetor- 
ainâÎTCt  et  d*ordre 

II.  —  DëpeDSCt  extraordinaires  & 
compte  du  badget 

IIL  —  Dépenaes  applioaUes  an  ter- 
vice  de  la  dette  publique 
(eo  Rnuie  et  à  rétranger). 

ElISBlfBLB  ••  • •  • 

raoUM. 

565,893,538 
3i!i,950,100 

287,939.472 

niiU««. 

554.335,784 
48.414.194 

278,591,694 

niiibUt. 

10,322,091 
90.799 

2.422.939 

miUiMks 

507.2 
21.5 

273.0 

501.^ 
55.3 

260.2 

888.082.110 

Ml  ^bi  iii^ 

12.835.829 

801.7 

786.9 

IV.--Dëpeniea  d'exercioes  antéri 
de  1887  et  1886: 
tu  Ordinaires. •  •  •  • 

ean  ooavertes  par  les  reliquats  des  bndgeU 

26.0 
5.2 

18.4 
13.7 

9.5 

S5.8 
7.4 

18.8 

13.0 

9.3 

h'  Extraordinaires  .......t. t..., .•......•••• 

V.  — -  DépcoKt  à  compte  d*exeidoet  antérieun,  non  oonq^riaet  dans  le  paragrqtlie  il. 
a.  Ordinaires • ••• , ,« 

h.  Extraordinaires » 

en  1888  et  1887 , , 

Total  GBaÉaAL  C 

es  dépenses #••..•*•«... 

874.5 

861.0 

Comme  on  ne  sait  pas  encore  dans  quelles  proportions  les  dépenses  effectuées 
en  1888  poiu*  le  service  de  la  dette  publique  doivent  définitivement  être  réparties 
parmi  les  différents  budgets,  ces  dépenses  sont  indiquées  en  bloc  tant  pour  i88i> 
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que  pour  1887,  sans  faire  de  distinction  si  elles  se  rapportent  au  budget  de  Tonnée 
respective  ou  à  des  budgets  antérieurs  ou  futurs. 

Les  dépenses  effectuées  à  l'étranger  tant  pour  1887  que  pour  1888  figurent  dans 
la  rubrique  des  dépenses  applicables  au  service  de  la  dette  publique,  savoir  ; 
44,639,000  roubles  poor  1887  et  44t5oo,ooo  roubles  (d  après  les  devis  des  ban- 
quiers) pour  1888. 

Tl  convient  d'ajouter  qu  aucune  allocation  non  budgétaire  n  a  été  &ite  au  cours 
de  Tannée  1888  et  que  les  dépenses  effectuées  en  1887,  à  compte  d'exercices  précé- 
dents (i8,5g4,ooo  roubles)  et  de  Tannée  1888  (g«3o8,ooo  roubles),  telles  qu'elles 
figurent  su  tableau,  ne  sont  pas  conformes  aux  chiffres  correspondants  du  compte 
rendu  du  Contrôleur  de  TEmpire  pour  1887,  ^^  ^^^  sommes  sont  indiquées  comme 
suit:  i""  à  compte  d'exercices  précédents:  60,934,000  roubles:  à°  à  compte  du 
budget  de  1888  :  12,374,000  roubles.  Cette  différence  provient  de  ce  que,  pour 
faciliter  la  comparabon  des  chiffres  de  1887  et  1888,  toutes  les  dépenses  effectuées 
durant  Tannée  1887  pour  le  service  des  emprunts ,  comme  il  est  dit  plus  haut,  sont 
indicjuées  en  bloc  pour  la  somme  de  a6o,a4o,ooo  roubles,  tandis  que  dans  le 
compte  rendu  du  Contrôleur  cette  dépense  ne  figure  que  pour  ai4,844,ooo  roubles 
s'appliquant  au  service  de  la  dette  en  1887. 


RiJSSIE. 


LES  NOUVELLES  TAXES  POSTALES. 

Conformément  à  un  avis  du  Conseil  de  TEmpire,  sanctionné  par 
•TEmpcreur,  de  nouvelles  taxes  ont  été  établies  pour  la  correspondance  in- 
ternationale, les  colis  et  groups. d'argent,  tant  intérieurs  qu'internationaux; 
de  plus,  un  droit  fisod  de  10  copecs  sera  prélevé  sur  les  voyageurs  pour 
leur  transport  par  des  chevaux  de  poste. 

Voici,  d'après  le  Journal  de  Saint-Pétenboarg  du  11  (a 3  mars],  les  nou- 
veaux tarifs  applicables  à  partir  du  i*  avril  : 

1.  —  Taxef  pour  la  correspondance  internationale, 

1.  -—  Pour  chaque  i5  grammes  d'une  lettre  expédiée  affi*ancbie  et  d*une  lettre 
avec  valeur  déclarée ,  lorsque  cette  dernière  est  adressée  dans  un  pays  ayant  adhéré 
à  Tarrangement  concernant  Téchangedes  lettres  avec  valeurs  déclarées  —  10  copecs 
(au  lieu  de  7). 

2.  —  Pour  chaque  1 5  grammes  d'une  lettre  reçue  non  affranchie  —  ao  copecs 
■(au  lieu  de  i4)* 

3.  —  Pour  une  carte  postale  simple  et  pour  chacune  des  deux  parties  d*une  carie 
.postale  avec  réponse  payée  —  4  copecs  (au  lieu  de  3). 

4.  —  Pour  chaque  5o  grammes  de  tout  envoi  sous  bande  avec  imprimés,  papiers 
d'affaires  ou  échantillons  de  marchandises  —  la  taxe  existante  de  2  copecs;  cette 
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taxe  ne  peut  être  inférieure  à  lo  copecs  (au  lieu  de  7)  pour  les  envois  avec  papiers 
d'affaires  et  à  4  copecs  (au  lieu  de  3)  pour  les  échantUions  de  marchandises. 

5.  -^  Pour  une  lettre,  une  carte  postale,  ou  un  envoi  sous  bande  ordinaires 
inaufibamment  affranchis  —  le  double  de  l'insuffisance  d'affranchissement. 

6.  **  Pour  la  recommandation  d'une  correspondance  —  10  copecs  (au  lieu  de  7] 
et  la  même  taxe  pour  la  recommandation  d*une  letti^e  avec  valeur  dédiarée  adressée 
dans  un  pays  ayant  adhéré  à  Tarrangement  mentionné  ci-dessus. 

7.  —  Pour  la  remise  de  Ta  vis  de  réception  d*nne  correspondance  recommandée 
ou  assurée  —  10  cc^cs  (au  lieu  de  7). 

II.  — -  Ttiapêi  pour  U$  c6lis  et  les  groppt  (y  compris  les  envois  contenant  des  objets 

de  librairie), 

1.  ^*-  Pour  le  transport  des  colis  dans  le  rayon  local  et  pour  leur  échange  dans 
les  limites  du  gouvernement  ou  de  la  province  du  lieu  de  dépôt  —  5  copecs  par 
livre  (ou  fraction  de  livre)  ; 

2.  —  Pour  les  colis  adressés  au  delà  des  limites  du  gouvernement  ou  de  la  pro- 
vince du  lieu  de  dépôt,  par  livre  (ou  fraction  de  livre)  jusqu'à  une  distance  de 
5oo  verstes,  5  copecs  par  livre;  au  delà  de  5oo  jusqu'à  1,000  verstes,  10  copecs 
par  livre;  de  1,000  à  a, 000  verstes,  ao  copecs  par  livre*  et  ainsi  de  suite,  en  aug- 
mentant 10  copecs  par  livre  pour  chaque  oistance  jusqu'à  1,000  verstes. 

Le  minimum  de  la  taxe  pour  un  cous  ou  group  est  fixé  à  ao  copecs. 

Les  distances  mentionnées  au  paragraphe  a  sont  calculées  :  a)  pour  les  colis  (et 
groups]  intérieurs  à  partir  du  chef-lieu  du  gouvernement  ou  de  la  province  du  lieu 
de  dépôt  jusqu'au  chef-lieu  du  gouvernement  ou  de  la  province  au  lieu  de  desti- 
nation; }]  pour  les  colis  (et  groups^  internationaux  :  a  partir  da  chef-lieu  du  gou- 
vernement ou  de  la  province  du  lieu  de  dépôt  on  de  destination  dans  rCjmpire 
jusqu'au  chef-Heu  du  gouvernement  ou  de  la  province  ou  se  trouve  le  bureMi- fron- 
tière russe  par  lequel  le  colis  (eu  gMMip)  à  destination  ou  provwikant  de  V^anger 
est  transmis. 

III.  —  Droit  préleoé  enfixeenr  dafisc  sar  Us  voyetgears  pomr  hur  trtttu^rt 
par  chevaux  de  poste. 

Indépendamment  de  la  taxe  pour  les  chevaux  de  poste  et  d*autres  droits  acquis 
aux  eolvepreneurs  cke  relais,  il  est  établi  temporairement  uo  droit  spécial  de  10  co- 
pecs en  faveur  du  fisc  perçu  sur  les  voyageurs  transportés  ppr  chevaux  de  poste  et 
calculé  par  relais  ^  nar  cheval.  Le  prélèvement  sera  effectué  à  toutes  les  stations  de 
poste  de  la  Russie  d  Europe  et  d'Asie  et  au  moment  où  la  demande  de  chevaux  de 
poste  aura  été  faite  par  les  passagers  voyageant  soit  pour  leurs  propres  affaires  »  soit 
poMr  afiaire»  de  service. 

La  même  taxe  sera  perçue  sur  les  expéditeurs  d'équipages  de  toutes  espèces 
(dihgences,  voitures ,  omnibus ,  etc.)  lorsqu'ils  emploieront  des' chevaux  de  poste. 
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RUSSIE. 


L'EMPROîff  DE  175  MHJJONS  DE  ROUBLES  (OR). 

Un  oukase  en  date  du  24  février  {à.  mars)  a  ordonné  rémisrion  d^UA 
emprunt  montant  à  176  millions  de  roubles  (or). 

Voici  quelques  indications  que  le  Journal  de  SainUPéienhovtrg  du  12  (24) 
mars  a  publiées  relativement  à  cet  emprunt  : 

Par  un  oukase  du  24  Février  (4  mars)  1889 ,  il  a  été  ordonné  d*émettre  de  nou- 
velles obligations  4  p.  0/0  pour  un  montant  nominal  de  176 «000,000  roubles  or 
=  700,000,000  francs  «=  565, 600,000  marks  =  27,685,000  livres  sterling 
«»  334i6oo,ooo  florins  hollandais  =  i34i75o,ooo  dollars  or. 

Cet  emprunt  servira  en  premier  lieu  au  remboursement  intégral  des  obligations 
consoKdées  5  p.  0/0  des  chemins  de  fer  russes,  a'  émission  de  1871,  pour  un 
montant  nominal  de  1 1 ,669,300  livres  sterling;  le  reliquat  du  nouvel  emprunt  sera 
employé  au  remboursement  d'une  partie  des  obligations  consolidées  5  p.  0/0  des 
chemins  de  fer  russes  des  1",  3%  4*  et  y*  émissions  (de  1870,  1872 ,  1 873  et  i884). 

Les  nouvelles  obbgations  seront  substituées  aux  obligations  consolidées  5  p.  0/0 
des  chemins  de  fer  russes  et  réparties,  au  fur  et  à  mesure  de  la  conversion  et 
du  rembourseonent  de  ces  dernières ,  entre  les  chemins  de  fer  mentionnés  dans  les 
oukases  impériaux  des  9  (21)  janvier  1870,  17  février  fi"  mars)  1871,  27  mars 
(8  avril)  1873  ,  i4  (26)  novembre  1873,  28  mars  (9  avril)  i884- 

Cette  émission  sera  inscrite  au  Grand-Livre  de  la  dette  publique  sous  la  déno- 
mination à*  Obligations  consolidées  russes  â  p,  0/0  des  chemins  de  fer,  première  série. 

Les  obligations  de  cet  emprunt  seront  émises  en  titres  au  porteur  et  en  titres  no- 
minatifs, qui  seront  divisés  en  coupures  de  i25  roubles  or,  625  roubles  or, 
1, 2 5o  roubles  or  et  3,ia5  roubles  or,  sur  le  pied  de  i25  roubles  or  =»  5oo  francs 
=  4o4  marks  d'Allemagne  ««19  livres  sterling  i5  shililings  6  pence  =»  239  flo- 
rins des  Pays-Bas  =  96  i/4  dollars  or  des  États-Unis. 

Les  intérêts  sur  les  obligations,  à  raison  de  4  p.  0/0  par  an,  commenceront  à 
courir  le  20  mars  (1*'  avril)  1889  et  seront  payables  par  trimestres  les  20  mars 
(1" avril),  19  juin  (t"  juillet),  19  septembre (1"  octobre) ,  et  20 décembre (i*' jan- 
vier). L*amorti8semeDt  desdites  obligations  s*effectuera  au  pair,  eu  81  années  à  dater 
du  20  décembre  1889  (L*'janvieri89o),  par  tirages  semestriels ,  le  19  juin  (1"  juillet) 
et  le  20  décembre  (  1*'  janvier)  ;  il  y  sera  fait  face  sur  un  fonds  spécial  auquel 
sera  a£Eectée  une  allocation  semestrielle  de  0.084281  p.  0/0  du  capital  nominal  de 
Temprunt  et  2  p.  0/0  du  montant  des  titres  amortis.  Le  service  des  intérêts  et  de 
Tamortissement  de  ces  obligations  s'eiFectuera à  Saint-Pétersbourg,  en  roubles  or,  ou 
en  change  du  jour,  en  roubles  crédita  la  Banque  de  Russie;  à  Paris,  en  francs;  à 
Berlin,  en  marks  d* Allemagne;  à  Londres  en  livres  sterling;  à  Amsterdam,  en 
florins  des  Pays-Bas;  à  New-York  ,  en  dollars  d*or  des  États-Unis,  dans  les  maisons 
de  banque  et  instutions  de  crédit  désignées  par  le  Ministre  des  finances. 

Les  obligations  consolidées  russes  4  p.  0/0  des  chemins  de  fer,  première  série, 
sont  à  jamais  exemptes  de  tout  impôt  russe. 

Le  prix  d'émission  des  obligations  du  nouvel  emprunt,  s*il  s  agit  de  les  échanger 
contre  des  obligations  consolidées  5  p.  0/0  des  chemins  de  fer  russes,  est  fixé  à 
89  1/2  p.  0/0  de  leur  valeur  nominale. 
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Le  prix  d'émission  des  obligations  consolidées  russes 4  p.  o/o  des  chemins  de  fer 
i"  série,  dont  le  premier  coupon  échoit  le  ao  mars  (  i"  avril)  1889 ,  pour  les  sous- 
cripteurs effectuant  leurs  versements  en  argent  comptant  ou  par  d  autres  valeurs 
mentionnées  ci-après^^\  est  fixé  à  89  3/4  p.  0/0  de  leur  valeur  nominale. 

Les  souscripteurs  de  cette  catégorie  doivent  verser,  au  moment  de  la  souscriptiot», 
et  à  titre  de  garantie,  8  roubles  crédit  sur  chaque  obligation  de  laS  roubles  or 
souscrite  par  eux.  Ce  versement  peut  être  effectué  soit  en  argent  comptant ,  soit  en 
titres ,  exactement  comme  cela  est  établi  pour  les  versements  analogues  à  effectuer  à 
réchange  des  obligations  consolidées  5  p.  0/0. 

A  rheure  du  règlement  des  comptes,  après  la  répartition  des  titres  souscrits,  ces 
versements  pourront  être  restitués  aux  déposants  ou  compris  dans  le  payement. 

Si  le  souscripteur  reçoit  un  nombre  de  titres  inférieur  à  celui  qu*il  a  souscrite 
Texcédent  éventuel  de  la  somme  versée  à  titre  de  garantie  lui  est  restitué. 

Les  souscripteurs  devront  ensuite  verser,  à  compte  de  la  souscription  : 

Le  jour  fixé  dans  Ta  vis  de  répartition ....      1 9  3/4  p.  0/0     du  montant  souscrit. 

Le  10-22  mai  1 889 4o         p.  0/0 

Le    7- 19  juin  1889 3o         p.  0/0 

Ensemble 89  3/4  p.  0/0  »»   1 13.18  3/4  roub^ 

or  par  obligation  de  ia5  roubles  or.  « 

Les  sommes  versées  à  titre  de  garantie  au  moment  de  la  souscription  sont  com- 
prises dans  le  premier  versement  à  effectuer  après  la  répartition. 

Un  escompte  proportionnel ,  è  raison  2  p.  0/0  par  an .  d'après  le  montant  et  les 
échéances  des  versements  susmentionnés ,  est  oonîfié  aux  souscripteurs  qui  vou- 
dront libérer  entièrement  les  obligations  souscrites  par  un  versement  anticipé. 

Les  obligations  ainsi  entièrement  libérées  reviendront  au  souscripteur  à  89  i/a- 
p.  0/0  de  leur  valeur  nominale,  c'est-à-dire  à  1 11 .87  1/2  roubles  or  par  obligation 
de  126  roubles  or.  Contre  les  versements  effectués  à  titre  de  garantie  au  moment 
de  la  souscription,  il  sera  délivré  aux  souscripteurs,  h  quelque  catégorie  qu*ils. 
appartiennent,  des  quittances  provisoires  et  nominatives.  Ces  quittances  ne  pourront 
pas  être  tranférées  à  des  tiers.  Au  fur  et  à  mesure  que  le  souscripteur  effectuera  les- 
versements  partiels ,  il  lui  sera  délivré  des  certificats  provisoires. 

A  chaque  nouveau  versement,  il  y  aura  échange  de  certificats  provisoires. 

Les  certificats  provisoires  seront  exclusivement  émis  au  porteur.  On  n'admet  pas 
d'échanges  de  certificats  d'une  valeur  contre  des  certificats  d'une  autre  valeur. 

Le  souscripteur  qui  n*effectuera  pas  le  jour  déterminé  le  premier  versement  par- 
tiel perd  le  droit  à  la  somme  versée  par  lui  à  titre  de  garantie. 

Le  porteur  d'un  certificat  provisoire  qui  n'effectue  pas  dans  un  délai  de  tolérance 
d'un  mois  un  versement  arriéré ,  perd  h  droit  à  tous  les  versements  précédents  et  le  cer- 
tificat même  est  considéré  comme  annulé.  Les  payements  arriérés  augmentés  des  intérêts- 
proportionnels  seront  reçus,  pendant  le  mois  de  tolérance,  une  fois  par  semaine. 

Les  nouvelles  obligations  seront  émises  au  porteur,  à  moins  que  le  souscripteur 
n'ait  préalablement  déclaré  vouloir  recevoir  des  titres  nominatifs. 

Les  coupons  et  les  titres  des  obligations  consolidées  russes  4  p*  0/0  des  chemîns> 
de  fer,  1"  .série,  sorties  du  tirage,  seront  reçus  en  payement  de  droits  de  douane, 
et  les  obligations  non  sorties  au  tirage,  à  titre  de  cautionnement  d*engagements> 
contractés  envers  l'Etat,  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 

(^)  On  reçoit  en  payement  :  a.  les  obligations  consolidées  5  p.  0/0  des  chemins  de  fer 
russes;  b,  la  monnaie  dor  russe;  c.  les  bons  des  administrations  des  mines  pour  demi* 
impériales  et  Ter  eo  barres  déposés  à  la  Monnaie,  sous  escompte  proportionnel  à  nisou  de. 
3  p.  0/0  par  an;  d,  les  chèqnes  sur  Paris;  e.  les  billets  de  crédit  au  cours  du  jour. 
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RUSSIE. 

LE  CONTRÔLE  DE  L'EMPIRE. 

Nous  empruntons  au  Journal  de  Saint-Pétershourg  d'intéressantes  indica- 
lions  sur  Tinstitution  du  Contrôle  financier  de  l'Empire  en  Russie  : 

Cest  il  y  a  vingt-cinq  ans,  en  janvier  i864,  que  le  système  du  Contrôle  de  TEra- 
pire  0  subi  une  réforme  radicale*  Cest  de  cette  époque  que  date  ce  qu*on  nomme  en 
Rusf^ie  «lunité  des  caisses».  Jusque  ià,  il  n existait  pas  de  budget  régulièrement 
établi.  Chaque  branche  de  l'Administration  possédait  ses  propres  sources  de  revenus, 
dont  elle  disposait  librement,  sans  souci  des  intérêts  généraux  de  l'Empire.  Des 
sommes  désignées  pour  un  but  quelconque  étaient  souvent  affectées  à  d'autres  buts. 
Chacune  de  ces  branches  de  TAdminislralion  avait  sa  propre  caisse,  dont  Targent 
était  employé  et  contrôlé  par  les  fonctionnaires  du  ressort  respectif. 

Le  Contrôle  de  T Empire  avait  pour  unique  mission  à  cette  époque  de  reviser  les 
comptes  généraux  de  Tannée ,  c^est-àdire  les  articl  s  touchant  les  dépenses  et  le 
revenu  brut.  Il  n  était  pas  question,  on  le  voit,  d*u  contrôle  effectif  et  régulier, 
mais  d'une  simple  formalité. 

Un  plan  de  réforme  du  système  de  Contrôle  fut  élaboré  par  Valérien  Tatarinow, 
sur  des  bases  larges  et  rationndies.  Le  premier  pas  a  consisté  dans  Tintroduction  du 
budget  annuel  à  peu  près  sous  la  forme  actuellement  en  vigueur.  En  janvier  i86d, 
on  établit  «Tunilé  décaisse»,  c'est-à-dire  la  concentration  de  tous  les  revenus  pu* 
blics  et  de  toutes  les  dépenses  à  effectuer  dans  les  caisses  du  Ministère  des  finances. 
Pour  que  Tapplication  des  principes  élaborés  devienne  une  réalité,  il  a  fallu  établir 
un  contrôle  sévère  sur  Temploi  des  sommes,  ce  qui  ne  pouvait  être  atteint  qu'en 
conGant  ce  dernier  à  des  fonctionnaires  tout  à  fait  indépendants  des  ressorts  soumis 
à  leur  contrôle. 

Cest  en  1867  qua  eu  lieu  la  réorganisation  du  Contrôle  de  l'Empire.  La  revision 
superficielle  des  totaux  a  été  remplacée  par  la  revision  des  documents  constatant  la 
régularité  des  dépenses  effectuées.  D'abord  il  avait  été  question  d'établir  aussi  un 
contrôle  préalable,  au  moyen  duquel  la  légitimité  des  dépenses  serait  démontrée 
avant  qu  elles  ne  fussent  faites;  mais  la  gène  qui  s'en  serait  suivie  pour  les  différents 
organes  du  Gouvernement ,  dont  l'action  ne  peut  dépendre  d'une  administration 
étrangère  à  leurs  intérêts ,  fit  renoncer  à  cette  partie  au  projet  de  réforme. 

Dans  son  organisation  présente,  le  Contrôle  de  l'Empire  a  rendu  d'immenses, 
services  en  habituant  l'Administration  à  ré^er  ses  dépenses. suivant  les  prescriptions 
(le  la  loi  et  d'après  les  formes  établies.  L'activité  du  Contrôle  s'est  sensiblement 
étendue  dans  ces  dernières  années.  Son  action  s'est  montrée  très  efficace  aussi  dans 
Iç  domaine  des  chemins  de  fer.  Quant  à  ce  qui  concerne  la  construction  et  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  des  ports,  des  forteresses  et  autres  bâtisses- 
publiques ,  on  a  même  pu  exercer  un  contrôle  préalable.  On  en  a  même  fait  l'expé^ 
ricnce  dans  l'expédition  du  général  Skobelew  à  Akhal-Téké.  Le  contrôle  effectif  a 
été  appliqué  dans  cette  circonstance  sur  une  grande  échelle. 

Les  employés  du  Contrôle  ont  aussi  obtenu  le  droit  d'assister  aux  revisions  des 
dé^ts  du  ressort  militaire,  des  distilleries,  ainsi  qu'aux  adjudications  des  fermes 
de  l'État.  Le  contrôle  matériel  des  dépôts  de  différents  ressorts  se  trouve  dans  des 
conditions  moins  avantageuses.  En  somme,  les  bases  de  la  réforme  due  à  Tatarinow 
ont  reçu  une  large  et  salutaire  application. 
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EUROPE. 

LA  RÉGIME  DOUANIER  DES  CAFÉS. 
Droits  à  Timportation  des  cafés  dans  les  divers  pays  d'Europe. 


PAYS 

D'niPOBTATlOH. 


Portugal . 


Espagne. 


Italie. 


Suisse. 


Grèce 

Roumanie. 
Turquie . . 


SORTES   DE  CAFES. 


Royamne-Unî . . 

Rnsne 

Suède 

Danemark 1 

Allemagne  .  • . .  J 

HoRande | 

Belgique 


Bmt. 

Sec ,  grille  ou  moulu 

En  grains  grillés  ou  modns;  dâcorée. . 

Brut 

GriUë 


Bmt 

Grille;  chicorëe. 

Brut 

GriUé 


Non  grîUë. 
Grilll 


En  fèves  et  pellicules  provenant  des  pos- 
sessions portugaises 

.  de  tous  antres  pa^v 


Grillé  ou  moulu  ;  chicorée  et  imitation. 

Tarif  convenlionneL . 
Tarif  général... 


(   Toutes  sortes . 
(  •  Droit  transitoire 


Brut 

GriUé 

Chicorée  et  imitations  : 

Séchées 

Moulues 


Autriche  -  Hon  ■ 
grie 


Brut 

Brut  importé  par  mer. 
GriUé 


Bmt 

Grillé. 

Imitations  de  toutes  sortes  à  Tétat  sec. 

Bmt 


Autres  substances  grillées  ou  moulues. . 

Bmt 

Grillé  ou  moulu;  imitations  et  chicorée. 


UNITÉS 
■ar  iMquIlM 

p«rte«t 
LES  nnoiTs. 


Ba&drodweight. 
Livre 


Pbvd. 


Kilc^ranme* 
Idtm 


Pnnd* 


loo  kiioflf. 


lOokBog. 
/isM 


Kilogramme. 

i<2am 

Idem 

loo  kilog. . . 

Idem 

Idem 


loo  kilog. 
Idem 


loo  kilog. 

100  kilog. 

Idem 

Idem 


100  kilog. 

Idem 

Idem. . .'. . 

Oke 

Idem 


loo  kilog. 
Idem 


BBOITS. 


o  liv«  1^  sh. 
o  liv.  o  sh.  ad. 

3  roub.  o  oopee. 

o  cr.  26  ôre. 
o  cr.  35  ôre. 

o  rigsd.  SakiL 
origsd.  7  ^îL 

âo  marks. 
5o  marks. 

Esempt. 

10  francs. 
i3  francs. 


Soréi& 
i5o  réis. 
aAo  réis. 

Aà  francs. 
5o  francs. 
2^  francs. 

ido  francs, 
aoo  francs. 

Exempt. 

8  francs. 

4o  florins. 
37  florins. 
5o  florins. 

3  fr.  So  c 
Â  fr.  5o  c 
S  francs. 

80  centimes. 

80  centimes.         | 

25  francs. 
100  francs. 

8  p.  0/0  ad  valor.  , 
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UNION  POSTALE  UNIVERSELLE. 

LES  RÉSULTATS  FINANCIERS  DU  SERVICE  POSTAL  EN  1887  (»). 


Le  tableau  suivant  résume,  au  point  de  vue  financier,  la  statistique  générale 
publiée  par  le  bureau  international  de  Berne» 


PAYS. 


ANNEES 

riNAN* 

ciinss. 


RECETTES. 


fnnca. 


DÉPENSES. 


francs. 


EN    PLUS 

aux 

UCBTTB8. 


franc». 


i*  Etats  où.  Us  services  pastaax  et  télégraphiques  sont  fusionnés. 


Aflema^e 

Autriche  ^') 

Bulgarie 

France  (  y  compris  1*  Al- 
gérie et  la  Tunisie)  ^*' 

Portugal 

RooniMâe 

RusricW 


Belgique 

Brëttl 

ChiH 

Daneoiark 

Rëpub.  dominicaine . 

fgJPte.-- 

Espagne  ^*' 

États-Unis 

Grande-Bretagne. . . 

Grèce 

Haai. 

Hongrie 

Inde  britannique. . . 

ItdlB 

Japon 

Luxembourg. 

Norvège 

P»wg»«y '• 

Pays-fifts 

Péro* 

Slan 

Suède 


Uruguay. . 


1887-88 

366,808,057 

228,931,176 

37,876.881 

1887 

66,893,047 

55,535,272 

11.357,775 

1886 

1,234,275 

2,320.240 

/# 

1887 

177,064,400 

137,656.903 

39,407,497 

Idem. 

4,575,774 

4.862.295 

II 

Idem. 

5,049,219 

3,168.466 

1,880.753 

Idm.  . 

79.329,690 

92.257,884 

// 

Itats  oh  h 

r  services  postaaa 
(Postes 

f  et  télégraphique 
•eolm.) 

15  sont  distincts. 

1887 

15,328,474 

9.831,484 

5,496.990 

1886-87 

5.107,121 

12,198,777 

li 

1887 

2,322,156 

2,646,711 

II 

1887-88 

6,271,493 

6,283,773 

it 

1886-87 

124.969 

88,249 

36,720 

1887 

3.16{»,510 

2,363,738 

821,772 

? 

165,308 

14;420,994 

II 

1886-87 

253.044,608 

274,643,494 

II 

1887-88 

217,633.425 

148,345,500 

69,287,925 

1887 

1.052,176 

1,237.239 

// 

Idan. 

79,300 

139,042 

II 

Idem. 

23,334,280 

18,504,620 

4.829,660 

1886-87 

30,207,980 

28,197,960 

2.010.020 

1886-87 

42,164,860 

35,581,982 

6,582,878 

1"  afTQ  t886 
3iiia«ni887. 

9,423,619 

12,726,533 

II 

1887 

539,845 

511,770 

28,075 

Idem. 

3.286,511 

3,387,994 

„ 

Idem. 

50^41 

95,480 

II 

Idem. 

12.507,660 

9,633,813 

2,873.847 

Idem. 

;            45U102 

522.201 

II 

i887'Ô& 

61^6 

138,087 

II 

1887 

9,005,820 

8,851,313 

154,507 

,     IdeJu 

2l^lÛâ,a69 

19,571,324 

1JS32,.545 

Idem. 

989,115 

935,382 

50,73? 

EN  PLUS 

aaz 

PÉraisis. 


fran 


1,085.965 
286.521 


7,091,656 

322.555 

12,280 


21,598,886 

185,063 
59,742 


3,302,914 

101,483 
44,639 

71,099 
.76.551 


(M  Non  compris  la  Hongrie ,  qui  figure  an  tableau  aoivanl.  ^ 

(*)  Voir  le  BvâUkin  dn  noie  «le  janTÎer  1888 ,  pages  44  et  snlvantes. 

<9  Pow  la  Russie,  il  est  impossibia  d'indiquer  exaetement  Tozc^dent  dos  dépenses  ,  ettendu  qne  les  chiffres  qui  les 
veprésenUnt  comprennent  les  dépenses  da  service  téiégrephiqno .  tandis  qu'il  n  est  pas  tenu  compte  do  ee  service  dens 
le  total  dos  reeotiss. 

(^J  Le  total  deerecelles  ne  comprenant  pas  le  prodnil  de  la  voate  des  limbroe-poste ,  l'excédent  dos  recettes  ne  peut 
itre  iodîqM. 


(i)  Voir  ie  Bulktin  de  mai  1868  •  page  bàà. 
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PAYS. 


RECETTES. 


DEPENSES. 


EN   PLUS 
au 

UCBTTBI. 


EN  PLUS 


francs.  franc*. 

5*  Colonies  (»>. 


franc». 


COLONIES   BftITA.IIHIQVB8. 

Chypi-e 

Gujfauc  britannique 

Laboon 

Nevis 

Terre-Neuve 

COLOHIBS   FRANÇAISES. 

Guadeloupe 

Inde  (ÉtablÎMemenU  français  de  I*) 

liartînique 

Réunion 

Sùnt-Pierre  et  Miquelon 

Sénégal 

COLONIES   N^ERLAND\ISBS. 

Curaçao 

Indes  orientales  néeriandaiscs . 
Surinam 


55,243 
2'ïÔ,02l 

3.005. 

3,4li 
179,858 


43,366 

1,707.161 

30,023 


73,098 

491,984 

510 

3,339 

1,022.882 


80,400 

267.901 

8,559 

11,642 

108,733 

91,768 

tt 

'/ 

18,418 

78.247 

129,871 

447.953 

31.686 

3.474,272 

19,340 


2,495 
172 


16,965 


10,680 


11,583. 


franc». 


17.855 
245,963 


843.WÎI 


187.51)1 
3,0«3 


59,8i9 
318>2 


1.767,111 


(')  Le  relavé  statitliqaa  du  bureau  international  do  Borne  n'a  fonmi  cette  aanoe  ancnn  reacoignonaoïil  tar  les  «oloi. 
danoises,  ni  sur  les  territoires  sai«ants  ;  Dominîqno,  Gambie,  Grenade,  Honf>E.ong.  Nert».  Goehiaebûo ,  G«i^ed|*.  . 
Mavotlo ,  Noavelle-Calédouio  et  Tahiti ,  qoi  <Uieat  couipri»  daa»  T^Ut  publia  l'anal  danière.   (  V«<r  U  Bmâthk  -4 
mai  i888,  psge  546.) 
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BULLETIN  DE  STATISTIQUE 


DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


MAI    1889. 


LOI 

RELATIVE  À  LA  CONSTRUCTION  DES  CHEMINS  VICINAUX  <«. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépatés  ont  adopté  « 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  umque.  —  Pour  pourvoir  à  Texécution  des  engagements  que  le 
Ministre  de  Tin  teneur  a  été  autorisé  par  la  loi  du  24  juillet  1888  à  con- 
tracter vis-à-vis  des  départements  et  des  communes  pour  la  construction  des 
chemins  vicinaux»  l'émission  des  obligations  du  Trésor,  échéance  de  1907. 
autorisée  par  les  lois  des  22  juillet  et  8  août  i885,  pour  la  somme  de 
iiàyjliàyOOO  francs,  sera  élevée  à  celle  de  342f7d4>ooo  francs,  non  com- 
pris les  frais  d'émission. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉlat. 

Fait  à  Paris,  le  2  mai  1889. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  RépoMiqae  : 

Le  Mimitrê  de  Vmiérwvr, 
CONSTANS. 

Le  Ministre  desfiiuuwes  y 
ROUVIER. 


*"  Dépôt   du   projet  à  la  Chambre   des  députés,    d   avril    1889  [ï^oc,  pari,  n*  3683, 

/.  O.  p. .  .  .  ).  Rapport  de  M.  Saint-Prix,  9  avril  1889   {Doc.  pari  n'  3706,  J.  O.  p ). 

\doption,   i  1  avril  1889  (Déh,  pari  J,  0.  p.  939).  —  Traosmission  au  Sénat,  i3aviii  1880 
Doc.   parL   n'  127,  L  0,   p. ...).  Rapport  de  M.  Boulanger,  i3  avril  1889  (Doc.  pari 

Q**  129,  J.  0.  p ).  Adoption,  i3  avril  1889  (Déb.  pari  J.  0,  p.  àja],  —  Promulga- 

ion,  3  mai  1889  (J.  O.  p.  2od5). 

BULL.  DE  STAT.  32 
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L^EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889. 


ENTRÉES  PAYANTES  ET  GRATUITES. 

Le  tableau  suivant,  dressé  par  la  Direction  générale  des  finances  de  l'Ex- 
position, donne  la  statistique  exacte  des  entrées  constatées  chaque  joar,  du 
6  au  20  mai,  entrées  avec  tickets,  d^une  part,  et  entrées  avec  cartes 
d'abonnement,  cartes  d'exposants  et  cartes  de  service. 

Il  n'est  pas  tenu  compte  dans  ce  tableau  des  jetons  d'ouvriers  ^^\ 

RELEVÉ  DES  ENTRÉES  DU  6  AU  20  MAI  1889. 


DATES. 


Lundi  6  mai  1889 

Mardi  7  mai 

Mercredi  8  mai 

Jeudi  9  mai 

Vendredi  10  mai 

Samedi  1 1  mai  . . .    . . 
Diaiaoche  1  a  moi  . . . . 

Lnndi  1 3  mai 

Mardi  1  d  mai 

Meicredî  i5  mai 

Jeadi  16  mai 

Vendredi  17  mai 

Samedi  18  mai 

Dimanche  tg  mai  . . . . 
Lundi  30  mai 

Nombre  des  entrées. 

Nombre  des  tickcU. 


ENTRÉES 


avec 
1  ticket. 


50,876 

40,433 
43,910 
32,954 
37,175 

159,038 
48,994 
59,123 
38,038 
61,118 
43,662 
46,196 

235,105 
57,508 


931,130 


$Si,i30 


avec 
a  titkel». 


4,365 

4,649 
3,573 
3.368 
4,704 
1,756 
5,400 
2.698 
6,438 
9,284 
5,719 
9,354 
2,613 
7,520 


71,441 


U2,882 


avec 
3  tickets. 


111,294 


111,294 


333,884 


TOTAL 

cUs 

BRTaiii 

payante». 


111,294 
55,242 
45,082 
47,483 
36,322 
41,8rJ 

160,794 
54.394 
41,821 
44,466 
70,402 
49,381 
55,550 

«4,727 
65,028 


1.113,865 


NOMBRE 
de 

TICUTS. 


(A) 

333,88^ 
59,608 
$9,731 

ai, ose 

39,690 
46,583 

162,550 
59,794 
44,519 
50,894 
79,686 
55J00 
64,904 

237,349 
72,548 


1,407,896 


CARTES 

D'ABOKBB- 

d'exposants 
elde  service 


TOTAL 

DIS   BXTBicaJ 

(Col.  i  et  7.) 


4.040 
11,335 

9,407 
10,064 
10,484 
11,913 
14,694 
12,738 
14,530 
13,139 
14,279 
13,218 
18,844 
15,029 
14,125 


ia7,S45 


115,340 
66,577 
54,489 
57,547 
46,806 
53,792 

175,488 
67,132 
56,351 
57,605 
84,681 
62,599 
74,394 

t49,756 
79,153 


1.301,710 


(a)  II  a  ^té  trouva  a  tickets  de  plos  qve  le  nombre  correspondant  aux  entrées. 


Il  est  intéressant  de  rapprocher  les  chiffres  qui  précèdent  des  chiffres  cor- 
respondants de  notre  dernière  Exposition  universelle,  tels  qu'ils  ont  été 
relevés  dans  le  BuUelin  de  statistique  de  juin  1878  (page  4)* 

On  trouvera  ci-contre  cette  comparaison,  présentée  géométriquement. Pour 
la  rendre  plus  concluante,  nous  avons  d*abord  pris,  de  part  et  dautrc,  le 
jour  de  l'inauguration.  Puis  nou»  avon»  comparé  le  mardi  7  mai  1889  avec 
le  mardi  7  mai  1878,1e  mercredi  8  mai  1889  avec  le  mercredi  8  mni  1878, 
et  ainsi  de  suite. 

^^)  (î^est  parce  qu*ou  avait  d'abord  addiiiooné  les  jeton»  d'oavriefs  ayec  les  cartes  d'abonne- 
ment, d'exposants  et  de  service,  qae  le  Journal  officiel  compUit  joomeliement ,  jusqu'au 
16  mai  inclusivement,  de  5o,ooo  à  60,000  entrées  gratuitiis. 
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L'EXPOSITION  DE  1889 

NOMBRES  COMPAB 

Entrées 

Kntpoes 

(V^chdle  est  d»  tccnùnx 

i) 

/i 

.175.5 

/' 

\\ 

// 
// 

\\ 

// 

\\ 

// 

\  \ 

// 

\  \ 

// 

\  \ 

// 

\\ 

/  /     / 

.91  3  \    \ 

/  '     / 

\          ^    \ 

y 

/  /    / 

\         ^    \ 

*^y 

/  /    / 

\        ^     \ 

^Srf\à. 

/  /  / 

\       \     \ 

^r/l 

INl/ 

\  v 

i    \            \ 

v^    X. 

1    j 

1  /  ;          ^♦— - X 

1    j 

'^^lAr^^^lx 

1    1 

'^^^^^fSn. 

"""^   v'^       /    \    /     ^' 

^  y^^^ — ^ 

\\   /    \/  ^^  ^ 

^ 

w  /   ^Jx  y^  y 

V\^p-««i=^^^-— V  >^ 

1—  SEMAINE 

àxL  ImiAi  6  aa  lundi  i3  Mai. 
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•EXPOSITION   DE    1878. 

JWS  VISITEURS. 

i»  de   1889 

2%a8  i> 

s  de  1889 

li 

s    de  1878 

I 
h 
h 

1 

S.i.ooû  entrées./ 

/ 1 
/ 1 
II 
/  1 

, 

1  1 

1  \ 

1  1 

\\ 

1  1 

\\ 

1  1 

\\ 

1  1 

\  \ 

/  1 
/   / 

/  /      «^ 

\  \ 

V     ^  \ 

\  \\ 

\S 

/    \i 
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DIRECTION  GÉNÉRALB  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

BASES   DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

ET  DES  TAXES  ASSIMILÉES  EN  1888. 

L^s  tableaux  ci-après  font  suite  à  ceux  qui  ont  paru,  sous  le  même 
titre,  dans  les  Bulletins  de  septembre  1882,  novembre  i883,  mai  iSH, 
mai  i885,  juin  1886,  juillet  1887  ^^  j^^^  1888.  Les  ciuq  premiers  con- 
cernent les  contributions  directes  et  les  autres  portent  sur  les  taxes  assi- 
milées. 

L  —  COTES  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 
(aôlbs  gsnÉbaux  db  1888.) 


KATURE  DES  CONTRIBUTIONS. 


propriëtës  non  bâties 

proprif^tés  bâties 

une  cote  personnelle  seule 

une  cote  mobilière  seule 

nne  cote  personnelle  et  une  cote  mobilière. . 

Nombre  de  cotes  de  portes  et  fenêtres 

Nombre  de  cotes  de  patentes ..*-... 


Contrâmtion  foncière 

Contribution  personnelle  -  mo- 
bilière (  arlicles  comprenant  ) 


NOMBRE 

DK     COTBS. 


U,236,098 
6,587,076 
1,802,541 
251.069 
6,560,442 
6,719,444 
1,766,749 


Le  nombre  des  patentables  non  compris  dans  les  matrices  de  1888,  en 
raison  de  leur  état  d'indigence  notoire,  est  de  1 6,32 2. 

Par  suite  d'erreurs  matérielles,  le  nombre  des  cotes  a  été  indiqué,  en  ce 
qui  concerne  Tannée  1887,  comme  étant  de  6,528,790  pour  la  contributioD 
foncière  (propriétés  bâties)  et  de  6,703,890  pour  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres,  alors  qu'il  est,  en  réalité,  de  6,688,790  pour  la  première  de 
ces  contributions  et  de  6,720,890  pour  la  seconde. 

n.  —  MUTATIONS  FONCIÈRES 

RSCUEILLIES  EN  1  888  POUR  LA  FORMATIOtf  DES  BÔLES  DB  1889. 


NATURE  0ES  OPÉRATIONS. 

NOMBRES. 

CONTENANCES. 

Feuilles  de  matations 

2,725,716 
1J2&,232 
1,391.962 
2,320.374 
6,049,931 
204,441 

bMt.   a.  eeal. 

Vendeurs 

2,170.675  52  26 
2,155.374  64  25 

Pennutants 

Parodies  mutées 

Substitutions  do  noms 

Les  immeubles  qui  ont  fait  Tobjet  de  substitutions  de  noms  dans  les 
matrices  ne  figurent  pas  parmi  les  parcelles  mutées. 

La  contenance  des  propriétés  rayées  des  articles  des  vendeurs  est  pias 
élevée  que  celle  des  propriétés  inscrites  aux  articles  des  acquéreurs,  parce 
que  la  superficie  des  terrains  devenus  imposables  est  moins  considérable 
que  la  superficie  des  terrains  qui  deviennent  non  imposables. 
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IlL  —  «OMBRE  DE  MAISONS  EXISTANT  EN  1888. 


CATÉGORIES   DE    MAISONS. 

NOMBRES. 

MttUoQf  à  I  ouverture .  ^  -,  t  r  -,  r , 

241,330 
1,805,993 
1,623,717 
1.172,887 

861.203 
3,375,563 

à  3  ouvertures  ......^«      .»*..,          4..... 4*444,                  4 

„ a  3  omvertures 

u  4  ouvepluies .    «  4  » 

m—^—  a  5  oavertnres  .  < . 

■  à  6  oavertares  et  aa-dessus 

Nombre  total  des  maisons 

9,080,693 

IV.  —  CCWSTRUCTIONS  NOUVELLES  ET  DEMOLITIONS  EN  1888. 
(nombaks  et  valeurs  logativbs  réelles.) 


NATURE    DES    FAITS   CONSTATÉS. 

NOMBRES. 

VALEURS 

LOGATIVBS 
réelles. 

Cofistractions  nouvelles ...*... «•......•..r.ri. ............ 

132,851 
86,224 

freoee. 

57,894,984 
19,995,463 

Démolitions   

En  PLCS  auK  Gonstroclions  nonvdles 

40,627 

37,899,521 

Dans  ces  nombres,  les  chantiers  figurent  pour: 

Constructions  nouvelles 1*736  chantiers     d  16,895  francs  de  v^eur  locative. 

Démolitions • .        38a  chantiers     i5i,63i  francs  de  valeur  locative. 


V.  —  RENSËieNEMENTS  RELATIFS  AUX  SINISTRES  SURVENUS  EN  1887. 


NATURE   DES   SINISTRES. 


Incendies 

Inondations,  débordements,  envahissements  de  la  mer. 

Grêle ,  orages 

Gelëe ,  «éoberesse,  etc. ...  * 

M.i.die.deia«g„e 1^1^'^^:":::::: 


NOM 

DB  COHiniaBS 

stleintM. 

BA£ 

1 

de 

penUnU. 

MONTANT 
dss 

PKHTBS  COV8TATBB8. 

889 
558 

3,087 
309 

2,121 
92 

2,462 
35,340 

272,690 
39,744 

327.037 
14,056 

francs. 

8,327,025 

13,014,343 

100,436.229 

10,604,908 

185,090,605 

4,375,870 

Les    chiffres'  ci-dessus  résultent  des  constatations  faites  par  l'Adminis- 
fratioQ  à  la  suite  des  demandes  en  dégrèvement  d'impôt. 
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VII.  —  CONTRIBUTION  SUR  LES  VOITURES.  CHEVAUX,  MULES  ET  MULETS. 

{Rôles  primitifs  de  1S88.) 


NATOMS  DBS  BfAHHWW 


NOMBRE  DBS  ÉLÉMENTS  IMPOSÉS 


ï  hà.   TAU  BHTiAbI. 

Tsxanmple.       Tsi«  Joable. 


A    LÀ   DKMI-TAZX. 


Taxe  simple.       Taxe  double. 


S    l".     ->  BiLSBS   DR   COTISàTION    BXISTART    DANS    I.A    GOMIIIIIIS. 


Voitures  à  à  roues 

Voitures  à  a  roues , 

Chevaux,  mules  et  mulets., 


176.557 

85,355 

135,339 


166 
135 
178 


158,306 
879,763 
9A6,860 


155 

8H1 
858 


Voitures  à  li  roues. ...... 

Voitures  à  a  roues 

Chevaux,  mules  et  mulets. 


Sa.    BASES   DE  COTI8ATIOII   PROVENANT   D'AUTUBS   COMMUNES. 

k 

II 

3 


3,462 

368 

5,796 


192 

91 

254 


335,084 

966,134 

1.083,235 


3,658 

459 

6,053 


VSL  ^  XA2U;  SUR  LES  BILLARDS  PUBUCS  ET  PRIVÉS. 
[Rôles  primitifs  de  1888,  ) 


NATURE  DES  ÉLÉMENTS  DïMPOSITION. 


Bilknb  dédarés 

Billards  non  dëdarés . 


Total. 


NOMBRE 

DES     iLÉHBlTS 
imposés. 


95,057 
167 


95,22'i 


IX.  —  TAXE  SUR  LES  CERCLES,  SOCIÉTÉS  ET  LIEUX  DE  RÉUNION. 

(Rôles  primitifs  de  i888.) 


NATURE  DES  ÉLÉMENTS  D'IMPOSITION. 

NOMBRE 

des 

ABOBSBS. 

MONTANT 

COTISATIOKS 

payées 
par  les  abono^s. 

AlmnnM  AécLaré»,  fTaxe  dmole.) 

243,184 
236 

fp.     c. 

.    6,922.694  91 
2,313  25 

Abonnés  noo  àédiés,  (Taxe  double.) 

Totaux • 

243,420 

6,925,008  16 
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X.  —  TAXE  MUNICIPALE  SUR  LES  CHIENS. 
(Rôles  primitifs  de  1888.) 


NATURE 

DES     iLBMBKTB     D*  I  II  PO  S  I  T  1  0  k. 

NOMBRE  DE  CHIENS  IMPOSÉS                || 

TAXE   IIMPLI. 

àU 

TAXI  OOVBLE. 

TAIB  T1lin.B. 

TOTAL. 

Chieoi  de  i"  cftlëgorie 

791,632 
2,048,712 

868 
255 

1.781 
3,847 

794.281 
2,052.814 

Chient de  a*  cutëmiie. . 

TOTAOZ 

2,840,344 

1.123 

5,628 

2,847,095 

XI.  ~  TAXE  DES  PRESTATIONS  EN  NATURE 

POUB     nSPAIlATION    ET     ElfTIlETIEN    DES    GBEMIIfS    YlCIFfAUX. 


(  BéUs  primitifs  <U  i88S.  ) 


NATURE 

DBS     BLiMBBTB     D  ■  1  M  POS  1  T  I  OX. 

NOMBRE                     II 

DBS  BLéMBXTS 

imposés. 

DBS   fOVBBiES 

imposé«s. 

Hommes. 

5,215,258 
2,394,791 
3,072.063 
2,604,790 

15,300.875 
7,038,697 
9,140,000 
7.684,341 

Chfvnux. ,....,    ...» 

Bœnfs ,  muleta  et  ânc« 

Voitures. 

XII.  —  TAXE  DES  PRESTATIONS  EN  NATURE 

POUR  RÉPARATION  ET  ENTRETIEN  DES  CHEMINS  RURAUX. 


[Rôles  primitifs  de  1888.) 


NATURE 

DBS     BLKMBHTS     D  •  I  M  P  OSI  T  10  M. 

NOMBRE 
dos 

iL^nXTB 

imposas. 

OBSERVATIONS. 

Hommes 

52,893 
22,989 
28,924 
26,673 

Le    nombr»    dos   jou-ooos 
imposées  est  égal  ta  nombre 
dea  élémoals ,    le*  communes 
n'étant  •alorisées  à  s'imposer 
qu'une  souIe  journée. 

Chevaux 

BoBufi ,  mulets  et  ânes 

Voitures 
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DIRECTION   GÉNÉRALB  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

STATISTIQUE 

DES  FABRIQUES,  ENTREPÔTS.  MAGASINS  DE  VENTE  EN  GROS 
ET  MAGASINS  DE  VENTE  EN  DÉTAIL 

SOUMIS   AOX   EXERCICES   DBS   AGENTS   DES    CONTRIBUTIONS    INDIRECTES. 


En  vue  de  continuer  et  de  compléter  les  renseignements  paras  en  dé- 
cembre 1886  (page  598]  dans  le  Bulletin  de  statistique,  nous  publions ci~aprës 
trois  tableaux  présentant  : 

Le  premier,  le  nombre  des  établissements  de  toute  sorte  soumis  à  l'exer- 
cice ou  à  la  surveillance  du  service  des  contributions  indirectes,  pour  Ten- 
semble  de  la  France,  et  pour  les  années  1869,  187/1  «  18799  i884ài887; 

Les  deux  autres,  les  mêmes  renseignements  par  département,  pour  Tan- 
née 1887. 

Âu3i  décembre  1887,  ^^  nombre  total  des  industriels,  entrepreneurs, 
fabricants,  marchands  en  gros  et  détaillants  placés  sous  Faction  de  TÂdmi- 
nistration  des  contributions  indirectes  atteignait  le  chiffre  de  543,075. 

Mais  tous  ces  assujettis  n'ont  pas  à  subir  Texercice  pniprement  dit,  et  il 
en  existe  un  nombre  assez  grand  chez  lesquels  la  surveillance  du  service  ne 
se  pratique  pas  d'une  façon  continue.  Ces  derniers  sont  : 

1^  Les  débitants  de  boissons  abonnés  pour  la  vente  des  vins,  cidres,  poirés 
(art.  70  et  71  de  la  loi  du  28  avril  1816),  ci 57,173 

2"  Les  débitants  ne  vendant  que  de  l'alcool  qui  se  sont 
rédimés  des  exercices  en  payant  le  droit  de  consommation  à 
l'arrivée  (art.  4i  de  la  loi  du  21  avril  i832),  ci 42,488 

3^  Les  débitants  de  boissons  établis  dans  les  villes  soumises 
au  régime  de  la  taxe  unique  (lois  des  21  avril  i832,  25  juin 
i84i  et  9  juin  1875),  ci 88,856 

4*  Les  fabricants  et  marchands  d'orfèvrerie,  de  bijouterie, 
d'hori<^rie ,  qui  ne  sont  visités  qu'accidentellement,  et  avec 
l'assistance  d'un  officier  de  police,  ci 16,378 

5**  Les  débitants  de  cartes,  chez  lesquels  les  exercices  n'ont 
rien  de  suivi,  ci. . 14)930 

6^  Les  débitants  de  tabacs  qui  sont  moins  des  redevables  que 
des  agents  délégués  par  l'État,  ci 43,886 

7^  Les  débitants  de  poudres  à  feu  qui  sont  dans  une  situation 
identique,  ci io,535 

Soit,  au  total 274.246 
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Si  des  543,075  industriels,  eptrepreqeurs,  fabricants,  marchands  en  gros 
et  détaillants  placés  sous  laction  de  TAdministralion  des  contributions  indi- 
rectes, on  déduit  les  274,246  personnes  dont  on  vient  de  donner  la  nomen- 
clature, reffectif  des  établissements  où  ies  droits  sont  constatés  au  moyen 
de  vérifications  à  domicile  se  trouve  ramené  à  268,82g. 

Les  tableaux  I  et  II  indiquent  auMi,  mais  sealemaot  pour  mémoire,  le 
nombre  des  propriétaires  récoltants  de  vins,  cidres  et  poirés,  et  celui  des 
bouilleurs  de  cru. 

Ces  chiffres  ne  sont,  du  i^este,  qu'approximatifs,  car  les  employés  ne 
possèdent  pas  d'éléments  bien  fixes  pour  les  évaluer.  On  sait,  en  effet,  que 
les  agents  des  contributions  indirectes  ne  peuvent  intervenir  que  vis-à*vis 
des  propriétaires  récoltants  établis  dans  les  villes  sujettes  au  droit  d'entrée 
ou  à  la  taxe  unique  et  non  placées  sous  le  régime  de  Tabonnement,  et 
chez  ceux  des  bouilleurs  de  cru  qui,  ayant  fait  transporter  dans  des  caves 
ou  des  magasins  séparés  de  la  brûlerie  les  produits  provenant  de  la  distil- 
lation des  vins,  marcs,  cidres,  poii'és  ou  fruits  de  leur  récolte,  ont  réclamé 
le  crédit  du  droit  de  consommation  dans  les  conditions  prévues  par  Tar- 
ticle  go  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Voioi  quelques  explications  sur  les  principaux  changements  survenus, 
depuis  1885,  dans  les  chiffres  afférents  aux  catégories  de  professions  les  plus 
importantes  ; 

DÉBITAinrS    DE    BOISSONS. 

Le  nombre  total  des  débitants  de  boissons  n'a  pas  sensiblement  varié.  Il 
accuse  toutefois,  par  rapport  à  i885,  une  augmentation  de  9,129  (2«3o 
p.  0/0)  qui  se  répartit*  dans  des  proportions  à  peu  près  ^ales  entre  les  deux 
années  1886  et  1887,  et  qui  porte  principalement  sur  les  débitants  affran- 
chis des  exercice$\ 

En  abrogeant  les  dispositions  du  décret  du  99  décembre  i85i  qui  subor- 
donnait à  la  permission  préalable  de  Fautorité  administrative  l'ouverture  des 
cafés,  cabarets  ou  autres  débits  de  boissons  à  consommer  sur  place,  la  loi  du 
17  juillet  i88û  a  favorisé  la  multiplication  des  établissements  de  l'espèce. 
On  constate,  en  outre,  de  la  part  de  certains  débitants  des  campagnes,  tels 
par  exemple  que  les  épiciers  ne  vendant  que  des  spiritueux  comme  branche 
accessoire  de  leur  principal  commerce,  une  tendance  de  plus  en  plus  mar- 
quée à  se  racheter  de  l'exercice  par  l'acquittement  immédiat  du  droit  de 
consommation,  et  la  renonciation  au  bénéfice  de  la  déduction  de  3  p.  0/0 
accordée  aux  détaillants  par  Tarticle  66  de  la  loi  du  28  avril  1,816, 

MARCHANDS   EN    GROS. 

Le  nombre  des  marchands  en  gros  est  resté  stationnaire. 
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PI&TILLATEURS    ET    BOUILLEURS   DE    PROFESSION. 

On  compte,  en  1887,  1,968  distillateurs  et  boni  Heurs  au  Iieude2,3i5  eo 
i885.  Cette  industrie  tend  à  se  centraliser  dans  les  grands  établissements 
pourvus  d'un  matériel  perfectionné. 

FABRICANTS    ET  PIUSPARATEUIIS    S»ALCOOL   raNATOlIB. 

De  612  qu'ils  étaient  en  i885,  les  fabricants  et  préparateurs  d'dcool 
dénaturé  sont  tombés  à  601  en  1886  et  à  565  en  1887.  La  surveillance 
étroite  dont  le  service  entoure  les  opérations  de  ces  industriels  a  amené  la 
cessation  de  plusieurs  d'entre  eux  qui  ne  s'étaient  établis  qu'en  vue  de  sa 
livrer  à  la  fraude. 

FABmCAMTS    DB    SUCRES    BT   GLUGOBSB. 

Le  nombre  des  fabriques  de  sucres  et  de  glucoses  est  inférieur  de  60  k 
celui  de  i885  (4ii  au  lieu  de  471). 

La  tendance  à  la  centralisation  qui  se  manifeste  dans  la  plupart  des  branche* 
de  commerce  et  d'industrie  a  été  favorisée,  en  ce  qui  concerne  l'industrie  du 
sucre,  par  le  régime  fiscal  inauguré  en  1884^  un  certain  nombre  de  fabri* 
cants  s'étant  trouvés  dans  l'impossibilité  d'apporter  à  leur  outillage  et  à  leurs 
procédés  de  travail  les  perfectionnements  nécessaires  pour  bénéficier  des 
avantages  que  le  nouveau  mode  de  constatation  des  drmts  réserve  aux  indus^ 
triels  qui  réalisent  les  rendements  les  plus  élevés. 

CHEMINS   DE    FBB    BT    VOrrURBS   PUBLIQUB8» 

Par  suite  de  la  création  de  quelques  lignes  d'iotérét  local ,  le  nombre  dei 
entreprises  de  chemin  de  fer  est  passé  de  60 ,  en  i885,  ii  6g  en  1887. 

Les  entreprises  de  voitures  en  service  régulier  demeurent  stationnaires; 
celles  en  service  d'occasion  se  sont  élevées  de  13,709  à  14)52 1,  par  suite  de 
l'extension,  dans  les  villes,  des  entreprises  de  tramways  et  de  voitures  de 
place. 

DEBITS   DB    TABACS. 

Le  chiffire  des  débits  de  tabacs  s'est  accru  de  432  comparativemeat  à  celui 
de  i885»  Cette  augmentation  s'applique,  en  majeure  partie,  k  des  débits 
de  tabacs  créés  à  l'efiet  d'être  annexés  à  de  nouvelles  recettes  burdiistea  pour 
la  délivrance  des  expéditions  de  la  Régie ,  dont  l'institution  a  été  réclamée 
Boit  parle  commerce  des  villes,  soit  par  des  communes  rurales  oii  il  n'en 
existait  pas  encore. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  4«6  — 


I.  ~  ETABLISSEMENTS  SOUMIS  AUX  EXERCICES 


DESIGNATION 


NOMBRE 

D'iTABUSSUUITS 

(Rédaction  fûte 

des  p«v» 

eé«JM  h  l'AllèaMgn*} 


Boissons  . 


Débitants  abonnés  pour  la  vente  des  vins  et  des  cidres. 

Débitants  rédifliés  ne  vendant  que  de  raloool 

Débitants  établis  dans  les  villes  à  taxe  unique 


Total  des  débitants  affranchis  des  exerâces.. 
Débitants  soumis  aux  exercices 


Total  des  débitants  de  toutes  sortes  (ceux  de  Paiis  exceptés), 

Colporteurs  de  boissons , 

Marchanda  en  gros. . .  •  .* 

Brasseurs 

Distillateurs  et  bouilleurs  de  profession 

Nombre  d'assujettis  en  matière  de  boissons 


Pour  mémoire 

et 
par  Mw/iuUieii. 


I    Propriétaires  récoltants  de  vins, 
I   Propriétaires  récoltants  de  cidres, , 


Bouilleurs  de  cru. 


Alcool  néMAToaÉ.      Fabricants  et  préparateurs , 

Sels Fabricants 

SocKBSBT  GLUCOSES     Fabricants 

SalpAtbbs Fabricants 

CHiconéB Fabricants 

Allumettes  Fabrif^ues 

GHmiQDEs  Magasins-entrepôts 

(C*  concessiomn").'    Magasins  annexes 

I    Fabiicanta 

Papiers Enlrepositaires 

'    Imprimeurs  de  journaux 

Hoilbs  MINERALES.  1    FabricaiiU  et  entrepositaires 

Huiles  ror    miré-  J    Fabricants , 

Entrepositaires 

Fabricants  et  entrepositaires , 

Fabricants 

Marchands  en  gros 

Préparateurs  de  conserves 

Fabricants 

Entrepositaires 

Chemins  de  fer.. 

Entrepreneurs  de  voitures    publiques  faisant  un  service  régulier . , 
Entrepreneurs  de  voitures  publiques  faisant  un  service  d^occasion. 

Fabricants 

Dépositaires 


ralbs 

Savox 

Vihaigbbs 

ET 

acidr  acetique. 
Acide  st^ariqur, 

BOUGIES  BT  cierges. 

Chemins  DE  PER 

BT  I 

▼oitures  publiques  | 

de  terre  bt  d*bao. 

Dthavitb 

BT  HlTIiOGLICBRIBB. 

Garantie 
des  ouvaagb8 

D*0R  RT  0*ARGBRT. 

Cartes  À  jouer. . . 

Débitants  de  tabacs 
Débitants  ob  poudres  à  pbd 


Fabricants  d*orfèvrerie,  de  bijouterie  et  d'horiogerie. . 
Marchands  d orfèvrerie,  de  bijouterie  et  d*horiogerie. 

Fabricants 

Débitants 


Total  (non  compris  les  propriétaires  récoltants  ni  les  bouilleurs  de  cru) . 


55,2:28 
39,476 
27,535 


122,239 
243,636 


365,875 

181 

26,693 

2,861 

3,101 


396.711 


i,34l,807 

800,000 

90,869 


60 
32 

548 


32 
5.223 
9,424 


15,662 


64 

15.062 

39,368 

8,642 


490,828 
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L  X  U  SURVEILLANCE  DES  AGENTS  DE  LA  RÉGIE.  (1869-1887). 


HOMBRE  D'ÉTABLISSEMENTS  EN                                                          1 

18-1. 

1879. 

1884. 

1885. 

1886. 

1887. 

45,809 
37,795 
20,701 

39.441 
29,895 
68,940 

56.418 
33,533 
83,310 

56.756 
39,732 

84,7» 

57.087 
43,750 
85,563 

57,173 
42,488 
88,856 

113,305 
229,675 

138.276 
216,576 

172,261 
214,594 

181,208 
314,495 

185,400 
215,621 

188,517 
216,315 

342.980 

109 

24,168 

2,790 

9,372 

354,852 

98 

24,895 

2,659 

3,540 

386,855 

19 

26,197 

2,723 

2,129 

395,703 

16 

26.681 

2,722 

2,315 

401,021 

16 

26,463 

2,751 

1,845 

404,832 

35 

26,693 

2.828 

1,968 

370,419 

385,044 

i,865,078 
857,332 
U€,655 

417,923 

427,437 

432,095 

436,355 

9  AI  0,836 

f,M7,555 
99U539 
/i€8,656 

i,79i,779 

i, 036,376 

53i,017 

1,763,3i0 

1,000,266 

540,167 

1,724,675 

1,003,891 

519,453 

278,132 

107 
53 
568 
5 
299 
585 

381 

23 

535 

5 

598 

20 

492 

3 

612 

22 

471 

5 

001 

22 

440 

.5 

565 
23 

411 
13 

12 

4 

2 

533 

250 

12 

4 

2 

529 

195 

9 

1 

2 

527 

188 

9 

1 

2 

527 

.    188 

9 
1 
3 

613 

62V" 

18 

228 

1,899 

n 

63 

982 

11 

61 

730 

11 

34 

851 

10 
35 

834 

3,028 

668 

467 
2,124 

126 
1.112 

635 

67 

2,062 

12,048 

2 

9 

2,387 

13,394 

39 

13.422 

41,616 

8,953 

533 
2,348 

114 

1,002 

57 

58 

493 

13,351 

2 

30 

2.249 

13.987 

29 

14,528 

43.280 

9.906 

492 

2,369 

107 

970 

54 

60 

515 

13.709 

2 
32 

2,226 
13,936 
25 
14,246 
43,454 
10,079 

414 

2.462 

106 

979 

46 

60 

529 

14,013 

2 
32 

2,305 
14,147 
23 
14,604 
43,740 
10.308 

462 

2,327 

106 

965 

48 

69 

527 

14.531 

2 

41 

2.240 
14,138 

21 

14,930 

•     43,886 

10,535 

1.307 

57 
4.312 

8,875 

14,127 

53 

14,532 

40,927 

8,753 

478,909 

487.396 

523,801 

532,352 

538,556 

543.075 

Digitized  by  VjOOQ IC 


II. 


-^  RÉPARTITION  PAR  DÉPARTEMENTS  EN  \SS1 


DÉPARTEMENTS. 

NOMBRE 

DES  DÉBITS  DE  fiOlSSORS 

COLPOR. 

TEDRS 

d« 

MIMOVS. 

=1 

ABOSMis. 

«Aimés 

vendant 

dafalecoL 

XTABUS 

dam 

lis  Tillss 

k 

laxo 
nniqna. 

ArrKARcato 
das 

•omiis 
aox 

tatkU 

dM 

dibîlanU 

da  boissons 

(eaa. 

doPaiàa 
aicapas)» 

• 
AIû  

1,755 
13ft 

1,838 
452 

hki 

689 

2,401 

35 

995 

335 

1,346 

1,212 

93 

931 

27 

94 

698 

(i24 

736 

24 

308 

296 

821 

1,469 

248 

69 

18 

1.199 

566 

80 

1,099 

417 

15 

106 

347 

Ù,158 

648 

443 

89 

2,708 

1,378 

575 

26 

746 

136 

508 

699 

370 
996 
368 
111 
104 
// 
537 
842 
173 
204 

99 
299 

85 
680 

94 
228 
317 
394 
.123 
218 

87 

83 
303 

95 
363 
577 
379 
6 
137 
593 
186 
590 

36 
310 
521 
444 
662 
107 
299 
330 
C56 
233 
344 
457 
321 
924 
3 
936 

Slk9 

720 

653 

II 

II 

1,527 

224 

793 

// 

563 

688 

679 

3,917 

1,052 

226 

783 

849 

617 

212 

853 

242 

II 
611 
509 
638 

r/ 

309 

1,407 

1,087 

1,844 

n 

3,492 

2,287 

1,453 

388 

878 

1,235 

it 

210 

263 

2,640 

361 

1,991 

696 

434 

364 

it 

1.514 

2,374 

1,850 

2,859 

563 

651 

2,216 

3,162 

1,670 

468 

1,102 

1,029 

2,324 

5,214 

1,831 

1,251 

1,038 

1,260 

1,709 

759 

1,807" 

353 

391 

1,210 

1,423 

2,470 

757 

1,431 

2,423 

3,003 

266 

5,181 

2,740 

1,778 

1,013 

l,66d 

6.05à 

75!$ 

952 

68îl 

6,004 

1,972 

2,910 

1,179 

1,491 

1,424 

511 

3,149 

608 
6,519 
1,206 

600 

327 

370 

667 
4,104 
1,3«7 
1,231 
1,598 
1,529 

623 
4,890 

822 
2,171 
2,219 
2,113 
1,849 
1,856 
6,201 
1,885 
3,163 
1,053 

740 
4,032 
3,318 
6,105 
1,315 
1,814 
1,397 
2,269 
1,459 
6,788 
1,857 
2,042 

779 
1,254 
1,618 
2,147 
1,212 

687 
3,666 
2,627 
1,274 
1,409 

554 
3,306 

2,982 
8,369 
4,065 
1,163 
978 
2,586 
3,829 
5,774 
1,835 
2,333 
2,627 
3,853 
5,737 
6,721 
2,073 
3,209 
3,479 
3,822 
2,608 
3,663 
6.554 
2,276 
4,373 
2,478 
3.210 
4,857 
4,075 
7.536 
3,738 
4,817 
1,663 
7,450 
4,199 
8,566 
2,872 
3,711 
6,834 
2,009 
2,570 
2,829 
7,216 
2,659 
6,576 
3,806 
2.765 
2.833 
1,065 
6,455 

it 
II 

3 
II 
II 
3 
II 

II 
il 

H 

II 

2 
% 

II 
n 
it 

II 
II 
et 

2 

II 
i 
II 
II 

n 

3     , 

Aisne 

Allirt 

Âloes  f  Basses-^ 

AloeA  f Haute»-) 

i»M^r%ui    ^aa«uwc^*-^ 

AiDea-Maritimesi 

ArdècKc 

Arîèfire 

A^\:::::\:::.: 

Aude 

Avevron*  ••    •••••«•••••• 

Bovches-du-Rhôûe 

Calvadof 

G«ital 

Charente 

GiMrente-Infêrieure. 

Cher 

GorrèM 

Côle-d'Or 

GôtâHltt-Nord 

Creuse 

Dardfime .  -. 

Donbî: 

Di^fiie. 

Kure 

Bttre-et-Loir 

rïftîstère 

GmiL 

Garanne  (Hautd-) 

Cên 

Gfrtade. 

Héftinïi 

ItlÉ-et- Vilaine 

ladre 

<r-  1 

lnaM*.«t-f  .nîrp 

r» 

il 
// 
tl 
1» 
II 
1 

II 
n 

1 
II 

I»^ 

Jnca»  •••«... 

Landes 

Loir-et-Cher 

Lwre  « • 

I M90  t  Haiiir-  \    .    ....... 

I^ir^-Infëneixre «.... 

Loiret 

Loi 

hcukie 

MMf»«t>Loh« ...» 
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ES  ASSUJETnS  m  MATIÈllE  1^  BOISSONS. 


BRAS- 
SBUBS. 


3 

180 

12 

6 

1 

n 

6 

k 

9 
5 
2 
7 
5 
5 
6 
9 
3 

10 

23 
5 
7 
6 

l/i 
l 
5 
3 

15 
6 

11 
1 

Ik 
7 
3 
II 
5 
G 

11 
2 
2 
9 
8 
5 
6 
5 
3 
6 
6 


NOMBRE 

DISTIL- 

LATEURS 

TOTlfc 

M 

<l'as9aj«tlis 

en 

BO01LLBVM 

matièr» 

de 

fU 

boissons. 

5 

3^86 

20 

8,907 

1 

/j,360 

il 

1.232 

2 

1.031 

k9 

2,974 

k 

3,999 

7 

6,143 

n 

1,928 

8 

2,558 

7 

2,996 

*/ 

4,003 

7 

6,538 

12 

6,996 

II 

2,273 

245 

4.236 

348 

4.597 

II 

4,017 

1 

2,799 

35 

4,286 

1 

6,683 

1 

2,562 

2 

4.584 

18 

2,780 

k 

3,385 

18 

4,997 

5 

4,264 

1 

7,779 

17 

4,358 

1 

5.106 

58 

1,930 

16 

9,504 

38 

5.239 

d 

8,747 

II 

3,025 

1 

3,872 

2 

7,152 

25 

2,395 

5 

2,806 

4 

2,959 

8 

7,747 

19 

2,933 

5 

6,904 

22 

4,161 

II 

2,844 

7 

3,048 

l 

1,152 

7 

6,682 

1 

POUR  MEMOIRE. 

PKOPSlitAIUS   BKCOiTARTS. 

(Evalnailon.) 


Vins. 


28,621 

9.306 

14,720 

11,177 

6.942 

10,926 

17,940 

3.648 

13.916 

29,014 

39.841 

22.410 

12.783 

422 
22.978 
37,842 
22,124 
16,873 
34,271 
// 

10 

34,842 

9,707 

21,047 

2,165 

2,978 

19.404 
45,389 
53,382 
78.426 
50.755 
55 
23.390 
41,278 
47,757 
19,297 
10,102 
27,298 
17.811 

9,226 
21,358 
28,186 
26,536 
43,333 

1,839 
26,184 


CidrMf 

poirés 

et 

hynraniieu. 


452 

18,112 

30,772 

4,271 

1,753 

2,402 

II 

1,096 

II 

160 

il 

412 

If 

612 

16,447 

3,722 

1,710 

II 

8,745 

18,990 

II 

II 

7,657 

106 

900 

88 

45,804 

10,604 

730 

22 

1,225 

2,616 

3,476 
16,108 

II 
37,403 
8,885 
3,671 


66,107 

21,001 

9,734 

1,700 


92,543 

6,342 

2,737 

225 


5,537 

967 

180 

21,717 

II 

1.215 


10,482 


Bonillenn 
de  cra. 


11,218 
2,914 

23,417 


819 

4,685 

1,656 

12.811 

106 

// 

222 

4,814 


1,198 

422 

4,215 

22,617 

16,813 

219 

9,472 

6,268 

1.488 

916 

726 

II 

212 

8.844 


DÉPARTEMMT». 


Ain...... ..••.««« 

Aiuie 

Allier 

Alpes  (Basses-).  ..•..«< 
Alpes  (Hautes- )....«•«. 
Alpes-Maritimes . . .  <  «  4  < 

Ardècbe 

Ardennes «  « . 

Ariè^ ««< 

Aube «  «  < 

Aude ...,.  t 

Aveyrou «....«... 

Bouches-dtt-Rhtee.  «  * . . . 

Calvados • .  *  • 

Cantal 

Cliareote •  « . 

Ckarcnto-lnfëriettrc. . .  « . 

Cher é ,  t , 

Corrèsc «  <  « 

Côle-d'Or 

Côtcs-du-Nord. '  • . 

Creose «« .. 

Dordogne 

Doubs 

Di'ôme. ..«....« 

Eure. 4. 

Eure-et-Loir t 

Finistère. «..««.. 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gers « ^ . 

Gironde *  > 

Hérault 

lUe-et- Vilaine ».... 

Indre •«  • 

Indre-et-Loire <  *  • . 

Isère 4. 

Jura «#. . 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (  Haute-) 

Loire-lnfëricnre 

Loiret < 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 
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n.  —  RÉPARTITION  PAR  DÉPARTEMENTS  EN  ly- 


=1 


NOMBRE  DES  DEBITS  DE  BOISSONS 


DÉPARTEMENTS. 


Total  cÉNÉtiAL. 


AMIllés. 


Manche 

Marne 

Marne  (Haulc-)... 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle . 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oi«î 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Domc 

Pyrénées  (  Basses-  ) . 
Pyrénées  (Hautes). 
Pv  réuées-Oncn  taies. 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Haute  ) 

Saône-el-Loirc .  .  . . 

Sarthc 

Savoie 

Savoie  (Haute-).  . . 

Seine  "» 

Seine-Inférieure.  . . 
Seine-et-Marne .  . . . 
Seine-et-Oisc. .  : . . . 
Sèvres  (Deux-). . . . 

Somme 

Tarn 

Tam-et- Garonne. . . 

Var 

Vauduse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-).. . 

Vosges 

Yonne 


8 

378 

313 

7 

lùk 

111 

57 

859 

19^1 

377 

9 

// 

^>,7(i8 

839 

262 

(|30 

289 

2.582 

(19^1 

1.896 

2^i6 

1.072 

1.483 

l,li99 

^i72 

307 

2,435 

70 

16 

305 

72 

516 

549 

261 

79 

72 

819 

803 


57,173 


liDmis 

ne 

vendant 

qo« 

à%  l'alcool. 


602 
AGI 

70 
522 
321 
317 

kk 
215 
13,364 
302 
628 
1,741 
198 
333 
193 

70 

49 
464 
140 
391 
650 

55 
103 

35 
959 
554 
404 
609 
280 
315 
315 

67 

449 
423 
128 
446 
101 


42,488 


éVAlLlS 

dans 

k 

ttM 

nniqvo. 


752 
1,559 

578 

1,187 

438 

753 

314 

10,100 

429 

545 

3,197 

877 

830 

341 

314 

272 

6,524 

1,070 

933 

341 

ti 

5,236 

5.137 
418 
766 
337 

1,614 
668 
394 
858 
354 

g 
718 
759 
417 
378 


88,856 


APraAXCBis 
des 

«XCNICCS. 


1.362 

2,338 

383 

1,107 

2,272 

866 

854 

1,388 

23.658 

1,108 

1,182 

4.938 

3,823 

2,002 

796 

814 

610 

9,570 

634 

3,357 

1,829 

1,468 

1.586 

6,770 

6.568 

1,279 

3,605 

1,016 

1,910 

1,288 

781 

1.441 

903 

710 

1,220 

959 

1,682 

1,282 


188,517 


exercice». 


5,591 

2,012 

1,659 

4,477 

1,976 

2,168 

5,209 

1,741 

13.775 

3.759 

3,664 

12,620 

1,733 

1,831 

1.328 

735 

216 

634 

1,650 

2.060 

3,846 

390 

499 

1.617 

5,955 

2,694 

4.033 

2,433 

7,323 

1,455 

1.214 

1.108 

801 

3,619 

2,157 

2,068 

2.462 

1,263 


216,315 


TOTAI. 

débiUBli 

de  bouMws 

(cevi 

do  Ptrii 
exeeptét). 


6,953 
4,350 
2,042 
5,584 
4,248 
3.034 
6,063 
3.129 

37,433 
4,867 
4,846 

17,558 
5,550 
3.833 
2,124 
1.549 
826 

10,204 
2.28'i 
5,417 
5,675 
1.858 
2,085 
8,387 

12,523 
3,973 
7.638 
3,449 
9.233 
2,743 
1,995 
2,549 
1,704 
4,329 
3,377 
3.027 
4,144 
2,545 


404,832 


COLPO^  I 


{')   Non   compris  les  drbilanls   de  Paris  cjiii ,  n*ct«nl   assujctlU  ci  &  t'oxereice  ni  à  la  lioeoee ,  échuppcal  c:r4<  i 

■  '  1 
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DES  ASSUJETTIS  EN  MATIÈRE  DE  BOISSONS.  (Suite  et  fin.) 


MAR. 

CHANDS 

s>  GBOe 

de 

]>OtM0M. 


205 
587 
161 
116 
196 
198 
126 
206 
651 
247 
16& 
359 
253 
282 
101 
189 
62 
095 
253 
526 
167 
79 
56 
1.730 
797 
326 
549 
226 
264 
155 
106 
335 
122 
136 
154 
355 
'266 
•210 


26,692 


BRAS- 
SEURS. 


3 
22 

10 
6 

44 

90 

8 

6 

1,043 

19 
II 
591 
4 
3 
1 
2 
6 
9 
6 
8 
3 
3 
2 

28 

24 
4 
9 
6 
123 
6 
5 
1 
3 
6 
8 
9 

43 
9 


2.828 


DISTIL- 
LATEURS 
•t 


d« 
profewioo. 


U 

13 

4 

1 

26 

102 

4 

1 

98 

30 

6 

45 

89 


5 

2 

12 

43 

31 

141 

46 

II 

23 

12 

44 

56 

22 

11 

1 

II 

2 

5 

3 

6 

3 

16 

9 


1,968 


NOMBRE 

TOTAL 
d* 


•a 
matière 

de 
boisson». 


7,172 
4.972 
2,217 
5,707 
4,514 
3,364 
6,201 
3,342 

39,225 
5,163 
5,016 

18,5.53 
5,905 
4,118 
2,226 
1,745 
896 

10,920 
2,586 
5,982 
5,986 
1,991 
2,144 

10.168 

13,358 
4.347 
8,252 
3,703 
9.631 
2,912 
2.106 
2,887 
1,834 
4,474 
3,545 
3,394 
4.469 
2,773 


436,355 


POUR  MEMOIRE. 

FBOPuéTAlllBS  SBCOLTARTS. 
(  Evalua  tioo.  ) 


Vins. 


23,129 
33,884 
134 
33,815 
27.979 
1,653 
21.709 

1,682 


61,588 
11,353 
11,316 
21,494 

22,929 
26,701 
33,431 
11.022 
19,471 
15,999 
2.237 

21,236 
17,434 
11,331 
II 
22,581 
42,169 
35,412 
27,947 
39,158 
30,080 
2,252 
18,105 
57.935 


1,724,675 


Cidres, 

poirie 

et 

hydroiuels. 


81.249 

3,897 

430 

42.201 

II 

1,329 

47,448 

3,633 

4,708 

53,274 

54,092 

11,673 

15,118 

2,666 

1,500 


1,105 

II 

48,934 

4,401 

16,912 

56 

60,966 

15.677 

24,846 

3,781 

43,068 

79 

167 


1,970 
14,096 

18,390 


1,003,891 


BoaiUenn 
de  en. 


5,712 
24.277 
29,446 

9,862 

29,891 

27,687 

116 

11,700 


17,996 

4,616 

II 

6 

180 

2 

554 

18,891 

10,712 

9,121 

10.442 

14,222 

141 

1,408 

6,672 

2,918 

3S2 

II 

128 

// 

40 

616 

180 

422 

it 

27,612 

54,216 


519,453 


DÉPARTEMENTS. 


Manche 

Marne 

Marne  (Hante-) 

Ma^renne 

Meurthe-et-Moselle. . 

Mense 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais. 

Pay-de-D6me 

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées  (Hautes-).. 
IN  renées-Orientales. . 

Rhin  (Haut-) 

RhAne 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  ( Haute-}.  ... 

Seine  t»>... 

Seine-Inférieure*. . . . 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oîse. 

Sèvres  (Deux-) 

Somme. 

Tarn 

Tam-et-Garonne. . . . 

Var 

Vaudusc 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-). ... 

^"8« 

Yonne 


Total  oéiiift&L. 


il  l'ection  de  la  Ré^e.  Le  nombre  eo  est  d*environ  96,600. 


BULL.    DB  STAT. 


33 
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RÉPARTITION  PAR  DÉPARTEMENTS  EN  1887  DES  ÉTABUSSEMEMS 


B 

■ 

K. 

§  1 

s 

i 

S 

ss 

u 

D 

1 

1 

i 

é 

fà. 

il 

(/ 

il 

II 

o 

3 

II 

II 

II 

II 

II 

u 

t* 

M 

u 

II 

II 

II 

0 

U 

II 

II 

H 

,1 

3 

II 

n 

II 

II 

II 

II 

U 

II 

II 

fl , 

II 

II 

II 

II 

II 

n 

n 

u 

II 

u 

II 

n 

II 

II 

II 

II 

II 

H 

II 

1, 

n 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

â 

II 

II 

II 

11 

u 

it 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

n 

II 
it 

n 
n 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

" 

n 
II 

39 

15 

50 

II 

9 

ae 

20 

II 

II 

II 

27 

25 

6 

II 

k 

3 

II 

6 

21 

3 

13 

II 

1 

U 

II 

7 

43 

II 

II 

8 

II 

II 

8 

II 

„ 

8 

II 

8 

73 

II 

8 

29 

9 

7 

ik 

ItiO 

19 

63 

II 

2 

33 

/il 

1 

2 

II 

h 

25 

3 

3 

32 

// 

k 

48 

n 

1 

Ik 

3 

2 

22 

II 

17 

23 

3 

6 

57 

9 

II 

2 

105 

28 

18 

// 

55 

123 

1 

// 

II 

U 

l 

U 

// 

l 

// 

Id 

60 
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iOOMIS  àUXSXÉRCKXS  OU  Â  LA  SURVEILLANCE  DE  LA  RÉCilE. 


1 

n 

n 

5 

166 

II 

II 

2 

72 

II 

88 

420 

186 

4,392 

8 

II 

II 

n 

U8 

II 

II 

II 

136 

II 

219 

708 

163 

6,392 

5 

n 

n 

7 

101 

II 

II 

II 

101 

II 

181 

496 

114 

5,280 

17 

n 

n 

21 

173 

II 

II 

II 

127 

II 

215 

602 

74 

9,017 

3 

II 

II 

II 

202 

II 

4 

13 

144 

II 

68 

488 

149 

5,517 

9 

II 

n 

12 

240 

II 

II 

32 

221 

1 

96 

558 

124 

6,443 

1 

II 

li 

7 

118 

II 

n 

II 

67 

2 

59 

350 

124 

2,688 

15 

4 

3 

3 

464 

II 

II 

32 

314 

1 

329 

658 

637 

12,210 

3- 

II 

1 

1 

223 

II 

„ 

II 

166 

II 

86 

439 

243 

6,452 

12 

1 

// 

25 

209 

II 

II 

II 

184 

II 

230 

576 

82 

10,119 

8 

// 

II 

n 

67 

II 

If 

II 

63 

11 

73 

303 

74 

3,642 

7 

II 

II 

II 

130 

II 

II 

1 

112 

II 

141 

358 

182 

4,856 

5 

„ 

II 

2 

261 

II 

1 

4 

139 

1 

210 

666 

240 

8,741 

2 

n 

II 

II 

92 

II 

II 

II 

78 

II 

97 

461 

44 

3,090 

17 

l 

II 

3 

108 

II 

it 

II 

53 

n 

98 

366 

159 

3,639 

3 

II 

II 

19 

49 

II 

II 

1 

87 

II 

149 

358 

96 

3,762 

5 

II 

II 

„ 

169 

II 

5 

II 

176 

II 

187 

547 

105 

9,018 

3 

II 

II 

II 

84 

II 

II 

II 

80 

II 

31 

293 

61 

3,500 

15 

2 

II 

3 

191 

II 

II 

1 

285 

II 

314 

410 

193 

8,509 

1 

II 

II 

3 

103 

II 

II 

n 

132 

II 

229 

473 

132 

5,420 

„ 

7 

„ 

3 

84 

a 

II 

„ 

53 

II 

37 

387 

100 

3,516 

h 

II 

II 

1 

128 

II 

II 

II 

81 

II 

78 

354 

215 

3,932 

7 

n 

II 

k 

49 

II 

1 

II 

28 

„ 

18 

140 

53 

1,^453 

/lO 

II 

II 

3 

198 

% 

1 

11 

164 

1 

385 

505 

108 

8,188 

Drômc 

Eore 

Ëore-et-I^ir.. 

Finistère 

Gard 

Garonne  (H'*-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lUe-et-Vaaine. 

Indre 

Indre-et-Loire . 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher.  ; 

Loire 

Loire  (Hante-). 
Loire-lnfér" .  . 

Loiret * 

Lot 

Lot-et-Garon. 

Losère 

Maine-et-Loire 


33. 
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III.  —  RÉPARTITION  PAR  DÉPARTEMENTS  EPI  1887  DES  ÉTABLISSEMENTS 


DEPARTEMENTS. 


Manche 

Marne 

Marne  (Haate>) 

Mayenne 

Meurtlie-et-Moieilc . 

Meose , 

Morbihan 

Nièvre , 

Nord 

Oise 

Orne , 

Paw-do-Calais 

Puy-de-Dôme  . . . . , 
Pyrénées  (Basses-)... 
Pyrénées  (Hautes-), 
Pyrénées-Orientales 

Rhin(Hant>) , 

Rhâne 

Sa6ne-(  Hante-) . . . , 
Saôn&èt-Loire. . . . , 

Sarthe , 

Savoie 

Savoie  (Hante-).... 

Seine 

Seinc-Inféneore  . . . 
Seine-et-Marne  . . . . 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme • .  • 

Tarn 

Tam-et-Garonne  . . . 

Var 

Vauduse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-). . . . 

y"«"-- 

Yonne  


Total  cKRÉBiiL 


EOISSOSS. 
TOTAL 

des 
a»Baj«ttiB 

tOttlM 

tort«B. 


7,172 
4,972 
2,217 
5,707 
&,514 
3,364 
6,201 
3,342 

39,225 
5,163 
5,016 

18,553 
5,905 
4,118 
2,226 
1,745 
896 

10,920 
2,586 
5,982 
5,986 
1,991 
2,144 

10,168 

13,358 
4.347 
8.252 
3,703 
9,631 
2,912 
2,106 
2,887 
1,834 
4.474 
3,545 
3,394 
4,460 
2,773 


436,355 


17 
9 


^i5 

H 
3 
1 

2il 
7 
3 

12 
4 
4 
7 


565 


FABEI- 
CA1IT8 

de 
SIL8. 


11 


22 


es 

■s  u 
o  a 


105 

54 
3 


2 

1 

12 

8 

II 

67 


411 


FABAI- 
CANTS 

de 
SALrirai. 


13 


S 

a 
Qi 

S   ■ 

al 


12 


S 


10 


HUILES 

VOK  VI- 

KiaAi.Ba. 


îï 


35 


t 

5 
M*- 


VINAIGRES 

«i 

ACIM  AGSTigCS. 


U 


834 


52 

2 

23 


29 

hi 

1 


462    2.327 
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MIS  AUX  EXERCICES  OU  X  LA  SURVEILLANCE  DE  LA  RÉGIE.  (Suite  et  fin.) 


noms 

de  Yoitvi 

pabliqves,  de 

tem  «i  4'Ma 

d{cl«r«w  en 


II 


service 

d'oe- 
eesion. 


PTKAMIYK 

nîtrogly- 
eérine. 


25 


OUVRAGES 

D*OII 

et  d'efgeat. 


ii 


iii 

141 


CARTES 
h 

iOOBB. 


I 

i 


DÉBITAIH'S 


TOTAL 
ointAi. 

dee 

•mujettîs 

de 

tontes 

sortes. 


DÉPARTE. 
MENTS. 


51 

n 

6 
3 

fi 

7 

3 

38 

114 


527 


166 

114 

81 

71 

98 

87 

143 

116 

395 

136 

80 

195 

308 

317 

188 

95 

18 

377 

75 

160 

m 

133 

95 

1.350 

394 

306 

.  310 

89 

176 
96 
80 

373 

139 
85 
72 
69 

109 
94 


U,53I 


13 

II 
67 
4 
II 
3 
6 
II 
1,433 
29 


41 


3,340 


183 

136 

53 

105 

166 

63 

104 

93 

495 

131 

134 

335 

140 

117 

157 

15 

17 

443 

65 

171 

146 

76 

33 

3,146 

757 

143 

347 

91 

183 

78 

49 

135 

103 

110 

79 

74 

88 

130 


14,138 


31 


336 

310 

83 

304 

117 

86 

134 

101 

961 

303 

206 

445 

83 

79 

41 

15 

35 

337 

94 

356 

377 

58 

9 

1,775 

603 

333 

493 

311 

383 

40 

34 

139 

51 

312 

93 

49 

134 

160 


14,930 


690 
697 
544 
395 
653 
617 
470 
385 

1,351 
844 
487 

1,144 
581 
559 
333 
330 
108 
507 
553 
731 
495 
339 
310 

1,299 

1,344 
636 
948 
373 
937 
364 
230 
316 
375 
366 
349 
315 
633 
599 


43,886 


94 

109 

58 

73 

55 

51 

64 

69 

97 

96 

97 

131 

67 

130 

80 

51 

7 

145 

90 

169 

68 

45 

53 

186 

338 

75 

157 

103 

158 

133 

61 

187 

133 

99 

156 

88 

54 

104 


10,535 


8,633 
6.330 
3,067 
6,609 
5,677 
4,^00 
7,178 
4,163 

43,838 
6.643 
6,117 

20,899 
7,030 
5,413 
3,140 
3,176 
1,079 

13,939 
3,510 
7,556 
7,115 
3,647 
3,653 

19,849 

16,743 
5,687 

10,461 
4,663 

11,560 
3,680 
3,574 
3,977 
3,570 
5,509 
4,365 
4,007 
5,505 
3,890 


543,076 


Manche . . . 

Manie 

Mame(Haatc-) 
Mayenne  . . 
Meurtheet-M"' 

Meuse 

Morbihan . . 
Nièvre .... 

Nord 

Oùe 

Orne 

l^sHle^lais.. 
Pay-de-DAme 
Pyrénëe»  (B*-) 
PyréMfei(H'--) 
PVrénée»^'-', 
Rhin  (Haut). 

Rhône 

Sa6ne  (Haute-) 
$a6ne-et-Loire 

Sarthe 

Savoie  .... 
Savoie  (Haute-) 

Seine < 

Seine^Infër" 
Seines-Marne 
Seine-et-Oise 
Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Gar. 

Var 

Vauduse. . . . 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (H**-). 

Vosges 

Yonne 


Total. 
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DmSCTlON   GBKBRAIJt    DES    CONTRIBUTIONS    INDIRECTES. 

LE   8UGRAGE 

DES  VINS  ET  CIDRES  AVANT  LA  FERMENTATION. 


Comme  en  juin  1887  (page  602)  et  et  mai  1888  (page  532  ),  nous  pu- 
blions ci-après,  concernant  le  sucrage  desyins  et  des  ddres  avant  la  fermen- 
tation, ntt  tableau  qui  présente  en  trois  cadres  distincts ,  pour  les  deux 
dernières  récoltes  (1888  et  1887)  : 

i""  Les  résul^ts  Comparatifs  du  sucrage  des  vins  par  les  récoltants  et  les 
acheteurs  devendai^es; 

2''  Les  mêmes  renseignements  relativement  aux  cidres; 

i^  Le  résuinié  général  des  opérations  de  chacune  des  deux  années  com- 
parées'. 

De  Texamén  de  ce  tableau,  il  ressort  que  333,698  récoltadtsou  acheteurs 
de  vendanges  (i3  p.  0/0  du  nombre  total  des  récoltants]!  ontt  bénéficié  des 
dispositions^  de  la  loi  du  29  juillet  188A  •*  les  uns  pour  renJonter  le  degré 
dcooliqoe  des  vins  de  première  cuvée,  les  autres  pour  fabriquer  do  vin  de 
marcs„  et  un  certain  nombre  (13,778)  pour  ces  deux  usagei  ^^\ 

Le  sucrage  des  vins  de  première  cuvée  a  été  beaucoup  j>lus  important 
qu'en  1887  :  1 3,^09, 166  kilogrammes  de  sucre  ont  été  etnpioyés  k  suci'er 
1,804,887  hectolitres  de  vin,  alors  que  dans  la  période  coirrespondante  il 
n'avait  été  inis  en  œuvre  que  7,656,455  kilogrammes  de  sutrè  pour  Famé- 
Koration  de  1,001,938  hectolitres  de  vin. 

Par  contre,  la  fabrication  des  vins  de  deuxième  cuvée,  ou  vins  de  marcs, , 
n'a  pas  eu,  notamment  dans  la  région  du  Midi,  où  la  baisse  du  prix  des  vins 
arvait  enlevé  tout  avantage  à  cette  opération ,  le  même  développement  qu'en  1887. 

Aussi,  les  quantités  de  sucre  utilisées  à  cet  effet  sotit-eltes  tombées  de 
î*9»7909iîi9 kilogrammes  à  26,353,992  kilogrammes,  soit  3,436,i37  kilo- 
grammes de  moins  qu'en  1887,  pour  un  rendement  de  1,828*065  hectolitres 
de  vin ,  inférieur  de  57,1 10  hectolitres  à  celui  du  terme  de  domparaison. 


,  <^)  Voir  dans  le  BulUtin  d*août  i884,  page  126,  le  texte  de  la  loi  du  39  juillet  i884. 
L'article  3  est  ainsi  conçu  :  tLes  droits  sur  les  sucres  bruts  ou  raffinés  de  toute  origine,  em- 
ployés au  sucrage  des  vins,  cidres  et  poirés  avant  la  fermentation,  sont  réduits  à  20  francs 
les  100  kilogrammes  de  sucre  ra£Bné.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
préalablement  les  mesures  applicables  à  l'emploi  de  ces  sucres.  ■ 

Le  règlement,  en  date  du  22  juillet  i885,  a  été  inséré  dans  le  Bulletin  de  septembre  i885, 
page- 2(50. 
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Ces  résultats  sont  dus,  en  ce  qui  concerne  les  vins  de  première  cuvée,  à 
la  température  de  Tété  dernier  qui  a  été  peu  propice  à  la  maturation  du  raisin  « 
et,  en  ce  qui  concerne  les  vinsde  marcs,  à  Tabondance  de  la  récolte  de  1888 
qui  a  été  en  augmentation  de  hy^68^%6^  hectolitres  sur  celle  de  1887. 

Quant  au  sucrage  des  cidres  1  bien  qn^en  progression  p«r  rapport  à  Tannée 
précédente  (36,76&  kilogrammes  de  sucre  de  plus  qu'eu  1887],  il  a,  comme 
par  le  passé,  été  pratiqué  dans  des  limites  fort  restreintes  :  i84  récoltants 
seulement  'Sur  i,634,i53,  cW-à-dire  1  sur  5,73o,  et  81  acheteurs  dé 
pbmmes  ou  de  poires  dnt  demandé  à  profiter  du  dégrèvement;  ce  sont,  du 
reste,  les  industriels  qili  ont  le  pîuï  largement  usé  defe  facilités  accordées  par 
là  loi  du  29  juillet  i884.  Tandis  que  les  récoltants  n'ont  versé  dans  leurê 
cbves  que  36,o^7  Uto^ammes  de  sucre,  les  acheteurs  de  ponmies  en  ont 
eiuployé  236,3:28  kilogrammeà. 

En  résuma,  les  quantités  de  sucres  détaxés  mis  en  œuvre  pour  le  sucragci 
avant  femnefntâtion  tteè  vins  et  des  ddr^  récdtés  im  1888,  ont  atteint 
39,o35,563  kilogrammes,  soit  1,353,338  kilogrammes  de  plus  qu*en  1887 
(3.59  p.  0/0),  et  les  produits  des  falxications  par  sucrage  ont  été  pour  les 
vins  &e  3,632, gS2  hectolitres  let  )pour  le8tidre^de64,5go  hectolitres»  repré- 
sentant, per  comparaison  ave4  k  période cormespondante,  une  augeneatation 
de  745»839  bectolitres  de  vin  et  de  16,329  hectolitres  de  cidre.  ' 

Le  nombre  des  dépôts  de  sucres  destinés  au  sucrage,  autorisés  pour  la 
récolte  de  1888,  a  été  de  2,827  {34o  déplus  qu'en  1887). 

^expérience  des  trois  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  la  taise  en 
vigueur  du  règlement  du  22  juillet  i885  a  démontré  que  le  dégrèvemenl 
des  sucres  destinés  au  sucrage  des  vins  et  deâ  cidres  pouvait  donner  Ueti  ^ 
des  abui  très  préjudiciables  aux  intérêts  du  Trésor,  et  qu'il  était  indispem 
sable  d'exercer  utié  surveillanoé  depliis  en  plus  attentive  sur  l'empl(^  de  tel 
sbcres. 

Le  sulxroit  de  dépenses  que  nécessite  cette  surveillance  ne  pouvait  être 
kisaé  à  la  <^i^  de  l'éuil^  d'emeAt  plus  qu'elle  s'exerce  non  pas  teiit  deiift 
le  but  de  prècurér  atî  Tti^sor  un  accroissement  de  revenu,  que  pour  assurer 
*  aux  recollants  le  bénéfice  d*iine  modération  de  taxé;  îl  élaît  donc  naturel 
qu'ils  supportassent  les  frais  nécessités  par  l'application  d'une  mesure  prisé 
^clusivenleat  dans  leuk-  intérêt. 

Delà,  l'article  3  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1888,  portant 
fixation  des  redèllès  et  des  dépenses  de  Texercice  1 889  ^*K 

Cet  article  dispose  qu'à  favènir  chaque  débaturateur  de  sucres  employél 
au  sucrage  deâ  vins,  cidres  et  poirés,  sous  le  régime  de  la  taxe  réduite  dé 
24  francb,  sera  tenu  de  payer  une  redevance,  dont  le  montant  est  fixé  à  1  frant 
pbr  100  kilogrammes  dé  sucres  mis  en  œuvre. 

Voiei  iBUÂtenaai  le  lableau  ci-dessos  anaoncét 


U) 


Voii^  le.  Ihdkïin  de  janvier  lëSg,  pa|;e  6< 
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I.  ~  RENSEIGNEMENTS  RELATIFS  X  L'APPLICATION  DE  L'ARTICLE 


NOMBRE 


vignoblts. 


IlfPOR- 


TAIfCB 


de 


liAK^eOLTl. 


hectol. 


NOMBRE 
d« 


NOMBRE 

TOT  Al. 

de 

rJeoltanti 

d« 


TAVTft 

on 
d'a«he- 
k»un 
d« 
vendaofM 
«yant 
profiU 
deU 


tion 
dt  Uu. 


NOMBRE 

DE  BécOtTAITt 

o«  d'aehaUnn  d«  veadaagM 
ayant  mûri  d««  vaadaogM 


av  dép6t 


viaa 
d« 


on  viat 
d« 
6 


idowicUe 


viaa 

de 

i"  «arée. 

7 


SOCEAM  DBB  TBXDAIIGES. 


R^ite  de  iSftS.. 
-   d«ift87.. 

Ammsktatioi. 

Dniavriox  . . . 


RéeoUedei868... 
_M  de  1887... 

àWMBirrATIOlf . . 

OiMiRonoif . . . . 

fe      .  /  1888 . 
Ç|.|    1887. 

Sf     IJAuaM. 
"eu     *■  \  Dninr. 


18,879 
18,650 

90,102,191 
24,999,284 

1,090,270 
1,187,289 

228,584 

225.691 

52,702 
29,608 

79,807 
74,521 

47.884 
94,710 

82,070 
107,007 

9.812,950 
1.804,155 

3S9 

• 

5,708,807 

m 

2,0ft9 

■ 

2,069 

• 

2t,0M 

• 

714 

19,108 

• 
24,807 

2,008,793 

m 

%*  PAKTTB*  — 


5,114 
5.997 


289 


595 
902 


179 


299,098      59,197 
291,028      24,090 


2,070      29,207 


1,089 
1,989 


204 


75,490 
75,910 


420 


705 

701 


50 


48,589 

95.477 


19,112 


2.796 
9,950 


014 


85.400 
110.917 


25.511 


35,20.' 

25,  iU^ 


9,719 


9,848,  i:rv 
1,829.643. 


2,018,514 


IL  —  SUCRAGE  DBS  CIDRES  ET  POIRÉS. 


Réeoltede  1888.. 
.._  de  1887.. 

AoOMlIfTATIOX  . 

DtMtnmoii . . . 


NOMBRE 
de 

COMVUKlt 

oA 

l'oa  r^lte 

du  cidre. 


14.550 
12,884 


1,660 


IMPOR. 

NOMBRE 

TOTAL 

TANCE 

de 

d« 

r^eollaaiB 

de 

tk  lécOLTS. 

eidrea. 

9 

9 

kectol. 

0,767,181 
19,496,667 


9,660,480 


1,054,152 
908,718 


05,494 


NOMBRE 
d« 

IKCOL- 
TAKTI 

ayaat 
profile' 
delà 
mod^ 
ralioa 
de  taxe. 
A 


184 
141 


49 


NCniBRE 

O'ACIB- 


pomnet 
ou  de 
poires, 
•yaat 
profita 
delà 


tioa 

de  taco. 

5 


81 
76 


QUANTITÉS  DB  SUCRES 

miOTABs 

«vee  rMaetioa  de  taie 


par 

let 

réeoltaaie 


kilog. 

96,077 

27,962 


8,115 


Z 

•chetour» 
de 


oa  de 


kilog. 
296,928 
207.679 


28.649 


TOTAL. 

(Col.  6 

et  7.) 


kilog, 

272,405 
295.041 


90,704 


(Éfalaalioa 
k  raiaoa 
deSlil. 
do  aacre 

p*^i  kecid 
de  ôdre 

cm  poiré.) 
9 


kc«u>l. 

04,590 

49.261 


15,929 
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DE  LA.  LOI  DU  SVI  JUILLET  1884  ET  DU  DÉCRET  DU  22  JUILLET  1885. 

aâSBËsa-aai 


QUANTITÉS  DE  SUCRES,  EXPRIMÉES  EN  RAFPIHÉ, 

■■PMTéu  ATIC  Ki»«CTIOI  01  TAXI 


«lépAt 

«  domieil* 

TOI 

pour 

!»«' 

pour 

pMr 

a*  €«?«« 

vins 

••  «BtM 

via» 

••  vias 

d« 

ooTÎat 

dU 

d«  marcs. 

I'*««T^. 

d»  marc*. 

I^CVT^. 

lO 

Il 

i> 

ij 

kUog. 

kiU,g. 

kilo». 

Ul«f. 

o«  via* 

lie  marc*. 
i4 


QUANTITÉS 

ai  TIW 

comnoadaat 

•ax  qa«DliUs  da  •ocras 

eaploy^s. 


9*  CVT^. 

(QauitiUi 
i^ll«Bi«at 


oa  k  dtfeat 
^Talaation 
iraiioa 

àê  ihaetel, 
da  na 


(QaaatiUa 
iMlMaaai 


on  à  dafMit 
iTalai 
ènit 
lai  kl 
de  via 
poar 
loktiof. 
de  eBere.) 

|5 


PAAtn.  —  RÉOOLTANn. 


0,159,586 
6,824.941 


664,755 


8,104,940 
5,457,044 


S,647,S06 


18,697,946 
91,930,045 


2.603,509 


11,017,200 
7.261.109 


4,656,001 


Uiag. 


24,706.032    1,741,302 


a5kUog. 

à»  racre.) 

i6 


FOUR  IfÉMOIRB. 


d«  TSittM 


>7 


qvAwmàê 
poar 
paar        l*tqji*M«i 

*î2a        rwtifiMtioa 
da 
rtxtiele   iS 
dad^efat 

da 

a«  jaiHat 

i885. 


de  U  mba 
ea  CMTre 
daeacre 
diaalar^ 

okeaae. 
18 


NOMBRE 

D'ioQurra*!' 

cAVrioa 

dâivrfs 

poar 

la  Irtaeport 

«a  domieile 

de* 

pradaeiears 

dM  Mcras 

diaatar^i 

deaa 
lee  d4p4le. 

>» 


28,155,286 


3,358.954 


043,603 


797,600 


1,728.591 

1.780,815 


61,284 


70.896 
54,190 


16,645 


792,771 
478,372 


254,800 


147,454 
126,617 


20,837 


ACHSntJRS  DK  TKNDAjfGIS. 


133.778 
132,758 

456.667 
360.766 

1,423,282 
1,502,085 

401,876 
905,256 

1,557,0601 
1,634,849 

63,405 
58,245 

00,534 

09,960 

1,800 
1.459 

92,070 
22,897 

1,020 

86,001 

• 

• 
78i809 

06,620 

• 

• 
77,789 

5,250 

4,174 

a 

446 

• 

10,139 

• 

6,203,364 
6,057,000 

8,561.007 
5,826.810 

20;060,628 
22,833,030 

12.400,166 
7,656,455 

26,359,002 
20.700,120 

1.804,887 
1.001,088 

1,828,065 
1,885A7» 

72,794 
55,649 

766,741 
501.209 

663.735 

2.734,107 

* 

• 
2.772,402 

4.752,711 

a 

3,436,137 

802,040 

m 

• 
57,110 

17,001 

• 

264.532 

• 

RÉSUMÉ  GÉNÉRAL 

DES  TABLEAUX  I  ET  U 

NOMBRE 
de 

QUANTITÉS  DE  SUCRES 
Miiia  B«  OBtras  ron  u  sucftACB 

PRODUIT    TOTAL           il 
par  saeraga.                   || 

. 

DiposiTAiau 
de  aBcrae. 

1 

dei 

t 

de* 

cidres. 

3 

TOTA&. 
i 

Vias. 
5 

Cidres. 
6 

kilo,. 

kilof. 

kilof. 

keatol. 

kactoL 

Rëeoludai8S8.. 

2.827 

38,763,158 

272,405 

30.035,569 

3,692,062 

64.590 

da  1887.. 

2,487 

37,446,584 

239,641 

97.682,225 

2,887,113 

40,261 

AvanvTATiov. . 

340 

1,316,574 

36,764 

1,953,338 

745,839 

15,929 

Dnmiirrioir .... 

" 

« 

a 

a 

• 

• 
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DIBBCTION   fiétIBRALK   DES   CONTUBUTIOMS   OIABCTKS. 


L'ÉVALUATION  DES  PROPRIÉTÉS  BATIKS  <■>. 

iTAi   DES   OpifiATIONS   AU    l"   MAI    1889. 


DÉPARTfiâENtS* 


.i. 


AiiKi 
AisBÉi 

AHier..... 

Alpes  (Ba94e»-).... 
Alp»(iIai|tM^)... 
Alpet-MaritimMé  •  • 

Ardèche 

Ardennes. , 

Ariège.  ..» 

Aube.  ^.. »....•• 
Aade  ....%....•« 
Aveyron 


Bmighi.iiiKlitWtot 


Calvi 
Cantal.  . 
Charente 
Charente-lAttcwAre 

Cher i...;. 

Corrèxe. . .  i  ^ .  •  i . 

Cône. . .  .k 

C6UHl*0r.  i 

C6tefrHla-Pford..*. 
Creuse .......  4 . 

Dordog[ne.i . . .; . 
Doubs.  ...... s. 

Drôme. .  .i 

Eure 

Eure-et-Loîr 

Finistère 

Gtïtl 

Garonne  (Haul^) 

Gers 

Girondft , 

Hëranlt 

lU»«trVilaineb . . . 
Indre* i . . . 

IsèM 

Jun k ... 


Loir«t-Cher. 
Lmre'. 


..... 


Loire  (Hante^).. .. 
Lbire-InRnc'ore . . . 
LoircL »..«» 


8«0 
250 

lâd 

1(13 
254 
(i97 
355 
445 
3U3 
176 

loa 

672 
237 
W>4 
MO 
275 

ni 

357 

«67 
Ml 

696 
341 
624 
315 
231 
9«7 
576 
M5 
464 
316 
340 
214 


RAPPORT 
fto  iroiiaBn 

M  Aomkre  U%d 


202'  ^w,i5o 


496 
546 
2!^5 
201 
301 
162 
175 
326 


03,1»() 
176/675 
78;38« 
50.K)6r) 
.34,330 
56^31 
72.524 
88,775 
65,^0^3 
68.099 
7/1,822 
67,983 

124,130 
52,863 

120,«11 

177.74« 
84»099 
44,51B 
61,688 
98,394' 

113,760 
59,im 

14é|22l 
58002 
84|5M 

108.327 

107.IJ10 
10M0« 
121,782 

90,949 
J00,173 
108,800 
167,967 

73,327 


156,100 
60,063 

;59.07d 

79,682 
l03<57i 

53,236 
141,116 

81.613 


89 
100 

78 
100 
iOO 

86 

72 

95 
100 

88 

88 

64 

0&. 

76 

93 

03 
i€0 

08 

«0 

71 

89 

60 

m 

98 

ioo. 

86 
83 

87" 

8« 
06 

9^2 
100 
95 
92 
07 
S9 
-12 
04 

to 

$8 
95 
01 
45 
19 

è7 


OÉPARfËMENTS. 


Uot, 

U>t-et-Garoone  . 

Ubsère ... 

Maine-et-Loire. 
{4aMke...*.««i 

Marne. 4i 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Rlenrtbe-et-Moselle , 


Morbihan. .  « 
Plièvre  >  «  * .  i 

dise '. 

Orne 

Bi*4é^Galaik,.4.v 

r^y^^HWLfWUei 


(Oiales') 

Onentales 

trrit-  dfe  èelfort. 

9a&nétH^uie-).;. 
SaonB-et'Loire  . .  •  • 

âartlie 

Savoie.. ..« 

Savoie  (Haute-)  .. 

àeine ». 

Seine-Inf^tnire . . . 

SÔBO^tOisc 

Sèrrw  (Dciu-).. . . 
Somme.**  ••«-... 

Tarn 

Tarn-e^GarolMle. , 

Var 

TaddlUe 

Vendëei 

Vienne^ 

Vienne  (HàHte^)... 

Vosges4 

Tonne.  » 


m 


324 

325 

144 

381 

470 

658  < 

549 

256 

eos 


234 
i74 
607 
701 
398 
860 
370 
643 
480 
103 
106 
349 
583 
581 
306 
325 
299 
63 
593 
601 
è25 
01 
137 
^91 
193 
75 
I4ft 
663 
^94 
!03 
30 
1^86 


S  M 


85,038 
111.749 

28,tk40 
156,039 

106,354 
74«191 
96,328 
01,121 


RAPPORT 
Bo  lonsiB 
lia»  iiroariéttt 

iyalmiM 

«  aottbra  t4»u4 

des  propriétés 

do  d«p«rtfln«Bt. 


110.260 

7S,169 

066)068 

116,406 

103,544 

185,508 

{57,509 

88,3)8 

55,2Î0 

43,7l2 

11,505 

111.700 

78,888 

150,770 

125,545 

70,510 

70.950 

175,287 

145,441 

101,008 

126,306 

89,179 

160.323 

87,76^ 

71.906 

63,803 

75,483 

102,792 

109.917 

17,627 

95,216 

106,839 


Totaux  et  voyenhb  3^.889 


ite 


^ 


8,611,319 


p.  <Vo. 

100 

97 

*74 
100 

?5 

90 
100 

99 

loo 

iOO 
90 
82 
70 

100 
71 
09 
82 
94 

100 
82 

100 
90 

100 
95 
83 
93 
94 
97 
76 
94 
87 
91 

100 
88 
99 
61 
85 
87 
09 

100 

100 

100 


89.3 


(1) 


a  fait  figurer  daD$  ce  tableau  non  seulement  les  propriétés  que  comprennent  les  corn- 
i  le  thLvail  d*évalualion  est  complètement  terminé ,  mais  aus^  celles  qui  se  trouvent^éva- 


On 
\tati  éKBt  tes  tffiéi  impwumtea  oèi'upeiiiiuu  émk  m  piefougei 
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LES  GONTftIBUTIOltS  DIREGTBS 

ET  LES  TAXES  ASSIMILÉES. 
Situation  au  i*'  mai  isbi^ 

Comparaison  des  évaluations  avec  tes  rôles  imis,  , 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


f.    ,     ^      1*    •     i  Contxibutions  directes 
Budget  onfanairel  ^axe.  u.muUe. 


Badget  sur  res-j  Contiibatioiis  directes, 
tourcesftpëcidie».  (  Taoces  assimUées 


Totaux. 


ÉVALUftlIOir»  I  BÔUB»  ÉMIS. 


406,998.400' 


435,«Sdy3aO 


380.204,920 
1,232,390 


SSl.tfS?,^!^ 


816,866,670 


404.089,000' 
13«034,900 


ftnass^Mo 


381,595,600 
593,100 


38^.î»8^700 


799,312,600 


EXPLICATION 

It    DirvAlBHCB 


La  différence  tepr«Mnt«  la  pn>- 
dail  dn  rAlu  r«sUnt  à  «biAttre 
k  direrseï  époqaes  d«  l'année. 


Aecroiisemedt   du    montant    des 
impositÎMit  eonuBOjialei. 


Comparaison  des  recoui 

irements  effe 

otaés  avec  lei 

p  douzièmes  échus. 

DÉSMMATION  DtS  FHODDItS. 
(  Badffet  ordinaire  et  badcet  eor  rewoaice» 
•p*eîele..7 

DOUZIÈMES 
éonw. 

RECOUVRE- 

]iEirrs« 

DIFrRUJlCBt   AQX   RICODVBBMXXTS     il 

Âugmen  talions. 

Diminutions. 

Contribution*  dîifftcles. ............. 

106,421,150* 
3,407,000 

168.177,400' 
i.oiMpo 

il 
il 

^8.243,760' 
2,387.600 

XaiC5  assimilas .................. 

TotAoï.  ••••••••.•»..•. 

199,828,150 

169.196,800 

II 

30,631,350 

£o  moins  au  recouvrements 
Evaluation  en  douzièmes  . . 

30,631,350'                Il 
0  doun-  45                   II 

1 

Cothparaison  des  recouvrements  de  18S9  atec  les  reconvfemenU  de  1888* 


DÉSIGNAtrOX  DES  pRODcrrs. 

(  Bcadg^l  ordinaÏTe  et  budget  sur  resa^arces 

spéciales.  ) 


f  Jontributioos  directes  . . 
Taxes  assimifeeé .....  i*. 

ToTAmt 


RECOUVREMENTS 


os  1S89. 


168,177,400' 
1,019,400 


160,196,9010 


DB    1888. 


ldg,l63.600' 
7(Ki,700 


168,916.300 


En  tnoins  aux  recouvrements  de  1869. 


EN  PLUS 
Mn  188g. 


13.^00' 
964,700 


278,500 


EN  MOINS 
Bti  1889. 


478,500* 


Comparaison  des  frais  de  poursuites  dé  1889  avec  ceux  de  1888, 

M^^M^i—— —iiÉ^— ^— — ■^MisÉM^rtfc— ÉaaiMÉhÉÉÉÉh— Éaaa^iii^aïaiiai^ 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

Iteeoavremcatft  de  tonte- «ataréeffeetaée 

sttr  loua  les  Merqiaes  «n  oo^rs*) 


;:c»ntribations  dii'ectes  et  taxes  assimilées 

^rcyportion  entre  les  frais  de  poursuites 

et  les  reçoavrements 


FRAIS  DE  POURSUITES 


■K  1889. 


328,500' 
lfr.68p.0/Q0 


■B    1888. 


307,200' 
l£r.60p.0/00 


EN  PLUS 

BN    1889. 


21,300' 
0  fr.  08  p.  0/00 


EN  MOINS 
fcv  1889. 
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LES  REVENUS  DE  L'ÉTAT. 

Les  tableaux  que  la  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  a  insé- 
rés dans  le  Journal  officiel  du  lo  mai  et  que  nous  résumons  ci-après  (pages 
5 14  à  Sig)»  font  ressortir  pour  la  France  et  l'Algérie  réunies  les  résultats 
suivants  : 

DEBKIBH  MOIS  CONNU. 

Différence  en  plus  par  rapport  aux  évaluations , .       ai«64it5oo' 

Différence  en  plus  par  rapport  à  i888 5,469,800 

DEPUIS  LB  1*'  JANVIER. 

Différence  en  plus  par  rapport  aux  évaluations 7,888,400 

Différence  en  plus  par  rapport  à  1888  ^^^ 18,871,400 

Les  différences  que  présentent,  en  France,  les  produits  d^avrii  1889  <^oiQ- 
parés  à  ceux  d'avril  1888  comportent,  de  la  part  des  services  compétents, 
les  observations  suivantes  : 

IMPÔT  DE  3  p.  0/0. 

Diminution  de  29,600  francs,  sans  cause  bien  appréciable. 

1llB6IOTllMIBItT  AT  TiMBaB. 

Enregistrement,  —  Comparés  aux  résultats  du  ofMHS  d  avril  1868,  les  recouvre- 
ments effectués  enavrili889  présentent  une  augmentation  de  3, 47 3, 5oo francs. 

Cette  plus-value  s'applique  aux  UtinsmiMioDs  k  titre  onéreux  jusqu  à  concurrence 
de  2,731,000  francs,  aux  mutations  par  décès  pour  769,000  francs  et  aux  adjudi- 
cations ,  marchés  et  obligations  pour  469,000  francs. 

Timbre,  —  Augmentation  de  394^600  francs,  qui  se  répartit  entre  les  divers 
articles  de  recettes. 

DOUANBS. 

Sucreê,  -*  Lei  accpiitlements  de  sucr«s  de  toute  provenance  sont  descendus  de 
a9,a34«i4o  kilogrammes,  chiffre  du  mois  d^avril  1888,  à  a /l, 3 13,980  kilo- 
grammes. La  diminution  a  porté  sur  les  sucres  indigènes  et  sur  les  sucres  étran- 
gers. Les  sucres  coloniaux  ont  présenté,  au  contraire,  une  augmentation  de 
t,o5i,6i8  kilogrammes.  Mais  comme  les  quantités  entrées  à  la  consommation 
avec  réduction  de  droits  k  titre  de  déchets  de  fabrication  ont  été  supérieures  à 
celles  du  mois  correspondant  de  Tannée  dernière ,  les  droits  auxquels  ces  sucres 
ont  donné  lieu  ne  se  sont  accrus  que  de  3 6, 000  francs,  tandis  que  les  recettes 
sur  les  sucres  étrangers  se  sont  réduites  de  893,000  francs. 

Marchandisei  diverses,  — -  Les  autres  marchandises  soumises  au  régime  des 
douanes  offrent  un  nouvel  excédent  de.6a5,ooo  francs.  Il  s*applique,  comme 
précédemment,  aux  céréales  et  il  eût  été  beaucoup  plus  considérable  sans  les  di- 
minutions assez  notables  qui  se  sont  produites  sur  le  café  et  sur  les  vins. 

t^)  La  Direction  générale  de  la  compCdbilité  puUiqae,  poar  étaUir  les  tableaux  comparatifs 
que  nous  lui  emprantons,  retranche  (depuis  mars  188g)  de  tons  les  recouvrements  de  1888 
la  part  correspondant  au  29'  jour  de  février.  Sans  cette  déduction,  la  plus-value  réalisée 
depuis  le  i*' janvier,  par  rapport  à  1888,  serait  inférieure  de  près  de  6  millions  au  chiffre 
indiqué  ici. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  51*  — 

Boissons.  —  AugmeatalioD  de  6ao,ooo  firanos,  in^uUuife  pour  plus  des  2/3  au 
département  de  la  Seine,  où  le  commerce  de  détail  a  réalisé  des  approvisionnements 
importants,  en  prévision  de  Taccroissement  de  consonmialion  qui  semble  devoir 
résulter  de  l'ouverture  de  TExposition. 

Sels.  —  Augmentation  de  a36,ooo  francs,  portant  uniquement  sur  les  sels  pro- 
duits par  les  salines  de  TEst.  Les  perceptions  effectuées  par  la  Douane  fléchissent 
de  63,000  francs. 

Chemins  de  fer.  —  Diminution  de  a55,ooo  francs  provenant  du  retard  d*une 
dizaine  dans  les  versements  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  TOuest. 

Licences.  —  Augmentation  de  160,000  francs,  n'ayant  évidemment  d*autre  cause 
qu*une  plus  grande  diligence  apportée  par  les  comptables  dans  le  recouvrement  de 
cette  nature  de  taxe  qui  est  constatée  et  exigible  dès  le  premier  Jour  de  chaque  tri* 
mestre. 

Garantis.  —  Augmentatîoa  de  37,000  francs  due  à  Tessor  imprimé  à  la  fabrication 
des  bijoux ,  à  Paris ,  par  la  perspective  de  ventes  extraordinaires  durant  la  période 
de  TExposilion. 

Sacres  indigènes,  —  Diminution  de  1 ,763,060  francs  à  laquelle  vient  s'ajouter 
une  perte  de  a,6a 0,000  francs  sur  les  perceptions  des  sacres  coloniaux  effectuées 
par  la  Douane,  ce  qui  porte  la  moins-value  a  ensemble  à  4i383,ooo  francs.  Cette 
situation  parait  tenir,  en  grande  partie,  au  ralentissement  d'affaires  qu  a  déterminé 
l'élévation  subite  et  anormale  des  cours ,  imputable  à  l'insuflisancé  de  la  production 
des  sucres  de  canne. 

Tabacs. —  Augmentation  de  1 ,53 1 ,000  francs  à  laquelle  le  département  de  la  Seine, 
par  suite  de  causes  ideutiques  à  celles  énoncées  à  l'article  des  boissons,  contribue 
pour  près  de  600,000  francs.  La  consommation  dans  les  départements,  favorisée 
par  une  certaine  reprise  des  affaires,  accuse  également  une  tendance  marquée  à 
progresser. 

Allanusttes  chimiques.  —  Augmentation  de  5o.ooo  francs  provenant  du  versement 
effectué ,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  6  du  cahier  des  charges ,  par  la 
compagnie  concessionnaire  du  monopole ,  pour  tenir  lieu  du  dégnrèvement  dont  elle 
a  profité  durant  l'année  1888,  par  suite  de  la  suppression  de  l'impôt  des  papiers, 
sur  les  cartons  et  papiers  utilisés  pour  les  enveloppes  de  Bes  produits. 

POStBS  BT  TÛéGlIAPHeS. 

Postes.  —  La  comparaison  des  recettes  effectuées  en  France,  pendant  le  mois 
d'avril  1889,  avec  les  évaluations  budgétaires,  frût  ressortir  une  augmentation 
de  1,188,400  francs. 

:  La  comparaison  de  ces  mêmes  recettes  avec  les  produits  correspondants  de  1888 
donne  une  augmentation  de  868,000  francs.  Ces  augmentations  proviennent  de 
l'accroissement  du  mouvement  des  correspondances  et  du  développement  du  service 
des  articles  d* argent. 

TéUgmphes.  —  La  coïofàmson  des  recettes  effectuées  en  France,  pendant  le 
mois  d avril  1889,  avec  les  évaluations  budgétaires,  fait  ressortir  une  augmenta* 
tîon  de  4 10,600  francs. 

La  comparaison  de  ces  mêmes  recettes  avec  les  produits  correspondants  de  1881S 
donne  une  augmentation  de  389,100  francs.  Ces  augmentations  proviennent  de 
développement  des  communications  télégraphiques. 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (FRANGE  ET  ALGl^IE). 

RECOUVREMENTS  DU  DERNIER  MQIS  CONNU. 


DÉSIGNATION 


MIS  PRODorrs. 


RECOU- 
VREMENTS 


francs. 


EVALUA- 
TIONS. 


flranes. 


RECOU- 
VREMENTS 


frsilefl. 


DIFFERENCES 


PAl   RAPPOKT 

•ttx 
évtiaaiioDB. 


DrancB. 


Pin   •APfOST 

1888. 


F1UliCfi;(AYxîiiaft9.) 


Impôts  directs  . . .  < 

Impôt  de  3  p.  0/0., 

Epregistrem^t . . , 

Timbre. 

Douanes    (sels    et 

non  oov^pris  ) 

GontriJ^utioos  indirectes 
[stàa,  sucres  et  mono- 
pdea  non  compris).. . . 


Sucres  .  t 1 

Tabacs 

Allumettes ,  poudres ,  etc  . 
Postes  et  télégraphes  .... 
Domaine  non  forestier  . . . 

Forêts 

Produits  divqn 

Ressources         e^^cejpûon- 

neUes 

Recettes  d'ordre 


Totaux  pouf  la  France. 


Impôts  directs 

Impôt  de  5  p.  0/0 

Enregistrement 

Timbre. ". 

DcHumes 

Contributions  diverses. . 

Tabacs..,..  •..,...,« 

Poudres 

Postes  et  tâégraplies. . . 
Dogoaine  non  fiorn^* . 

ForéU 

Produits  divers 

Reoetles  dordre. ..»,.. 

ToT^mi  pour  TAIgéiW 

Totaux  giSréraux.  . . . 
(France  et  Algérie.) 


11,73^,500 
^977,500 
15,701,000 

27,736^000 


2,^5^,000 

8,870,000 

31.142,006 

690,000 

14,931,000 

1,254,000 

142,300 


3,059,900 


11,612,000 
47.722,500 
15,485,500 

26,049,300 


4ft3tôt50e 
2,334«000 

13,576,200 

$1,517,000 
633,000 

13,332,000 
toi, 500 
175,000 
^0,000 


2,815,000 


L1.7«4«00Û 
47,505,000 
15,306,500 

27,025,000 


4d,37»,400 

2,218,000 

11,490,000 

29,611,000 

570,500 

13,823.900 

1,053,500 

136.700 

996,AP0 


2,975.400 


213,436,700     210,331,500     207,85fi,40O    +  3,105,200    +  5,582.300 


122^00 

3455,000 
215,500 


-h  1,686,700 


74»J0O 

179,000 

/i,700,200 

375,000 

&7.Q00 

1.599,000 

352,500 

32.700 

115,500 


-h      244,900 


29,500 

3,472,500 

394,500 


+      711,000 


-I-      719,600 

-  63,000 

-  2.620,000 

-f 

+ 

+ 


1,531,000 

119,500 

1,107,100 

200,500 

5,600 

51,000 


84.500 


ALGiRIB.(MiMi889.) 


97,300 

0,500 

325,000 

320,000 

772,000 

181,900 

34,800 

64,900 

276,400 

90,500 

12,500 

54,800 

112,300 


2,351,00» 


79.500 
500 
415,000 
379,000 
791.000 
212,100 

46,400 
112.800 
269,700 

98.700 
235,900 

69,000 
106,000 


2,815^60d 


81.200 

500 

311.500 

360,000 

025,OOi^ 

192.800 

37,800 

81.200 

2?8,WÛ 

107,Û0q 

14,500 

64,200 

120,200 


2t474,40a 


17,800 

9,000 

90.000 

60,000 

19,000 

30.200 

11,600 

47,900 

6s700 

8,200 

223,400 

lft,200 

6,300 


-      463,700 


16,100 

9,000 

13.500 

40,000 

53,000 

10,900 

3.000 

16,300 

2,100 

16.500 

2,000 

9,400 

7,900 


-      122,500 


215,788,600 


213,147,100  f  210,328,800  |-h  2,641,500  |-f  5.459,800 

BSSBB 
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RECOUVREMENTS  DEPUIS  LE  1"  JANVIER. 


Impôts  directs 

Impôt  de  3  p.  0/0 ^ 

Enregistrement. ........ 

Timbre 

Douanes  (sels  et  sucr^ 

non  compris).. .. .  .^ 

Contributions  mdirectQs 

(  sels ,  sucres  et  mono- 
les  non  ccMnpris  )  .  '. 


pol 
Sels. 

Sucres ♦. 

Tabacs 

Allumettes,  ppndres,  etf , 
Postes  et  t^l^prapbcs  . . . 
Domaine  non  forestier .  . 

Forêts 

Produits  diYfixs*  *  1  *  j  . . . 
Bessonrces        txceptioi^- 

aelles 

Recette»  d  ordre 


24,252,500 

179.974,000 

54,815,000 

111,097,000 


167,055,000 

9.707,000 

35,523,000 

119,381,000 

2,734,200 

55,178,300 

4,259,000 

J.154,200 

3.872,500 


9,028,500' 


24,481,000 

172,337,000 

53.150,500 

107,282,900 


163,458,500 

9,762,000 

45,105,400 

U9,737,000 

3,262.700 

49,836,800 

3.434.000 

1,244,400 

3,150,000 


8,420.000 


2û, 570,000 

167,502,300 

53,167,900 

105,077,300 


164,661,900 

9,627,100 

38,107,700 

117,393,800 

2,982,100 

52,512,300 

3,497,000 

1,244,600 

3,965.900 


9,285,400 


-  $28.500 
-f  1,637,000 
+  i;66û,5Q0 


+  4,4U,100>6^J19J00 


+  3,596,500 
?5,.0OQ 

-  9,582,400 

-  356j(?û0 

-  528,500 
+  5,3âi;500 
-f     825,|0Û0 

90,200 
+     722,500 


+     608,500 


-  317,500 
-i-  6.îi7l,700 
+  l.$47,100 


+      7^900 

-  5147,900 

+  2,§M,0i)O 
-i-  762,ûiQO 
-  9(),4Q0 
93,400 


-     256,900 


Totaux  pour  la  France. 


Impôts  directs 

Impôt  de  3  p.  0/0 

Enregistrement. 

Timbre 

Douanes 

Cootribuiions  divjçiws . . 

Tabacs • 

?oudrcA i' . 

Postes  et  bâégitpUes. . . 
[)oniaiiie  non  forestier  « . 

^orêts.. 

Produits  divers * . 

Recettes  d*ordre. 

Tôt  AO  X  pour  TAlgéri^. 


Totaux  oéîiiiiAiJX  . . . 
(  France  ^  Algérie.  ) 


114,300 

129,700 

103,860 

— 

16,4PQ 

-h 

50,000 

38,000 

44,500 

+ 

12,000 

4- 

960,500 

1^49,500 

1,143,000 

89,000 

966,500 

1,010,500 

1,004,500 

— 

l^ti,om 

~ 

2,387,000 

2.144.000 

2,267,300 

+ 

243,000 

-f 

2^7,700  1 

332.000 

310,^00 

34,300 

117,200 

128,200 

119,500 

— 

ll.OPO: 

— 

171,700 

24$.7ûO 

239,100 

->- 

75,000 

^.. 

836,800 

745,300 

628,500 

+ 

91,500 

+ 

243,000 

222,300 

2*2,000 

+ 

20,7Q0 

+ 

36,000 

2ft9,6O0 

38,500 

213,000 

101,900 

97.900 

96,200 

+ 

4,000 

-H 

229,000 

198;S00 

238,900 

4- 

30,500 

6,511,e00 

6,592,200 

6,«76vl00 

-   «0,600 

- 

779,142,800 


771,254,400 


760,271,400  l-h  7,888,400 


10^500 

5,500 

183,400 

38,000 

119/700 

12,700 

•     2,300 

67.400 

8,300 

1,000 

2,500 

«  JOO 

9,000 


+18,871,400 


J 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 


REGODVRElfENTS  DES  QUATRE  PREMIERS  MOIS  DE  1889. 


EIBBOISTUIlIgNT  BT  TOIBRX. 

Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOUVRE- 
MENTS. 


Snnet, 


BNRBGtSTRBMKNT. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


Transmîmoiis  entre  yî&  à  titre  onéreux 

Tranmisaioni  entre  yiSk  k  titre  gratuit 

Mutations  par  cUcès 

Baux  et  antîchrèaes 

Adjudications  et  marchés,  o3>ligations ,  cantionne- 
et  libérations 


GondamnaUons ,  coUocations  et  liquidations. 
Droits  fixes  proprement  dits 


Droits  fixes  grad 

Droits  et  demi-droits  en  sns 

Droits  de  greffe. 

DnîU  d'hypothèques 

Amendes 

Assurances  maritimes* 

Transmissions  de  titres  de  sociétés  . 
Penseptiops  diverses 


Totaux . 


53,036,000 
7,39A,000 

5(1,736,000 
2,711,000 

U,688,000 

1,303,500 

12,3/iA,500 

3,63^,000 

1,159,000 

2,815,500 

1,952,000 

450,500 

132,500 

18,562,500 

256,000 


franc*. 


52,982,500 
7,940.500 

51,191,500 
2,686,000 

13,878,000 

1,388,500 

12,354,000 

4,074,000 

1,136,000 

2.762,000 

1,996.000 

446,000 

123,000 

19,186,000 

193,000 


EN  PLUS 


173,974,000    172.337,000 


En  PLUS  aux  recouvrements. 


frtaci. 


9,544,500 
25,000 

810,000 


23,000 
53,500 

4,500 
9,500 

63,000 


EN  MOINS 


francs. 

946,500 
646,500 


86,000 
109,500 
440,000 


44,000 
II 

n 

623,500 


4,533,000     2,896.000 


1,637,000' 


TIMBRE. 


de  dimension 

spécial  i   Connaissements  . . . 

(mobile )(   Affiches. 

Actions  et  obligations 

Pdiœs  d'assurances,  bordereaux, 
aflSches ,  connaissements ,  etc. 

Droits  d*affichage  et  passeports 

Permis  de  chasse 

Timbre     débité  i   proportionna  (  effets ,  etc.  ) . . . . 
non  sujet  aux I   spécid    (quittances,    reçus    et 


Timbre  débité.. 

I 

Timbre  extraor- 
dinaire et  visa. 


Timbre  extraor- 
dinaire et  visa. 


chèques) 

Rentes  des  gonv.  étr. 
Crédit  fonoer  (obi.) 
Effets,  warrants,  etc. 
Polices    d*assnrances,    abonne- 
ments. 

jNpéàal  (lett  de  voit.,  récépissés). 
Timbres  aux  anciens  tarits  .... 
Marques  de  brique 

Totaux 


Eh  plus  aux  recouvrements  . 


18,607,500 

474,600 

366,000 

9,116,500 

2,027,500 

21,500 

282,500 

3,881,000 

5,082,000 

1,462,500 

53,500 

1,551,000 

1,777,000 
10,103,500 

n 

8.500 

18,540,500 

463,500 

352,000 

9,311,500 

1,989,500 

12,500 

303,000 

5,7M,000 

4,977,500 

410,000 

55,000 

1,500,500 

1,010,000 
10,456,500 

11,500 

54,815,000 

53,150,500 

67.000 
11,000 
14,000 


38.000 
9,000 

123,000 

104,500 
1,052,500 
II 
50,500 

767,000 


2,236,500 

Si 


195,000 

II 

20,500 
1/ 

tt 

1,500 
II 

352.000 
ti 
3,000 


572,000 


1,664,500* 
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BUDGET  DE  L^ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE), 
RECOUVREMENTS  DES  QUATRE  PREMIERS  MOIS  DE  1889. 


DOUANES,    CONTRIBUTIONS   INDIRECTES,    SELS,    SUCRES   ET   MONOPOLES. 

Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


Droits  4  rimportation  (marcbandises  diverses).. . . 

Droits  de  statistimie , 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires  , 
Amendes  et  confiscations 


fruiM.  fîmncft. 

DOUANES    (sels   ET   SUCRES    NON    COMPRIS). 


BN  PLUS 

■ttX 

BBC01I- 

VaBMBHTS. 


'  TOTAOX . 


105,441,000 

2.076,000 

3.641,000 

1,201,000 

338,000 


111,697,000 


101,191,900 

3,014,000 

2,532,500 

1,194,500 

350.000 


107,282,9(10 


Eh  plus  aux  reooavremeots., 


franc*. 

4,249,100 

62,000 

108,500 

6,500 


EN  MOINS 


BKCOV* 
VUMBITTS. 


4,426.100 


francs. 


12,000 


12,000 


4,414, 100* 


CONTRIBUTIONS   INDIRECTES    (sELS,    SUCRES    ET    UONOPOLBa  NOM   COMPRIS). 


Droits    l  Vins ,  cidres ,  poirés  et  hydromels . 

sar  ks    |  Alcools  et  tniittcs  des  vins  alcoolises  . . 

boissons,  f  Btèf«s 

Droit  de  fabrication  des  stéarines  et  bougies 

Droit  de  consomm*'  des  vinaigres  et  acidesacétiques . 
Droit  de  transport  par  chemin  de  fer  (  grande  vitesse). 
Droits  de  transport  par  antres  voitures  qoe  les  che- 
mins de  fer 

Licences  (boissons  et  voitures  publiques) 

Garantie  des  matièreu  d'or  et  d^argent 

Cartes  à  jouer 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés 

Autres  droits  divers  et  recettes  à  différents  titres. . . 


Totaux 167,055,000   163,458,500 


44,968,000 

81,609,000 

7,031,000 

2.702,000 

760,000 

10,211,000 

1,428,000 
5,987,000 
1,390,000 
683,000 
1.169.000 
9,117,000 


.44,183,000 

79.129,000 

7,128,000 

2.571.000 

773.000 

10,703.000 

1,381,000 
5,792,000 
1,344,000 
479,000 
1,095,000 
8,880,500 


En  plvs  aux  recouvrements. 


785,000 
2,480,000 

131,000 


47,000 
195,000 

46,000 
204,000 

74,000 
236,500 


4,198.500 


97,000 

// 
13,000 
492,000 


602,000 


3,596,500' 


Sels. . . . 


Sucres. 


de  douanes 

de  contributions  indirectes 

coloniaux  (douanes] 

étrangers  (douanes) 

indigènes  (contributions  indirectes). 


SRLS    ET   SUCRES. 

5,734,000 
3,973,000 
6,036,000 
2,768,000 
26,719,000 


Totaux 45,230,000     54,867,400 


6,397,000 
3,365,000 
6,060,400 
8,097,000 
30,948,000 


£n  moins  aux  recouvrement. 


608,000 


608,000 


663,000 

24,400 
5,329.000 
4,229,000 


10,245,400 


Contribu-/    Allumettes  chimiques.  . 

lions     I   Tabacs 

ndtrectesf   Pouchres  à  feu 

Postes 

Télégraphes 

I*roduils  de  diverses  exploitations  . 


MONOPOLES. 

50,000 

119,381,000 

2,463,000 

fi5,l71,400 

10,006,900 

221,200 


Totaux 177,293,500   172.836,500 


119,737,000 

3,035,000 

41,027,200 

8,809,600 

227,700 


Eh  plus  aux  recouvrements. 


50,000 


4,144,200 
1,197,300 


5,391,500 


356,000 
572,000 


0,500 


934,500 


4.457,000' 
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BOiyôÈT  DE  UÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMI^RISE). 


RECOUVREMENTS  DES  QIHITRE  PREMIERS  xMOIS  DE  1889. 


BNtttôïStRÉMïNT   BT   TIMBRE. 
Comparaison  avec  les  recouvrements  des  quatre  premiers  mois  de  1888, 


DÉSIGNATION  DES  RECET^TES. 


RËGOU- 

VRÇMENTS 

DB    1889. 


fraBM, 


REGOU- 
YQJ^kŒNTS 

DK     1888. 


Transmisaiaitt  «ntre  vifs  à  titre  T>kâf«iU 

TraumuMioDs  entre  vifs  à  titre  gratuit. 

Mvtations  put  décèt. . .  « ..«.•</.*.«».. 

Baux,  ot  antachffàaca ,^^ „.,^ 

AdjudicatioiM  et  marchai,  obligationa «  oantionoe^ 

menti ,  iibérotioDB 

Condamnations,  oelioeations  et  liquidations* 

Droits  fixes  proprement  ditk. .  ^  ..««...«....<. . 

Droits  fixes  ^rMaés  < . .  « .  ^  »  * .  » 

Droits  et  demi-droits  en  Mift «..<.*<.«.... 

Droits  de  greffe.. «..»»...<  J ...... . 

Droits  d'hypothèques « «,..#<.»  . . 

Amendes ...«.«.<«.««.>  1 . . 

Assurances  maritimes. .  » 

TransnussidM  de  titres  de  tooiétds'  «..«...•<  t .. . 
Perceptionë  diverses «  » .  .«»..«...  1  ».  t . . 


BNRVGfSTRBMBNT. 

5'i,036,000 
7,29*.O0O 

54,736.000 
2,711,000 


ToTAOx, ♦ 173.974,000  [  167,502,300 


14.688,000 

1,30S.500 

12,344,500 

3,«34vO00 

1,159,000 

2,815,500 

1,962,000 

450,500 

132»5a0 

18,562,500 

956,000 


firtDcs. 


49,206,700 
7,418,300 

52,083,400 
5,673,800 

13,384,000 

1,308,400 

12,080*1^ 

3,725,70«^ 

1,287,600 

2,725,400 

1,830,7^ 

440,200 

12«,000 

18,967,200 

1145.000 


EN  PLUS 
'  1  189$. 


EN  MOINS 


£11  V4W  avK  recouvrements  de 


2,830,300 

it 
2,652,600 
37,200 

1,304,000 
II 
904,400 


90,100 

121,300 

10,300 

6,500 

10,200 


7,226,900 


firftiia 


124,30(1 


5,900 

01,700 
126,000 


404,700 


755.200 


6,471,700^ 


TIMBRE. 


Timbre  débité.. 

Timbre  extraor-  ' 
dinaire  et  visa, 

Droit*  d'affichage 

Permis  de  cha»sG. 

timbre    débite  t 

non  sujet  aux  7 


de 

spécial  j    GoonaissemeAla... . 

(mobile)}   Affiches 

Actions  et  obligations.  » 

Polices  d'a8SQpance8,bordereaux, 

affiches,  dmmaissemeBts,  etc. 

et  passeports.* ^ . . . . 


proportionna  (effets,  etc.).  . 
8pécïaT"'(qnînanct*s,     reçus 


et 


Timbre  extraor^  ' 
diraûre  et  visai 


propor- 
tionnel. 


Rentes  des  gouv.  étr. 

Crédit  fiMicjcr  (obi.). 

Effets,  warrants,  etc. 
Polices  d'assurances,  abonnem**. 
spécial  (Ictt.  de  voit.,  récépissés). 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fkbriqiie 

TOTADX • 


18,607.500 

474,500 

366,000 

9,116,500 

2,027,500 

21,500 

282,500 

3,881,000 

5,082,000 

1,462,500 

53,500 

1,551,000 

1,777,000 

10,103,500 

II 

8,500 


54,815,000 


18494,300 

450,100 

354,600 

9,478,000 

1,939,300 

26,300 

316,500 

3,054,500 

4,897,800 

474,100 

93,700 

1,475,400 

1,134,500 

10,670,900 

500 

7.400 


53,167,900 


£n  plus  aux  recouvrements  de  1 


413,200 
24,400 
11,400 


88,200 


226,500 

184.200 
988,400 

ir 

75,600 
642,500 


1,100 


2,655,500 


361,500 


■  4,80 
34,00ti 


40,2fîO 


567,400 
500 


1.008,400 


1,647,100' 
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BUDGET  DE  rÉTJT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISB). 
RECOUVREMENTS  DÉS  QUATRE  PREMIERS  MOIS  DE   18S9. 

DOUANES,    CONTRIBUTIONS    INDIRECTES,     SELS,     SUCRES    ET    MONOPOLES. 

Comparaison  avec  les  recouvrements  des  quatre  premiers  mois  de  1888. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 


RtCOU- 

YRBMBNT5 

M   iM».  ' 


franc*.  £^n«t. 

DOUANES    (sels    ET   SUCRES    NON    COMPRIS). 


EN   PLUS 

À  i88f. 


Droits  à  TimporUtioa  (  marchandises  diverses).. . . 

Droits  de  statistique 

Droib  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations 


Totaux . 


105,441,000 

2,076,000 

2,641,000 

1,201,000 

338,000 


111,697,000 


99,016,500 

1,^62,400 

2,615,600 

1,133.400 

349,400 


105,077,300 


Su  PLUS  ans  recouvrements  de  18&9. . .  • . 


francs. 

6,424,500 

113,600 

25.400 

67,600 


EN  MOINS 
ï  1889. 


francs. 


6,631,100 

"6^619,70 


11,400 


11,400 


CONTRIBUTIONS    INDIRECTES    (sELS,    SOCRES    ET    MONOPOLES    NON   COMPRIS). 


Droits     {   Vins,  cidres,  poires,  hydromels 

sur  les     I   Alcools  et  surtaxes  des  vins  akodiaés. 

boissons.    '   Bières. 

Droit  de  fabrication  des  stéarines  el  bouges. 

Droit  de  consom.  des  vinaigres  et  addes  acétiques... 
Droit  de  transport  par  chem.  de  fer  (grande  vitesse). 
Droits  de  transport  par  autres  voitures  que  les  che- 
mins de  fer 

Licences  ( boissons  et  voitures  publiques) 

Garantie  des  matières  d'or  et  a  argent 

Cartes  à  jouer 

amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentres 

Autres  droits  et  receltes  à  différents  titres 


Totaux 167,055,000   164,661,900 


44,968,000 

81,609,000 

7,031,000 

2,702,000 

760,000 

10,211,000 

1,428,000 
5,987,000 
1,390,000 
683,000 
1,169,000 
9,117.000 


44,504,600 

79,528,500 

6,825,300 

2,586,100 

756,400 

10,501,400 

1,390.900 
5,804,000 
1,354,500 
659,900 
1,814,300 
8,936,000 


En  plus  aux  recouvrements  de  1889. 


463,400 

2,080,500 

205,700 

115,900 

3,600 


37,100 

183,000 

35,500 

23.100 

II 
181,000 


290,400 


645,300 


3,328,800        935,700 
T,393J0( 


SELS    ET   SUCRBS. 


Sels. 


Sucres  • 


de  douanes • 

de  contributions  indirectes 

{    coloniaux  (douanes) 

étrangers  (douanes) 

indigènes  (contributions  indirectes). 


Totaux  . 


5,734,000 
3,973,000 
6,036,000 
2,768,000 
26,719,000 


45.230,000 


6,846,200 
3,280,900 
5,959,600 
8,014,600 
24,133,500 


47,734,800 


Eh  moins  aux  recouvrements  de  1889. 


692,100 
76.400 
II 
2,585,500 


3,354,000 


612,200 

II 
II 
5,246,600 


5,858,800 


Contiibu- 


Allumettes  chimiques. 

Tabacs 

Poudres  i  feu 


indirectes. 

Postes 

Télégraphes •.••;•" 

Produits  de  diverses  exploitations 

Totaux  . . . 


MONOPOLES. 

50,000 

119,381,000 

2,463,000 

45,171,400 

10,006,900 

221,200 


177,293,5 


117.393,800 

2,830,900 

43,329,600 

9,182,700 

151.200 


172,888,200 


Bu  FLPS  aux  reoMmeinents dej;88g>. 


50,000 
1,987,200 

1,841,800 

824,200 

70,000 


367,900 


4,773,200 


3d. 


367,900 
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VILLE 


DÉPENSES  CONSTATÉE- 


Bf=B= 

1078. 

5 


1879. 

6 


A. 


NATURE  DES  DÉPENSES 

OMPBàs  LA  WOMBHCLATURB 

an  bvdget  àp  U  vi]i«  de  Paris. 


1870. 
3 


-f 


1877. 
4 


18S0. 

7 


Mi», 


8 
0 
10 


11 

12 

13 
14 
15 
10 

17 

18 


10 
20 


21 
22 
23 
24 

25 


fr.     c. 


fr.     e. 


D«tt«  municipale 

Charges  de  la  Ville  envcr» 
l'Eut.  Frais  de  ptreepUoa 
par  Us  agents  da  Trésor. 
Bestitntion  d»  sommes  indû- 
ment per^oes 

Frais  de  pereepUon  des  pro* 
doits  de  l'octroi  et  des  en 
trep6u 

Administration  eentrale  de  la 
Prcfeetnre.  Caisse  manicipale, 
Mairiee  d'erw idieeemewt.  • . . 

Dépensée  ponr  le  service  du 
Conseil  mnnkipd 

Pensions  et  seeonn 

Dépenses  des  mairies  d'arron- 
dissement.      

Frais  de  régie  et  d'exploitation 
dn  domaine  de  la  Ville,  des 
belles  et  marchés ,  etc. 

Cnlies 

Inhnmaiions 

Affaires  militaires ,  sapeors- 
pompiers ,  postée  de  snreté , 
corps  de  garde  et  casernes . . . 

Contrihations  de  la  ville  de 
Pans  dans  lee  dépenses  de  U 
gtrde  v^mblicaine 

Travans  d!e  Paris.  (Personnel 
et  matériel  de  la  direction  ) . 

Architecture  et  beaox-srts 

Voirie 

Voie  puhliqne 

Promenades  et  plantations , 
éclairage.  Toitures ,  ftc 

Eanx  et  égonts ,  vidanges  et 
exploitation  des  voiriee  .... 

Collège  RoUin.  Bourses  dans 
les  lycéee  et  dans  divers  éta- 
blissements spéeiaox.  Sob- 
ventionâ  à  des  étaUissements 
d'enseignement  snpérienr. . . 

Instmetion  primaire  et  écoles 
snpérienres 

Assistance  pnUiqne.  Aliénés. 
Enfants  essistés.  Eublisse- 
ments  de  bienfaisance. 

Dépenses  diverses 

Prèfeetero  de  police 

Fonds  de  réserve 

Dépenses  nouvelles  de  chaqne 
exercice 

Dépenses  des  exercices  «loc  non 
constatées  aux  comptes  pré- 
cédents   


ToTAi.  des  dépenses  ordinaires. 


fr.     c.  fr. 

I.   DBI 


00,111,325  44 

103,420,427  51 

100,498,704  40 

107,158,290  88 

98,780.695  Si 

4,000,100  57 

3^700,050  40 

5,5f0,28ô  07 

3,302,439  84 

3.619,210  ;5 

5,801,740  10 

0,141,093  90 

0.340.227  83 

0,977,442  15 

0.024,524  r 

4,800,09*  90 

4,998,308  50 

4,791.457  52 

5,105,870  18 

1 

415,172  88 

081,479  35 

587,358  08 

70,525  95 
035,050  58 

365,0«  *■'■ 
600,423  -J. 

092,080  05 

703,045  08 

710,399  10 

086,030  25 

789,19-.  V| 

i 

1,303.870  10 

03,283  44 

801,031  02 

1,201.052  54 

71,293  77 

914,232  80 

1,239,070  48 

04,195  43 

929,035  82 

1,239,009  21 

42,351  00 

1,039,425  10 

1,009,316  1. 

68.213  11 

l,104,57.ï  23 

408,775  70 

389,301  80 

515,047  03 

449,313  92 

585,930  f'I  ! 

3.59ft,508  43 

3.711,723  75 

3,172,794  40 

3,527,700  28 

9.460^97  J  ' 

2,821,170  30 
5,812,880  70 
4,737,748  07 
13,599,795  22 

2,834,901  07 

3,491,759  00 

4.239,320  57 

15,780,147  70 

2,827,273  34 

3,544,780  07 

4,535,409  29 

14,735,170  81 

3.412,040  80 

3,380.482  23 

2,045,910  09 

10,934,330  80 

9,672,540  - 

4,00S,«ï  .>\ 
1,405,0  iv  5i 
16.807.39:»  3: 

0,909,310  89 

7,573,087  04 

7,876,025  94 

7,930,199  24 

S,144,Oil  T 

0,073,317  02 

0,507,947  05 

0,314,137  27 

0.207,735  05 

6,673,911  Srt 

750,407  78 

800,909  77 

880,834  15 

924,271  82 

l;14ft^lh  r 

9,143,254  49 

9,934,883  25 

10,403,840  07 

11,043,188  80 

12,725.010  / 

13,100  811  00 

309,818  88 

19,437,183  04 

18,107  58 

12,808,508  51 

225,000  29 

19,744,728  58 

04.003  03 

13,055.504  85 

325.990  40 

21,501,232  20 

9,813  79 

15,277.(140  45 

211,157  20 

21,562,i07  03 

2,049  59 

15.280,049  *^ 

209,316  f. 

21,757.090  -Vm 

7.901  ^ 

915.947  93 

293,195  53 

38,073  79 

57,224  59 

51,739  M 

1,375,075  35 

1,705,097  07 

422,539  15 

403,185  31 

401,172  *5 

200,855,120  75 

209,570,900  08 

215,540.445  20 

219,544,102  40 

214,853.349  5. 

(1)  Voir,  dans  I«  Balletin  de  msrv  1889,  le  tablrao  corrélatif  des  recettes  constatées  de  1876  s  1887. 
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DE  PABIS, 


DE   1876  A 

1887  C»). 

1881. 

1882. 

"1883. 

1884. 

1885. 

1886. 

1887. 

8 

9 

lO 

Il 

la 

i3 

i4 

fr.       C. 

fr.     e. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.    c. 

fr.     e. 

OBDIifAmES. 

99,743,797  15 

99,688,727  85 

98,554,592  %9 

97.947,213  .98 

97,522,782  68 

09,759,666  63 

104,36Q.8p0  98 

3,599,003  78 

3,591,119  29 

3,734,103  }1 

4,381,961  pi 

4,223,956  97 

5,127,668  51 

5,504.7J0  ^1 

6,985,448  87 

7,279,764  6|( 

7,396.152  90 

7,471,902  A4 

7,477,023  28 

7,889,738  15 

7.804,gp4  27 

f».m,m  98 

5i,mm  41» 

6,^90,295  70 

6,321^20  P) 

7,W.603  55 

6.413,209  2J^ 

fi,Ul,ip2  45 

317,975  52 
655,468  66 

382,622  27 
649.554  7|i 

506,076  79 
496,074  i% 

566,179  18 
672,936  A5 

086,289  16 
838,268*40 

603,058  88 
939,188  16 

760,695  68 
I«ûe5.6a4  15 

818,431  40 

8è0,575  54 

956,877  64 

927,732  A6 

889,289.15 

909.195  22 

88«,165  31 

1,039,861  91 

12,351  00 

1,148,054  37 

906.781  9? 

12,376  00 

1.8îJ6,«ft7  17 

911,315  94 
12,351  00 

947.258  77 

12.351  PO 

1,380,724  48 

914,549  71 

12,351.00 

1,376,971  04 

929,845  Q6 

12,351  00 

1,388,871  89 

948.5*10  84 

12,3^1  00 

1,843,007  03 

'     613.7§5  23 

e6«,372  12 

71^.533  57 

7ûp,202  A4 

757,289  14 

721,4U  p^ 

67^,113  98 

.9,S8»,875  93 

8,811,314  50 

3,lAft,842  ^6 

8486,077  A2 

»,1«6,073  75 

2,931,463  05 

2,à9G,9p4  00 

3,774,580  66 

3,913,291  27 

2,61^.508  93 

17,609.376  91 

3,751,599  57 

4,190,700  86 

2,352,365  33 

19,851.^76  5% 

3,600,796  19 

4,325,414  38 

2.516,036  11 

3l,2;rl,jk55  4§ 

3,922,595  55 

5,277,081  pS 

2,894.757  pO 

21,996,698  81 

3,770,860  U 

4,115,741  19 

2,606,280  94 

49,253,004  13 

3,474,546  15 

3,238,403  37 

2,l67,pP3  00 

20,387,Ç;^§  86 

3,677,065  10 

3,348,4a2  71 

2.07ft,77Q  95 

2p,}91,4|58  Ô3 

8«M)*769  60 

8,899,886  35 

9,250,850  qi 

10,234,646  A3 

U>,487.138  33 

10,265,288  89 

9^188,394  55 

'  9,^89,198  59 

9tQ00,326  46 

9,^70,318  18 

10,451,024  77 

8,992,314  42 

8,035,824  00 

7.789,747  51 

1 

1, '177.31 4  58 

1,237,190  02 

1,327,855  f|0 

'1,364,357  p7 

1.395,320  97 

1,377,709  26 

1,422,(^8  24 

r4.tl6.133  47 

18,112,156  64 

20,792,566  49 

22,023,605  pi 

22,579,634  22 

22,537,514  40 

22,355,290  35 

15,438,K)3  41 

'       258,518  58 

^,594,1543  43 

33  70 

18.647,245  43 

299,143  34 

22,989,987  50 

33  70 

19,846,614  97 

313,789  93 

23,680,528  W 

6,533  70 

20,792,060  91 

281.176  04 

24,099,151  40 

33  70 

21,612,222  32 

401,042  87 

24,428,688  63 

300  00 

21,677,910  '83 

309,454  53 

24,991,144  19 

21,685,312  40 

424,948  21 

25,284,304  26 

1,129  07 

61,923  73 

226,692  97 

110,459  75 

55,130  A9 

71,919  04 

76,335  12 

79,390  82 

«93,596  69 

566,685  U 

461,117  54 

616,246  93 

746,W8  29 
1 

1.063,928  94 

957,295  81 

2S4;8«7,105  25 

935,4Sft^?7  36 

241,258,657  64 

248,472,326  66 

S48,288U»si28 

247,373,014  91 

251,856,638  97 
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DÉPENSES  CONSTATEES 


«S 


NATURE  DES  DÉPENSES. 

»'A9Mku  LX  XOMSICbATVmB 
do  budget  do  U  ville  de  Perifl. 


1870. 
43 


1877. 


1878. 


1879. 


1S80. 


fr. 


13 

14 
15 
10 

17 

10 

26 

J7 
S8 
S9 
30 
SI 

(31  iû. 

32 

33 

A 

34 


Architeetwe  et  beeux-arta  :  Tre< 
veux  d'emâioretion  el  de 
grosses  riperstions 


Voirie 

Voie  publique 

Promenedes      et     plsntstions  1 
édeirage ,  voitures ,  etc  . . . . 

Eeax  et  ^gouts ,  vidanges ,  ex< 
jdoitatioBs  des  voiries 


lastrnelion  'primaire   et  écoles 
snp^ieares 


Reeonstitation  des  actes  del'éut 
eivil  détruits  par  les  ineen- 
dies  de  mai  1871 


Emploi  de  dons  et  legs 

Arebiteetures  Travaax  neufs. 

Travaux  de  voirie  etdeviabflité 

Distribution  générale  des  eaux 

Aequisitions  et  travaux  relatifs 
1  la  dérivation  de  la  Vanne 

Aeqnisition  de  nouvelles  sources 
pour  l'alimentation  de  ParÎA. 

Pavage  et  trottoirs  neufs  dans 
la  sone  annexée 


Aaélioralion  des  eanaux. . . 

Payement  de  la  dette  immobi- 
Hire 


Dépenses  diverses. 


Total  . 


Dépenses  des  exercices  dos  non 
constatées  aux  comptes  pré- 
eédents. 


Total  des  dépenses  extraordi 
naires  sur  fonds  généraux. . , 

RxpoiT  des  dépenses  ordinsires 


Total  des  dépenses  sur  fonds 
'  rsux 


fr.     c 


fr.     0.  fr. 


303,312  06 

64,967  45 

51,976  51 

331402  31 


270,529  54 

• 
1,740,012  71 
3,107,991  80 

11 

«4,382  37 

m 

6,540  80 


63,000  00 
996,547  25 


6,990,492  40 


6,996.492  40 
200,855,120  75 


207,851,613  15 


1,006,131  47 

10,000  00 

128,777  06 

518,279  92 

315,336  77 

508  06 

291,303  02 

1,410,046  28 

18,261,601  32 

19,777  14 

1A7,115  44 

• 

377,216  ^8 

& 
423,759  06 


22,899,852  52 


22,899,852  52 
209,576,906  68 


232,476,769  20 


1,866,684  88 

221,669  SS 

116.915  76 

519,611  03 

2,400  00 

257,577  6b 

m 

1,301,533  31 
4,337,367  25 

92.900  46 

95.901  28 

428,799  04 

1,207,110  25 
7,104,866  25 


17,553,342  44 


17,553.342  44 
215,548,445  20 


2,305,622  56 

195,096  94 

623,487  03 

4,432,406  59 


199,707  62 

1,687,398  03 

2,011,909  31 

453,905  81 

86,228  34 


448,578  84 
12,563  04 

1,246,760  6A 
1,398,397  84 


15,102,662  59 


15,102,662  59 
219,544,162  46 


233,101,787  64  234,646,825  05 


f  F0tuij 


2,191,033  OS 
1.395.057  91 
2,185,33ij  30 

271.266  73 

4,270,290  57 


161,862  72 

5.106,648  19 

14,211.7^  to 

950.092  SO 

27^562  72 


346,164  95 
162*556  96 

]. 878.419  81 
578,272  3S 


34,049.240  41 


34,049.240  41 
214,853,349  54 


248,002,580  95 


I 
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DB  1876  À  18S7  (Suite.) 


]88I. 

1882. 

1883. 

1884. 

1885. 

1886. 

1887. 

8 

9 

lO 

Il 

19 

i3 

i4 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.     B. 

fr.     c. 

fr.     e. 

fr.     e. 

fr.     e. 

BKTAAORDINAIRl 

B. 

• 

gékénmx. 

2,039,770  78 

2,736,286  47 

2,161.970  53 

.2,081.762  92 

1.601,102  77 

860.067  29 

433,425  32 

3,534,426  38 

1.292.242  87 

2,154,277  14 

1,859,416  46 

431,871  71 

399.562  30 

016.230  85 

5.251,541  75 

1,012,556  68 

2,584,867  66 

2,056,867  28 

759,548  04 

••       - 

■ 

342,267  84 

906,040  21 

977,048  62 

950,636  26 

148.973  04 

80.176  31 

15.864  09 

1 3,560,409  88 

5,250,455  14 

4,548,355  17 

2,483.229  63 

1,648;0U  46 

356,188  14 

203.088  50 

a 

• 

21«416  65 

15d»«a6V7 

208,895  48 

10.894  01 

31,591  50 

139,695  27 

111.563  75 

123.603  )2 

99,999  97 

99,948  OO 

106v308  27 

99,940  64 

1 

« 

2^.150  00 

145,450  00 

13,800  00 

25.530  10 

4,850  00 

jM45,348  55 

10.707.177  61 

17.975.926  00 

12.164.454  85 

12,272,552  61 

1,273.774  01 

3,367,279  11 

!S|60I,026  72 

3,541.678  34 

3v97M14  71 

18,296.908  70 

10.811,643  36 

2,396,221  aÀ 

5,050.481  74 

;2,424,258  28 

1 

1,555.254  64 

1,968,617  -56 

2.140,099  76 

1,011.906  42 

1,122,478  33 

557,611  23 

I    .  90,040  08 

212.584  83 

3Mv«18  84 

20.077  48 

52.682  67 

85,765  71 

63.969  88 

a 

- 

• 

• 

412.736  11' 

584.136  90 

3,052  16 

'    533,072  12 

246.405  25 

685.199  16 

897,786  18 

219.205  64 

■  . 

a 

S05.611  10 

996.600  15 

1,047.461  31 

939,815  60 

1,195,354  93 

283.251  90 

67,622  64 

733,081  29 

1,006,349  95 

832,842  28 

1,251.299  45 

37,792  06. 

^     .  176,359  ?0 

203,573  20 

362.298  87 

1,346,866  64 

1,860,209  30 

3,117,814  74 

1,800.000  00 

1,764,056  33 

1,695,433  99 

1 

23,462,767  91 

30,922,062  53 

41,503.078  05 

48.642,556  25 

32,719,524  30 

15,524,765  05 

12,414.004  82 

945  20 

534  46 

12,100  16 

3,514  00 

6,357  24 

1,780  00 

2,496  00 

23.463.513  11 

30,922,596  99 

41.515.178  21 

48,646,070  25 

32,725,881  54 

15,520.545  05 

12,416,500  82 

224.827,105  25 

236.428,577  36 

241.258,557  64 

248.472,326  66 

248,229,653  28 

247.373,014  91 

251,356,688  97 

2^8,290,618  36 

206,351,174  36 

282,773,735  85 

297,118,396  81 

280,055,634  82 

262.899,559  96 

263,773.139  79 
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DÉPENSES  COfiSTATÙS 


5Ê 

0« 


I^ATURB  DES  DÉPENSBS 

D'APlis   LA    HOMSVCiarVK^ 

àa.  b«dg«i  de  la  villo  de  Pefù. 


1676. 
3 


1877. 
4 


1«78. 


1170. 


IWO. 


51 
D 


5S 


55 


54 


55 


50 


•7 


Emplm  dee  fonds  de  l'empmat 


imploi  dei 
de  1871 


Emmnt  de  1 879 .  —  Dirive^îmi 


t  Vanne.. 


Eaploi  df  la  somme  de  1  Ao  mil- 
lions aQon^  par  l'État  î  la 
ville  df  Paris 


Eaplù  d«s  fonds  de  l'empfnnt 
de  iSjhft-t'ftrr .-.• 

Emidoi  des  fonds  de  Temptont 
de  187$ 


Emploi  d^  fonds  de  i'empvnat 
de  1888, ,.,..,,, 


Emploi  de  l'aTsnee  faite  pap  le 
Trisor  k  |*  fi|U|  4e  f ari^  an 
juin   1I71.  (Loi  du  10  loAt 

"M) 


Emploi  dfs  sommes  vers^  psr 
l'État  4t  le  dipartanent  de  1 
Seine  jaor  drrers  travan|c . 


Pin|>loi  d<  Il  iiBjwiijje  «5  mil- 
lions vers^  psr  l'adjadieetaire 
de  l'opération  delaBoarsf  dn 


Extinetioif  partielle  dn  d^cit 
des  exercices  1871,  187^  et 
»Mm 


Total  def  dépenaes  payées  s«r 
Ibnds  sfécianx 

RiPOBT   doA    dipanaes    totfdes 
eanstst jee  anr  fonda  fcmiffant 


Total  GHyinuL  des  dépens^. 


fr.     c, 

3,404,017  35 
1,100,038.05 

3.879,702  40 
P,W,W3  7? 
M,1U,033  21 


3,848,039  70 


07,613  15 


139,030,087  07 
207,851,613  15 


337,781,700  82 


fr.  c 

302,040  48 
642,045  f  7 

2,203,079  ^ 
^9,56^,190  «5 
40,1801,768  }6 


2,205,278  |M 


218,000  ^    188.850  T^ 


50,255,884  ^7 
232.476,759  fù 


291»732.643  |7 


fr.     c. 


870,987  17 
20,400  11 

858,873  flil 
11,361,570  03 
82,800,003  4a 


fr.     f.  fr.     t. 

DÉP^aiS»   BKT8AOr.n 


40,003,774  80 
233,101,787  64 


279,105.502  4A 


263,150  09 
73.431  40 

336,451  50 
1^,861,920  4| 
7,225,051  64 


2'  Fonds  spéeiaaj. 
232,587  01 


245,202  06 


1.761  33 


14,006,968  46 
234,640,825  Û4 


248,653,793  5^ 


144.681  Cri 

54.911  15| 

5,732,838  % 

I 
3,821. 9?i  >î 


846.021  i. 


0.798.019  0 


17,258,043 

248,802^59 


266,160.633  ii 
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DE  1870  X  1887.  (Saite  et  fin.) 


1S81. 

1882. 

1883. 

1884. 

1885. 

1886. 

1887. 

8 

9 

lO 

Il 

M 

»? 

a 

fr.     •. 

fr.       C. 

fr.     0. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.     e. 

fr.     e. 

NAIRB8.  (Suite 

et  fin.) 

1 

(SomiMS  foyêe^ 

579,240  72 

443,008  18 

409,284  10 

•83,880  91 

é 

126,800  00 

■ 

6r.299  10 

60,852  90 

• 

m 

25  00 

■ 

• 

8,926  07 

13,985  39 

73,529  26 

16,237  73 

3,340  62 

113,683  06 

• 

.  3,727,«97  53 

4,390,879  75 

11,014,750  24 

542,392  84 

5,359,019  81 

702,815}  70 

631.341  87 

3.957,529  48 

3,280,225  08 

9.293,770  80 

^,75«J0^  06 

2JM».Î^13 

W,\11  OS 

401.506  49 

- 

- 

• 

• 

• 

1.821,573  04 

20.912.586  97 

'^     .40,530  68 

189,704  85 

200,101  12 

281,2^  05 

84.578  12 

108,699  26 

108,930  94 

,  /    208.187  23 

488,804  56 

5.076,091  43 

3,034,082  21 

3.684.693  04 

2.406,046  51 

2.300,381  53 

• 

a 

- 

m 

■ 

29,400  50 

22,791.047  50 

a 

f 

M:^ftOpp9 

■ 

- 

f 

» 

•«.387^425  81 

8,876.510  01 

27.917,036  01 

0.^,8#2  80 

U^UMSl  32 

6.728,103  05 

47.181.845  24 

148^90^018  36 

266.351,174  35 

28V73,735  85 

297.118,396  81 

280,955,594  82 

262.899.559  96 

268.773,139  79 

256,078,044  17 

275,227,684  30 

310,691,271  86 

303,084.259  01 

202,481,050  14 

900,017,750  01 

910,054,985  05 
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LE  COMMERCE  DES  COLONIES  PRANCAISfiS 

EN  1887  (Suite  et  fin)  0). 

Nous  continuons  à  extraire  du  volume  de  Statistiquet  coloniaks  paru  pour  1887 
les  faiU  les  pins  saillants  des  tableaux  particuliers  à  chaque  cdonie. 

.  MAYOTTE. 

Les  2.5  millions  de  francs  qui  constituent  le  chi£Bre  total  du  commerce  exté- 
rieur représentent  1.1  million  pour  les  importations  et  i.4  million  pour  les  expor- 
tations. La  France  n'importe  dans  cette  colonie  que  du  charbon  de  terre  (  1  a  ,4oo  nr.  )  ; 
en  revanche ,  c  est  à  destination  de  la  Métropole  qu'est  exportée  la  presque  totalité 
du  sucre  et  cet  article  d'exportation  est  de  beaucoup  le  plus  important  (1  mil- 
lion sur  1.1). 

NOSSI-BÉ. 

Le  commerce  extérieur  ^*élèye  à  4  millioi)s,  dont  1.8  pour  les  importations  « 
2.3  pour  les  exportations  ou  réexportations.  Au  premier  rang  des  articles  d'impor- 
tation sont  les  tissus,  0.7  million  (venant  des  pays  étrangers);  Texportalion  pro- 
prement dite  consiste  en  denrées  coloniales  de  consommation  (o.a  million,  dont 
un  tiers  à  destination  de  la  France).  Les  réexportations  de  produits  étrangers 
(  1.8  million  de  francs)  portent  principalement  sur  les  produits  et  dépouilles  d'ani- 
maux ;  sur  les  sucs  végétaux  et  sur  les  tissus. 

SAINTE-MARIE  DE  MADAGASCAR. 

Les  importations  montent  à  0.5  million,  dont  o.3  venant  de  France  et  des  colo- 
nies françaises  (houille  principalement).  Les  réexportations  s'élèvent  a  0.2  million 
et  la  houille  en  forme  aussi  la  majeure  partie. 

RÉUNIOfl. 

Les  3a. 3  millions  de  francs^)  qui  représentent  le  commerce  extérieur  de  File  de 
la  Réunion  comprennent  17.5  millions  d'importations  (dont  7.9  venant  de  France 
et  0.6  des  colonies  françaises)  et  1^.5  d'exportations  (dont  9.5  à  destination  de  la 
France  et  3.5  à  destination  des  colonies  françaises). 

Les  principaux  articles  d'importation  sont  les  produits  et  dépouilles  d'animaux , 
1.3  million  (saindoux,  0.9;  viandes  salées,  0.1);  les  pèches  (poissons salés  siu*tout), 
i.a;  les  farineux  alimentaires,  4-3  (ris,  3.4);  les  boissons  (vins),  a.a;  les  fils  et 
tissus  (de  coton,  principalement),  i.5;  les  ouvrages  en  matières  diverses,  3. 1.  Les 
principaux  articles  d'exportation  sont  :  les  denrées  coloniales,  10.9  (dont  8.6  pour 
le  sucre  brut,  0.3  pour  le  café,  1.9  poar  la  vanille);  les  boissons  (rhums),  1.9. 

MOtryELLBGALiDONIE. 

Les  importations  s'élèvent  à  8  millions  de  francs  (dont  3.8  venant  de  France  et 
le  surplus  derétranger;4-9  par  navires  français  et  le  surplus  par  navires  étrangers). 
Les  exportations  figurent  pour  a. 9  millions ,  mais  si  l'on  excepte  le  numéraire ,  aucune 
n'est  à  destination  de  la  France. 

U)  Voir  le  BnlUtin  d'avril  1889,  page. 4^4. 

**)  Dans  ce  chi£Ere  n'est  pas  Comprise  la  valeur  des  importations  et  des  exportations  de  nuiDi*- 
raire.iJes  premières  op^i^^de  35^6»  icascs  et  les.de»nèK«  de  gâSt^tS  fiwics. 
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Les  principaux  articles  d'importation  sont  :  les  liquides  et  spiritueux,  a  millions; 
les  farineux  alimentaires,  la  million;  les  produits  fabriqués,  a.  Le  principal  article 
d'exportation  est  celui  des  minerais,  i..5  dont  la  pour  le  nickd. 

éTABLISSBMBNTS  FRANÇAIS  DE  L*0GÉA1IIE.  TAHITI. 

Dans  le  total  général  de  6.5  millions,  6.3  millions  représentent  le  commerce 
extérieur  de  Tahiti  :  les  importations  y  figurent  pour  3.i  et  les  exportations  pour  3.3. 
Le  chiffre  le  plus  remarquable  est  celui  des  exportations  de  fruits  et  graines  (coprah), 

1.2  million.  Signalons  encore  les  exportations  de  nacre  en  coquilles ,  o.5  milUon,  et 
de  coton  en  laine,  0..5  million^ 

iStABLISSCKENTS  PBA!fÇAI8  DU  GOLFB  DE  GDINéB. GABON. 

Le  mouvement  commercial  du  Ga^on  ressort  à  7.4  millions,  savoir:  importa- 
tions, a. g;  exportations,  4-5.  Le  principal  article  d* exportation  de  cette  colonie  est 
le  caoutchouc,  a. 6  millions,  puis  le  bois  d^ébène  et  le  bois  ronge,  o.g.  Le  total 
général  du  mouvement  de  l'entrepôt  fictif  pen4ant  Tannée  1887  est  de  0.4  million. 

léTABLISSEMENTS  FBANÇAIS   DU  GOLFB  DB  B^VIN.  —  PORTO-NOVO, 
KOTONOU,  GRAND-POPO,  AGOUÉ. 

Les  importations  montent  &  4  millions ,  dont  les  spiritueux  forment  plus  de  la 
moitié.  Les  tissus  viennent  ehsnîte  {0.7).  Les  exportations  représentent  une  valeur 
de  ii.9  millions  (amandes  de  palme,  3;  huile  de  palme,  1.9). 

SÉNÉGAL. 

Les  39  7  millions  de  francs  auxquds  ressort  le  commerce  extérieur  du  Sénégal 
(non  compris  les  rivières  du  Sud)  résultent  de  a 5.8  millions  d*împorta tiens  (dont 

7.3  venant  de  Tétranger)  et  de  13.9  millions  d'exportations  (dont  11.7  à  destina- 
tion de  là  France,  a.i  à  destination  de  Télranger,  le  surplus  à  destination  des 
autres  colonies). 

Les  principaux  articles  d^importation  sont r  les  farineux  alimentaires,  a. 6;  les 
denrées  coloniales  de  consommation,  3.3;  la  honille,  i.a;  les  boissons,  3.3;  les 
tissus,  7. a;  les  ouvrages  en  matières  diverses ,  3. a  (dont  o.4  pour  les  effets  confec- 
tionnés). 

Les  principaux  articles  d'exportation  sont  les  fruits  et  graines,  5.i  (dont  4*8 
pour  les  arachides  en  coques');  les  sttos  végétaux,  5.3  (dont  4*6  pour  les  gommes)  ; 
les  ouvrages  en  matières  diverses,  1.9. 

Le  mouvement  des  entrepôts  pendant  fannée  1887  ressort  à  un  chiffre  total  de 
33.  millions. 

RinàRBa  DU, SUD  DU  SÉNÉGAL. 

"Le  commerce  extérieur  s'élève  à  5.3  millions,  dont  a.7  millions  d'importations  et 
3.6  millions  d'exportations.  Les  importations  se  répartissent  ainsi:  Mellacçrée,  0.6; 
Rio  Pongo ,  0.6  ;  Gasamance,  a  5  ;  Forécariah,  o,3  ;  Rio  Nunez,  0.7  ;  et  les  expor- 
tations: Mellacorée,  0.6;  Rio  Pongo,  o.5;  Gasamance,  o.i  ;  Forécariah,  o.3;  Rio 
Nunez,  1.1. 

Signalons  comme  principaux  articles  d'importation  :  les  tissus  de  coton  (Mella- 
corée ,  o.a  ;  Rio  Pongo ,  o,^r  Forécariah ,  o.i  ;  Rio  Nune« ,  o.a )  ;  les  tabacs  en  feuilles 
(Forécariah,  0^1);  comme  principaux  articles  d'exportation:  le  caoutchouc  (Mella- 
corée ,  o.3  ;  Rio  Pongo,  o,3  ;  Forécariah ,  o.i  ;  Rio  Nouez,  0.8  )  et  les  amandes  de 
palme  (Rio  Nunez,  o.i). 

GUYANE  FRANÇAISE. 

Le  chiffre  total  du  commerce  extérieur,  13.9  millions,  comprend  8.6  millions 
d'importations  (dont  6  consistent  en  marchandises  françaises  et  a. 6  en  înarchandises 
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étrftngèras)  et  5.3  miUiom  d'exportations,  à  devtiiialioii  de  la  Franoe,  sauf  une  très 

légèf'  fndàon  (o.i  pour  le»  coiomea  et  pêeheriea  {rao^abet,  o.oA  pour  i-élfinger). 

Les  principaux  aitiolea  d'imponation  de  cette  colonie  êoûrt:  les  farineux  adinien- 

taires,  1.2;  les  boissons,  i.a.  L'exportation  est  presque  exclusivement  alimentée 

fur  l'or  (5  millions,  dont  3.5  d^or  iondu  et  i.5  d'or  non  fondu,  à  destination  de  la 
rance). 
Le  mouvement  deTentrepAt  fictif  pendant  i*année  1887  s*élève  il  0.7  million. 

HÀRTIiriaDB. 

Cette  colonie ,  la  plus  importante  du  tableau  qm  ttoas  occupe  après  llndo- 
Chine,  accuse  le  chiffre  de  44*3  millions  de  francs  pour  sou  commerce  extérieur.  Les 
importations  s'élèvent  à  a3.Â  millions,  dont  8.3  consistant  en  marchandises  françaises, 
et  1 5. 1 6n  marchandises  étrangéfes,  maïs  1 1 .8  seulement  parmi  ces  dernières  venant  par 
navires  étrangers  de  l'étranger  (firéctement ,  le  Surplus  venant  soit  par  navires  français , 
soit  tout  ad  moins  des  entrepôts  dfe  France.  Les  exportations  sont  de  a 0.9  mimons 
d.)nt  i8.a  60  denrées  et  marchandises  du  cru  de  la  colonie. 

Les  principamx  arliofes  d'importattîon  sont  :  ks  morues',  i;3  ;  la  farnie,  a.i  ;  le 
riz  en  grains,  0.9;  la  mélasse,  1*7 >l'lmiis  d'olive 4  o.g^  la  bouille,  1.6;  les  vins, 
i.à  (venant  presque  exclusivement  de  France )«  Les  principales  exportations  de  den- 
rées et  marcnandises  du  cru  portent  sur:  les  sucres,  1 1.9  (dont  1,%  de  sucre  brut 
et  10.6  de  sucre  d'usine),  le  cacao  en  fèves,  0.6;  feau-de-vie  de  mélasse,  5.4*  La 
houille  est  réexportée  jusqu'à  concurrence  de  1.2  million. 

GUADELOOPB. 

Le  commerce  extérieur  s  élève  à  4a «7  millions  dont  a 0.6  d'importations  (ta. a  v^ 
naut  de  France  et  des  colonies  et  pêcheries  français»is ,  le  surplus ,  de  l'étranger)  et 
2 a. a  d'exportations  (ai. 5  consistant  en  denrées  et  marchandises  du  cm  delà  co- 
lonie, ao.5  pour  la  France ,  o.  1  pour  les  colonies  françaises ,  le  surplus  pour  l'étranger). 

Les  principaux  articles  d'importation  sont  les  c^nimaxxx  vivants ,  1  million  ;  les 
produits  et  dépouilles  d  animaux  «  1.9;  îes  pèches  «  i.3;  les  farineux  alimentaires, 
3.5;  les  produits  chimiques,  i.a;  les  boissons,  1.6;  les  tissus,  i.5;  les  ouvrages  en 
métaux,  1.8.  T^es  principaux  articles  d'exportation  sont:  les  denrées  coloniales  de 
consommation,  19.8,  et  l'eau-de-vie  de  mélasse,  i«  Psarmiies  denrées  coloniates 
exportées,  on  peut  citer:  le  sucre  d'usiae<  17,^,  leeucr&brut,  0.8;  les  mélasses» 
o.i;  le  café,  0.7;  le  cacao  en  f^ves,  o.a. 

llAIlift''PXBBKB  Bt  m^imiov. 

Les  31.9  millions  qui  représentent  le  commerce  extérieur  comprennétti  13.7 
d'importations  (dont  à  venant  de  France ,  9.7  venant  de  l'étranger  et  le  surplus  des 
colonies  et  pêcheries  françaises)  et  i8.a  d'exportatioas  (dont  i4*3  consistant  en  den- 
rées et  marchandises  du  cru  de  la  colonie,  i  i.a  pour  la  France,  a.i  pour  les  colo- 
nies françaises ,  le  surplus.pour  l'étranger).  Les  importations  principales  consistent  en 
produits  et  dépouilles  d'animaux  (porc  salé,  beurre  salé)  ,-i.t  million;  farines,  i.i  ; 
denrées  coloniales  de  consommation  (café,  sucre...),  1.9;  sel,  1.9;  boissons,  i.3; 
ouvrages  et  matières  diverses ,  a. 6.  Les  pèches  fournissent  à  l'exportation  id-i  mil- 
lions, dont  3.Â  pour  la  morue  sèche  et  10.1  pour  la  morue  verte. 

La  pèche  a  produit,  en  1887,  ^-^  millions  de  kilogrammes  de  morue  sèche,  3i«5 
de  morue  verte,  o«5  d*huile  de  morue;  il  a  été  exporté  6.9  millions  de  kilogrammes 
de  morue  sèche,  3i.5  de  morue  verte,  o.5  d'huile  de  morue. 

Les  territoires  que  nous  venons  de  passer  rapidement  en  revue  sont  les 
seuls  qui  figurent  dans  les  publications  du  Service  des  colonies.  En  elTet  ce 
Service,  dans  Torganisation actuelle,  na  à  s^occuper  ni  de  T Algérie  ni  delà 
Tunisie. 
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Il  importe  cependant  d'ajouUr  les  importations  et  exportations  algériennes 
et  tanisiennes  à  celles  des  colonies  proprement  dites  lorsque  Ton  vent  éta- 
blir Timportance  totale  de  notre  empire  colonial  au  point  de  vue  du  com- 
merce extérieur. 

On  obtient  alors  le  tableau  suivant,  où  le  mot  Colonies,  pris  dans  son 
acception  ta  plus  large  comprend  (contrairement  à  ce  (jui  a  lieu  dans  les  pu- 
blications de  la  Douane  française)  TAlgérie  et  la  Tunisie.  : 

Jthpùriatîor^  çt  exportations, 

auhœs 
algerie.        tunisie.       colonies.         total. 

(iSSy.)'      (1887-88.)       (1887.) 

IMPORTATION.  •--  '       mUU«n.d.fr«,c.. 

DePrance  .4  .*..*.;,...*  iv/.*.       fW.i  17/îi  73.*        î>ii3'.7 

Des  autres,  cdoûea^.»  •  4  *..  ««.>^.  '         â»8  •  i.!i  ii-.i  18.1 

De  )*ëlïaiiger ..44.1^»,.         ât»»B  ia>9         làh^^         aia.i 

Total an. 3  3i.3         ^ûg,B        473.2 

EXPORTATIONS. 

£n  France i36.o  5.2  91-2         aSa.A 

Dans  les  autres  colonies 'i-O  4*3  9*8  16.0 

A  rjétranger 48. o  10.2  109.6         167.8 

Total 185.9  '9-7         210.6         4i6.2 

Importations  ET  EXPORTATIONS ^O?-^  5i.o        44o«2     .    888.4 


On  arrive  ainsi  à  un  chiffre  total  de  888  millions  de  francs,  lequel  se» 
réduirait  d'environ  10  millions,  si  Ton  ne  voulait  compter  qu'une  fois  lei^ 
valeurs  expédiées  d'utie  de  nos  colonies  dans  Fautre. 
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GUADELOUPE. 


LE   TARIF   DOUANIER. 

Dans  la  session  ordinaire  de  1888,  le  conseil  général  delà  Guadeloupe  a 
remanié  le  tarif  douanier  de  cetle  colonie  tant  dans  son  assiette  que  dans  ses 
quotités  et  ajouté  quelques  articles  à  la  nomenclature  existante. 

Rassemblée  locale  a  voulu,  par  ses  résolutions ,  témoigner  de  son  désir  de 
protéger  les  produits  de  l'industrie  nationale.  C'est  ainsi  qu^elle  s'est  atta- 
chée à  élever  le  droit  sur  les  tissus  de  coton  étrangers,  à  imposer  les 
conserves  alimentaires,  les  beurres  d'Amérique  et  diverses  autres  mar- 
chandises de  provenance  étrangère. 

Le  Conseil  d'Etat,  consulté,  n'a  formulé  aucune  observation  contre  Tap- 
plication  du  nouveau  tarif,  qui  vient  d'être  rendu  exécutoire  par  un  décret 
du  10  mai  188g,  inséré  dans  le  Journal  officiel  du  i4. 

Voici  le  nouveau  tarif: 

Tarif  annexé  au  décret  du  10  mai  1889. 


DESIGNATION    DES    PRODUITS. 


Peaux  préparées  : 

Cuir  à  semelle  et  au  dégras 

Cirées  et  chagrinées 

Basanes , 

Maroqninées ,  vernissées 

Vaches  vefttiet  pour  capotes '. 

Cuir  pour  lanières .< f  » .  •  <  • 

Ouvrages  en  peaox  ou  en  cuir  : 

Harnais  de  camion  et  de  charrettes  complet 

Pièces  s'y  rattachant. .  '. 

Gants 

Malles  en  cuir  ou  recouvertes  en  cuir  on  tous  autres  ouvrages 

non  dénommés 

Sdles  complètes 

Harnais  complet  pour  voiture ,  par  collier 

Articles  divers  s^y  rattachant 

Chaussures  : 

Bottines  pour  hommes 

Bottines  pour  cadets  n**  3â/36 

Bottines  pour  femmes 

Bottines  pour  fillettes  n"*  27/33 

Autres  pour  hommes 

Autres  pour  femmes 

Autres  pour  grands  et  petits  cadets  11"  27/30 

Autres  pour  fillettes  n"  27/33 

Pour  enfants,  en  tous  genres  n**'  a  a/^t  6. 

Pour  hébés  n"  iS/aa 

Pantoufles  avec  ou  sans  talons 

Espadrilles  ou  sandale 


Les  lookii. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

La  pièce. 

Les  100  kil. 


La  pièce. 
Videur. 
La  paire. 

Valeur. 
La  pièce. 

Idem, 
Valeur. 


La  paire. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idtm, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


TARIFS. 


fr.  t. 


IG  00 

36  00 

24  00 

54  00 

3  00 

24  00 

3  00 

6  p^/0 

0  10 

G  p.  0/0 
2  'i(> 
5  /jO 

6  p.  0/0 

0  'i5 

0  3?> 

0  35 

0  35 

0  35 

0  30 

0  20 
0  *20 
0  12 
0   0(» 

0  10 

0   03 
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Tarif  annexé  au  décret  du  10  mai  1889.  (Suite.) 


DESIGNATION    DES    PRODUITS. 


Passementerie  «  robanerie,  bonneterie,  ridetax,  dentelles  de 
toutes  sortes,  toiles ,  blondes ,  broderies,  monchoirs  brodes 
oa  amplement  ourles,  velours,  mèches,  cravates  (quelle 
qu en  soit  la  matière  première) 

Hamacs  (quelle  qu*eu  soit  la  matière  première) 

Tissus  de  coton  : 

Mouchoirs  en  pièces  on  séparés 

Autres,  simple  largeur 

Autres,  double  largeur 

Toiles  cirées 

Serviettes  damaisées  on  non 


Nappes. 

Tissas  de  lin  ou  de  chanvre  pnr  ou  mdangé  : 

Mouchoirs  en  pièees  ou  séparés 

Autres ,  simple  largeur 

Autres,  double  largeur 

Serviettes 

Nappes 

Torchons  gris 


Tissas  autres  : 
De  v^ëtaux  Slamenteux  et  de  crin ,  et  antres  non  dénommés. 
Sacs  poar  remballage  des  denrées  et  des  engrais 

Tissas  de  laine  pure  ou  mélangée  : 

Draperie  unie  ou  façonnée 

Antres,  simple  largeur,  fantaisie  couleur 

Antres ,  double  largeur,  fantaisie  couleur 

Autres,  simple  largeur,  teinte  noire • 

Antres,  douole  largeur,  teinte  noire 

Châles ,  tricots  laine  et  frileuses 

Châles  autres  et  fichus 

Couveitores  grises,  laine  ou  coton 

Couvertures  molleton ,  blanc  et  couleur 

Contrepointes  piquées  ou  firappées 

Contrepointes  de  voyage. 


Tapis ,  moquettes  ou  imprimés  : 
Jns(Tu*à  o*  8o  de  longueur. ........ 

Au-dessus  de  o*  8o 

Au-dessus  de  a  mètres 

En  pièces 

Tapis  de  Uble 

Tissus  en  soie  : 

Foulards « 

Autres  en  pièces 


Vêtements  confectionnés  en  tout  ou  en  partie  : 

Pour  tmvaiBears,  en  jute  ou  Uondine 

Casaques  pour  travaiUeurs 

Chemises  de  toutes  sortes  pour  hommes  et  femmes. 

Chemises  de  flanelle  pure  ou  non 

PantaJons  laine  ou  drap 


UNITÉS. 


Valeur. 

6  p.  0/0 

La  pièce. 

0  75 

Idem. 

0  02 

Le  mètre. 

0  02 

Idem. 

0  O'i 

Idem, 

0  08 

Ladousaiue. 

0  15 

La  pi<K:c. 

0  15 

Idem. 

0  02 

\Ai  mètre. 

0  03 

Idem. 

0  06 

La  douzaine. 

0  35 

La  pièce. 

0  05 

0  05 

Valciu-. 

6  p.  0/0 

La  pièce. 

0  0?i 

Le  mètre. 

0  20 

Idem, 

0  03 

Idem. 

0  06 

Idem. 

0  Od 

Idem. 

0  06 

U  pièce. 
Idem. 

0  12 
0  20 

Idem, 

0  10 

Idem. 

0  20 

Idem. 

0  30 

Idem. 

0  60 

Idem. 

0  20 

Idem. 

0  60 

Idem. 

3  00 

Le  mètre. 

0  10 

La  pièce. 

.0  25 

La  pièce  de  7. 

1  50 

Le  mètre. 

0  30 

La  pièce. 
Idem. 

0  03 

0  25 

Les  la. 

I  80 

Idem. 

0  75 

La  pièce. 

0  30 

TARIFS. 


fr.  e. 


BULL.    DE  STAT. 


35 
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Tarif  annexé  axL  décret  du  10  mai  i889.  (Suite  et  fin.) 


DÉSIGNATION    DES    PRODUITS. 


Vêtements  confectionnes  en  toat  ou  en  partie  : 

Pantalons  et  vestons  autres 

Gilets,  laine  ou  d'ap 

Gilets  autres,  flanelles  comprises 

Redingotes ,  jaquettes  et  habits ,  laine  ou  drap 

Vestons,  laine  ou  drap •  • .  • 

Pour  femmes  et  enfants ,  quelle  qu'en  soit  la  matière  première. 
Tabletterie  et  bimbeloterie 


Papier  et  ses  applicatîooa  : 

Carton 

Papier  à  écrire  ou   à  imprimer,  registres,  jouraanz  de 

merce,  cahier»,  albums,  enveloppes 

Papier  dV.m hallage 

Peint  pour  tenture ,  bordures  comprises 

Cartes  à  jouer 

Livres  antres  que  classiques  et  gtavurea 

Cartes  et  papiers  autres 


Bijouterie ,  pierres  comprises  : 

Or 

Argent , 


Horlogerie  : 

Montres  en  or. .  • 

Montres  en  argent 

Montres  en  autres  matières. 
Horiogerie  autre 


Chapeaux  : 

De  feutre  fin. . . , 

De  feutre  commun 

Mercerie,  boutons  comprb. 

Modes  : 


Chapeaux  garnis  pour  dames. . 
Chapeaux  garnis  pour  fillettes. 

Chapeaux  non  garnis 

Artides  divers 


Saucissons,    conserves    alimentairet,    extraits  de   viande    et 
viandes  apprêtées 

Morue  sèche 

Beurre  sale  et  beurres  factices ,  margarine ,  olëo-margarine ,  etc. 

Métaux  et  ouvrages  en  métaux » 

Vins  ordinaires  en  fûts 

Vins  ordinaires  en  verre 


UNITÉS. 


La  pièce. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Valeur. 
Idem, 


LekH. 

/dem. 

idem. 

Le  rouleau. 

I.a  grosse. 

Valeur. 

Idem, 


Lckil. 
làm. 


La  pièce. 

Idemi 
Valew. 


Valeur. 


La  pièce. 
Idem, 
Idem, 
Valeur. 

Les  loo  kil. 

Idem, 

Idem, 

Valeur. 

Lliectolitre. 
Idem, 


TARIFS. 


0  15 
0  30 
0  15 
0  90 
0  kb 
6  p.  0/0 
6  p.  0/0 


0  08 


20 
02 
05 
50 


5  p.  0/0 
5  p.  0;^ 


k  50 
3  OO 


8  00 
3  50 
1  50 

8  p.  0/0 


0  30 

0  ao 

a  p.  oyo 


1  30 

060 
095 
12  p.  O/O 

10  00 

2  00 
20  00 

3  p.  0/0 

3  00 
13  00 
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INDO^GHINfi. 

lë  tarif  douanier. 

Un  décret  da  Président  de  la  République  vient  de  modifier  le  régime 
douanier  qui  résultait  pour  Tlndo-Chine  de  l'article  4?  de  la  loi  du  26  fe« 
Vrier  1887  et  du  décret  du  8  septembre  1887  ^^\  Nous  reproduisons  le 
larif  mis  en  vigueur  par  te  décret,  avec  le  texie  du  rapport  du  Prési- 
dent du  Conseil,  Ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies. 

RAPPORT. 

Monsieur  le  Pr^sidenï  , 

^application  du  tarif  générri  des  douanes  en  Cochinchine  et  dans  les  pays  proté* 
gés  du  Tonkin  «  de  TAnnam  et  du  Cambodge  a  soulevé  de  nombreuses  protesta- 
tions. L'Administration  des  colonies  s'est  préoccupée  de  ces  réclamations  et  une  com- 
mission, comp<|8ée  de  membres  des  deux  Cbambre»,  de  représentants  du  Ministère 
des  affaires  étrangères,  du  Ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 
de  fonctionnaires  et  de  négociants  indo-chinois,  a  été  instituée  dans  le  but  d'étudier 
les  modifications  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'apporter  au  régime  douanier  actuelle* 
ment  en  vigueur. 

Cette  commission  a  écarté  de  prime  abord  toutes  les  réclamations  qui  tendaient 
à  reotettre  en  question  les  dispositions  par  lesquelles  les  Chambres  ont  voulu  ou* 
trir  à  nos  industries  en  Indo-Chine  un  marché  privilégié,  et  elle  a  décidé  que  le 
tarif  général  métropolitain  ne  devait  souffrir  d'autres  exceptions  que  celles  que  1« 
législaleur  a  implicitement  autorisées. 

Elle  a  recherché,  dans  cet  ordre  d'idées,  si  le  tarif  spécial  annexé  au  décret  du 
6  septembre  1887  ne  renferme  pas  un  certain  nombre  de  taxes  purement  fiscales  « 
Inutiles  pour  la  protection  de  notre  industrie  et  qui ,  s'appliquant  à  des  objets  d'ud 
tsagetrM  répandu,  imposent  à  la  popidation  indigène  des  charges  qu'il  serait  pré» 
férable  de  Im  ^rgner;  puis  elle  a  passé  en  revue  les  diverses  propositions  d'exemp 
lion  qui  lui  étaient  soumises  en  faveur  des  produits  n'ayant  pas  de  similaires  eit 
France.  Elle  s'est  préoccupée,  en  procédant  à  cet  examen ,  non  seulement  du  point  de 
Vue  fiscal,  mais  encore  désintérêts  agricoles  et  commerciaux  des  pays  de  l'Union,  e( 
é* est  ainsi  qu'elle  a  dû,  dans  uln  but  de  protection,  maintenir  les  droits  sur  quel* 

Îues  articles  que  la  Métropole  ne  peut,  il  est  vrai,  fournir  à  l'Indo-Chine^  mais  que 
Et  Cochinchine,  le  Cambodge  et  l'Annam  produisent  déjà  ou  pourront  produire 
^lus  tard. 

.  D'autre  part,  elle  a  été  apj^ée  à  se  prononcer  sur  les  modifications  qui  étaienl 
tpemandées ,  tant  par  l'Adminiitration  de  l'Indo-Chine  que  par  les  représentants  de 
f  industrie  française ,  dans  le  but  de  permettre  è  certains  produits  nationaux  de  sou« 
^nir  la  concurrence  étrangère  sur  les  marchés  de  l'Union  et  elle  a  accueilli  quel» 
^ues-unes  des  propositions  qui  lui  étaient  faites  dans  ce  sens. 

*  Le  travail  de  cette  commission  a  été  soumis  à  l'examen  du  Conseil  d'État,  qui  if 
formulé  son  avis  dans  sa  séance  du  à  mai  courant. 

Le  prcjet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  réalise  le  vœu  de  la  loi 
et  tient  compte,  en  même  temps,  dans  une  large  mesure,  des  desiderata  exprimée! 
par  le  conunerce  indo-chinois. 
* '  "■  ■  ' — — —  è» 

•  0)  Voir  le  Bulletin  de  septembre  1887,  page  291. 

35. 
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Modifications  au,  tanf  général  des  douanes  poar  V Indo-Chine  française. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


CHAPiTaB  1**.  —  Animaux  vivants. 

Chevaux  entiers  ou  hongres ,  jamenU  et  poulains 

Mules  et  mulets ;  *.•  *  *  * 

Bœufs,    vaches,  taureaux,  bouvillons,    taurillons,  génisses, 

veaux  

Béliers ,  brebis ,  moutons  et  agneaux 

Boucs ,  chèvres  et  chevreaux 

Porcs  et  cochons  de  lait 

Gibier,  volailles  et  tortues 


CHAPITRB  II.  —  Prodaitt  et  éUpouUles  d'animnax. 

Viandes  fraîches  do  toute  sorte 

Jambons  asiatiques 

Œufs  conservés 

Lait  concentré 


CHAPITRK  m.  —  Prodaits  dépêche. 


Poisson  sale 

Poisson  sec 

Crevettes  sèches,  biches  de  mer,  ailerons  de  requin. 
Algues  marines 


CHAPITRE  IV.  —  Stthstancet  animalU  bmtes ,  propres 
à  la  médecine  ou  à  ïa  patfttmerie, 

Cantharides 

Musc 


CHAPITRE  VI.  —  Farineux  alimentaires. 


Vermicelle  asiatique . 
Riz  et  paddys 


CHAPITRE  VII.  —  Fruits  et  graines. 


Fruits  frais 

Lungan 

Noix  d*arec  sèches 

Noix  d*arec  fraîches 

Fruits  à  distiller.  —  Anis  étoile. . 
Fruits  k  distiller.  —  Anis  brisé.. 


CHAPiTRB  VIII.  —  Denrées  cohniaUs  de  consommation. 


Sucre 

Galette  chinoise  (sucre  noir), 

Café ., 

Thé 


Bésidus  de  thé  . 

Agaimgar 

Bétel 


Tabacs.  —  Cigares  et  cigarettes  de  la  Havane 

Tabacs  a  fumer,  à  priser,  dgares  et  cigarettes  autres,  étran- 

Tahacs  chinois,  à  fumer  et  à  priser,  de  toutes  espèces 

Amomes  et  cardamomes ,  girofles ,  muscades  et  macts 


UNITES. 


Tète. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Les  100  kil. 


Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 


Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 


Us  100  kil. 
Idem. 


Idem, 
Idem, 


Ad  valorem. 
Les  100  kil. 

Idnm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Les  100  kil. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


TARIFS. 


fr.     e. 


Exempt. 
Idem. 

Idem 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Exempt 
U  00 

Exempt. 
Idenu 


2  15 
6  00 

Exempt. 

Exempt 


30  00 
1,200  00 


Exempt. 
Idem. 

12  00 
6  00 

10  00 
5  00 

Prohibé. 

5  00 

50  00 

30  00 

Exempt. 

1  85 

15  00 

800  00 

300  00 

5  00 

Exempt 
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Modifications  au  tarif  général  des  doaajies  poar  Tlndo-Chine  française»  (Suite.) 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


CHAPITRE  IX.  —  Haîlu  et  sues  végétaux. 


Huile  de  gomme  beiyoio 

Huile  de  menthe  poivrée 

Huile  d'olive 

Gomme  gutte 

Gooime  sang  de  dragoo 

Gomme  saog  de  myrrhe 

Gomme  sanç  d'olihîanum 

Gomme  benjoin » ^ 

Camphre  et  déchets  de  camphre  en  paillettes,  dit  barrow. 

Opium  de  Bënarès  brut 

Opium  de  Bénaxis  bonffli  on  préparé 

Opium  du  Yunnan  bmt 

Opium  du  Yunnan  bouilli  on  préparé  sans  mélange 

Opium  da  Ynnnan  bouilli  on  préparé 

Baumes 


CMAPiTaB  X.  —  Etpècns  midicinaUs. 

Menthe  poivrée 

Passeroses  (mauves  de  jardin) 

Lianorie  (réglisse) 

Galanga 

Amadou 

Ginseng  américain  cru 

Ginseng  américain  clarifié 

Ginseng  chinois 

Ginseng  de  Corée  et  du  Japon,  i'^  qualité. . . . 

Ginseng  de  Corée  et  du  Japon ,  a*  ^alité 

I>utchack 


CHAPITHB  XI.  Bois. 

Racine  de  pntchnck 

CHAPITRE  XII.  —  Filaments,  tiges  etfraite  à  ouvrer. 

Coton  vieux 

Chanvre 

Bambous  et  rotins  entiers  on  fendus,  v 


CHAPITRB  XIII.  —  Teintures  et  tanins. 


Écorce  de  manglîer. 

Gambier  brut 

Gambier  préparé. . . 


CHAPITRE  XIV.  —  Produits  et  déchets  divers. 


AU 

Choux,  navets,  pousses  de  bambous ,  topinambours,  haricots 
verts  sdés  ou  confits,  en  jarre  on  en  barrique 

CHAPITRE  XV.. —  Pierres,  terres  et  combustibles  minéraux. 


Plâtre 

Chaux 

Ciment 

Sonfres ,  sublimé  et  autres . 

Cornaline  brute 

Silex,  pierre  à  fusil 

I"^-^ 


UNITÉS. 


Les  100  kil. 
Idem. 
Idem, 
Jdem^ 
Idenu 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Ad  valorem. 
Les  100  kil. 

Idem. 

Idem. 


Idem, 


Idem, 
Idem. 
Idem, 


Idem. 
Idem, 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 


TARIFS. 


730  00 

350  00 

15  00 

12  00 

720  00 

540  00 

540  00 

35  00 

Exempt. 

1,300  00 

2,600  00 

916  66 

l,8SS  33 

2,600  00 

Exempt. 

12  00 

12  00 

1  65 

1  20 

4  20 

72  00 

05  00 

5  p.  0/0 
600  00 

420  00 

7  20 

7  20 


Exempt. 

4  25 

Exempt. 

0  35 

2  00 

25  00 

4  80 

Exempt. 

0  08 

1  00 
10  00 
10  00 

2  25 
0  40 
5  00 
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Modificatiom  a«  iartf  général  de$  douanes  pour  Vlndo-X^hine  française.  (Suite.) 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


imiTÉS. 


TARIFS. 


CHAPITRE  XVI.  —  Métaux. 


Plomb  en  lingots. . 
Mineraii  de  cuivre. 
Zinc  en  saumons . . 


CH/kPiTRb  XVII.  —  Produits  chimi(fue8. 

Oxyde  jeune  de  plomb  (massicot  ) 

Cinabre  naturel 

Sel  marin. 

Salpêtre » 


CHAPITRE  XVIII.  —  Teintures  préparées. 

Cochenille 

Laque  

Indigo  liquide 


CHAPITRE  XIX.  —  Coalears, 


Peinture  verte  (produit  chinois). 
Encre  de  Chine  ^ 


CHAPITRE  XX.  -—  Compositions  diverses. 


BëEoard 

Rhubarbe i 

Médican^nts  ne  figurant  pas  dans  une  pharmacopée  gfficiclle 
et  non  dénoi]|oiés  au  taiiif . . . .  é « . . 

Sauces  asiatiques  et  autivs  préparations  culinaires  non  dé- 
nommées ...  4 

Colle  forte , 

Colle  de  poisson» 


CHAPITRE  XXI.  —  Boissons. 


Âlcoûb.  —  Eau.>de-vie ,  en  bouteilles 

Alcools. —  Eau-de-vie  autrement  qu'en  bouteilles. 

Alcools.  —  Autr^ 

Alcools.  —  Liqueurs 

Eaux  minérales 

Vins  et  vermout 

Vins  parfumés  asiatiques 

Bière 


CHAPITRE  xxiii.  —  Verres  et  cristaux. 


Verre  cassé  . 


CHAPITRE  XXIV.  Fib. 

Fils  de  coton  on  autres  garnis  d*or  ou  d'argent  de  premier 

tilre 

Fils  de  coton  on  autres    garnis  d'or  ou  d  argent  de  second 

titre 

Fils  de  coton  om  autres  garnis  d  or  ou  d'argent  de  troisième 

titre t 

Fils  de  coton  ou  autres  garnis  d'or  ou  d'argent  hors  titre  ou 

faut. ....,..' 1 1 


Les  100  kil. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idtan. 
Idsm. 
Idem. 


Idem» 
Idem. 
Idem. 


Idem* 


Idem* 
Idem, 

Ad  valorem. 


Les  100  kil. 
Idem, 

Idem. 

Exempt. 

6  00 

Bwmpt 

L'hect.  liq. 

L'hect.  ak.  pur. 

Idem. 

L'hect.  liq. 

Ad  valorem. 

L'hect.  liq. 

Idem. 

Idem. 

50  00 
50  00 
50  00 
50  00 

90  00 
It  00 

Les  100  kil 

0  25 

Idem. 

2.500  00 

Idem. 

2,000  00 

Idem, 

1,500  00 

Idem, 

300  00 

fr.     e. 

3  60 
«  00 
3  60 


4  20 

0  00 

1  66 
10  00 


00  00 
3  60 
2  50 


6  60 
EioBpi. 


1,700  00 
15  00 


10  p.  ( 
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Moiifiçatiam  au  tarif  général  des  douanes  paur  Vlndù-Chine  française.  (Suite. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


CH\piTne  uv.  —  Tissus, 


Gunnies 

Tissas  »  foulards ,  crêpes,  tuiles,  bonneterie,  passementerie  et 

dentdles  de  s^ie  parc  d'oriffine  chinoise 

Tissas,  loulardsi  crêpes,  tulle,  bonneterie,  ptssemeaterie  et 

dentelles  de  soie  pure  d'antre  ori^ne 

Broderies  à  la  main  on  à  la  mécaniqne,  de  soie  sur  tissus  de 


Couvertarcs  chinoises 

Tissus  de  coton  pur,  unis,  croisés  et  coutils  présentant  en 

chaîne  et  en  trame,  dans  Tespaoe  de  5  miflanètrea  carrés, 

ceux  pesant  : 
Écms  (art.  364  ]r,  ii  kil.  et  plus  les  loo  mètres  carrés ,  3o  fils 

on  moins 

Écms  (art.   364),    de  7   kil.    indus  à    11    kil.    exclus  les 

1 00  mètres  carrés,  35  fils  ou  moins 

Blanchis  (art.  365]  1 1  kil.  et  plus  les  100  mètres  carrés,  3o  iiis 

ou  moins 

Blanchis  (art.  365),   de  7   kil.   indas  a    11  kil.  exclus  les 

1 00  métrés  carres,  35  fils  ou  moins 


ctiAPiTRi  XXVI.  -~~  Papiw  e|  ses  applications. 


Papiers  chinois  de  toute  nature 

Papiers  ehinoîa  deitmes  an  ciilto  «..«*••• •••• 

Eventails,  parapluiefl,  parasols  et  ombrelles  en  papier . 
Cartes  à  jouer  asiatiques  et  autres 


CHAPITRE  XXVII.  —  Peoox  et  pelUterits  ouvrées. 

Malles  et  oreillers  chinois  dits  de  Canton ,  en  .peau  ou  en  cuir 
factice 


CHAPITRE  xxviii.  —  Ouvragcs  en  métaax. 


Ciseaux  chinois 

Montres  émaillées  et  à  perles. 
Instruments  d*optique. . . . . . 


CHAPITRE  XXIX.  —  Armes ,  poudrrs  et  manilions. 


Poudres  à  tirer  et  cartouches  chargées . 
Artifices  et  pétards  d*origine  asiatique. . 


CHAPITRE  XXX.  —  Ouvmges  en  hois. 


Articles  en  bambous  et  en  radnes. 
Sabots  chinois 


CHAPITRE  XXXII.  —  Instruments  de  musitjae. 
Instruments  de  musique  de  toutes  sortes ,  chinois . . . 


UNITÉS. 


Les  100  kU. 

Ad  valomn. 

Idem. 

Les  100  kil. 
Idem. 


Idem. 
Idem, 
Idên. 
Idem, 

Idem. 


Idem, 
Idem. 


Idem. 


Ad  valorem. 

La  paire. 

Les  100  kU. 


Ad  valorem. 
Idem. 


Idem, 
Les  100  kil. 


TARIFS. 


fr.  c. 

Exempt. 

10  p.  0/0 

20  p.  0/0 

800  00 
30  00 


80  00 
110  00 

92  00 
126  50 


8  60 
Exempt. 

A/em. 
100  00 


18  00 


5  p.  0/0 

32  50 

200  00 


•V- 


5  p.  0/0 
Exempt. 


Exempt. 
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Modifications  au  tarif  général  des  douanes  poar  V Indo-Chine  française.  (Fin.) 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


CHAPITRE  XXXIII.  —  Ouvrages  de  sparierit,  de  vannerie 
et  de  corderie. 

Bottes  et  souliers  chinois  en  paille 

Chapeaux  asiatiques  en  écorcc ,  en  paille  ou  en  jonc  .... 

Nattes  en  paSle  ou  en  jonc 

Articles  en  rotin 

Cordages  en  rotin 

CHAPiTBE  XXXIV.  —  Oavrogtu  en  malièreâ  divertfts. 

Peintures  à  Thuile  chinoises 

Bottes  et  souliers  chinois  en  peau  et  saliu 

Allumettes  chimiques  en  bois • 

Allumettes  chimiques ,  autres 

Éventails  en  plumes 

Éventails  en  feuilles  de  palmier 

Boutons  en  cuivre  pour  vêtements  chinois • 

Boutons  chinois 

Curiosités 

Fleurs  artificielles 

Pinceaux  chinois  à  écrire 


UNITÉS. 


Les  100  Lit. 

Exempt 

!dem. 

ÎST 

Les  40  mètres. 

2  40 

5  p.  0/0 

Les  100  lui. 

Exempt. 

Le  cent. 

Les  100  paires. 
Les  100  kiL 

Idenu 

Idem. 

Idem. 
La  erosse. 
Les  100  kil. 
Ad  valorem. 
Les  100  kiL 

Idem. 


TARIFS. 


1  20 
21  00 
12  00 
20  00 

5  hO 

2  60 
0  50 

36  00 

5  p.  0/0 

100  00 

Exempt 


Le  décret  tendant  à  rendre  exécutoire  le  tarif  ainsi  modifié  a  été  signé  le 
9  mai  et  inséré  au  Journal  officiel  le  1 1 , 
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INDO-CHINE. 


LES  BUDGETS  DE  1880. 

Un  décret  du  2  mai,  inséré  au  Journal  officiel  du  4t  approuve  le  budget 
du  protectorat  de  TAnnain  et  du  Tonkin  et  celui  du  protectorat  du  Cam- 
bodge, pour  1889,  telsqu*i]s  ont  été  fixés  par  le  Conseil  supérieur  de  Tlndo- 
Chine. 

Le  décret  du  2  mai  vise  ceux  des  17  octobre  1887,  n  mai  et  7  dé- 
cembre 1888;  il  est  précédé  d'un  rapport  dont  nous  reproduisons  les  pas- 
sages essentiels. 

Le  Conseil  supérieur  de  ilndo-Chine,  dans  sa  première  séance  tenue  à  Hanoï, 
le  9  février  1889,  a  été  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  budgets  des  protectorats  de 
f  Annam  et  du  Tonkin  et  au  Cambodge  pour  Texercice  courant. 

Les  recettes  et  dépenses  ont  été  arrêtées  par  cette  assemblée  : 

A  46,&52,499  fr.  ào  cent,  pour  TAnnam  et  le  Tonkin; 
Et  à  a,4Â8»7ao  francs  pour  le  Cambodge. 

Si  Ton  compare  ces  cbîffres  avec  les  prévisions  de  1888,  on  constate  une  dimi- 
nution de  7^903,084  fr*  3a  cent,  pour  TAnnam  et  le  Tonkin. 

Cette  différence  provient  principalement  de  la  réduction  de  la  subvention  de  la 
Métropole ,  qui  n^est  plus  que  de  1 5,ooo,ooo  de  francs ,  au  lieu  de  1 9,800,000  francs, 
et  de  la  suppression  de  la  ferme  des  jeux ,  qui  a  amené  une  diminution  de  recettes 
de  900,000  francs. 

En  outre,  par  suite  du  rapatriement  d*une  certaine  partie  des  troupes  de  la 
guerre  «  la  contribution  versée  par  ce  département  pour  le  payement  des  dépenses 
normales  se  trouve  diminuée  d'environ  i,5oo,ooo  francs. 

D'autre  part,  les  dépenses  militaires  ont  été  réduites  de  3,960,000  francs  et 
celles  du  service  marine  de  3,o85,ooo  francs,  soit,  au  total,  environ  7  millions  de 
francs. 

Le  surplus  des  réductions  a  'porté  sur  l'ensemble  des  autres  chapitres  du  budget. 

En  ce  qui  concerne  le  Cambodge,  la  diminution  est  de  8a6,a8o  francs. 

Ces  prévisions  ont  été  rigoureusement  calculées  sur  des  données  certaines  et  suf 
rexpérience  des  dernières  années,  et  les  dépenses  ont  été  strictement  limitées  aux 
ressources  dont  chaque  pays  peut  disposer. 

Dans  ces  conditions,  il  y  a  tout  lieu  d  espérer  que  le  budget  actuel  ne  nous  laissera 
pas  de  mécompte  et  pourra  s'équilibrer  comme  s'est  équilibré  celui  de  1888. 
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ALLEMAGNE. 

LES  DÉPENSES  PUBLIQUES  DES  MX  PRINCIPAUX  ÉTATS  DE  L'EUROPE. 

Le  Bulletin  de  mai  1887  a  reproduit,  pages  55o  et  suivantes,  seize  ta- 
bleaux comparatifs  dans  lesquels  M.  J.  Cerboni,  directeur  de  la  comptabilité 
publique  du  Aoyaume  dltalie,  a  résumé  les  principaux  budgets  européens  ^^K 

M.  Richard  de  Kaufmann  vient  de  publier,  à  son  tour,  dans  les  Jahrbuoher 
fur  Nationalœhonomie  und  Siatistik  dléna  une  étude  très  approfondie  sur  le 
budget  de  la  Prusse,  de  TAutriche,  de  Tltalie,  de  la  France,  de  FAngleterre 
et  de  la  Russie.  C'est  ce  travail,  revu  après  coup  par  M.  de  Kaufmann  lui- 
même  ,  que  nous  allons  résumer. 

Voici  d*abord  quelcpies  indications  préliminaircf  : 

Pour  pouvoir  comparer  les  dépenses  de  différents  pays,  il  faot  commencer  par 
CTOuper  les  chiEPres  qui ,  bien  que  classés  sous  différents  titres  dans  le  budget  de 
f  Etat  et  dans  les  budgets  locaux ,  se  rapportent  à  un  même  objet ,  de  manière  a 
mettre  en  regard  les  sommes  que  chaque  nation  emploie  à  un  même  but. 

L*ensembld  des  recettes  et  des  dépenses  de  chaque  Étal  étant  grossi  par  des 
chiffres  qui  ne  figurent  que  pour  ordre  dans  le  budget,  il  iaut  en  ^miner  tous  ces 
chiffres  pour  obtenir  des  totaux  en  rapport  avec  les  faits. 

D*autre  part,  les  ressources  appliquées  aux  dépenses  publiques  ne  proviennent 
pas  que  du  produit  des  impôts,  taxes,  droits,  etc.  ;  elles  consistent  également  en 
recettes  domaniales  et  diverses,  et  il  est  parfois  difficile  de  les  évaluer  avec  exacti- 
tude. Les  revenus  tirés  des  domaines  et  exploitations  de  TÉtat  peuvent  être  consi- 
dérés comme  des  charges  indirectes,  puisque  les  bénéfices  que  le  Trésor  encaisse  de 
ce  chef  sont  prélevés  sur  la  production  nationale.  Cependant,  pour  le  présent  tra- 
vail, le  calcul  des  charges  imposées  aux  citoyens  dans  différents  États  a  été  fait  en 
se  basant  uniquement  sur  le  montant  des  impôts  et  taxes  de  toute  espèce. 

En  définitive,  les  receltes  ont  élé  groupées  de  trois  manières  et  on  a  fait  ressortir  : 
1**  les  recettes  brutes  totales,  a*  les  recettes  totales  après  déduction  des  recettes 
d*ordre  ;  3**  les  recettes  provenant  des  impôts  et  taxes jae  toute  nature. 

Quant  aux  dépenses,  elles  comprennent  celles  de  l'Etat  et  des  localités. 

li  convient  de  faire  remarquer  que  les  résultats  ci-après  ont  été  établis  d  après 
des  budgets  de  prévision,  les  comptes  définitifs  ne  paraissant  que  tardivement  et  ne 
comportant  pas  autant  de  détaib  que  les  lois  de  finances. 

Prenons  d*abord  le  budget  prussien  de  1888*89  : 

Les  recettes  de  cet  exercice  ont  été  évaluées  à  1,410,728,921  marks;  les  dé- 
penses ordinaires  à  1, 363, 1 3^.663  marks,  et  les  dépense  extraordinaires  à 
•À8,594ta59  marks,  soit  un  total  de  1,410,728,921  marks.  Les  dépenses  extraor- 
dinaires se  reproduisant  annuellement,  il  n*y  a  pas  lieu  de  les  éliminer  du  décompte. 

Presque  toutes  les  dépenses  et  les  recettes  d*ordre  sont  inscrites  dans  la  section 
du  budget  intitulée:  Administration  générale  des  finances ,  àoui  le  total  s'élève  à 
200,709,023  marks.  11  fiiut  éliminer  de  cette  somme  la  part  de  la  Prusse  dans  le 
produit  aes  impôts  impériaux,  savoir  :  douanes  et  impôt  du  tabac  (79  millions), 

(^)  Voir  en  outre  dans  les  Bulletins  de  janvier,  février  et  mars  1884  •  pages  80,  229  et  378, 
le  travail  de  M.  Ph.  Gerstfeldt  sur  les  budgets  allemands  (Empire  et  Prusse)  comparas  à 
ceux  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Un  travail  du  même  genre  (  Amonnt  and  incidence  oj 
impérial  taxation  in  différent  countries)  a  été  lu,  le  i5  janvier  dernier,  à  la  Société  de  statis* 
Xvfie  de  Londres ,  par  M.  J.-S.  Jeans. 
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iinpât  wt  l'aieool  (70*8  millioiu),  impôt  du  timbre  impérial  (11*9  militons), 
total  161.7  millions  de  marks ,  qui  ont  été  déjà  inscrits  parmi  lei  recettes  du  budget  de 
TEmpire.  Puis  les  sommes  concernant  les  dépôts  et  consignations  (a3  millions 
de  flMrks)  et  quelques  autros  chapitres  secondaires  ne  figurent  que  pour  ordre  « 
total  35  millions  (sans  les  161  millions),  qui  ne  proviennent  pas  db  Timpôt. 

Parmi  les  dépenses  inscrites  dans  cette  même  section  se  trouvent  :  contri- 
butions matriculaires  et  aversa  (1216,809,7213  marks),  subvention  aux  provinces 
(37i&69,iio  marks),  dépôts  et  consignations  (ad  millions) , affaetallon  des  recettes 
douanières  aux  communes ^^^  (i5  mimons). 

Le  total  des  recettes  (1,410,738,931  marks)  comprend  1,1 10  millions  de  recettes 
qui  ne  proviennent  pas  de  f  impôt  du  Ro.yaume,  savoir  : 

*  marks. 

Part  dans  le  produit  des  impôts  impériaux 161,799,200 

Domaines  et  forêts 81,649,924 

Sêehanilang  Institut 1 ,667,000 

Monnaie 339,800 

Mines  et  usines 109,618,136 

Chemins  de  fer 720,255,5 19 

Recette  reversée  aux  provinces ;  .  . . 35,ooo,ooo 

Enssmble 1,110,219,579 

Et  puis  5  millions  de  recettes  diverses  de  TAdministration  de  TEtat  ne  peuvent 
être  considérés  comme  ayant  été  fournis  par  Timpôt  On  arrive  '  ainsi  à 
1,1 15,219,679  marks. 

markf. 

Le  total  des  recettes  montant  à ,      i,4io,729t9S  1 

Dont  il  convient  de  défalquer 1, 1 1 5,2 1 9*579 

Il  reste  dono  pour  le  produit  des  impôts  de  TElal  tm  Piudsc. .         295,609,342 

D^aulre  part  le  budget  de  TEmpire  pour  1 888-89  s*est  élevé  à, .      921 ,689, 1 4o 
De  cette  somme  il  y  a  Heu  de  retrancher  les  recettes  qui  n'ont 
pas  été  obtenues  au  moyen  d'impôts  impériaux,  savoir  : 

Postes  et  télégraphes 3o,o64,098  m. 

Imprimerie  impériale.  !......  .      .  .  .  ,  1,086,090 

Chemins  de  fer 18,284,100 

Banques 1,741,600 

Intérêts 943,000 

Fonds  tirés  d'emprunts, , 99,676,666  • 

Ensemble i5l,19S,S5à  ' 

Il  convient  dajouter  à  ce  chiffire  une  receUo 
d'ordre  (  Fonds  impérial  des  invalides)  montant  à. .        26,3  69,4 1 4 

'    Et  Ton  a  le  total  des  recettes  ne  provenant  pas 

-de  l'impôt iJSJÔi.JeS 

A  ce  total  viennent  encore  s  ajouter  les  contri- 
butions matriculaires , 21 2,670,000 

Ce  qui  donne  en  tout. . . , 390,824»768      390,824.768 

11  reste  donc  pour  le  montant  des  impôts  perçus  directement 

par  l'Empire "i     63o,864,372 


<*>  Voir  le  Bulletin  de  juin  i885,  page  678. 


'    |i»MII«     »l 
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Sur  cette  somme  de  53o millions,  les  contribuables  prussiens  payeraient  274  mil- 
lions 1/3  de  marks  environ. 

Le  produit  des  impôts  de  TEtat  s*élevant  à  a  9 5. 5  millions  on  voit  que  la  charge 
totale  des  impôts  perçus  en  Prusse  au  profit  du  Trésor  impérial  et  du  Trésor  prus- 
sien monterait  A  670  millions  (274.6+  agS.S). 

Examinons  maintenant  les  budgets  locaux  en  Prusse. 

D  après  les  travaux  de  M.  Tsschoppe  sur  les  finances  communales  ('\  les  recettes 
et  les  dépenses  des  1,186  villes  et  des  37,433  communes  rurales  prussiennes,  com- 
prenant respectivement  9,468,565  et  15,723,675  âmes,  se  présentaient  comme  il 
suit,  en  i884: 

Rkcittbc.  mark*. 

Communes  urbaines 262,879,810 

Communes  rurales 101,196,891 

Ensemble 3541076,701 

À  DEDUIRE  :  Recettes  domaniales,  rentes,  recettes  ponr  Teau,  le 
gaz,  produits  d'exploitations,  etc 11 1,945,345 

Produit  des  impôts  et  taxes 242,i3i,356 

Recettes  des  unions  de  domaines  (évaluation  officidle) 24i6oo,ooo 

DipiRSU. 

Communes  urbaines 272,2 10,777 

Communes  rurales *. . . .  .      100,882,642 

Ensemble 373,093,81 9 

Unions  de  domaines 24*600,000 

Il  faut  aussi  tenir  compte  des  dépenses  des  pruvhiccs  et  cercles  gagées  au  moyen 
dlmpôts  payés  : 

marks. 

Par  les  habitants  des  villes 8,44a«482 

Par  les  habitants  des  campagnes 28,617.386 

Ensemble 87,069,867 

Les  provinces  disposent  en  outre  d*une  subvention  montant  à  37,669,1 10  marks 
(budget  de  1888-89)  qui  est  comprise  dans  les  dépenses  totales  de  i*État,  de  sorte 
qu'il  n  y  a  pas  lieu  de  faire  figurer  cette  somme  dans  le  budget  local. 

En  résumé,  en  Prusse,  les  dépenses  locales  atteignent  434*6  millions  de  marks 
(373,093,319  +  24,600,000  +  37,069,867  marks)  et  les  recettes  provenant  d'im- 
pôts locaux  s*élèvent  à  266.6  millions  de  marks  (24a«i3i,356  +  24>6oo,ooo}. 

En  totalisant  le  produit  des  impôts  de  l'Etat  et  des  localités  en  Prusse ,  on  arrive 
au  chî£Ere  de  836.6  millions  de  marks  (670  -|-  266.6). 

L'auteur  classe  ensuite  les  recettes  et  les  dépenses  des  principaux  budgets 
européens,  puis  il  présente  les  résultats  de  ses  calculs  dans  le  tableau 
snivant  : 


(1)  Voir  le  Btdbtin  de  novembre  i885.  page  698. 
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Recettes  et  danses  de  VÉtat  et  des  localités. 


PAYS. 


Pra$M  . 


Aatriche  «. 


IUil«. 


Fnac«  . . . . 


AngleUm  . 


Rnwîa  . 


POPULATION. 

oésiGHATIOK  OIS  DipiHftlt 

et  de»  recetlM. 


a8,3 18,470  habiUnU. 
Dépendes  toUie»  de  TÉut 

■  -.  des  loealit^. . . 
Part  dans  lea  dépenses  de  i'Empire 

ElISBllBLI 

Montant  des  impdts  de  l'État. . . . 
.....— ^^-_—._  des  localités. 

ElSUIBJJI 

aa,i44>a44  habitants. 
Dépenses  totales  de  l'État 

-  des  localité!*. . . 
Part  dans  les  dépenses  en  com- 

mna  de  la  Hongrie 

EisiaiLB 

Montant  des  impôts  de  l'État. . . 
de»  loediUs. 

Ebsbiibi.1 

a9*94a,i4a  habitants. 
Dépenses  totales  de  l'Éut 

-  des  localités. . . 

Ebsbmblb 

Montant  des  impôts  de  TÉtat . . . 
■  des  localités. 

Ebsbmblb 

38,918,903  habitants. 

Dépenses  totales  de  l'Éut 

.^^—..-......^.1.  de«  localités  . . , 

EBSBIIB1.B 

Montant  des  impAts  d«  l'État.. . . 
.i...-.^^.^.....  des  localités . 

Ebsbmblb 

35,a4i,48a  habitants. 

Dépensas  totales  do  l'État 

_— .._^  des  localités  . . . 

Ebsbmblb , 

Montant  dta  impAu  de  l'État. . . 

■  ■  dos  localités. 

Ebsbmblb 

93,000,000  habitants. 

Dépensas  totales  de  l'État 

■  .des  localités  . . . 

Ebsbmblb 

MonUnt  des  impAts  de  TÉut. . . 

-  des  localités. 

Ebsbmblb 


MONTANT 

I»B8  oApBBSBS 

de  l'Etat 

et  des  localités 

et  des  recetlos 

provenant 

des  iflspAts  généra ax 

et  locaaz. 


marks. 

1,410.728.921 
434,053,180 
233,260,140 


2,078.042,253 


570,009.342 
200,031,350 


830,040,008 


1,075,877,830 
430,350,132 

04,587.544 


1.570.815.500 


010.924.528 
322,702.390 


1.233,080,927 


1,441.413,744 
499,994,830 


1,941,408,580 


1,025,742,443 
377,813,311 


1,403.555,754 


2,007,731,821 
1,031.231,899 


3.038.953.720 


2.059.730,272 
712,800,000 


2.772.530.272 


1,732,^98,880 
1,302,094,740 


3,004,393,020 


1,447,920.000 
700.850,020 


2.214,770,020 


2.841.802.752 

277,172,040 


3,119,055,392 


1,800,474,003 
277,172.040 


2,083,040,043 


QUOTITES  PAR  TÊTE 


DB    OBPBNSBS 

toules. 
(Budget 
d'État  at 
bodgets 
locaux. ) 


marks. 


73.40 


70.94 


64.84 


95.21 


87.81 


53.54 


DMMPÛTS 

d'État 
et  d'impAts 


marks. 


29.51 


55.71 


40.87 


72.54 


02.85 


22.40 


RAPPORT 

BBTMB 

les  iqnpdls 

d'Etat 

etlesimpAta 

locaux. 


00 
28 


5i 

28 


73 
27 


11 
24 


82 
45 


13 


Digitized  by  VjOOQ IC 


M.  de  Kaufmaoïi  dirise  leâ  dépenses  paMfqnes  des  différents  États  en 
dix  catégories,  savoir: 

L  Dépense»  générales  de  l*État  et  frais  d^administralion. 

n.  Dette  publique. 

III.  Frais  de  régie  et  de  pei^eption. 

IV.  Défense  nationale. 

V.  Sécurité  publique  à  l'intérieur. 

VI.  Cultes. 

Vil.  Instruction  publique ,  sciences  et  arts. 

VIII.  Moyens  de  communication. 

IX.  Dépenses  nécessitées  par  les  besoins  industriels  et  économiques. 

X.  Dépenses  diverses. 

Voici  les  principaux  cIii£Brta  concernant  chacune  de  ces  cat^ries  : 


I.  —  Dépenses  générâtes  de  fÉtat  effrois  taimiidstratum. 


Prusse  {1888-89). 


Italie  (i881). 


Dépenses  directes  de  TEtat  prussien. . 
Dépenses  payées  sur  fonds  impériaux. 
Dépenses  payées  par  ks  localités 


65,346,570 
10,812,378 
76,549,958 


TOTAÏ, 161,708,906 


l  Dépensa  de  TÉtai  antridnen 61,999,830 

Aatricha(i888)..*,, ..     Dépense»  payéeasur  le  budget  commun.  4»8oo,ooo 

\  Dépenses  payées  par  les  localités 7i,7a5,ooo 

Total.  . * .  i38,5a4,83o 


ftuam. 


Dépenses  de  l*État 1 16,018,509 

Dépenses  payées  par  les  conuaaunes. . .       4^ ,i3a,54i 
Dépenses  payées  par  les  provinces.  « . .         4«Sâ3,6^ 


Total.  .  ........... 163,034,691 


Soiti  en  marks  :     i3o,4a7>753  m. 

I  Dépenses  de  l*Éut , . .     !i57,536,3a3 
Dépense»  payées  par  ies  communes . . .       5o,3o8, 1  o4 
Dépenses  payées  par  les  départ.(i885)       iâ,563,i4o 
a  I  ■   Il      iT     ■ 

Total « . .  «  ^ . .     339,407,567 

Soit,  en  marks  : 


liv.  st. 


Angîetenre  (1888-89) 


a63,5a6,o54  m. 

Dépenses  de  TÉtat 3,692,3 18 

Dépenses  locales i,aoo,ooo 

Total '  * 

Soit,  en  marks: 


4*893 .3  >«     ' 


roakle». 


97,846,360  m 

Rmie.. lmP"^?^.^*'^^ï  •;•••; 8;.968:^3o 

(  Dépenses  locales  (évaluation) i4iOoo,ooo 


Total ioa,968,o3o 

Soit,  en  morA^:     339,497,696  m. 
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![.-*-  Dépenses  de  la  dette  fmhlique, 

marks. 

Prusse  (i88&^9).  —  latéréU  «iamortÎMement 3i:»8,677,48«^ 

florinf. 

Autriche  (1888).^-  Intérêts  et  amortissement i4i,363.379 

Soit,  en  marks:  282,726,758 marks. 

francs. 

Italie  (1888).  —  Intérto  et amoriisfteiBeni 646,ia3,&!i6 

Soit,  en  marks:  Si6,8g8,8ai  marks, 

France  (1888).  —  Dette  consolidée  etremboanaUe 1,079,7^5  1 5o 

Soit,  en  marks:  863,796,120  marks. 

lÎT.  st. 

AnjfhfterTB  (loaa-^y).  —  Intérêts  et  amorlisseuient 36,3t4iOOO 

Soit ,  fn  marAr5  ;  5  ad,  a  80,000  marks. 

ronblcs. 

Busêiet  {1888^»  -**  Intérêts  et  amortiaiement 287,939,^72 

Soiti  en  marks:  921,406,3 10  marks. 

Le  tableaa  suivant  fait  ressortir,  d'une  part,  les  quotités  par  habitant  de 
dépenses  générales  deTÉtat,  des  frais  d'administration  etdc^  dépenses  rela- 
tives à  la  dette  et,  dVutre  part,  les  proportions^  de  ces  dépenses  par  rapport 
aux  dépenses  totales  (État  et  localité]  et  aux  recettes  provenant  de  TimpÂt  : 


Si  des  charges  résultant  de  la  dette  on  déduit  les  revenus  domaniaux,.  00  obtient 
iea  chiffrea  du  passif  net  dans  chaque  État. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  5W  — 

Voici  les  quolités  brutes  et  nettes  de  dette  et  de  dépenses  générales  de  TÉtat  par 
habitant  : 


PAYS. 

CHARGES 

snoTis 
de  la  d«lte 

QooUl^  par  t«t«. 

CHARGES 

RBTTBt 

daa 
rvTenns  domaaiaDk)^ 

Quotité*  par  tât«. 

PROPORTIONS 
d«la 

CRAMB    RBTTK 

par  rapport 
&  la  eharg«  brate. 

Prusse 

marks. 

13.79 
•    19.03 
21.62 
29.50 
17.66 
13.45 

mark». 

5.51 
15.03 
15.47 
22.42 
12.54 

9.01 

p.  o/o. 

42 
79 

72 
76 
71 

67 

Aatrîclic 

lUdie 

France 

Rnaste 

III.  —  Frais  de  régie  et  de  perception.  (Badgets  i Etats). 

CHIFFRES   ABSOLUS.  TAUX    PROPORTIONlIBLa. 

vnAia  r^kU  DB  BBC» 

PATS.  rtikis  rBAis  db  bbgib  '"*"  ^ 

—  ds  perMption.  et  d«  perecption.  •*•  P*"^*»*»-        é%  pere«pttM. 

marks.  mark..  ^' °^'''  P- "/<>• 

Prusse  (i8S8'89),      45,5c3,6oo        653,842,io8  9.12         46.34 

florîmi.  florins. 

Aatriche(1888y.       26,998,808         i64,754.4ao  9.37  3i.88 

franos.  francs. 

Italie 60,760,828         247,664i532  6.53  17.05 

France  (i888)...      126,983,079  335,298.547  4.67  9.54 

lÎT.  St.  iiv.  st. 

Angleterre 2,746,649  11,090,651  ^^'79  *^-77 

ronbUs.  ronbles. 

Russie 28,6i2,3i5  66,o49«662  6.07  6.46 

Il  convient  de  faire  remarquer  que  si  les  frais  de  régie  et  de  perception,  en  Prusse, 
atteignent  46  p.  0/0 ,  cela  tient  à  ce  que  plus  de  la  moitié  des  recettes  budgétaires 
sont  fournies  par  les  domaines  et  exploitations  de  TÉtat. 


IV.  —  Défense  nationale. 


DBPBRSBS 

ordinaires* 

marks. 


Prusse i  à™.*^ i9^i»9»79i 

l  Manne 18,917,761 


DBPKRSES 

ordinaires 
et  extraordinaires* 

marks. 

23 1,866,83g 
26,726,106 


TOTAIX 210,037,662      267,691,944 
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Autriche  J 

et        }  Dépenses  communes.. 


Hongrie. 


Armée . . 
Marine. . 
Pensions. 


Dépenses  spéciales  à  t'Autriche 

Dépenses  spéciales  à  la  Hongrie 

Totaux  pour  rAutriche-Hongrie. 


florins. 
99,960,528 
9,145,009 

1,336,000 


10,198,996 
8,283,4a6 


111,054,378 

11, 3 16,039 

1,336,000 


110,431,537         123,706,417 


23,187,126 
8,283,426 


128,913,969    154,176,969 


Italie. 


Armée. 
Marine . 


francs. 
332,766,469 
87,692,160 


Fn 


Armée 

Marine  (colonies  non  comp.) 


497,240,828 
183,901,701 


.     .  (  Armée. 

Angleterre...^  Marine. 


Ht.  st. 
16,730,000 
13,083,800 


Totaux. 


Russie 

Totaux. 


Armée . 
Marine . 


rooblet. 
308,4l3,108 
39,694,434 


franc». 
380,616,469 

io3,4o8,i6o 


Totaux. 330,368,639    383,934,639 


697,340,828 
198,901,70-1 


Totaux 680,143,639    796,142,639 


Itv.  st. 


16,730,000 
13,083,800 


39,813,800  39,813,800 


ronblca. 

3o8,4i3,io8 

39,694,424 


348,006,533  348,006,533 


Qaotités  par  tête  et  proportions  des  dépenses  poar  la  défense  nationale. 


PAYS. 

QUOTITÉS  PAR  TÊTE 

PROPORTIONS  PAR  RAPPORT                   II 
AU  TOTAL                                   II 

des 
DipMsia 
oriiioaiTcs, 

d«& 
oirBKsis     ^ 

et 
extraordinaires. 

daa 

ASPMSIS 

ordinaire» 
de  l'État. 

des 
oéraHSBs 

ordinaire» 

et 

extraordinaires 

de  l'État. 

de» 

nBPBVSBS 

totales 

de  l'Etat 

et 

(les  eommane». 

Prusse.  . . 
Autriche.. 

Italie 

FniDce.  : . 
Angleterre 
Russie  . . . 

marks. 

7.42   . 

6.66 

8.56 
14.24 
16.92 

8.54 

marks. 

9.10 

7.96 

10.23 

16.66 

16.92 

8.54 

p.  0/0. 
13.84 
16.20 
21.56 
22.23 
34.42 
20.13 

p.  0/0. 
15.67 
17.22 
21.25 
.  24.42 
34.42 
27.92 

p.  0/0. 

12.40 
12.31 
15.78 
17.50 
19.27 
.   25.44 

BULL.  DK  8TAT. 
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V.  —  Sécurité  publique  à  Vintériewr. 

Dépenses  de  TÉtat.  (Police,  gendarmerie,  justice, 

prisons,  assistance  publique) . .  • 125,086,74a 

Dépenses       j  Police 17,81^,88801. 

des  coin.  urb.  (  Assist.  pub. . .     35,864i765 

Dépenses       (  Police 7,351,756 

des  com.  rur.   |  Assist  pub.. .      13,901,^84 
Dépenses    des    unions    de    do- 
maines        5,687,149  79,630,093 


Ensemble 30^,706,834 


marks. 


Autriche  , 


Dépenses  de  l'État 57,576,740 

locales 54,5oo,ooo 


Ensemble 1 13,076,740 


francs. 


Italie. 


(  Dépenses  deTEtat 8o,8i3.6i6 

'  I  des  localités 1 10,728,09 1 


Ensemble 191,541,707 


frtoc». 


France. 


Dépenses  de  l'Élat 11 7,1 19.641 

des  départements 4/1.375,839 

des  commîmes . .       79,763,071 


Ensemble 341,357,541 


iiv.  st. 


Angleterre . \  ^P«»" ^  *?**'.lx"  "'*''" ^ ^'^^2'^^ 

^  (  _.  des  localités •     17,108,955 


Ensemble. 


a3,5o6,485 


rouble) 


Dépenses  de  TÉtat 56,839,486 

Russie, , ,  .}  deszemstvos i4»755,658 

des  villes 5,ooo,ooo 


Ensemble 76,595,14a 


Quotités  par 

têtes  et  proportions  des  iép 

enses  concernant  la  sécurité  à 

Vintériewr, 

PROPORTIONS 

PROPORTIONS 

QUOTITÉS 

par  rapport 

QUOTITES 

par  rapport 

PAYS. 

A6t  »épafites 

PAYS. 

an  nànmtm 

PM  tAtb. 

totalat. 
(Voir  pag«  546.) 

totalM. 

{ Voir  pag.  545.) 

marki; 

p.  0/0. 

maiiii. 

p.  0/0. 

PniBse 

7.23 

9.85 

France 

5.05 

5.30 

Autriche 

5.06 

7.13 

Angleterre.. . . . 

13.34 

15.10 

Italie 

5.13 

7.89 

Russie. 

3.64 

7.86 
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Vr.  —  Cultes. 

Lm  églûtt  poMédaat  dei  Ineos  dont  il  e«t  difficile  d*évaluer  les  revenui,  lei 
sommes  inscrites  dans  les  budgets  pour  les  cultes  représentent  seulement  une  partie 
des  dépenses  réelles  ;  il  est  donc  impossible  de  calculer  la  charge  résultant  des 
cultes  dans  différents  Étais.  Voici  Tindication  des  dépenses  budgétaires  : 

,  marks. 

i  Dépensesde  TEtat ia,a38,ii9 

Prusse. ..  A  des  conununes  urbaines  S^ôSg^agi")  ^     ' 

(  — ^- des  communes  rurales.   5,53o,986  j      9»^^^'^  ^ 

■  ■      I  II  ^ 

Total 21,458,629 


florint. 

Autriche,  —  Dépenses  de  TÉtat , 6,476,33o 

franes. 

...            (  Dépenses  obligatoires  des  communes .  2,670,000 

^^ I  facultatives 1,377,000 

Dépenses  de  TÉtet 45,369,545 

France         )  ordinaires  des  communes  (1877  ) .  • .  6,84 1 ,897 

*  '"j  extraordinaires  des  communes  (1877)  i5,o88,i68 

[  des  départements  (i885) 85,i  i5 

Angleterre,  —  Dépenses  de  TÉtat  ou  des  communes 9 

roubles. 

Russie,  -—  Dépenses  diverses 1 3,784,860 

Vn.  —  Instruction  publique,  sciences  et  arts, 

marks. 

Prusse,  —  Dépenses  de  TÉtat  et  des  localités 3  10,810,000 

Cette  sonune  comprend  1 66.9  millions  de  marks  pour  Tinstruc- 
tiou  primaire. 


Autriche.  —  Dépenses  de  TÉtat  et  des  localités 93,670,410 

Llnstruction  primaire  absorbe  les  2/3  environ  de  cette  somme. 

francs. 

{Dépenses  de  TEtat, , . . , 4o,5io,745 
des  communes 56,5o8,i35 
des  provinces 2,767,867 

Ensemble 99*786,747 

L^instruction  primaire  absorbe  les  3/4  environ  de  cette  somme. 

franes. 

„  I  Dépenses  de  l'État i45,664,8io 

rrance.» .  •  |  communales  et  départementales. . .     155,781,192 

Ensemble •     3oi,446,oo2 


Cette  somme  comprend  209  millions  pour  Tiiutruction  pri- 
maire. 

liv.  st. 

Angleterre.  -^  Dépenses  de  l'Etat  et  des  localités 9,208,673 

^  *  Cette  somme  comprend  8, 5 1 3 , 5  53  livres  sterling  pour  Tinstruc- 

tion  primaire.  » 

roubles. 

Russie,  —  Dépenses  de  l'État  et  des  localités 36,990,300 

Cette  somme  comprend  20  millions  de  roubles  environ  pour    .    . 
rinstruclion  primaire. 

36. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Quotités  par 


—  552  — 

tite  et  proportions  des  dépenses  pour  T  instruction  puhlviue, 
les  sciences  et  les  arts. 


PAYS. 

QUOTITÉS  PAR  TÊTE 

PROPORTIONS                  II 
(Wp.545).                     Il 

DépUStS   TOTALXS 

pour 

rinatruetioB 

pnLliqae. 

OIS   oiPBRSIS 

pour 

l'iMtnietion 

primaire. 

poWi^e. 

a*!  arpentes 
l'inalmctioa 

Prusse. 

marks. 

7.44 
4.23 
2.67 
6.31 
5.23 
1.27 

marks. 

5.54 
2.82 
1.28 
4.38 
4.83 
0.69 

p.  o/o. 

10.14 
5.96 
4.11 
6.63 
5.95 
3.80 

p.  o/o. 

7.55 
3.97 
1.98 
4.60 
5.50 
2.05 

Autriche. 

[taiie 

France 

Aogleterre 

Russie 

Vin.  —  Moyens  de  communication. 

Les  dépenses  qui  sont  évaluées  ci-après  concernent  les  routes ,  les  chemins ,  les 
Yoies  navigables.  Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  les  dépenses  des  postes ,  télé- 
graphes et  chemins  de  fer  d'État,  ces  exploitations  donnant  généralement  un 
revenu  net. 

^  maiks. 

{Dépenses  directes  de  TÉtat 3o,o4o,o53 
Subventions  de  TÉlat  aux  provinces ao,ooo,ooo 
Dépenses  des  communes 54i26o,9g5 

Ensemble io4i3oi,o47 

,  marks. 

A  ^'  k         i  Dépenses  de  TEtat i3,553,i8o 

Autriche.  . .  J  ^^  locaUtés  (éval.) 47.338,5i4 

Ensemble 59,891,694 

^  francs. 

/  Dépenses  de  l'Etat 72,490,393 

Italie I  des  communes 93,2  i3,o85 

(  des  provinces 44»7 12,047 

Ensemble a  io,4i  5,5a5 

francs. 

i  Dépenses  de  l'Etat ia5,o49,564 
— -  des  communes  (1877) i55,aa4,6oo 
des  départements  (i885) 139,371,266 

Ensemble 4i9i645,il3o 

lÎT.    9t. 

Angleterre.  —  Dépenses  de  l'État  et  des  localités 7,6i3,a42 

roabUs. 

Russie       .  I  Ï^^P«°*^  ^®  fEtat i3,546,666 

__.  des  localités 6,607,964 

Ensemble ; . . . .       ao,i54,63o 
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Quotità  par  tête  $t  proportions  relatives  aux  dépenses  pour  les  routes  et  la  navigation. 


PAYS. 

QDOTITÉS 

PAl  TÉTI. 

PROPORTIONS 

PAB   BAPPOBT 

•nx 
dépeases  totales. 

(Voir  p.  545.) 

PAYS. 

QUOTITÉS 

PM  TÉTX. 

PROPORTION 

PAB   BAPPOBT 

anx 
dépenses  totales. 
(Voir  p.  545.) 

PrusK 

Âotricke. . . . 
ItaKe 

mari». 
3.68 

2.70 
5.62 

p.  o/o. 

5.02 
3.81 
8.62 

France 

Ân^eterre.  . 
Ruwie 

marks. 

8.78 
4.32 
0.69 

p.  o/o. 

9.20 
4.92 
2.07 

IX.  —  Dépenses  nécessitées  par  les  besoins  industriels  et  économiqujes. 

Ces  dépenses  concernent  généralement  le  Ministère  du  commerce  et  de  Tindus- 
trie,  le  Ministère  de  Tagriculture  (non  compris  le  domaine  et  les  forêts) ,  les  haras  « 
l*éiève  du  bétail ,  la  pèche,  Tamélioration  des  terres ,  etc. 

marks. 

j^  1  Dépenses  de  TËtat 18,971,004 

Prusse.  ...\  deslocaKtés i6,ia4,34o 

Ensehblx 35,095,344 

florins. 

.      .  ,  ,  Dépenses  de  TÉtat 8,972,209 

Autriche.  .  .\  des  localités  (é val.) 18,000.000 

Ensemble 27,000,000 

francs. 

,    ,.  ,  Dépenses  de  l'État i5,oio,656 

^^     ^  des  communes 1,602,699 

Ensemble 16,61 3,355 

francs. 

„  i  Dépenses  de  TÉtat 4x.253,537 

l^rance \  ^^^  départements 3,569,061 

Ensemble 44,822,598 

lir.  st. 

.     ,  ,  Dépenses  de  TÉtat 3o5,o90 

Angleterre,  . .  {  ^^^  localités i,282,45i 

Ensemble 1,587,541 

Tonbles. 

_.       .  ,  Dépenses  de  TÉtat.  * 7,420,221» 

Russie.   ...\ dg3  localités 1,339,473' 

Ensemble 8,759,694 
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Quotités  par  tête  et  proportions  des  dépenses  pour  les  besoins  industriels 
et  économiques» 


PAYS. 

QUOTITÉS 
PAB  jàn. 

PROPORTIONS 

PAB   RAVPOHT 

aax 

(lépeD ses  totales. 
(Voir p.  545}. 

PAYS. 

QUOTITÉS 
PAS  t4t». 

PROPORTIONS 

PAR   BAPPOat 
Ml 

dépenses  toialrs. 
(Voir  p.  545;. 

Prusse 

Autriche 

Italie 

macks. 

1.27 
2.44 
0.44 

p.  o/o. 

1.73 
3.44 
0.68 

France 

Angleterre  .... 
Rttwio 

marks. 

0.98 
0.90 
0.30 

p.  o/o. 

1.26 
1.03 
0.90 

Pour  résumer  les  neuf  tableaux  précédents,  M.  de  Kauffmann  présente 
comme  suit  la  répartition  proportionnelle  des  dépenses  totales  de  TÉtat  et 
des  localités  : 


CATÉGORIES 

DB  DinMMf . 

PROPORTIONS  PAR  PAYS 

DR    CBAQirS     CXTisOSTI    DE    DiPtUStS. 

noasK. 

AUTRICBI. 

ITALIE. 

FRAXCI. 

▲R«LnKKM 

airssi£. 

I.  Dépenies   générales  de 
rÉUt  et  frais  d'ndmi- 

p.  o/o. 

7.78 
11.00 

31.46 
12.40 

9.85 
II 

10.14 

5.02 

1.73 
10.62 

p.  o/o. 

8.82 
18.00 

20.98 
12.31 

7.13 

II 

5.06 
3.81 

3.44 
19.55 

p.  o/o. 

6.72 
i6.62 

10.21 
15.78 

7.89 

4.U 
8.62 

0.6S 
19.37 

p.  o/o. 

7.24 
23.74 

7.15 
17.50 

5.30 

6.63 
9.20 

1.26 
21.98 

p.  o/o. 

3.16 
16.94 

7.17 
19.27 

15.19 

5.95 
4.92 

1.03 
26.37 

p.  o'o. 

10.56 
29.51 

5.65 

25.  i4 

7.86 
3.^J 

2.n: 

0.0«' 
U.is 

II.  Dette  pvblicnie 

III.  Frais  ae  régie  et  de  per- 
ception *'' 

IV.  Défense  nationale 

V.  Sécurité  publique  à  Tin- 
teneur 

VI.  Cultes 

VII.  Instruction      publique, 

sciences ,  arts 

VIII.  Moyens  de  communica- 

tion   

IX.  Dépenses  nécessitées  por 

les  besoins  industriels 
et  économiques 

X.  Dépenses  diverses  y  com- 

pris les  Cultes 

Ensemble 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 

100.  (VI 

Le  total  des  dépenses  de  la  Dette  publique  et  de  la  Défense  nationale  représente . 
par  rapport  à  fensemble  des  dépenses  de  TËtat  et  des  localités,  les  proportion^ 
suivantes  : 

Prusse,  39.58  p.  0/0;  Autriche,  ^a.oi  p.  0/0;  Italie,  57.11  p.  0/0 ;  France. 
57.54  p*  0/0;  Angleterre,  64*68  p.  0/0;  Russie,  60. 34  p.  0/0. 

^^)  Voir,  page  548 ,  les  proportions  entre  les  frais  de  perception  et  les  recettes  cornv 
pondantes. 
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Voici  pour  terminer  les  quotités  par  tête  :  i""  de  dépenses  totales  (budget 
d'Etat  et  budgets  locaux)  ;  2°  de  dépenses  payées  sur  les  fonds  obtenus  au  moyen 
de  rimpôt,  et  S""  de  dépenses  rentrant  dans  chacune  des  catégories  établies  par 
M.  de  Kaufinann  : 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES. 

QOOTfTÉS  DB  DÉPENSES  PAR  TÊTE.                  ]| 

raossc. 

AirraicnB. 

ITAI.IB. 

raAicv. 

AIOUI- 
TBB». 

aussi  ■. 

Dépenses  totales  (budget  d'État  et  bud- 
geta  locaux,  voir  page  545) 

Dépenses   payées  sur   les    fonds  tirés 
aimpôts,   voir  page  545 ) 

GATlEoOftlES   DE    DÉPBHSBS  : 

I.  Dépenses  génénles  de  J*État  et 

irais  d  administration 

II.  Dette  publique 

marki. 

73. /lO 
29.54 

marks. 

70.94 
55.71 

marks. 

64.84 
46.87 

marks. 

95.21 
72.54 

marks. 

87.81 
62.85 

marks. 

33.54 
22.40 

5.71 

8.08 
{i,6i) 
9.10 
7.23 
II 

7.(14 
3.68 

1.27 

6.26 
12.77 

(2.44) 
7.96 
5.06 

4.23 
2.70 

2.44 

4.36 
17.26 
{1.62) 
10.23 

5.12 

II 

2.67 
5.62 

0.44 

6.90 
22.60 
{2.64) 
16.66 

5.05 

II 

0.31 
8.78 

0.98 

2.78 
14.88 
{1.56) 
16.92 
13.34 

// 

5.23 
4.32 

0.90 

3.54 
9.91 
{0.99) 
8.54 
2.64 
II 

1.27 
0.69 

0.30 

III.  Frais  i  e  perception* 

IV.  Défense  nationale 

V.  Sécurité  publique  à  l'intérieur.. 
VI.  Cultes..:..... 

VU.  Instruction  publique,  sciences  et 
arta 

IX.  Dépenses  pour  les  besoins  indus- 
triels et  économiques 

Ensbhblb  (Frais  de  percep.  non  comp.). . 
Dépenses  diverses , 

(12.51 
30.89 

41.42 
29.52 

46.70 
19.14 

67.28 
27.93 

55.37 
29.44 

26.89 
6.65 

On  voit  qu*en  Prusse  et  en  Russie  ie  montant  des  fonds  obtenus  au 
moyen  de  Timpôt  ne  suffit  pas  pour  faire  face  aux  principales  dépenses  pu- 
)>liques. 
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ALLEMAGNE- 
LA  DETTE  PUBLIQUE  DE  L'EMPIRE  <•>. 

Le  tableau  ci-après,  qui  est  emprunté  à  V Annuaire  du  Bureau  impérial  de 
statistique  (année  1888),  présente  le  mouvement  du  capital  nominal  de  la 
dette  de  TEmpire  jusqu'au  3i  mars  1887  : 


ANNÉES  (M 
et 

BXXICICBS  (*). 


1868  l»)... 

1869 

1870 

1871 

187» 

187S 

1874 

1873  {»)... 
1877  l*)... 
1878 

>«79 

1880 

1881 

1889 

i883 

i884 

i885 

1886 

1887 


RENTES 


par  la 
Confid^ra- 

tioa 
germattiquc. 


•rks. 


267,069,000 

341,319,900 

37,181,500 

1,357,500 

166,600 

45,000 

34,800 

30,300 

24,500 

24,200 

24,000 

24,000 

24,000 

23,400 

23,400 

23,400 

18,000 


par 


marka. 


16,300,000 
72,203,600 
138,860,700 
218.057,600 
267,786,500 
319,230,000 
348,951,500 
373,125,200 
410,000,000 
440,000.000 
486,201,000 


BONS  DU  TRESOR 


POSTAIT 
IRTBRftTS. 


marks. 

10,800,000 

40,350,000 

120,578,400 

350,820,300 

931,400 

215,700 

100,200 

15,300 

3.300 

1,200 


sans 

irtbbAts. 


marks. 


13,300,000 
70,866,000 
60.004,000 
10,000,000 
40,000,000 
17,000,000 

M 

22,000,000 
35.000.000 
44,000,000 
54,k60,000 


BONS 

■YPOTRÎ- 
CAIRRf 

(aans 
inUréta  ). 


marks. 


88,053,000 
77,384,500 
817,600 
271,000 
144,800 
63,200 
54,200 
52,300 


BONS 

ae 

CAïaSB 

de  l'Empir*. 


marks. 


4,200,000 
120,199,500 
168,741,200 
166,718,000 
163,007,000 
150,414,800 
155,819,000 
152,164,200 
148.504,000 
144,845,000 
141,180,300. 
137,527,800 
133,868,500 


TOTAUX. 


marks. 

10,800,000 

40,350,000 

485,601.300 

760,524,700 

38,030,5<K> 

1,845.100 

4,701.600 

120,323,000 

108,433,500 

309,872,500 

361.087,100 

387,526,600 

463,620,500 

488,427,200 

497,480.400 

530,994,200 

586,200,700 

621,551,200 

674,237,500 


(')  De  1868  il  1876,  la  situalioa  d«  la  datte  est  arrêtée   au  3i  décembre. 
(')  A  partir  de  1877  la  situation  de  la  dette  est  arrdtée  an  3i  mars. 


D'après  le  journal  die  Freisinnige  Zeitung,  les  rentes  émises  par  TEmpire, 
à  la  date  du  3i  mars  1888,  représenteraient  un  capital  de  65o  millions  de 
marks,  et,  à  la  fin  de  188g,  le  capital  des  rentes  impériales  s'élèverait  à  la 
somme  de  i,238.6  millions  de  marks. 


(i) 


Voir  le  BaUetin  d*octobre  1887,  page  à3g. 
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ANGLETERRE. 

LES  TAXES  SUCCESSORALES  (»). 

Nous  avons  annoncé,  le  mois  dernier  (page  428),  que  nous  reproduirions 

J)resque  intégralement  les  explications  qui  ont  été  données  par  M.  Goschen, 
e  i5  avril,  au  cours  de  son  exposé  budgétaire,  relativement  à  la  revision 
éventuelle  des  lois  qui  règlent  en  Angleterre  les  taxations  successorales.  Après 
avoir  annoncé  l'intention  de  frapper  d'un  droit  nouveau  de  1  p.  0/0  les  suc- 
cessions de  plus  de  10,000  livres,  droit  dont  il  attend  800,000  livres  cette 
année  et  1  million  sterling  les  années  suivantes,  le  Ministre  allait  au-devant 
des  critiques  que  le  projet  devait  provoquer  et  prévoyait  notamment  qu*on 
lui  dirait  :  t  Si  vous  faites  tant  que  de  toucher  aux  mutations  par  décès,  ne 
vous  contentez  pas  d'une  demi-mesure  et  donnez-nous  enfin  une  réforme 
complète  et  définitive.  »  Voici  comment  il  répondait  à  cette  objection  : 

S*ii  est  jamab  donné  &  un  Chancelier  de  rÉcliiquier  de  faire  pénétrer  la  iamière, 
la  logique  et  la  justice  dans  cette  obscure  question  des  taxes  successorales,  ce  sera 
un  beau  fleuron  pour  sa  couronne  (a  greaifeath$r  in  hU  cap). 

Je  nappeilerai  qu'il  y  a  quelques  années  Thonorable  député  de  Midlothian 
(M.  Gladstone)  disait  de  cette  réforme-la  quelle  exigerait  une  session  entière.  Or, 
la  session  actuelle  est  promise  à  d*autres  travaui.La  matière  des  taxes  successorales 
est  une  de  celles  qui  donne  lieu  aux  plus  graves  malentendus  et  je  voudrais  bien 
appeler  sur  elle  l'attention  publique.  Oui,  certes,  il  vaudrait  mieux  pouvoir  attaquer 
la  question  dans  son  ensemble,  au  lieu  de  ne  faire  qu'y  ajouter  une  complication  de 
plus;  mais  il  nous  est  malheureusement  interdit  de  procéder  ainsi.  La  réforme 
générale  de  nos  impôts  mortuaires  ne  consisterait  pas  seulement  à  mettre  sur  le 
même  pied  les  biens  meubles  et  les  biens  immeubles  ^'^  Plus  nous  approfondissons 
le  problème  et  plus  la  solution  nous  parait  reculer.  Adroinistrativement  pariant, 
vous  ne  pourrez  mettre  les  biens  réels  sur  le  même  pied  que  les  biens  personnels, 
tant  que  vous  maintiendrez,  soit  le  système  fiscal  existant,  soit  le  régime  actuel  de 
la  propriété  foncière.  Il  faudrait  faire  disparaître  la  distinction  dont  ie  probate  duty 
et  le  Ugacy  daty  sont  lobjet.  Il  faudrait  prendre  en  considération  les  intérêts  divers 
qui  sont  en  jeu  dans  les  arrangements  de  famille  :  à  côté  des  difficultés  de  détail, 
il  y  aurait  les  difficultés  plus  grandes  encore  que  soulèvent  les  deux  grands  prin- 
cipes engagés  dans  la  question. 

D'abord  :  •  Voules-vous  abolir,  oui  ou  non ,  la  graduation  des  taxes  en  raison  des 

(')  Voir  le  Bulletin  de  décembre  i885,  page  714,  et  celai  d'avril  1888,  page  447. 

(*)  Rappelons  la  distinction  qui  existe  en  Angleterre  entre  les  biens  meubles  et  immeubles 
au  point  de  vue  de  Tap^dication  des  taxes  successorales.  Les  biens  meubles  sont  imposés 
4'aprèf  leur  valeur  en  capital,  tandis  que  pour  les  biens  immeubles  on  capitalise,  d'après  la 
vie  probable  de  Théritier,  Tannuité  viagère  résultant  de  son  héritage.  Qu^un  vieillard  de 
g 5  ans,  par  la  mort  de  ton  frère,  hérite  d'une  terre  de  10,000  livres  sterling  et  de  biens 
meubles  d'une  valeur  égale,  il  ne  devra  que  5  liv.  7  sh.  pour  le  snoeession  dniy  établi  sur 
le  bien  foncier,  tandis  que  l'impôt  exigé  à  raison  des  biens  mobiliers  sera  de  600  livres 
(5oo  livres  jpour  leprofrot»  dutv  et  3ùo  livres  pour  le  legacy  diUy).  £a  outre,  les  600  Uvres 
seront  payables  en  une  seule  fois  et  le  payement  des  5  liv.  7  sb.  ser4  réparti  sur  à  aimées 
Dar  8  *<»i'«n<w  «A|||««tnds. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  650  — 

degrés  de  parenté?»  Si  tous  ne  sapprimes  pas  cette  échelle,  vous  ne  ponrrec  pas 
arriver  à  la  simplicité  voulue;  mais  si  vous  la  supprimez,  vous  irez ,  je  crois,  à  l'en* 
contre  du  sentiment  général.  On  ne  pourrait  Faire  disparaître  la  graduation  des 
droits  qu'en  augmentant  la  taxe  dont  sont  passibles  les  héritiers  directs ,  veuves  ou 
enfants ,  ou  en  diminuant  odie  que  payent  les  étrangers  et  les  collatéraux.  Si  vous  devea 
avoir  un  tarif  unique  et  réaliser  le  même  revenu,  vous  serez  évidemment  forcés  de 
surimposer  les  héritiers  directs. 

Et  puis  il  y  a  la  grosse  question  des  donations  entre  vifs,  partages  anticipés  et 
autres  arrangements  de  famille  du  même  genre  {setilements).  Vous  aurez  à  décider 
si  Timpôt  portera  sur  le  corps  même  de  la  succession  ou  sur  les  intérêts  nouveaux 
quelle  fait  naître.  Si  vous  frappez  la  succession  elle-même,  les  proches  se  trouveront 
plus  maltraités  que  les  autres.  Par  contre,  si  vous  ne  voulez  frapper  que  les  droits 
acquis  aux  héritiers,  vous  nous  infligez  pour  la  première  année  une  perte  de  revenu 
de  1  million  steriing;  en  effet,  c*est  condamner  le  droit  d'homologation  {prohate), 
qui  est  exigible  aussitôt  après  le  décès. 

Vous  voyez  quelles  délicates  questions  surgissent  dès  que  Ton  veut  toucher  aux 
taxes  successorales ,  et  combien  M.  Gladstone  avait  raison  de  dire  qu'il  y  avait  là 
de  quoi  absorber  toute  une  session.  Au  point  de  vue  où  je  me  place ,  les  diflBcuités 
sont  plus  grandes  encore  qu*eiles  ne  Tétaient  pour  mon  honorable  prédécesseur.  La 
Chambre  sait  où  j*en  étais  arrivé  Tan  dernier,  lorsque  j'élevai  le  taux  du  succession 
dmty  de  façon  à  le  mettre  sur  un  pied  dVgdité  avec  la  portion  du  prohate  daty  qui 
reste  acquise  au  Trésor.  Les  sueces^ons  mobilières  maintenant  payent  à  l'État 
1  i/a  p.  o/o  et  le  succession  daty,  pour  les  collatéraux  et  les  étrangers ,  a  été  mis 
exactement  au  même  tatix.  Mais,  bien  que  le  même  tarif  soit  maintenant  applicable 
aux  meubles  et  aux  immeubles,  il  subsiste  cependant  entre  ces  deux  espèces  de 
propriété  une  différence  îinportante  au  point  ae  vue  de  Tincidence  de  Timpôt.  La 
richesse  immobilière  conserve  encore  certains  avantages  dans  notre  système  ae  taxes 
successorales;  par  contre,  elle  paye  Yinoomekiûa  d'après  les  revenus  bruts,  tandis 
que  la  richesse  mobilière  payed'après  les  revenus  nets.  Les  propriétaires  fonciers  payent 
donc  Vincome  tax  sur  une  somme  supérieure  à  celle  qu'ils  toucnent  effectivement ,  supé* 
rieure,  je  crois,  de  ao  p.  o/o,  £t,  en  fait,  l'honorable  député  de  Midlothian  a  dit 
que  la  terre  paye  g  pence  pour  Vincome  tax,  alors  que  la  richesse  mobilière  n*en 
paye  que  7.  Ainsi  f  avantage  que  les  terres  et  les  maisons  trouvent  dans  l'assiette  de 
nos  taxes  successorales  a  pour  contre-partie  le  détriment  que  leur  cause  Vincome  tax , 
et  toute  réforme  des  taxations  successorales  qui  favoriserait  la  terre  devrait  être  accom- 
pagnée d'une  modification  à  Tincidence  de  Vincome  tax*  Nous  ne  saurions  donc 
remettre  en  question  le  système  de  nos  droits  successoraux^  sans  aborder  en  même 
temps,  et  avec  un  égal  souci,  la  revision  de  Vincome  tax,  celle  de  la  taxe  sur  les 
maisons  habitées,  et  aussi  celle  de  notre  mode  d'évaluation  des  ipameubles.  On  ne 
me  reprochera  pas,  je  pense,  de  manquer  à  un  devoir  en  n'ajoutant  pas  cette  tâche 
gigantesque  à  toutes  celles  qui  incombent  déjà  à  la  présente  session. 

Mais ,  si  je  ne  puis  cette  année  attaquer  la  grosse  question  des  taxes  successorales , 
rien  ne  m'interdit  de  proposer  &  la  Chambre  une  mesure  qui  coupera  court  à  diverses 
pratiques  au  moyen  desquelles  on  peut  aujourd'hui  se  soustraire  aux  droits  de  mu- 
tations par  décès. 

La  Chambre  sait  que  les  donations  faites  au  lit  de  mort  sont  atteintes  par  ce 
qu'on  appelle  Vaccount  duty,  et  non  seulement  les  donations  ainsi  faites  in  extremis , 
mais  encore  toutes  celles  qui  auraient  précédé  le  décès  de  moins  de  trois  mois.  J'ai 
le  regret  de  dire  que  l'expérience  de  l'Administration  prouve  Tinsulfisance  de  ce 
délai  de  trois  mois  et  je  proposé  de  le  porter  à  douze  mois.  Si  la  richesse  doit 
payer  tribut  à  l'État  lorsqu'elle  passe  naturellement  d'une  personne  k  une  autre,  je 
pense  qu*on  ne  réclamera  pas  notre  indulgence  pour  les  artifices  qui  font  perdre 
à  l'État  ce  que  le  législateur  stipule  à  son  profit. 
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B  y  a  un  autre  moyen  plus  efficace  encore  d*écfaapper  à  Timp^t;  Un  père  abandonne 
ses  propriétés  à  son  iils  pendant  la  dernière  partie  ae  sa  vie ,  en  se  réservant  ou  en 
imposant  à  ce  fils  une  rente  viagère;  voilà  dès  lors  une  fortune  soustraite  à  la  per- 
ception du  succession  duty.  Sans  doute ,  un  tel  arrangement  implique  une  singulière 
confiance  de  la  part  du  père,  mais  cette  confiance  ne  peut  pas  manquer  de  se  trouver 
encouragée  par  Timportance  du  profit  qui  en  résulte  pour  la  famille  aux  dépens  de 
rÉtat. 

Autre  expédient:  des  associés  conviennent  de  mettre  en  commun  leurs  biens, 
moyennant  quoi,  aux  termes  de  la  loi  actuelle,  les  survivants  nont  rien  à  payer 

Cour  le  gain  quils  retireront  du  prédécès  des  autres.  La  chose  peut  se  faire  en  famille, 
oici  trois  somrs,  possédant  chacune  3,ooo  liv.  st  D*après  Tordre  naturd des  choses, 
si  Tune  meurt  et  laisse  ses  3,ooo  livres  à  la  seconde  et  à  la  troisième ,  celles-ci  paye- 
ront Timpôt  sur  les  3,ooo  livres  qui  leur  sont  laissées.  Mais  si  les  trois  sœurs  con- 
viennent de  maintenir  leur  avoir  à  f  état  d'indivision,  de  telle  sorte  que  la  part  de 
celle  qui  meurt  accroisse  d^autant  celle  des  survivantes ,  leur  bien  se  trouve  ainsi 
mis  à  rabri  de  toute  taxation.  Tai  indiqué  Tespèce  sous  une  forme  familière  que 
les  hommes  de  loi  pourront  ne  pas  trouver  absolument  correcte,  mais  tel  est  en 
substance  le  procédé.  Les  jurisconsultes  ne  sont  pas  tous  d'accord  sur  le  point  de 
savoir  quelle  est  l'exacte  portée  des  textes  en  vigueur,  mais  je  crois  qu  il  est  néces- 
saire que  la  loi  sauvegarde  d'une  manière  très  exdlicite  les  intérêts  du  Trésor.  Peut- 
être  la  chose  est-elle  moins  importante  en  ce  qm  concerne  les  parents  ;  mais  dans  le 
cas  où  il  s'agît  d'associés  ordinaires,  l'Etat  est  exposé  à  se  voir  frustré  de  sommes 
considérables. 

H  y  a  encore  un  autre  moyen  que  nous  sommes  obligés  de  signaler.  Quand  une 

Sersonne  qui  a  contracté  une  assurance  sur  la  vie  lègue  sa  police  avec  le  reste 
e  ses  biens,  la  transmission  de  cette  police  est  taxée  comme  le  reste.  Mais  lorsqu'un 
homme ,  de  son  vivant ,  transfère  sa  police  à  son  fils ,  bien  qu'il  continue  à  en  payer 
les  primes  lui-même,  alors  la  transmission  de  la  police  ne  paye  pas  la  taxe.  Et,  le 
plus  souvent,  ce  n'est  que  pour  échapper  à  fimpôt  qu'on  a  recours  à  de  telles 
combinaisons. 

11  y  a  aussi  un  changement  que  je  propose,  non  pas  pour  protéger  le  fisc  contre 
la  firaude,  mais  pour  abolir  une  exemption  qui  est  aujourd'hui  admise  par  la  loi. 

La  théorie  des  taxes  successorales  repose  en  entier  sur  ce  principe  que  l'État  pré- 
lève une  part  sur  toute  propriété  qui  est  l'objet  d'une  mutation  par  aécès.  Or  certains 
arrangements  de  famille,  certains  règlements  entre  vifs  ont  pour  effet  de  nous  dérober 
une  partie  des  perceptions  auxquelles  nous  avons  droit.  A  mon  point  de  vue ,  tout 
arrangement  de  famille  occasionne,  sinon  une  fraude,  du  moins  une  large  brèche 
sur  ce  qui  forme,  pourrai-je  dire,  les  droits  du  Chancelier  de  l'Échiquier.     . 

Supposons  un  homme  ayant  une  fortune  de  100,000  livres  sterling  et  cinq 
enfants;  je  dois  compter  qu'à  sa  mort  il  laissera  aux  siens  ses  100,000  livres  et  qu'en 
conséquence  il  me  sera  payé  à  titre  de  probate  daty  une  somme  de  3,ooo  livres.  Si, 
de  son  vivant,  il  fait  don  de  10,000  livres  k  chacun  de  ses  enfants,  il  diminue  de 
5o,ooo  livres  la  mutation  qui  se  produira  à  son  décès ,  et  on  payera  seulement 
i,5oo  livres.  Il  est  vrai  que  les  arrangements  de  famille  payent  une  légère  taxe, 
mais  ce  n'est  rien  en  comparaison  des  droits  que  l'on  enlève  à  l'État. 

Je  ne  sais  trop  si  l'équité  n'exigerait  pas  que  les  arrangements  de  famille  fussent 
taxés  davantage  pour  compenser  la  perte  sérieuse  qu'ils  nous  font  subir.  Mais  je  ne 
suis  pas  préparé  à  soumettre  à  la  Cnambre  une  proposition  générale' en  ce  sens; 
seulement  voici  un  cas  où  il  y  a,  selon  moi,  une  infi-action  caractérisée  au  principe 
des  taxes  successorales.  D'après  la  loi ,  si  un  homme  lègue  10,000  livres  à  sa  fille  et 
lui  promet  en  même  temps  de  lui  servir  a  00  livres  par  an,  ta  vie  durant,  die  est  au- 
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torisée,pourras8i6tte  deFimpàt,  quand  5on  père  meurt,  &  déduire  des  10,000  livres 
qui  lui  sont  dues  les  sommes  qu*elle  a  reçues  du  vivant  de  son  père.  Je  crois  que 
c*est  là  un  arrangement  contraire  à  Téquité.  Nous  devons  considérer  non  pas  tant 
le  montant  du  bénéfice  qui  est  obtenu  que  la  part  revenant  à  TÉtat  sur  le  bien 
transféré  au  décès.  Saos  contredit  la  théorie  de  la  loi  est  que  le  bien  transmis  par 
décès  doit  payer  tribut  à  TÉtat.  Si  la  propriété  change  de  mains  entre  vifs,  c'est  bien; 
mais  si  le  testateur  s'arrange  pour  retenir  la  propriété  jusqu'à  sa  mort  et  retarde 
jusqu'alors  la  transmission  réeAe,iime  semble  de  toute  équité  que  la  propriété  tout 
entière  soît  soumise  aux  taxes  successorales. 

Je  propose  donc  de  supprimer  ce  droit  de  déduction. 

Les  diverses  mesures  que  je  viens  de  proposer  contribueront,  j'en  suis  sûr,  à  aug- 
menter les  revenus  de  l'Etat,  mais  l'effet  ne  s'en  fera  sentir  que  peu  à  peu  et  je  ne 
veux  pas  les  escompter  encore  dans  mes  prévisions  budgétaires. 

Le  projet  de  surtaxe  successorale  élaboré  par  M.  Goschen  a  fait,  le  2  mai, 
l'objet  d'une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part,  entre  autres  orateurs, 
MM.  Gladstone,  Childers,  Chaplin. 

Répondant  aux  questions  de  MM.  Childers,  Haldane,  H.  Fov^er,  etc. ,  le  Chance- 
lier de  rÉchiquier  explique  d'abord  que  le  nouveau  droit  ressemblera  jdutôt  au 
succession  duty  qu'aux  autres  taxes  existantes ,  mais  qu'il  frappera  indistinctement 
toutes  les  natures  de  biens,  en  capital.  On  ne  supprime  pas  le  tarif  gradué  d'après 
les  parentés;  mais,  à  tous  les  degrés  de  l'échelle,  on  ajoute  1  p.  0/0. 

M.  GJadslone  se  demandant  comment  on  pourra  bien  appeler  cette  taxe  nouvelle , 
qui  ne  ressemble  à  aucune  des  taxes  existantes ,  M.  Goschen  dit  que  c'est  pour  cela 
qu'il  rappelle  simplement  estate  daty. 

M.  Gladstone  reprend  la  parole.  Il  tient  à  déclarer  qu'il  n'est  nullement  l'adrer- 
saire  de  la  mesure  proposée  :  il  ne  peut  que  l'approuver  en  tant  qu'elle  consacre  le 
principe  de  l'égalité  de  traitement  fiscal  des  biens  meubles  et  immeubles.  C'est  aussi 
une  innovation  importante  que  de  prendre  pour  base  de  l'impôt  le  capital,  et  non 
plus  la  jouissance  probable,  le /^  interest\  mais  alors,  pourquoi  ne  pas  étendre 
davantage  l'application  de  ce  système  ?  Enfin  le  Gouvernement  prend  évidemment 
une  initiative  hardie  en  limitant  l'application  du  nouveau  droit  aux  successions 
supérieures  à  10,000  livres.  L'orateur  ne  condamne  pas  a  priori  le  principe  de 
l'impôt  progressif.  Il  n'est  pas  en  soi-même  injuste  que  la  contribution  proportion- 
nelle du  riche  soit  plus  forte  que  celle  du  pauvre.  Seulement  la  di£Bculté  est  de  ne 
pas  aller  trop  loin  dans  celte  voie.  Il  est  clair  que  la  progression ,  si  on  en  exagère 
le  taux ,  aboutit  à  une  véritable  confiscation  ;  et  il  serait  intéressant  de  connaître 
sur  cette  délicate  question  l'opinion  du  Gouvernement.  Les  fortunes  de  10,000  livres 
vont  être  plus  taxées  que  les  fortunes  inférieures  :  pourquoi  celles  de  5o,ooo, 
1 00,000 ,  5oo,ooo  livres  ne  le  sont-elles  pas  davantage  encore  ? 

Forcément  on  voudra  renchérir,  tôt  ou  tard,  sur  ce  que  le  Gouvernement  propose 
en  ce  moment;  aussi  l'unanimité  avec  laquelle  on  semble  accueillir  l'idée  du  Gou- 
vernement est-elle ,  aux  yeux  de  l'orateur,  un  fait  considérable  et  gros  de  conséquences 
pour  l'avenir. 

Le  Chancelier  de  l'Échiquier  n'admet  pas  que  son  projet  implique  l'introduction 
d'un  principe  nouveau  dans  son  exposé  budgétaire ,  il  a  fait  remarquer  que  le  mi- 
nimum de  10,000  livres  est  analogue  aux  minimums  qui  existent  déjà  en  ce  qui  con- 
cerne Vincome  tax.  Il  a  paru  qu'un  capital  de  10,000  livres  correspondait  à  peu  près 
à  un  revenu  dû  5oo  livres  et  c'est  cette  base  qui  a  été  adoptée;  ceux  qui  voudraient 
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aoeentuer  le  car«otèr«  progressif  de  Vestate  duty  auraient  eontre  enx  le  Gouverne- 
ment, tout  comme  ceux  qui  Youdraient  remettre  en  question  ces  limites  d'exemption 
ètVincomê  tOM. 

M.  Gladstone  conteste  que  la  limite  de  10,000  livres  soit  seulement  réquÎTalent 
des  exemptions  de  Mincome  toac.  Dans  ua  pa]fs  commerçant,  un  capital  de  10,000 
livres  produit  plus  de  i^oo  livres.  D'ailleurs  les  revenus  de  4oo  livres  n'échappent 
pas  tout  entiers  à  T impôt  ;  ils  ont  seulement  le  bénéfice  d'une  certaine  déduction. 
L'orateur  croit  que  le  Gouvernement  aura  grand'peine  à  ne  pas  se  laisser  déborder. 
En  présence  d'une  taxe  spéciale  qui  ne  frappe  que  les  successions  de  plus  de  10,000 
livres,  que  répondre  à  ceux  qui  voudront  grever  d*une  autre  taxe  spéaide  les  succes- 
sions tout  à  fait  opulentes  P 

Diverses  observations  sont  ensuite  présentées  successivement.  M.  Haldane  pense 
qu'une  cinquième  taxe  mortuaire  ajoutée  aux  quatre  taxes  existantes  ne  fera  que 
multiplier  très  inopportunément  les  complications  actuelles  de  la  législation. 

M.  Chaplin  fait  remarquer  que  Ton  va  augmenter  les  charges  de  la  propriété  fon- 
cière au  moment  où  elles  sont  plus  lourdes  que  jamais. 

M.  Rathbone,  au  contraire,  estime  que  la  proposition  est  fort  équitable  et  très  con- 
forme aux  idées  conservatrices. 

Sir  R.  Paget  sait  gré  à  M.  Goscben  de  poursuivre  Tassimilation  des  biens  meubles 
et  immeubles  devant  l'impôt.  Il  est  heureux  de  voir  le  Gouvernement  reconnaître 
que  Xincome  tax  pèse  trop  lourdement  sur  la  propriété  foncière. 

Sir  G.  Trevelyan  signale  l'inégalité  de  l'incidence  de  la  taxe  proposée,  selon  qn*il 
s'agit  de  biens  grevés  de  substitution  ou  de  biens  libres.  Les  premiers  seront  favo- 
risés quand  ils  passeront  d'un  propriétaire  à  l'autre ,  ce  qui  encouragera  les  proprié- 
taires fonciers  À  substituer  leurs  biens. 

M.  Goscben  répond  à  cette  dernière  objection  que  déjà,  en  i885,  M.  Glad- 
stone avait  fait  une  proposition  qui  prêtait  k  la  même  critùfoe;  d'après  cette  pro- 
position, les  biens  grevés  de  sobstitution  auraient  seulement  été  taxés  en  raison 
de  la  jouissance  tandis  que  les  biens  libres  auraient  été  frappés  pour  leur  valeur 
entière.  11  ajoute  que,  d'une  façon  générale,  le  Gouvernement  a  cherché  à  ne  pas 
plus  léser  les  intérêts  de  la  propriété  foncière  que  ceux  de  la  propriété  mobilière. 

Le  major  Rasch  fait  remarquer  que  si  le  nouvel  impôt  ne  pèse  pas  trop  lourde- 
ment sur  les  grands  propriétaires,  il  sera  au  contraire  bien  dur  pour  les  petits; 
ceux-ci  se  divisent  (pour  les  contrées  de  l'Est)  en  deux  classes  :  ceux  qui  sont  déjà 
ruinés  et  ceux  qui  sont  sur  le  point  de  l'être.  Le  Gouvernement  devrait  tenir  compte 
de  ces  souffrances.  ^ 

Sir  G.  Campbell  ne  peut  qu  applaudir  toutes  les  fois  qu'on  fait  un  pas  vers  Timpôt 
progressif*  Mais  pourquoi  cette  seule  limite  de  1 0,000  livres  steiling  P  Si  les  successions 
de  10,000  livres  ont  à  payer  1  p.  0/0,  on  pourrait  bien  taxer  à  10  p.  0/0  les  mil- 
lionnaires. Et  U  en  devrait  être  de  même  pour  Vincome  tax.  Ménager  le  revenu 
quand  on  frappe  le  capital ,  c'est  combattre  l'épargne. 

M*  Picton  demande  si,  pour  Tassiette  du  nouveau  droit,  on  prendra  en  considé- 
ration la  totalité  delà  succession  ou  la  part  de  chaque  ayant  droit.  S'il  a  bien  compris, 
une  succession  de  9,000  livres  échue  à  un  enfant  ne  payerait  pas  le  nouveau  droit 
de  1  p.  0/0;  mais  si  un  homme  laissait  ia,ooo  livres  à  diviser  entre  douae  enfants 
le  droit  supplémentaire  de  1  p.  0/0  serait  payé  par  chaenn  de  ces  en&nts. 
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A  cette  question  M.  Goschen  répond  qa*en  ce  qni  concerne  les  biens  mobiliers  on 
suivra  les  règles  du  prohate  duty,  et  on  imposera  la  masse  de  la  succession  avant 
que  le  partage  ait  eu  lieu.  On  peut  dire  que  le  prohaie  duty  est  ainsi  porté  de 
3  p.  G/G  à  d  p.  g/o. 

M.  Gedge  rappelle  la  situation  difficile  faite  aux  exécuteurs  testamentaires  qui  sont 
obligés  de  payer  le  prohate  duty  avant  d*ètre  entrés  en  possession  de  Théritage  à 
raison  duquel  il  est  dû.  Il  demande  si  le  nouveau  droit  sera  exigible  dans  les  mêmes 
conditions. 

Le  Chancelier  de  TÉobiquier  cherchera  à  tenir  compte  de  l'olgection.  Aux 
termes  du  projet  actuel ,  le  non? eau  droit  serait  payable  en  même  temps  que  le 
prohate  duty, 

M.  Gladstone  soutient  que  le  nouveau  droit  fournit  une  preuve  remarquable  de 
Tinégalité  de  régime  qui  existe  entre  les  biens  meuUes  et  les  biens  immeubles.  Si 
on  laisse  i  a,GOG  livres  en  biens  meubles  à  partager  entre  douae  enfants ,  il  sera  payé 
1  p.  g/g  sur  chaque  part  de  i«gog  livres.  Dans  le  cas  d'une  succession  immo- 
bilière de  ia,Goo  livres  partagée  entre  douze  enfants,  on  ne  tiendra  pas  compte  du 
total,  n  y  a  14  un  point  qui  mérite  Tattention  ;  il  est  fort  grave  dHntroduire ,  pour 
les  besoins  d*une  augmentation  de  taxes ,  une  inégalité  permanente  entre  les  biens 
meubles  et  les  biens  immeubles. 

M.  iningworth  proteste  contre  la  complaisance  dont  on  fait  preuve  à  Tégard  des 
successions  immobilières.  Cest  le  contraire  qui  devrait  se  produire.  Les  détenteurs 
de  biens  immeubles  sont  toujours  à  réclamer  des'  faveurs  en  alléguant  leurs  perles  ; 
les  hommes  d'afiaires  eux ,  supportent  leurs  pertes  sans  se  plaindre.  On  finira  bien 
par  comprendre  que  les  revenus  de  la  propriété  foncière  doivent  payer  une  taxe 
plus  élevée  que  les  revenus  du  commerce. 

Quelle  que  soit  la  ligne  que  Ton  trace*  répond  M.  Goschen,  on  verra  se  produire 
des  anomalies. 

M.  Gladstone  dit  ({m  les  anomalies  ne  proviennent  pas  de  ce  Qu'on,  trace  une 
h'gne  de  démarcation ,  mais  de  ce quon  adopte  deux  principes  différents  pour  les 
biens  meubles  et  les  biens  immeubles.  Quand  il  s  agit  a  une  succession  immobilière 
on  envisage  le  profit  des  personnes  qui  héritent;  quand  il  s*agit  de  valeurs  mobi- 
lières il  en  va  autrement.  Il  faut  espérer  que  lopposition  saura  formuler  un  amen- 
dement pour  faire  disparaître  cette  injustice. 

Après  une  dernière  observation  dans  le  même  sens,  faite  par  M.  Fowler,  le 
projet  est  pris  en  considération. 
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ANGLETERRE. 


LE  DROIT  X  L'OBTENTION  DES  PENSIONS  QVILES  (»). 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  communes  du  4  avril,  sir  G.  Campbell 
a  demandé  au  Gouvernement  quelques  indications  relativement  à  l'exacte 
portée  des  dispositions  qui  autorisent  les  fonctionnaires  civils  à  faire  valoir 
leurs  droits  à  une  pension  de  retraite,  lorsqu'ils  ont  atteint  Tâge  de  soixante 
ans. 

Voici  la  traduction  du  passage  qui  a  trait  à  cet  incident. 

Sir  G.  Campbell  voudrait  savoir  si  les  règlements  actuels  sur  les  pensions  et  mises 
à  la  retraite  disposent  qu'un  employé  civil,  en  atteignant  Tâge  de  soixante  ans,  a  le 
droit  de  faire  liquider  sa  pension  ou  si  le  Trésor  en  fait  a  le  pouvoir  d*apprécier  le 
degré  de  santé  et  de  capacité  de  ce  fonctionnaire,  et  de  rechercher  s*il  est  de 
rintérét  public  d*accueillir  sa  demande,  et  de  pourvoir  à  son  remplacement. 

Applique-t-on  toujours,  en  pratique ,  Tancien  règlement  des  services  civils  d*après 
lequel  une  pension  n'est  accordée  que  lorsque  le  fonctionnaire  a  épuisé  toute  son 
activité  au  service  de  fËtat;  et  n*est-il  pas  arrivé,  dans  des  circonstances  récentes, 
[ue  des  employés  civils ,  étant  encore  en  fonctions ,  aient  accepté  des  postes  auprès 
le  compagnies  ou  de  personnes  privées,  et  se  soient  retirés  des  services  publics 
avec  de  fortes  pensions,  non  pas  par  suite  d'incapacité,  mais  pour  se  consacrer 
désormais  à  ces  occupations  privées  P 

M.  Jackson  répond,  au  nom  du  Gouvernement,  quun  employé  civil  âgé  de 
soixante  ans  a  le  droit  absolu  de  faire  liquider  sa  pension.  S*il  se  retire  avant  d  avoir 
atteint  cet  âge,  il  ne  peut  recevoir  d'allocation  à  moins  de  produire  une  attestation 
médicale  établissant  qu  il  est  définitivement  incapable  de  remplir  ses  fonctions. 

Sir  G.  Campbell  appelle  spécialement  l'attention  sur  la  disposition  réglementaire 
aux  termes  de  laquelle  la  pension  normale  ne  peut  être  accordée  si  l'employé  dvil 
n'a  consacré  la  totalité  de  son  temps  au  service  de  l'Etat. 

M.  Jackson  fait  remarquer  que  le  comité  des  mises  à  la  retraite  s'est  toujours 
considéré  comme  lié  par  les  règlements  aux  termes  desquels  l'employé  civil  âgé  de 
soixante  ans  a  le  droit  de  se  faire  mettre  à  la  retraite  en  raison  de  ses  années  de  ser- 
vice. 

Les  dispositions  visées  par  sir  6.  Campbell  n*ont  jamais  été  interprétées  par 
le  comité  comme  elles  viennent  de  l'être. 


(0  Voir  dans  le  Bulletin  d'avril  1879,  page  aSg.^es  Recherches  stalisùqnes  relati»es 
pensions  civiles  en  Angleterre, 
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ANGLETERRE. 

LE  PRIX  DE  LA  TERRE. 

• 

Le  Times  du  20  avril  1889  contient  un  document  précieux ,  qu'on  nous 
saura  gré  de  reproduire.  MM.  Norton,  Trist  et  Gilbert,  dans  une  lettre 
adressée  à  VEditor,  constatent  qu  en  Angleterre  la  statistique  officielle  four- 
nit peu  de  renseignements  sur  le  mouvement  des  valeurs  foncières  et,  pour 
conîbler  en  partie  cette  lacune,  ils  extraient  des  livres  de  leur  maison  un 
tableau  qui  embrasse  une  période  de  cent  ans  (  1781-1880)  et  qui  résume, 
année  par  année,  les  conditions  dans  lesquelles  se  sont  vendus  875,936  acres 
(plus  de  35o,ooo  hectares)  de  territoire  agricole. 

La  superficie  totale  derÀngleterreavecle  pays  de  Gadles,  disent  les  signa- 
taires de  la  lettre,  ressort  à  environ  87  millions  d'acres  et,  déduction  faite 
du  territoire  de  la  Métropole,  des  routes,  cours  d'eau,  cimetières,  etc.  à 
3 A  millions  d'acres,  qui  semblent  se  répartir  de  la  manière  suivante: 

acres. 

Biens  ecclésiastiques  et  de  mainmorte 3,5oo,ooo 

Propriétés  soumises  au  régime  de  la  substitution 8,000,000 

Propriétés  d*agrément 5oo,ooo 

Exploitations  de  moins  de  1  acre 141,371 

Exploitations  de  1  à  3o  acres « 4«5oo,ooo 

Parties  du  terriioire  agricole  qui  peuvent  être  vendues  et  achetées 

librement 18,368,739 


Total 34iOoo,ooo 


Les  propriétés  formant  la  dernière  catégorie  varient,  comme  contenance, 
de  3o  à  6,000  acres.  Ce  sont  des  terres  labourables,  des  pâturages,  des 
bois,  dont  îe  commerce  n'est  pas  entravé  et  que  chaque  génération  ou,  tout 
au  moins ,  une  génération  sur  deux  voit  changer  de  maître  par  voie  de  trans- 
mission à  titre  onéreux.  C'est  sur  cette  classe  d'immeubles  que  portent  les 
ventes  groupées  dans  le  tableau  ci-après.  Toutes  ces  ventes  sont  faites  publi- 
quement, soit  aux  enchères ,  soit  tout  de  suite  après  la  mise  en  adjudication. 

En  prenant,  par  périodes  quinquennales,  la  moyenne  des  cinq  prix 
moyens  indiqués  ci-après,  on  trouve  les  variations  suivantes  : 

PRIX  MOYE^  ,  PRIX  MOYEN 

PERIODES.  deTacre.  pbbiodes.  de  Tacrc. 

liv.  tt.  *""  li».  il. 


1781-1785 18 

1786-1790 20 

1791-1795 ao 

1796-1800 22  i/a 

1801- i8o5 ao  i/a 

1806-1810 a3  i/a 

i8ii-i8i5 ad 

i8i6-i8ao a3 

i82i-i8a5 22 

1826-1830 23 


i83i-i835 28 

i836-i84o 21  1/2 

i84i-i845 26 

i846.i85o 26 

i85i-i855 27 

i856-i86o 27 

1861-1865 a5  1/2 

1866-1870 25 

1871-1875 32   i/a 

1876-1880 a8 

Voici  maintenant  le  tableau  inséré  dans  le  Times  du  20  avril. 
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Ventes  de  propriétés  agricoles  (1781-1880). 


ANNÉES. 


1781.. 
1782.. 
1783.. 
1784.. 
1785.. 
1786. 
1787. 
1788.. 
1789.. 

1790- • 
1791.. 
179a.. 
1793.. 

i79^«- 

1795.. 

1796.. 

»797-- 

179»- 

*799-- 

1800.. 

1^1.. 

180a.. 

i8o3.. 

i8o4.. 

i8o5.. 

1806.. 

1807.. 

1808.. 

1809.. 

1810.. 

1811.. 

i8ia.. 

i8i3.. 

181A.. 

i8i5.. 

1816.. 

1817.. 

1818.. 

1819.. 

s8ao.. 

1821.. 

1823.. 

1833... 

i8aâ.. 

i8a5.. 

1826.., 

1827^. . 

1828.. 

1829... 

i83o.. . 


NOMBRES 

D'ACBU 
vendus. 


VALEUR 

LOCATITX 

totale. 


Uv.  su 


358 

250 

709 

460 

1.463 

1,352 

4,6^ft 

5.257 

4.732 

»,106 

7.670 

7.563 

1,274 

1,097 

k.^0 

1.457 

1.384 

1,280 

5,483 

6,149 

7.450 

8,217 

1.428 

1,384 

1.284 

1,157 

1,180 

1,304 

6,492 

5,261 

2.890 

3,561 

4,765 

Mdi 

4.687 

5,041 

5.281 

6,357 

7,187 

8,023 

5.945 

5,070 

6,749 

[        7,000 

7,540 

8.120 

4,705 

5.047 

3,270 

3,000 

2,787 

3.462 

5,438 

6,410 

2,647 

3,600 

4.070 

4,640 

7.078 

8,087 

7.013 

9,280 

5.194 

7,069 

8,930 

10,243 

2,987 

3,731 

7.960 

7.663 

8,742 

11.480 

9,774 

11,217 

11,643 

11,540 

10,585 

10,656 

12.270 

14.760 

13,485 

15,170 

14.827 

14.641 

4,620 

5,006 

16,558 

16,162 

10.925 

14,546 

12,549 

19,150 

71,462 

22,183 

13,548 

14.268 

6,270 

«.'130 

4,410 

8,136 

VALEUR 

LACATir» 


13 
18 
» 

sa 

20 
18 
23 
18 
22 
22 
20 
20 
22 
17 
25 
21 
21 
24 
22 
17 
20 
21 
31 
24 
25 
20 
27 
23 
23 
26 
27 
23 

25  : 
20 
27 
23 
20 
20 
24 
22 
19 
22 
20 

26  . 
30 

6 
21 
20 
37 


PRIX 

Dl    TIITK 
lodl. 


Uv.  st. 

Il,57& 
36,582 
50,069 
IMvOâO 
140»000 
314,071 
60,582 
34^683 
29,621 
230,187 
260,409 
36,2«8 
27,424 
31,040 
212,589 
117,820 
130,270 
131,420 
217,210 
230,472 
202,859 
272,141 
256,490 
124,MO 
79,140 
115,280 
210,126 
194,100 
127,820 
206.570 
263,120 
211.416 
381.820 
)m496 
915,604 
187.642 
276.724 
312.478 
309,140 
642,571 
427.853 
393,856 
139.600 
426,415 
397,450 
639,950 
587.300 
402.080 
180,431 
215,770 


PRIX 
par 

ACRX. 


iÎT.  H. 

33 
37 
34. 
31 
30 
41 
47 
$8 
22 
42 
35 
2& 
%i 

:    26 

33 
40* 

a7 

28 
41 
32 
34 

4a 

34 
29 

24 
41 
39 
73 
31 
29 
38 
41 
43 
4» 
41 
33 
28 
27 
29 
52 
32 
26 
30 
26 
36 
50 
8 
17 
29 
48 


TAUX 

d« 

«AytTAU- 
SATIOS. 


4fi 

57 
3T 
2ft 

2B 
41 
55 
24 
24 
37 
34 
26 
24 
24 
26 
39 
26 
26 
33 
29 
40 
39 
31 
25 
20 
33 
33 
54 
28 
26 
28 
30 
37 
32 
41 
25 
25 
27 
29 
42 
28 
27 
28 
26 
26 
33 
26 
28 
28 
26 


PRQ 

■  OTII 

do 

deuT 


•h.  d. 

46  0 

49  3 
54  3 

50  h 
43  1 
40  0 

'     42  5I 


45 

52 
54 
48 
43 
49 
52 
75 

78  : 

53    « 

51  10 

69  0 
113  10 
119    « 

69  10 

58  iO 

62    3 

89 

79 

75 

81 

97 
106 

95 


126    6. 

109  91 
74  5 
65  ' 
78  C 
96  11 
86  3 
74     6 

67  10 
56  1 
44  7 
53  4 
63  11  ! 

68  6 
58  ^ 
58    6  I 


60 
66 
64 
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Ventes  de propri^ét  agrieoUt  { 178i-i880).  (Suite  et  fin.) 




NOMBRES 

VALEUR 

VALEUR 

PRIX 

f>RIX 

TAUX 

PRIX 

AN!IÉB&. 

Ducns 

LàoATfVI 

»■   TBIITI 

par 

de 

MOTKI 

du 

v«o^>. 

toUle. 

acre. 

total. 

AGE». 

tàmALi- 
8AT1011. 

SX 

liv.  st. 

■h. 

»f.  It. 

liY.  St. 

•h.  d. 

i83i 

7,817 

11,562 

29 

266,740 

34 

23 

66     4 

1832 

8,10^ 

9,983 

24 

20O.07§ 

'     2& 

20 

58     8 

i833 

5,199 

9,282 

36 

209.250 

40 

23 

52  11 

i834 

3.767 

4,721 

25 

112.140 

27 

24 

46    2 

i835 

kMO 

6,190 

27 

133,948 

3Ô 

22 

39    4 

i836 

24,685 

12,600 

10 

273,120 

11 

22 

48     6 

1837 

2,122 

2,645 

20 

69.060 

33 

i6 

55  10 

i838 

9,747 

11.271 

23 

280.270 

28 

25 
24 

64    7 

i839 

7.949 

11,479 

29 

280.970 

35 

70     8 

Mo 

4,830 

6,041 

25 

169.505 

35 

28 

66     4 

i84i 

3.476 

5.108 

29 

147,729 

42 

29 

64     4 

1  l8À3 

2,581 

2.736 

27 

73,000 

28 

^ 

^     57    3 

1  i8â3 

4,914 

9.633 

23 

148.485 

30 

26 

50     1 

iSàà 

11,984 

15.950 

26 

457.530 

38 

28 

51     3 

i845 

12.000 

14,200 
10,930 

24 

400,500 

54 

28 

50  10 

i846 

6.435 

34 

316,200 

50 

29 

54     8 

1847 

6.343 

Ô,0«8 

29 

206,240 

33 

22 

69     9 

i848 

12.000 

12,70g 

20 

396,450 

33 

31 

50     6 

1849 

18S0 

9.315 

'ia 

24 

258,600 

28 

23 

44    2 

3.556 

22 

101,160 

29 

27 

40    2 

i85i 

6.172 

7.204 

23 

232.300 

38    . 

32 

38     6 

1§59 

4.066 

6,392 

25 

166.650 

34 

26 

40    8. 

i853 

13,225 

17,542 

26 

465,000 

37 

^8 

52  10 

i854 

10,245 

16,680 

32 

332.340 

33 

20 

72     4 

2855 

12,753 

19,285. 

30 

388.850 

30 

20 

74    8 

i856 

13,594 

18,424 

14 

484.820 

36 

26 

69     2 

1867 

ja58 

15,105 

20,339 

27 

580,740 

38 

28 

56     4 

24,658 

36,829 

30 

1,055,422 

42 

29 

44    2 

1859 

1860 

7.890 

13.365 

35 

357,860 

45 

27 

43     8 

8.764 

13,333 

30 

329.930 

35 

24 

53     2 

1S61 

11,768 

11,098 

20 

337,655 

28 

28 

55     4 

i  186a 

17,564 

17,853 

20 

618.340 

38 

35 

55     4 

1  i863 

16,291 

18,958 

.23 

609,620 

37 

32 

44     8 

1/  i86à 

15,274 

^4,500 

32' 

990.150 

65 

40 

40     4 

i865 

10,946 

17,320 

32 

431,035 

40 

25 

41  10 

1866 

12,021 

16,000 

28 

621.840 

52 

t       37 

49  10 

1867 

1868 

14,333 

17,626 

24 

474.000 

33 

.        27 

64     4 

6,862 

8,009 

26 

360.600 

53 

41 

63     8 

1869 

1870 

1871 

,ti.-,n.          

8,314 

9,000 

21 

330,945 

40 

37 

48    '2 

9,082 

11,254 

.25 

462,813 

60 

41 

46  10 

7,599 

11,982 

32 

480.480 

60 

40 

56    8 

6,511 

13,634 

42 

399.000 

61 

30 

57    0 

1873 

1874 

iSjb     

16,509 

24.335 

30 

922.940 

56 

37 

58     8 

15,143 

21,420 

29 

937.150 

62 

44 

55     8 

12,412 

18.130 

30 

553.660 

45 

31 

45     2 

1876 

'»77 

9,355 

13.846 

30 

436.000 

47 

32 

46     2 

11,755 

19,110 

32 

676,650 

58 

36 

56     8 

8,603 

12.545 

29 

407.000 

47 

38 

46     4 

a.» 

9,623 

13.710 

28 

352.500 

37 

25 

43  10 

*"/y 

i88o 

12,519 

14.230 

22 

426,500 

34 

30 

44     4 

Totaux  . 

875,936 

1.026,705 

30,901,698 

37. 
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ANGLETERRE. 


LE  PROGRÈS  DES  REVENUS  DE  UÉTAT  DEPUIS  800  ANS. 

Le  tableau  qui  suit  figure,  comme  annexe,  à  la  suite  d^un  mémoire  la  le 
i5  janvier  1889  par  M.  J.-S.  Jeans,  à  la  Société  de  statistique  de  Londres. 


EPOQUES. 


1066. 
1087. 
1100. 
ii35. 
iiSÂ. 
118g. 
1199. 
tai6. 
1273. 
1307. 
i3a7. 
1377. 
1399. 
i4i3. 

i46o. 
1^83. 
1^83. 
i/i85. 
1609. 
1547. 
i553. 
i558. 
1603. 
i6a5. 
16A8. 
1660. 
i685. 
1688. 
170'** 

1714. 
1737. 
1760. 
1800. 
iSso. 
1836. 
i83i. 

18/10. 
i85o. 
1860. 
1870. 
1880., 
1887. 


SOUVERAINS. 


MONTANT 

des 
MSCITTIS. 


ÀngleUm  et  Gattes. 

Guillaume  le  Conq[Dérant 

Guillaume  Rufus 

Henri  r 

Etienne. .  • .  i 

HcnriU 

Richard  I*' 

Jean 

Henri  m 

Edouard  r 

Edouard  II 

Edouard  III 

Richard  11 

Henri  IV 

Henri  V 

Henri  VI 

Edouard  IV 

Edouard  V 

Richard  III 

Henri  Vil 

ÇenriVIU 

Edouard  VI 

Marie 

Elisabeth 

Jacques  I" 

Charles!" 

ProUetorat  de  Cromwell 

Charles  11 

Jacques  II 

Guillaume  et  Marie 

Anne 

Angleterre,  Galles  et  Ecosse. 

Georges  1" 

Georges  H 

Georges  III 

iiUm 

Idem. 

Georges  IV 

Guillaume  IV 

Royaume-  Uni. 

Victoria 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


liv.  Rt. 

400.000 

350.000 

300.000 

250.000 

200.000 

150.000 

100.000 

80.000 

150.000 

100.000 

154.000 

130.000 

100.000 

76.643 

64.900 

100.000 

100,800 

100,000 

400.000 

800.000 

400.000 

450.000 

500,000 

600.000 

895,000 

1,517,000 

1,800.000 

2,001.000 

3,895,000 

5,691,000 

6,762.000 
8,522,000 
15,372,000 
36,728.000 
54,283,000 
58,000,000 
60.000.000 

46.020.000 
52.917.000 
73,400,000 
75.434.000 
81.265,000 
93,554,000 


POPULATION. 


4.160.000 
4,811,000 
5,650,000 


5.773.000 
6,045.000 


7,800.000 

9,168.000 

12,190,000 

16.539,000 

26.487.000 
27,523.000 
28,730,000 
31.^58.000 
34.650,000 
37,500.000 


QUOTITE 


TÉTB. 


liv.   th.  i. 


0  2  h 
0  2  5 
0    3    i 

0  6  11 
0  18    9 


1  19  4 

4  0  0 

4  9  0 

»/ 

3  12  6 

1  15 

1  IS 

2  115 

2  7  5 

2  6  l<» 

2  9  10 


(')  De  1066  à  iSog.  It  population  e»t  trot  incertaine (  en  io63,  on  l'évaloe  k  a  millions t  rn  t3Si  < 
a,36o,ooo;  en  iSa8  à  i(,356.ooo.  Jasqn'en  1801.  data  da  premier  receneement ,  les  chiflb«9  indignés  d«a«  u 
telilean  réraltent  d'estimation»  pins  ou  moins  motivées. 
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AUTRICHE-HONGRIE. 

LE  TIMBRE  SUR  LES  CONVERSIONS  D'OBUGATIONS  DE  SOMMES. 

Le  Wiener-Zeitung  du  19  mars  contient  une  loi  qui  établit  un  tarif  réduit 
pour  les  actes  tendant  â  proroger  les  créances  ou  à  diminuer  le  taux  de  l'in- 
térêt y  afférent.  En  voici  les  principales  dispositions  : 

Article  1".  —  Les  actes  qui  ont  uniquement  pour  objet  de  modifier  le  taux  de 
rintérêt,  ou  le  délai  de  remboursement  aune  obligation,  ou  bien  de  convertir  le 
montant  d'une  obligation  en  une  autre  unité  monétaire  sont  assujettis  à  un  droit  fixe 
de  5o  kreutsers  par  feuille,  à  moins  que  les  droits  exigibles  conformément  au  tarif 
n'  a  ne  soient  moins  élevés,  pourvu  que  les  droits  établis  par  les  lois  en  vigueur 
aient  été  perçus  sur  l'obligation  primitive.  Cette  disposition  vise  spécialement  les 
actes  en  vertu  desquels  il  est  délivré  des  cédides  hypothécaires  à  intérêts  réduits 
conformément  aux  prescriptions  du  paragraphe  i^de  la  loi  du  1 4  juin  1888  ^^\ 

Si  les  actes  précités  augmentent  lé  capital  de  la  créance,  il  sera  perçu  sur  cette 
augmentation  le  même  droit  que  sur  les  obligations  ordinaires. 

2.  —  Lorsque  les  obligations  hypothécaires  des  établissements  tenus  de  publier 
leurs  comptes ,  et  des  chapitres,  églises,  fondations,  sociétés,  corporations  et  com- 
munautés religieuses  et  laïques  sont  converties  en  obligations  hypothécaires  produc- 
tives d'intérêts  moins  élevés ,  il  ne  sera  perçu  sur  les  actes  de  quittance  ou  dobiî- 
gation  établis  à  cet  effet  que  le  droit  fixe  de  5o  kreutiers  par  feuille  «  à  moins  que  les 
droits  exigibles  en  vertu  du  tarif  n""  a  ne  soient  inférieurs ,  et  il  ne  sera  perçu  aucun 
droit  d'inscription  pour  le  nouveau  titre.  Ces  dbposilions  sont  applicables:  i""  lorsque 
le  taux  de  Tiniérêl  est  abaissé  d'une  manière  définitive  d*au  moins  ijà  p.  0/0  ; 
a"  lorsque  le  délai  d'extinction  de  la  dette  n*est  pas  inférieur  à  six  ans;  3**  lorsque 
rhypothèque  ne  frappe  pas  des  biens  nouveaux  ;  à!*  lorsque  le  nouveau  prêt  doit  être 
empoyé  à  lextinclion  de  la  dette  primitive. 

3.  —  Le  dégrèvement  accordé  par  l'article  a  sera  étendu  aux  conversions,  opérées 
par  voie  de  transfert,  des  obligations  hypothécaires  aux  personnes  civiles  men- 
lionnéesdans  cet  article ,  lorsque  ces  conversions  rempliront  les  conditions  indiquées 
par  les  n*'  1  a  3  de  cet  article. 

k. —  Lorsque  d*aprës  la  quittance  le  capital  de  la  dette  à  convertir  dépasse  celui 
de  la  nouvelle  obligation,  ou  lorsque  le  montant  de  la  nouvelle  obligation  dépasse 
celui  de  Tobligation  convertie,  il  y  aura  lieu  de  percevoir  sur  la  première  feuille  de 
la  quittance  ou  de  Tobligation,  outre  le  droit  fixe  ci-dessus  (  5o  kreutzers) ,  un  droit 

t)roportionnel  calculé  d'après  le  tarif  n""  a  et  portant  sur  l'augmentation.  En  outre, 
ors  de  l'inscription  de  la  nouvelle  obligation ,  si  le  montant  total  dépasse  100  florins , 
il  sera  perçu  sur  celte  augmentation  les  droits  fués  par  le  tarif  45  B.  a,  de  la  loi  du 
i3  décembre  186a. 

5. —  Toute  convention  ayant  pour  effet  de  relever  le  taux  de  l'intérêt,  ou  de  ré- 
duire à  une  durée  moindre  de  six  années,  le  délai  de  remboursement  d'une  obliga> 
tion  ayant  profité  des  dispositions  des  articles  a  et  3,  fera  perdre  à  cette  obligation 
le  bénéfice  résultant  de  ces  articles. 

6. —  Sous  la  dénomination  d'obligation  (obligation  de  sommes,  obligation  hypo- 
thécaire) précédemment  employée,  sont  comprises  les  obligations  résultant  de  prêts 
ainsi  que  celles  provenant  de  ventes  à  crédit  de  successions  ou  donations. 


(^)  La  loi  du  1^  juin  1888  assure  aux  créances  hypothécaires  converties  dans  certaines  con- 
ditions le  rang  assigné  aux  créances  primitives. 
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AUTRICHE-HOWGRIE. 


L£  COMMERCE  ËXTÉRIEDR  DE  1878  X  1887. 
Voici,  diaprés  les  docaments  officiels  qui  viennent  d*étre  publiés,  les  ré- 
sultats généraux  du  commerce   extérieur  de  rAutriche-Hongrie  pour  les 
années  1878  à  1887  <i):  , 

Importations  et  exportations  de  marchandises  et  de  numéraire.  (Valeurs,) 

(Transit  non  compris.) 


ANNÉES, 


1878, 
1-879 
1880 
1881 
i8$a 
i883 
188& 
i885 
1886 
1887 


MARCHANDISES. 


TIORS. 


TIOBS. 


BIFPABKIiei 
•xporte- 


millioiif  de  florins. 


552.1 
556.5 
613.4 
6(Ll.8 
654.1 
624.8 
612.6 
557.9 
539.2 
568.6 


654.6 

102.5 

684.0 

127.4 

675.9 

62.5 

751. ft 

89.6 

781.8 

127.7 

749.9 

125,0 

691.5 

78.9 

672.0 

114.1 

698.6 

159.4 

672:9 

104.:) 

NUMEBAIHE. 


IHPQItVA- 
TIOKS. 


^ 


DvtriamcM 

nrovTA- 

«fh. 

•ttX 

TlOVt. 

importa- 

tioM. 

•n  plps 

eiporu- 
tioM. 


milUonf  do  florins. 


52.6 

15.6 

37.0 

63.6 

9.4 

54.2 

32.1 

22.5 

9.6 

36.5 

5.9 

30,5 

22.5 

48,8 

II 

21.7 

4.1 

17.5 

12.6 

9.9 

2.7 

12.2 

8.7 

3.5 

10.5 

1.8 

8.7 

10.9 

4.9 

II 

26.3 


6.0 


Importations  et  exportations  de  marchandises  et  de  numéraire.  [Quantités,] 

(  Transit  non  compris. } 


ANNEES. 

III 


1878 
i88q 
188a 
i883 


T101S. 


UKBTA- 

TIOKS. 


DÛiligns  de  qnintstu. 


34.1 
45.9 
46.2 
48.0 


70.0 
81.1 
88.5 
03.2 


ANNÉES. 


1884 
i885. 
1886 
1887 


miHîips  d«  ^piatanx. 


49  6 

49.7 
46.7 
48.2 


94.6 
95.2 
96.1 
99.5 


Les  droits  de  douanes,  perçus  en  argent  en  1878,  et  en  or  ensuite,  ont 
atteint  22.3  millions  de  florins  en  1878;  20.8  en  1879;  26  en  1880, 
29.A  en  1881;  37.7  en  1882;  àb  en  i883;  42.2  en  i884;  39.8  en  i885; 
37.2  en  1886  et  36  millions  en  1887. 

Voici,  par  groupes  de  mai*chandises,  les  importations  et  les  exportations 
du  commerce  austro-hongrois  de  1887  et  de  1886,  transit  non  compris  : 


(1) 


Voirie  BnUetin  de  février  188Ô,  page  316. 
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GROUPES  DE  MARCHANDISES. 


Denrées  coloniales t  • . .  » 

Épiées .•. 

Fruits  da  Midi 

Siiaç.  •».•.. , •• 

Tabac. . . .., , 

Grains,  fraiU  à  gdttates,  farinH,  riz' 

Légumes,  fruits,  plantes. ...««.».«..«. 

Bétes  de  boucherie  et  de  trait 

Animaax  (antres) « . « 

Produits  d^animaux 

Graisses, « »... 

Huiles  grasses 

Boissons 

Aliments  préparés 

Bois,  charbons ,  tourbe 

Matières  à  tourner  et  à  tailler 

Matières  minérales 

Substances  propres  à  la  pharmacie 

Substances  propres  à  la   teinture  et  au 

tannage 

Gommes  et  résines.. ! 

Huiles  minérales ,  schistes 

Coton ,  fils  et  tissus  de  coton 

Lin ,  chanvre,  jute  et  tissus 

Laine,  fils  et  tissus  de  laine ».«... 

Soie  et  soieries 

Vêtements,  linges  et  ouvroges  de  modes. . 

Brosserie  et  taniserie 

Ouvrages  en  paille  et  en  ëcorce 

Papier  et  ouvrages  en  papier 

Caootcbotto  et  gutla-peiuba  (et  ouvr.  en )• 

Toile  et  taffetas  cirés 

Cuir,  peaux  préparées  et  ouvrées 

Pelleteries  et  fourrures 

Ouvrages  en  bois  et  en  os. 

Verres  et  verreries 

Ouvragés  en  pierrç 

Poterie 

Fer  et  ouvrages  en  îer, 

Métaux  communs  et  ouvrages  en  métaux 

communs 

Machines  et  parties  de  machines 

Voitures  et  embarcatîona. 

Instruments ,  horiogerie ,  quincaillerie. . .  . 

Sel  de  cuisine 

Substances  propres  à  la  chimie 

Produits   chimiques,    couleurs,    médica* 

ments ,  parfumerie 

Bougies,  chandelles,  savons 

Matières  inflammables . . . , 

Objets  de  littérature  et  d*aft 

Débris  et  déchets 

Totaux  


VALEURS  IMPORTÉES. 


1897. 


florins. 

34,600.279 

3.020,tJ71 

6,004,553 

I87»03î 

35,I51»228 

22,641,167 

11,353,767 

11,233,311 

«,008,930 

27,717.254 

6,634,664 

6,181,004 

4.634,916 

6,534.982 

17.756.155 

7,412,216 

4.053,391 

668,210 

11,225,535 

4.119,901 

5.616,608 

78,023,689 

20,012,544 

71.528.572 

31,919,270 

5,614,043 

105,001 

3,096,890 

5,182,250 

4,727,718 

494,925 

16,638.830 

954.800 

4,870,628 

2,560,480 

14,216,692 

1,525.593 

8,437,146 

11,079,249 
11,178,190 

567,050 
12,298,358 

218,261 
5.428,037 

6.420,447 

404,540 

503,305 

15,322,516 

3,214,241 


568,572,815 


1886. 


floriiu. 

32.602,526 

2,717,645 

6,184,174 

161,200 

32,770,301 

23,509,664 

12,004,762 

14,686,857 

Sv025,476 

32.100.415 

5.774.392 

6,032,744 

4,107,225 

6,049,611 

16,809,507 

7,507,855 

3,8«7.482 

721.785 

11,668,496 

4.269,074 

7.360.472 

67,194.045 

23,045,502 

59,891.338 

31,495,420 

5,366,711 

260,136 

2,733,535 

3,633,214 

4,104,536 

360,415 

16,220,930 

821,328 

4,866,476 

2,206.383 

8,877,854 

1,514,419 

8,882,664 

9,981,836 

9,670,882 

120,954 

11,860,463 

219,954 

5,367,060 

6,198,971 

562,396 

516,006 

15,322,868 

2,895,077 


539,223,418 


VALEURS  EXPORTÉES. 


1887. 


florins. 

2,471 

26,234 

79,384 

44,428,102 

0,566.055 

101,361,657 

97,660,127 

20,774,515 

4,407,657 

31,523,702 

0,896,719 

813.580 

24.959,042 

5,140,3^0 

74,448,004 

722,654 

10,993,329 

308.575 

5,919,274 

1,906,821 

81.776 

18.373,803 

17.669,160 

44,739,077 

18,317,100 

8,382,171 

915,420 

384,235 

12,680,582 

1,161.917 

74,840 

23.908,680 

172,860 

16,896.127 

20,441,213 

3,867.534 

5.786.957 

14,678.272 

7,760.308 
3,815.875 
2.161,982 
37.799,852 
125.079 
5,892,140 

5,574,058 
412.227 
3,222,438 
8,898,763 
5,396,335 


672,929,857 


1886. 


florins. 

5.071 

30,030 

86,025 

48,311,308 

7,626,530 

95,455,185 

26,657,334 

47,361,901 

'4,330,520 

33,799,970 

9,820,293 

lv297,362 

20.284,292 

4,370,822 

68.434,131 

827.531 

10,546,811 

329,250 

4,377,110 

1,669,148 

204,166 

15,184,411 

19,127,006 

57,570,588 

14,038,700 

8.782,596 

352,283 

354,280 

12,839,295 

861,779 

88,440 

25,127.130 

164,820 

18,186,692 

19,446,478 

6,094,286 

5,431,773 

11,914,262 

6,227,141 
3.^/77.322 
3,625.332 
47,277,808 
259,119 
5,106,419 

^,608,529 
617.801 
4,042.691 
8,203,884 
5,496,628 


698,632,273 
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ESPAGNE. 


L£  PROJET  DE  BUDGET  POUR  1889-90. 

La  Gaceta  de  Madrid  du  2  mai  a  publié  le  projet  de  budget  pour  i88g-go 
que  M.  Venancio  Gonzalez,  Ministre  des  finances,  vient  de  présenter  aux 
Cortès.  Nous  en  indiquons  ci-après  les  chiffres  principaux.  ^ 

Voici  d*abord  quelques  passages  de  Texposé  des  motifs  : 

Les  recettes  des  derniers  exercices  sont  inférieures  aux  prévisions  de  recouvre- 
ments et  elles  sont  également  inférieures  aux  dépenses.  Pour  1887-88,  le  déficit 
0  âève  à  4a  millions. 

Voici  la  comparaison  des  prévisions  et  des  résultats  concernant  cet  exercice  : 

EVALUATIONS.  AESCLTAn  CONSTATES.   RÉSULTATS  BPFBGTIFS. 

tfne»,  fruies,  franc*. 

Dépenses 856,âiq,oi7  85a,o3â,i47  836,i5o,4ia 

Recettes 850,690,753  8i6,447i33a  793,199,215 


Mficit 5,822,264  35,586,926  42,961,197 


En  outre,  les  exercices  clos  imputables  sur  1887-88  présentent  un  excédent  de 
dépenses  montant  à  7,079,106  francs. 

Pour  1888-89,  il  faut  s  attendre,  d*après  les  résultats  des  neuf  premiers  mois, 
à  un  déficit  de  102  millions,  alors  que  les  prévisions  laissaient  espérer  un  excédent 
de  recettes  de  8  millions  1/2. 

Voici  les  évaluations  rapprochées  des  résultats  probables  de  Texercice  1888-89  : 

BUDOBT  VOTÉ.  RÉSULTATS.  DHONUTIONS. 

francs.  francs.  francs. 

Recettes 834,828,538      710,603,326     124,226,213 

Dépenses 826,400,274      813,268,722        i3,i4i,552 


Différences  aux  recettes. .  +     8,428,264 — 102,666,397 


Il  conviendrait  d'ajouter  à  ce  déficit  de  102.6  millions,  un  peu  plus  de  1 1  mil- 
lions pour  les  dépenses  d'exercices  clos  imputables  sur  1888-89. 

Donnons  maintenant  les  chiffres  principaux  du  projet  de  budget  pour  18&9-90. 

Les  évaluations  de  recettes  ont  été  fixées  à  800,036,687  fiancs  et  les  dépenses 
à  799,943,436  francs. 

Les  recettes  ordinaires  présentent,  par  rapport  à  1888-89,  une  diminution  de 
54  millions  qui  sera  ramenée  à  34.8  millions  si  les  Cortès  autorisent  f aliénation 
de  divers  domaines,  et  la  vente  de  rentes  et  de  biens  appartenant  aux  institutions 
d'enseignement  secondaire  que  TÉtat  s*est  engagé  à  soutenir. 
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Les  principales  diminutions  de  recettes  s'appliquent  à  Timpôt  de  consommation 
de  Talcool  (ag  millions),  aux  licences  pour  la  vente  des  spiritueox  (a  millions), 
aux  droits  d*importation  (6.4  millions),  anx  primes  pour  Vexemption  du  service 
militaire  (5.5  millions). 

Les  dépenses  prévues  ont  été  réduites  de  a6.4  millions  par  rapport  à  1 888^0. 
Une  partie  de  cette  diminution  serait  obtenue  au  moyen  de  la  conversion  de  la 
dette  4  p.  o/o  amortissable  en  rentes  4  p.  o/o.  Larliide  i3  du  projet  de  loi  de 
finances  règle  cette  opération  comme  il  suit  : 

tLe  Ministre  des  finances  est  autorisé,  après  accord  préalable  avec  les  porteurs 
de  titres  de  la  dette  amortissable  4  p.  o/o,  à  convertir  ces  titres  en  titres  de  rente 
perpétuelle,  au  même  taux  d'intérêt,  en  augmentant  le  capital  nominal  dune  som- 
me correspondant  à  l'amortissement,  au  pair,  par  tirages,  et,  à  cet  effet,  il  sera  tenu 
compte  de  la  différence  qui  existera  dans  la  cote  oflScielle  entre  la  première  et  la 
seconde  espèce  de  rentes.  • 

Par  suite  de  cette  conversion  le  service  des  intérêts  de  la  dette  4  p.  o/o  perpé- 
tuelle exigerait  74,109,969  francs  de  plus  (a45.5  millions  au  lieu  de  171.4); 
par  contre  il  n'y  aurait  plus  lieu  d^inscrire  au  budget  87,9a 9,1 45  francs  pour  le 
service  de  la  dette  amortissable.  On  aurait  donc  d'une  part,  une  diminution  de  dé- 
penses montant  à. 87,9a9,i45' 

et  d'antre  part  une  augmentation  de 74*109,969 

soit  une  diminution  nette  de 13,819,176 

Toutefois,  la  dette  flottante  exigeant  3  millions  de  plus,  et  divers  chapitres  de 
la  dette  cruelques  centaines  de  mille  francs,  la  diminution  nette  des  dépenses  de  la 
dette  ne  s  élèverait  qui  io,a68,8i5  francs. 

Les  titres  de  rente  amortissable  qui  seront  en  circulation  le  i**  juillet  prochain 
représenteraient  un  capital  de  1,579,855,000  francs  et  les  titres  qui  seront  livrés  en 
échange  représenteraient  un  capital  de  i,86i,385,ooo  francs. 

Les  autres  économies  prévues  pour  1 889-90  concernent  le  Ministère  de  la  guerre 
(7.9  millions),  les  frais  de  perception  des  revenus  publics  (6  millions),  etc. 

Voici,  pour  terminer,  les  évaluations  de  recettes  et  de  dépenses  proposées 
pour  1889-90  : 

RECETTES.  ^^^V  ,     ^^^q\  DIFPÉREHCES. 

pour  1889-90.       de  1800-09. 

fr«aM.  frwMt.  fraact. 

Contributions  directes a69,o5o,ooo  374,973,000  —  5,9a3,ooo 

indirectes 394*990,000  333,a85,ooo  —  38,295,000 

Monopole  et    services  exploités 

par  TAdministration 168,983,000  i73,oa3,ooo  —  4«o4i,ooo 

Propriétés  et      (  Revenus...  ao,o53.687  ai,348,o38  —  494,35 1 

droits  du  Trésor.  (  Ventes....  i4,56o,ooo  7,944*000  +  6,616,000 

Ressources  ordinaires  du  Trésor .  18,100,000  a4>355,5oo  —  6,i55.5oo 

Total 786,535,687      834,8a8,538     —  48,393,851 

Ressources     extraordinaires    du  * 

Trésor i3,5oo,ooo  t  +   i3,5oo,ooo 

Total  général  des  recettes. . . .     800,035,687      834,838,538     —  34*793,85 1 
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oéPBNSVS. 

Moin 

da  1868-90. 

DIFFiRBBGBB. 

A.  Servicesgénéraux 
de  TEtaU 

fr.         c. 

fr.         e. 

fr.         «. 

Maison  royale 

9,445,416  66 

9,350,000    00 

+ 

95,416  66 

Corps  lèMlatif. 

Dette  publique 

1,571,530  00 

1,749,305    00 

177,675  00 

268,880,796  o5 

279,099,611     00 
1^861,276    00 

_ 

10,368,81 4  95 

Charges  de  justice. . 

i,8i4,3ia  00 

— 

i6,q64  00 
1,017,384  21 

Pensions  et  retraites. 

5i,6ii,2io  21 

50,593,626    00 

3^2,653,918  00 

+ 

Ensbmblb 

333,S08.26à  92 

9.350,653  08 

^.Services  des  mi- 

HÏstères, 

Conseil  des  ministres. 

1,588,667  00 

1,601,626  00 

— 

13,959  00 

Ministère  d*État 

5,216,170  oo 

5,285,245  00 

— 

69,075  00 

^— i__  îiMfîrp      pt 

cultes  . . 

56,866,848  74 

58.364,485  74 

— 

1,497,637  00 

144*286,019  00 
30,460,960  00 
29,470,764  27 

1  S?i  Q^5  o5i    00 

__ 

7,949,032  00 

4,077,336  00 

996,588  35 

4,554,755  00 

26,383,627  00 
30,467,352   62 

+ 

intérieur . . 

94,179,527  00 

98,834,282  00 

— 

^  finances. . . 

20,147,965  96 

20,031,095  43 

+ 

116,870  53 

Frais    de   recouvre- 

. 

mentdes  impôts. . 

83,787,246  86 

89,885,396  00 

— 

6,098,149  i4 

Colonie  de  Fernan- 

do-Pô  

636,000  00 

658,195  5o 
m,1à6,356  S9 

— •* 

32,195  5o 

Ensemble.  . . . 

mM04H  83 

nj06J8U  â6 

Total  des  dépenses . 

799»943.436  75 

826,400,274  29 

— 

26,456,837  54 

trïïnn. 


Recettes 8oo,o35,68 

Dépenses 799,943,431 


i 


Excédent  des  recettes 92,251 


Le  compte  de  la  situation  du  Trésor  au  3i  mars  1889,  présenté  en  même  temps 
que  le  budget  par  M.  Gonralez,  montre  que  le  passif  du  Trésor 

s^dèYe  À 561,593,725' 

et  sou  actif  à. ...,,,., 421,441,984 

laissant  un  passif  de i4o,i5i,74i 

auqud  il  faut  ajouter  : 

Avances  au  Trésor  des  cplonies .  8o,a3o,389 

et  crédits  de  recouvrements  plus  que  douteux 9,264,389 


Passif  ri£bl  du  Trèspr 229,646,519 


Quant  au  cbiffre  de  la  dette  flottante,  il  s'élevait,  au  i""  mai  1889,  à 
166*673,927  francs. 
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RUSSIE. 


LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  EN  1888  0). 

L^ÂdministratioD  des  douanes  vient  de  faire  paraître  le  compte  rendu  du 
mouvement  du  commerce  extérieur  en  i888  par  la  frontière  européenne 
et  par  la  côte  caucasienne  de  la  mer  Noire. 

Comparativement  à  Tannée  précédente,  les  recettes  doui^nières  perçues  en  i888 
accusent,  sur  un  total  de  6g,gd7.â33  roubles  métalliques  et  a,339«4Ai  roubles 
crédit ('\  une  plus-value  de  6,776,955  roubles  métalliques  et  de  54,a86  roubles 
crédit.  Les  recettes  douanières  ont  parlicuU^ment  augmenté  sur  le  thé  (augmen- 
tation a  .6  m.),  le  coton  (  1 .4  m.)i  sur  la  bouille,  le  coke,  etc.  Excepté  le  coton, 
dont  l'importation  est  tombée  de  io,o56,ooo  pouds,  en  1887,  ^  61890,000  pouds, 
en  1888,  tous  les  articles  susmentionnés  ont  été  importés  en  quantités  plus  consi- 
dérables que  Tannée  précédente.  Quant  à  la  moms-valne  sur  Timportation  du  colon 
en  1888,  elle  s*explique  par  ie  fait  que,  dans  la  crainte  d'une  élévation  du  droit 
d'entrée  sur  cet  article,  on  a  importé  en  1887  beaucoup  plus  de  coton  que  n*en 
exigeait  en  réalité  notre  industrie.  (Pendant  la  période  ae  188^-1886,  Timporta- 
tion annuelle  du  coton  s^  oscillé  entre  6  et  7  millions  de  ponds.  ) 

En  convertissant  les  sommes  métalliques  en  roubles  crédit  et  vice  versa,  d'après 
le  cours  annuel  moyen  (et  non  d'après  le  cours  fixe  établi  pour  le  budget) ,  on  obtient, 
ppurles  ^ept dernières  années,  les  totaux  de  recettes  douanières  oiTapràs  : 

ANNisS.  BBCSms  DOUAIflillBS. 

rooblM  méuHiqiiM.  rooblM  crMii. 

188a 65,490,000  103,920,000 

i883 66,900,000  io8,a4o,ooo 

|884 *  ' 66,1  ao,ooo  104,690,000 

*  1885 64t85o,ooo  103,240,000 

1886. .  •  f 69,300,000  1 13,790,000 

1887 64,540,000  I  i5,34o,ooo 

1888 79,260,000  i34,46o,ooo 

Le  rapprochement  qui  suit,  indiquant  le  rapport  entre  les  droits  de  douane  et  la 
valeur  des  marchandises  importées,  permet  de  juger  de  Tiiévation  constante  du 
tarif  douanier.  Ce  rapport  s'exprime  par  les  coefficients  suivants  : 


(')  Voir  le  Bulletin  de  mai  1887,  page  619. 

(*)  Les  indications  de  TAdministration  des  douanes  di£Fèrent  de  celles  dn  Département  du 
Trésor  parce  que  d'abwd  le  compte  rendu  de  ce  dernier  ne  comprend  pas  une  partie  des 
rosettes  douaikières  perçues  en  1888,  mais  qui,  à  la  fin  de  Tannée,  n avaient  pas  encoFe  été 
transmises  par  les  douanes  aux  trésoreries.  De  idus ,  dans  le  compte  rendu  de  rÂdmioiitrfition 
des  douanes  figurent ,  outre  le  montant  des  droits  acquittés  en  argent  comptant ,  les  valeurs 
déposées  par  les  importateurs  à  titre  de  caution  et  dont  le  Département  du  Trésor  ne  tient 
pas  compte.  Par  contre,  ce  dernier  inscrit  dans  son  compte  rendu  les  sommes  versées  par  les 
importateurs  au  moment  du  retrait  des  valeurs  déposé»  à  titre  de  caution,  tandis  que  ces 
sommes  ne  figurent  pas  dans  k  compte  rendu  de  TAdministration  des  douanes. 
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ARTICLES        néc6«B«res        ARHCLIS  MOTEMn 


d'alimen-  ^  noAniifàc- 

tation.        rindnstrie.         *»*>^- 


géoérale. 


—  p.  o/o  p.  o/o  p.  o/o  p.  o/o 

i884 36  la  ao  20 

i885 49  i4  37  a4 

1886 5g  16  3o  a8 

1887 75  17  34  39 

1888 81  19  3i  3i 

Au  cours  de  la  dernière  période  décenoale,  les  recettes  douanières  ont  graduel* 
lement  augmenté  de  a5o  p.  0/0  pour  les  articles  d  alimentation  et  de  i5o  p.  0/0 
pour  les  matières  nécessaires  à  Tindustrie. 

1.  —  Exportations. 
Les  exportations  en  1888  se  sont  élevées  à  737,147*000  roubles  (non  compris 
les  marchandises  exportées  du  Caucase  par  la  mer  Noire);  dles  présentent,  relati- 
vement à  Tannée  précédente ,  une  plus-value  de  1 1 9  mxllioDs  de  roubles ,  soit  de 
a 8  p.  0/0.  La  valeur  des  exportations  se  répartit  comme  suit  : 

HATURB   DES  MARCHASDISES.  1888.  1887- 

*"—  roubles.  ronklw. 

Artides  d*alimentation 476,661  »ooo  35o,64o,ooo 

Matières  nécessaires  à  Tindustrie 219,188,000  193,261,000 

Animaux i2,855,ooo  1 1,991,000 

Artides  manufacturés i8,443,ooo  12,627,000 

Total 727,147,000     568,520,ooo 


Sans  entrer  dans  plus  de  détails ,  constatons  que  l'exportation  des  articles  d^ali- 
mentation  attdnt  son  maximum  aux  mois  de  septembre  et  d'octobre ,  cdle  des  ma- 
tières  nécessaires  à  Tindustrie  en  juin  et  lexportation  des  animaux  en  aoât. 

Les  exportations  de  céréales,  suivant  leur  cours  progressif,  s'élèvent  de 
^76,985,000  pouds  en  1887  à  530,592,000  pouds  en  1888.  Void  les  chiffres  : 

1887.       1888.        1887.       1888. 

IfATURX   DBS  MARCHANDISES.  

1^  milliont  de  poadt.  million»  de  ro«J>U». 

Froment , i3o.6  211.7  i4o.o  220. â 

Seigle 77'^  105.9  54.3  66.9 

Orge 58 . 5  79.0  34 . 6  47.2 

Avoine 61.0  87.9  40.7  55, o 

Millet 2.7  2.0  2.3  1.7 

Haïs ^9*7  ^^-9  ^9*^  ^^-^ 

Pois 4.2  6.4  3.9  6.4 

Haricots 0.9  1.2  i.3  i.5 

Gruau 1.3  2.2  1.7  2.5 

Farine  de  seigle i.3  1.2  1.0  0.9 

Son 6.4  i3.o  3.4  7.0 

Farine  de  firoment 2.4  2.7  4.6  4.9 
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Les  céréales  et  produits  similaires,  forment  ainsi  en  1888  près  de  6q  p.  c/o  de 
rexportation  totde  comme  valeur  ^^\ 

Les  autres  principaux  articles  de  notre  exportation  ont  donné  les  résuhats  sui- 
vants : 


MARCHANDISES. 


CRub 

Caviar 

Poisson 

Sucre  raffiné 

Tabac  en  feailies ,  etc 

Alcool  et  eau-de-YÎe 

Prodoits  des  forêts 

Graine  de  lin 

Ghènevis 

Graines  oléagineutes 

Antres  graines 

Résidus  de  graines  oléagi- 
neuses  

Lin .  • 

Étonpe  de  lin 

Chanvre 

Peaux. 

Cuirs  non  corroyés 

Os 

Crin 

Soies  de  porc 

Plumes  doiseaui 

Smf 

Laine  «fdinaire 

Laine  de  mérinos 

Laine  de  chameau 

Platine 

Produits  du  nâphte 

VolaiUe. 

Bœufi  et  vaches. 

Porcs 

Montons 

Chevaux 

Cordages 

Linge  et  confections 


UNITES. 


MilKons  de  pièces. 
Miniers  de  pouds.  < 

Idem 

Idetfu 

IdtnL 

Millions  de  degrés . 
Millien  de  ponds. 

/dm. 

/dsm. 

/dsK. 

Idm 

Idem 

Idem 

Idem 

idem. 

Idem 

Idem 

Idem, 

Idem 

Idem, 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Poods 

Milliers  de  poat)s . 

Milliers 

Idem 

Idem, , 

Idem 

Idem 

Millien  de  ponds., 
Idem 


QUANTITÉS 
BXPonTéis. 


1888. 


678.2 

330 

455 

4,229 

135 

533.5 

122,287 

21.475 

1,935 

4,757 

1.152 

7,213 

11,268 

1,844 

3.296 

238 

•    378 

1,730 

71 

163 

106 

187 

707 

365 

121 

229 

6.768 

2,760 

21 

59 

179 

41 

191 

39 


1887. 


505.5 

186 

427 

3,582 

175 

650.6 

94,134 

19,720 

1,060 

6.531 

775 

5,434 

8,550 

1,841 

3.837 

209 

534 

2.384 

89 

150 

108 

218 

1,013 

575 

172 

310 

3,963 

2.950 

44 

63 

253 

21 

203 

31 


VALEURS 

SXPOaTBIS. 


1888. 


1887. 


miilJ«ns  de  roubles. 


11.6 
2.4 
2.1 

16.4 
0.9 
7.8 

38.2 

27.5 
2.3 
6.4 
1.3 

5.3 
60.7 
5.8 
16.8 
3.8 
4.4 
1.5 
0.9 
9.2 
1.5 
0.9 
7.2 
4.4 
1.0 
1.2 
7.8 
2.8 
1.5 
1.9 
1.0 
4.6 
1.1 
6.5 


7.9 

2.0 

1.9 

13.9 

1.1 

8.8 

27.3 

26.9 

1.2 

6.6 

1.1 

4.1 
47.6 
5.4 
19.4 
3.2 
5.5 
1.9 
1.3 
7.2 
1.4 
0.9 
8.8 
5.8 
0.0 
1.5 
.  4.4 
2.9 
3.1 
1.6 
1.3 
2.6 
1.1 
1.7 


(^)  La  Gazette  russe,  constataot  le  progrès  de  l'exportation  des  grains  russes,  se  demande 
s'il  faut  attribuer  ce  résultat  à  une  plus  grande  extension  de  la  production  des  céréales ,  ou 
bien  à  des  récoltes  exceptionndlement  abondantes.  Pour  répondre  à  cette  question .  la  Gazette 
examine  le  montant  de  Texportation  des  céréales  pendant  une  série  de  périodes  quinquen- 
nales :  Texportation  du  blé  avait  augmenté  de  5a  p.  0/0  pendant  la  période  1873-1877 .  qui 
suivait  de  près  la  construction  des  principales  lignes  de  chemins  de  fer.  Pendant  la  période 
quinquennale  suivante,  elle  a  augmenté  de  3o  p.  0/0,  ensuite  de  i5  p.  0/0  seulement,  enfin 
en  1 838  de  4o  p.  0/0.  Depuis  dix  ans ,  la  moyenne  de  l'augmentation  de  l'exportation  du  blé 
a  été  de  5.5  p.  0/0  par  an.  Le  journal  russe  en  condut  que  le  succès  de  Texporlalion  de 
1  année  1888  est  dû,  au  moins  pour  un  tiers,  à  l'abondance  des  récoltes  russes  coïncidant  avec 
l'insuffisance  des  récoltes  étrangères. 

Autrefois  le  froment  exporté  orenait  orincipalement  la  vole  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer 
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L*eiportatiofi  a  augmenté  dé^  36  p.  c/o  pour  leâ  articles  d*alittieolation ,  de  1 3  p.  oi 
poar  les  matières  nécessaires  à  rindustrie,  de  7  p.  0/9  poût  les  anhnafot  et  de 
46  p.  o/>  pouffes  dbjéls  ftibriqnés. 

It.  —  Impobtatiors. 

Loin  de  suivre  le  développement  totiiours  croissant  du  commerce  d'exportation, 
les  importations  sont  restées,  en  1880,  à  peu  près  stationnaires.  La  valeur  d^ 
Ibarcliandises  importées  de  Tétranger  se  chiffre  par  333,a 39,000  roubles  pour  1887 
et  33a,ag3,ooo  pour  1888. 

Le  tableau  suivant  montre  dans  quelles  proportions  l'importation  a  graduelle* 
aaent  diminué  depuis  i884  : 

HATiinis 
AATiCLBS      nécessaifos        objets 

AHiiiK.  d'aliiiien-      ^^^.^^^     fabriqués.        '^*" 

_  tatîon.  et  _ 

..  animain. 

nillsMt  d«  roablM  a4tailiifMf. 

1884 80.1  167.7  6o-4  3o8.a 

i885 53.6  i3û.7  46.3  238.6 

1886 53.9  i35.a  43.8  a3a.9 

1887 a8.i  laS.g  3a. 4  186. 4 

1888 3i.a  139.4  36.7  ^97*^ 

Les  deux  principaux  artiele»  d'importation  sont ,  comme  à  lordinaire ,  le  thé  et 
le  coton. 

Voici,  pour  ces  deux  artides,  ks  chiffres  des  dernièNs  années  : 

AlfinfeaS.  THE.  COTON. 


poads.  roablM. 

1884 a,io5,ooo  81,173,000  7,4i3vOOO 

i885 1,765.000  56,4ii«ooo  7,606,000 

1886 a,i3a,ooo  67,318,000  8,36o,ooo 

1887 a,o63,ooo  46,307,000  1  i,3ai  .006 

1888 ' 1,993,000  34  j4o,ooo  8,375,600 

Des  quantités  de  thés  importées  sont  k  peu  près  stationnaires  ;  mais  la  baisse  de 
^  BMHPnssnesse  a  eofi  sioM  r aUcnont  Fcdint  les  valeurs  cor resnoRcn  ntev. 

Erfi  dehors  du  thé  et  du  eoton ,  les  principaux  artides  d*importatioii  sont  les  sui> 
va  nts  : 


d'Azow,  ie  seigle  celfe  dblfl  Baltique  et  delà  frontière  prussieiiMs.  Dansces'  dfeliièits  anttié^, 
en  1888  notamment,  it  s'est  opéré  à  cet  égard  des  fluctuations  côiMîdérables.  Lé^  points  de  ia 
mer  d'Aiow  aTaitot  perdu  une  grande  partie  du  trafic,  et  éda*  ait  "ffitÊt  dw  pcfrfkfMi 
la  mer  Noire  et  de  la  mer  Baltique,  ainsi  que  èes  frontière^  d*Autridié  et  de  Ptitisse. 
En  ce  moment  l'exportation  par  9a  fronti^  autrichienne  se  froure  réduiie  de  80-  p.  o/o*,  eft 
celle  de  la  Baltique  de  83  p.  0/0  environ.  Aor contraire,  cdle  delà  mer  d'Axow  aremônté  «wpfos 
du  double,  et  maintenant,  après  la  mer  Noire,  c'est  ia  mer  d'Azow  qui  occupe  de  no#Ma 
a  première  place. 
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MARCHANDISES. 


Vin  de  raisin 

HaRttffB  lalëa 

C«fi 

Frulu  et  baies < 

Tab»c 

Poivre 

FraiU  et  baies  secs 

Noix  et  noisettes 

Laine ' 

Couleurs  e(  matières  ooloraiites 

Houille  et  coke.  ...#.... ' 

Soie , 

Files  de  coton 

Huile  d'olives. 

Cair« 

Plantes  diverses 

Peaux 

Fer  marchand,  etc 

Fer  en  feuilles 

Gomme  caoutclioac  et  gntta-péMtba . . . . 

Prodoita  des  Ibrèts • 

Produits  chimiques. • 

Fonte  en  barres ,  etc 

Sonde  caustique 

Plomb  ••••>«•• • 

Étain 

Jute 

Acier 

Huiles  végétales 

Résine. 

Soufre...... 

Acide  muriatique 

Potasse 

Houbloit. 

Macnnea'  divetses*. ..-.'». 

Objets  en  acier ■ 

Maclûnes  agricoles 

Honogene •■ 

Lainages 

Articles  de  lin 

Imprimés 

Cotonnades 

Soieries. 

Articles  en  verre 

Articles  de  papeterie 

Articles  en  cuivr*  et  en  laiton 

Articles  de  charpenterie  et  de  tourneur 

Instruments  de  musqué 

Lingerie 


QUAjrrtTBS 
laroarâss. 


1888. 


ponds. 


4,618.000 

389,000 

1,334,000 

55,000 

137,000 

194,000 

326,000 

786,000 

3,499,000 

106,003,000 

42,000 

267,000 

596,000 

593,000 

1,747,000 

18,000 

2,132,000 

1,371,000 

206,000 

u 

135,000 

4,548,000 

1,130,000 

1,017,000 

139,000 

481,000 

452.000 

260,000 

1,100,000 

1,363,000 

508,000 

669,000 

38,000 

1,678,000 

1.252.000 

506,000 


202,000 

56.000 

23,000 

4,000 

92,000 
42,000 


2,000 


1887. 


5,146,000 
318,000 

1,374,000 
72,000 
145,000 
157.000 
237,000 
502,000 

3,215,000 

95,854,000 

30,000 

222.000 

691,000 

271,000 

1,953,000 
18,000 

1,773,000 

1,164,000 
196,000 

n 
145,000 

8,823,000 

1,069,000 
935,000 
109,000 
394,000 
465,000 
175,000 

1,048,000 

900,000^ 

482,000 

753,000 

34,000 

1,393,000 

1,090,000 
349,000 


193,000 

53,000 

31,000 

4,000 

84,000 
45,000 


4,000 


VAliBUM 


1888. 


1887. 


7.4 
6.1 
5.2. 
2.8 
2.4 
1.5 
0.9 
0.9 
24.6 
15.2 
13.1 
11.2 
10.2 
7.0 
6.0 
5.0 
4.2 
3.8 
3.6 
3.3 
ft.O 
2.9 
2.5 
2.3 
2.3 
2.1 
1.9 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1.0 
16.4 
11.4 
2.6 
2.4 
2.3 
1.6 
1.6 
1.5 
1.4 
1.3 
1.1 
0.9 
0.9 
0.8 
0.6 


de  nrd^M. 

7.5 
*.7 
4.t 
3.4 
3.8 
1.4 
0.8 
0.7 
17.5 
13.0 
11.3 
7.9 
9.8 
8.1 
4.8 
4.9 
3.5 
3.2 
S. 8 
2.5 
2.4 
3.7 
5.6 
2.4 
2.-Ô 
l.l 
1.4 
1.5 
I.O 
1.2 
0.8 
1.» 
1.1 
0.7 
13.5 
9.8 
1.7 
1.9 
2.7 
2.2 
l.fr 
1.9 
1.4 
1.7 
1.2 
1.1 
1.2 
0.8 
1.1 


Après  avoir  montré  comment  se  réparlissent,  par  nature  de  marchandises,  ce» 
imporUlions  et  exportations  de  la  Russie,  il  reste  à  y  faire  la  part  des  divers  mar- 
chés européens  et  autres. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  580  — 

En  1888,  le  mouvement  commercial  de  la  Russie  (par  la  frontière  euro- 
péenne,  non  compris  la  c6te  cancamenne  de  la  mer  Noire)  »e  répartit  comme  suit 
entre  les  différents  États  : 

iXPORTATIOlfS.  IMPORTATIOB 


Suède  cl  Norvège 16,706,000  4,7171000 

Danemark 13,268,000  !i,idÂ.ooo 

Allemagne i8i,55i,ooo  122,393,000 

Pays-Bas 52,856,ooo  4,55i,ooo 

Belgique 3i,333,ooo  6.456,ooo 

Grande-Bretagne 278,686,000  g6,oo5,ooo 

France 52,8i3,ooo  i3,2i2,ooo 

Italie 26,72 1,000  6,632,000 

Autriche-Hongrie 23,479,000  14,577,000 

Grèce 8,754*000  733,000 

Turquie 17,417,000  4,788,000 

Roumanie 5,299,000  1,497.000 

Autres  pays i9,354,ooo  54,688,000 

Au  cours  de  1888,  il  est  entré  dans  nos  ports  européens  1 3,936  navires  de  long 
cours,  jaugeant  4,086,750  tonneaux  (1  tonne  russe  ^  1,965  1/2  kilogrannnes): 
il  est  sorti  desdits  ports  13,791  navires  de  long  cours ,  jaugeant  4,o49, 536  tonneaux. 
Le  pavillon  russe  n  est  représenté  dans  la  navigation  au  long  cours  que  par  i,586  na- 
vires (300,783  tonn.)  à  Tarrivée  et  par  i,445  navires  (276,441  tonn.)  au  dêprt. 

Le  nombre  des  navires  étrangers  arrivés  avec  chargement  se  réduit  à  4.207 
(  1 ,2 1 1 , 1 4o  tonn.  )  ;  1 1 ,095  navires,  étrangers ,  jaugeant  3,4a  1 ,607  tonneaux ,  oot 
quitté  nos  ports  avec  chargement. 

Le  mouvement  de  la  navigation  se  répartît  comme  suit  d*ttprès  les  différeotes 
mers  : 

AliRIVU.  DEPART. 

Navigation  au  long  cours. 

narires.  tonn«avx.  aavîrM.  to«nc««x. 

Mer  Blanche 688  98,846  676  98,373 

Mer  Baltique 6,966      1, 633,2 5o       6,886      i,6i6,i9t) 

Mers  Noire  et  d'Asow ^«9^1       1,974,103       4*878      1  «970,903 

Cabotage. 

Mer  Blanche 724  39,402  744  ^9*019 

Mer  Baltique 4,087  271,750  4,559  300,691 

Mers  Noire  et  d'Azow 18,467  a,2o4,4o3  .  17,99^  2,191,787 
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BULLETIN  DE  STATISTIQUE 


DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


JUIN    188d. 


AUTORISANT  LA  TOMBOLA  DE  L  EXPOSITION. 
Le  Président  de  la  République  française; 

Va  la  loi  du  6  juillet  1886; 

Vu  le  décret  du  28  juillet  1886; 

Vu  la  loi  du  21  mai  i836,  aux  termes  de  laquelle  peuvent  être  autorisées 
les  loteries  d'objets  mobiliers  exclusivement  destinées  à  des  actes  de  bienfai- 
sance ou  à  l'encouragement  des  arts; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  2g  mai  i844; 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie  et  des  colonies,  et  des  Ministres  de  Tintérieur  et  des  finances» 

Décrète  : 

Article  1^.  —  Est  autorisée  une  tombola  dite  :  Tombola  de  VExposition 
de  1889,  ayant  pour  objet  : 

1"  D'encourager  les  exposants  au  moyen  de  Tachât  de  divers  objets  d'art 
et  d'industrie  destinés  à  servir  de  lots  à  la  tombola  ; 

2*"  De  faciliter  le  voyage  et  le  séjour  à  Paris  aux  délégations  ouvrières  in- 
dustrielles et  agricoles,  ainsi  qu'aux  instituteurs  qui  seront  appelés  à  venir 
visiter  l'Exposition  universelle  de  i88g. 

2.  —  Le  prix  du  billetde  tombola  sera  de  1  franc  et  le  nombre  des  billets 
émis  ne  pourra  pas  dépasser  i5  millions. 

3.  —  Est  approuvé  le  règlement  annexé  au  présent  décret,  concernant 
les  formes  et  conditions  afférentes  à  la  tombola  ci-dessus  autorisée. 


'0  Décret  promulgué  au  Journal  ojjicicl  du  20  mai  18S9.  Vuir  aub:»i,  dans  le  Jountu/ 0/// - 
ct^f  du  3  juin,  letlécret  recliûcatirduoi  mai.  .s 

BULL.   DE  5TAT«  3S 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  582  — 

i.  —  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  da  commerce,  de  i^industrie  et 
des  colonies 9  et  les  Ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  mai  i88g. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  Rëpubli([ue  : 

Le  Président  du  Conseil,  Le  Ministre  de  V intérieur, 

Ministre  du  commerce,  de  V industrie  ^^«,«,„ .  «,« 

et  d^  colonies,  CONSïANS. 

P.  TIRARD. 

Le  Ministre  des  finances , 
ROUVIER. 


REGLEMENT  DE  LA  TOMBOLA  (0. 

Article  1".  —  Les  billets  de  la  tombola  seront  émis  par  le  Caissier-Payeur  cen- 
tral du  Trésor.  Ils  seront  détachés  d'un  registre  a  souche  et  frappés  du  timbre-estam- 
pille du  Caissier-Payeur  central. 

Une  remise  de  q  p.  o/o  sera  allouée  aux  intermédiaires^ 

2. —  La  vente  des  billets  de  la  tombola  sera  faite,  savoir  : 

1°  Parles  débitants  de  tabac  et  autres  intermédiaires  déjà  autorisés  à  vendre  les 
billets  d'entrée  à  rExposition,  à  Texception,  toutefois,  des  receveurs  des  postes  et 
des  receveuses  des  bureaux  télégraphiques; 

a"*  Par  les  personnes  chargées  de  la  vente  du  catalogue  général,  elles  concussion- 
naires de  kiosques  dans  Tenceinte  do  TExposition. 

Les  intermédiaires  ne  pourront  se  procurer  les  billets  de  tombola  qu*au  bureau 
du  Caissiei^Payeur  centrai  du  Trésor. 

Le  prix  des  billets  invendus  par  les  intermédiaires  ne  leur  sera  pas  remboursé. 

3.  —  Les  habitants  des  départements,  autres  que  celui  de  la  Seine,  pourront  se 
procurer  des  billets  de  la  tombola  en  en  versant  le  prix  entre  les  mains  du  percep- 
teur de  leur  résidence  qui  leur  délivrera  une  quittance  à  souche. 

Dans  un  délai  aussi  rapproché  que  possible,  et  en  échange  de  ladite  quittance, 
le  percepteur  remettra  aux  souscripteurs  les  billets  qui  lui  auront  été  transmis  par 
le  Caissier-Payeur  central. 

Les  percepteurs  auront  droit  à  la  remise  de  d  p.  o/o  mentionnée  à  1  article  i". 
A.  —  Les  frais  inhérents  à  la  tombola,  tels  que  fabrication  de  billets,  matériel 

(^)  Nous  donnons  ici  le  texte  du  règlement  tel  qu'il  a  été  Gxé  par  le  décret  rectificatif  du 
3i  mai  1889.  Le  texte  primitif  portait  les  mots.*  acfeni  comptable  partout  oiï  l'on  trouve  ci- 
dessus:  Caissier-Payeur  cenJtraL 

L'article  8  contenait  un  deuxième  paragraphe  ainsi  conçu  :  « /£  rendra  compte  à  laCcur  des 
comptes  desdites  opérations ,  conformément  aux  règles  tracées  par  les  articles  25  et  27  es,  règlement 
•  dais  octobre  1877.^ 

Enfin  le  deuxième  paragraphe  de  l'artide  1  a  se  terminait  ainsi  :  «  Lo  produit  de  cette  ^ente 
sere  attribué  au  Trésor  et  apphqué  aux  recettes  de  FExpositiofi  nime^eelle  de  iS89.  > 
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pour  le  tirage ,  frais  de  bureau ,  de  personnel  et  de  publicité  seront  prélevés  sur  le 
produit  brut  de  la  vente  des  billets. 
5. —  Le  surplus,  constituant  le  produit  net  de  la  tombola,  sera  affecté,  savoir: 
1°  DftDS  la  proportion  de  un  tiers,  pour  ajouter  aux  sommes  allouées  par  les  dé- 
partements et  les  communes  pour  les  frais  de  voyage  et  dd  séjour  des  délégations 
ouvrières  industrielles  et  agricoles  et  des  instituteurs. 

a°  Dans  la  proportion  des  deux  autres  tiers,  à  acheter  des  objets  pris  exclusive- 
ment parmi  ceux  exposés,  de  conservation  certaine,  et  destinés  à  être  répartis,  par 
la  voie  du  tirage  au  sort ,  entre  les  porteurs  de  billets  de  tombola. 

6.  —  Le  comité  supérieur  de  revision  nommé  par  arrêté  ministériel  en  date  du 
1 1  mars  1887,  près  la  direction  géuérale  de  Tetp^oitation,  fera  fonction  de  commis- 
sion supérieure  d^orgaaisatipo  st  de  survoUanfia  de  la  tombola* 

Il  répartira  les  sommes  affectées  aux  achats  entre  les  diverses  classes  de  TExposi- 
tioD ,  et  les  comités  d'installation  de  ces  classes  seront  chargés  de  proposer  les  achats 
des  lots  dans  les  conditions  générales  déterminées  par  la  commission  supérieure. 

Les  exposants  dont  les  produits  auront  été  achetés  par  la  commission  seront 
autorisés  à  mettre  sur  lesdits  produits  la  notice  :  «  Acheté  par  la  tombola  de  TEx- 
position»,  visée  par  TAdministration. 

7.  —  A  partir  du  i*'  novembre  1889,  les  lots  achetés  seront  livrés  à  un  garde* 
magasin  nommé  par  le  Président  du  Conseil ,  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie 
et  des  colonies,  commissaire  général;  le  garde-magasin  en  délivrera  un  reçu  aux 
ayants  droit  et  apposera  sur  chaque  lot  un  numéro  d*ordre  conformément  à  une 
liste  arrêtée  par  ta  commission  supérieure  de  la  tombola. 

8.  —  Le  Caissier-Payeur  central  du  Trésor  est  chargé  d'encaisser  leprcduit  bnit 
de  la  tombola ,  d'acquitter  les  frais  de  Topératlon ,  ainsi  que  tes  diverses  natures  de 
dépenses  énumérées  à  Tarticle  4- 

9.  —  Le  prix  des  objets  achetés  sera  payé  aux  ayants  droit  au  moyen  de  man- 
dats délivrés  sur  la  caisse  du  Caissier-Payeur  central  par  le  président  de  la  commis- 
sion supérieure  de  la  tombola.  Ces  mandats  seront  accompagnés  de  la  facture  des 
vendeurs  et  du  reçu  du  garde-magasin  mentionné  à  l'article  7. , 

10.  -—  Les  tirages  au  sort  des  lots  auront  lieu  en  séance  publique,  dans  la  grande 
salle  des  fêtes  du  Trocadéro ,  à  une  date  qui  sera  ultérieurement  déterminée. 

Un  arrêté  ministériel  spécial  fixera  la  manière  dont  ces  tirages  devront  être 
effecttiés. 

11.  —  Les  listes  officielles  des  tirages  seront  insérées  au  Journal  officiel,  d'après 
les  procès-verbaux  des  séances  de  ces  tirages. 

12.  —  Dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  tirage,  les  porteurs  des  numéros 
g-agnants  devront  se  présenter  au  fonctionnaire  qui  sera  désigné  à  cet  effet.  Celui-ci, 
après  avoir  rapproché  les  billets  de  leurs  souches,  les  annexera  au  procès- verbal 
des  tirages  afférents  et  délivrera  aux  ayants  droit  un  bon  de  livraison  sur  le  garde- 
magasin. 

Les  lois  qui  n'auront  pas  été  réclamés  dans  le  délai  de  trois  mois  ci-dessus  fixé 
seroot  vei»4^»  par  le»  soins  de  1* Administration  des  domaines;  leimdttit  de  oetle 
vente  sera  attribué  au  Trésor. 

38. 
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EXPOSITION    UNIVERSELLE   DE    1889. 


ENTREES  PAYANTES  ET  GRATUITES. 

Nous  coDtinuoos  à  ear^strer  le  mouvement  cpiotidien  des  entrées 
constatées  par  la  Direction  générale  des  finances  de  TExposition  ^^). 

Le  diagramme  ci-contre  compare,  semaine  par  semaine  et  jour  par  jour, 
les  entrées  de  i88g  à  celles  des  jours  correspondants  de  1878. 

RELEVE  DES  ENTRÉES. 


15 
16 
17 
18 
10 
SO 
21 
22 
25 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
SI 
32 
33 
34 
36 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 


ENTREES 


NOMBRE 


DATES. 


CARTES 

l»*lB01T«BIIB]lTt 

d'wpouaU 
et 

de  Mnri««. 


TOTAL 


Lundi  ao  mû  1889. . 
Mardi  ai  mû....... 

M«rertdia9  mai 

J««di  a8  mû 

Vandndt  a  A  mai . . . . 

Samedi  a5  mû 

Dimancha  a€  mû. . . . 
Ludi  i^  mû*.... . . 

Mardi  aS  mû 

Maicradi  29  mai 

Jmdi  3o  mai • 

Vandredt  3i  mai.. .. 

Samedi  i***  jain 

IKmraehe  a  jnia 

Landi  3  jûn. 

Mardi  4  jûn 

Mercredi  5  j«ia 

Jeudi  8  iain 

Vendredi  7  jûn 

Samedis  jain 

Dimanche  9  join . . . . 

Lundi  10  jûn 

Mardi  11  jntn....... 

Mereredi  la  jvin. . . . 

Jeudi  i3  jûn 

Vendredi  U^nin.... 

Samedi  i5  jnn 

Dimanche  16  jnin... 

Total, 
Du  6  an  ig  mai 


Total  gsxbaai.  des  eatrêei. . . 


65,028 

68.189 

69,910 

84,769 

70,264 

67,126 

204,112 

79.422 

80,730 

69,719 

250.908 

49.031 

151,615 

193.866 

94,260 

92,604 

94.160 

103,322 

09,439 

83,254 

216,007 

363,776 

140,491 

107,236 

116,361 

100.391 

84.S65 

204,382 


72,548 

79.765 

83.287 

99,098 

83,392 

78.784 

207,769 

88.591 

92.293 

78.601 

255.351 

56.045 

304.189 

197.736 

107,332 

107,380 

109.409 

119,402 

83,024 

100.952 

223.811 

365.157 

160,559 

127,629 

130,595 

117,568 

09.319 

209,807 


14,125 
14.716 
14.710 
14.782 
15.530 
14,688 
13.104 
15.648 
14.642 
14.275 
14,894 
12.889 
18,993 
11.286 
14.736 
15,348 
16,602 
14.883 
14.407 
15.247 
12,172 
15.900 
r4.550 
15.165 
15,359 
18,246 
17,243 
12,821 


79,153 

82.905 

84.620 

90.551 

85,809 

81.814 

217.216 

05,070 

95,372 

83.994 

265,802 

61.920 

170.608 

205,19a 

108,996 

107.952 

110,762 

118.205 

89.846 

98,501 

229,070 

369.676 

116.041 

122.401 

191,720 

118,637 

102,108 

217.203 


3,366,137 
1,048,837 


3,839,202 
1,335,348 


416.970 
(M    169.720 


3.783.107 
1.218.567 


4.414.974 


5.174,640 


586.690 


5,001.664 


(')  C'est  par  errent  qne  les  eatr^H  «vec  cartes ,  de  la  Ji 
lien  de  1 4.844;  le  total  des  entrées  avec  cartes,  dn  €  an 
1 73,7ao. 

BSBBBBaBBaBEBBSaBBSiBSaaBBBSB 
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du  18  mai,  avûent  été  portées  à  1 8^844  an 
lû,  se  trouve  donc  réduit  à  169,730  an  lien  de 


<^>  Voir  le  Bulletin  de  mai  1889,  page  âS6. 
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Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  la  décomposition  des  entrées 
payantes  qui,  selon  les  cas,  comportent  la  remise  aux  guichets  de  TExposi- 
Uon  de  i  on  plusieurs  tickets.  La  règle  ordinaire  exige  2  tickets  de  8  à 
10  heures  du  matin,  i  ticket  de  10  heures  k  6,  et  2  encore  après  6  heures. 
Par  exception  on  a  fait  payer  3  tickets  le  jour  de  l'inauguration  et  5  le  soir 
du  i^juin. 

DÉCOMPOSITION  DES  ENTRÉES  PAYANTES. 


u 


(O 


15 
15 
17 
IS 
19 
20 
21 
2S 
29 
24 
25 
20 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
30 
40 
41 
42 


DATES. 


ao  mai  1889..    • 

Mardi  ai  mù 

IfMw^aamai 

Jevdi  a3  mai ......... 

Vendraili  a4  mai 

Samedi  a5  mai 

Dimaaek*  96  mai ..... 

Luidi  37  mai 

MafdiaS  mat 

Marcndi  99  mai 

Jeudi  3o  mai 

Veadradi  3i  mai 

Samedi  1*'  jais    

Dimanche  a  j«ia 

Ludi  3  juin 

Mardi  ijeln 

Mercredi  5  j«ia 

Jettdi  6  JQÎa 

Vendredi  7  jein 

Samedi  8  juin 

Dimande  9  jnin 

Lsadi  10  juin 

Mardi  itjnin 

Mereredi  la  jein 

Jendi  i3  juin....* 

Vendredi  li  jein 

Samedi  i5  jnin 

Dimancke  16  jvia 

Total 

Dn  6  an  19  mai 

Total  «âiénAL. 


ENTRÉES 


ATIC  1    TICUT. 


De 

lOlft. 

dn  matin 

à  eh. 

da  soir. 


57,508 
50,613 
56,533 

70,440 

57,136 

56,468 

167,756 

70,313 

60,167 

60,837 

227.278 

42,017 

111.760 

180,703 

81.188 

77,828 

78,911 

87,242 

55,854 

65,556 

188,004 

314,277 

120,423 

86.043 

102,127 

83,214 

70,411 

174,550 


2,871,047 
825,689 


3,606.736 


De 
6  k.  dn  ioir 

à  U 
fermeinre. 


32,600 

■ 
19,187 

9.294 


21,000 
28,118 


24,347 


134,65^ 
47,033 

182.587 


ATM  a  1 

mciTt. 

De8  k. 
à       . 
10  h. 
da  maUa. 

De 
Oh.dnamr 

ait 
fermeture. 

ATIC 

StîckeU. 

868 

6,652 

950 

10,617 

1,018 

12,359 

1,004 

13,325 

1,317 

11,811 

1,326 

10,332 

3,657 

» 

1,645 

7,464 

1.758 

9,805 

1,570 

7,312 

4,443 

» 

1,607 

5.407 

2,282 

■ 

3.860 

m 

2,743 

10,320 

2.925 

11,853 

2.859 

12,390 

2.748 

13,332 

2,983 

10,602 

3,536 

14,162 

6,904 

• 

11,381 

* 

5,214 

14,854 

.  ' 

4,921 

15.372 

3,242 

10,092 

4,291 

12,886   \ 

• 

3.128 

U,3SS 

• 

ATBC 

5  tickeu. 


5,4S5 


97,579 


57,^3 
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DIMCnOM   GéNBRAU   DBS   COMTfOBnnOllS  DIKBCTB8. 

L'ÉVALUATION  DES  PROPRIÉTÉS  BATIES  (". 

ÉTAT   DES   OPÉRATIONS   AU    l"   JCIN    1 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne. 

Allier 

Alpes  (Basses-).. . . 
Alpes  (Hautes-)... 
Alpes-Maritimes. . . 

Araèche 

Ardennes 

Ariège 

Anbe 

Aode 

Ave]rron • 

Bonches-dii-Rli6ne. 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèie 

Corse 

Côtwi'Or 

CAtes^u-Noid. . . . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drame 

Eure 

Eore-et^L<nr 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

llle«t-Vaaine 

Indre 

Indre-et-Loire.  . . . 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir«t-Cher 

Loire 

Loire  (Hante-).. .. 
Loire-Inférieure . . . 
Loiret 


8 


453 
840 
265 
250 
18d 
159 
292 
503 
335 
446 
421 
211 
100 
727 
261 
426 
480 
268 
200 
367 
717 
291 
231 
580 
638 
378 
676 
342 
252 
351 
587 
465 
503 
326 
^56 
242 
285 
549 
581 
296 
298 
332 
190 
104 
345 


*5    • 
S-»  8 

4 


RAPPORT 
on  aonaiB 
des  propriétés 

au  nombre  total 


da  département. 


96,537 

195.675 

90,()00 

50,966 

34,330 

58,196 

83,042 

91,919 

65,043 

68,842 

82,054 

80,714 

112,289 

137,210 

57,928 

127,730 

177,746 

89,011 

51,150 

61,688 

103,589 

139,698 

66,489 

154,612 

58,602 

92,865 

117,724 

68,463 

122,075 

112,301 

126,513 

90,969 

220,931 

116,089 

177,849 

83,679 

106,701 

172,816 

66,008 

66,252 

81,392 

113,080 

61,226 

153,427 

90,360 


100 

100 

91 

100 

lOO 

100 

82 

100 

100 

100 

97 

75 

100 

84 

99 

100 

100 

99 

76 

93 

100 

78 

90 

99 

100 

99 

90 

75 

90 

100 

100 

100 

96 

98 

99 

99 

100 

97 

88 

95 

100 

too 

74 
98 
96 


OÉPARTSMENTS. 


Lot , . . . 

Lot-et-Garonne  . . . 

Loaère 

Maine-et-Loire. . . . 

Manche...  • 

Marne.. 

Marne  (Haute-).., 

Mayenne 

Meurtbe-et-Moselle 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nosd 

Oise 

Orne 

Pas^e-Calais 

Puj-de-Ddme 

Pyrénées  (Basses-). 
Pyi^nées  (Hautes-) 
Pyrénées-Orientales 
TeiTit">  de  Belfort. 

Rhdne 

Sa6ne  (Haute-)... 
Saône-et-Loire... . 

Sarthe 

Savoie  .* 

Savoie  (Haute-)  . . 

Seine.. 

Sciae-Inféricure . . . 
Scine-et-Mame. . . . 

Seinc-et-Oise 

Sèvres  (Deux-).... 

Somme 

Tarn 

Taro-et-Garoune . . 

Var 

Vaudiwe 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-).. . 

Vosges 

Yonne 


Totaux  et  moyenrb 


i 


32  4 
926 

157 
381 
536 
662 
549 
275 
602 
586 
248 
290 
409 
701 
432 
901 
418 
558 
480 
222 
106 
267 
583 
589 
336 
328 
313 
69 
667 
530 
672 
334 
837 
314 
193 
102 
149 
293 
300 
203 
530 
480 


34.463 


il 


85,038 

112,834 

31,863 

156,039 

152.023 

109,893 

7U01 

103,822 

91,121 

86,301 

116,476 

86^761 

272,868 

116,406 

115,401 

195,913 

152,680 

01,782 

55,979 

48,481 

11,505 

112,333 

78,888 

153,906 

138,796 

71,999 

75,8S7 

184,170 

162,108 

107,618 

137,726 

99,463 

169,323 

96,897 

71,906 

74,654 

82,383 

116,393 

112,211 

77,627 

95,216 

106,839 


9,137,865 


RAPPORT 

»D  ROHSBLB 

des  propnctfrH 

ivalaéee 

an  aomhre  toUi 

àm  fÊtfâil 
du  départeme 


p.  o/o, 

100 
100 

83 
100 

82 
100 
100 

99 
100 
100 

95 

91 

81 
100 

84 

99 

91 
100 
100 

90 
100 
100 
100 
100 

92 
100 

99 

98 

83 
100 

95 

95 
100 

97 

99 

71 

98 

97 
100 
100 
100 
100 


94.8 


f*)  On  a  fait  figurer  dans  ce  tableau  non  seulement  les  propriétés  que  comprennent  les  com- 
munes où  le  travail  d'évaluation  est  complètement  terminé,  mais  aussi  celles  qui  se  trouvent  éva- 
luées dans  les  viile»  ixnportaates  où  1  opérstiou  doit  se  prolooger  pendant  plusiem?  ipois, 
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LE  MINISTERE  DES  FINANCES  A  L'EXPOSITION. 


L^ADMINISTAATION  DES  MANUFACTURES  DE  VtTKÏ. 

L'Administration  des  manufactures  de  TEtat  a  pour  mission  «  dans  la  ges- 
tion du  monopole  des  tabacs,  de  fabriquer  et  de  livrer  au  service  des  contri- 
butions indirectes,  qui  en  fait  opérer  la  vente,  les  produits  de  tous  genres 
destinés  à  la  consommation  et,  à  ce  titre,  elle  a  la  charge  de  la  direction  et 
de  la  surveillance  de  la  culture  indigène,  de  la  constitution  des  approvision- 
nements en  tabacs  étrangers,  de  la  construction  et  de  Tinstallation  de  ses 
divers  établissements  et  enfin  de  l'exploitation  des  magasins  et  manufactures. 

Elle  possède  aujourd'hui  27  ipagasins  de  culture  pour  la  réception  et  la 
maturation  des  tabacs  en  feuilles  indigènes;  5  magasins  de  transit  pour  la 
réception  des  tabacs  en  feuilles  exotiques  et  le  dépôt  provisoire  des  tabacs 
indigènes  à  réexpédier  sur  les  manufactures  et  enfm  2 1  manufactures  dont 
une  spécialement  affectée  aux  constructions  mécaniques.  Elle  occupe  un 
personnel  de  20,871  préposés  et  ouvriers  dont  2,56o  honmies  et  i8,3io 
femmes.  Son  capital,  au  3i  décembre  1887  s'élevait  à  i42,5gi,523  francs, 
dont  46*000,293  représentent  la  valeur  des  immeubles  et  du  matériel  et 
96,691,230  représentent  la  valeur  des  approvisionnements  en  matières 
premières,  matières  en  cours  de  fabrication  et  produits  fabriqués. 

Tels  sont  ses  moyens  d'acb'on,  et  nous  allons  faire  connaître  les  résultats 
qu'elle  a  obtenus  et  les  progrès  qu'elle  a  réalisés  tant  comme  source  de  nos 
revenus  publics  que  comme  service  industriel  ayant  charge  d'un  personnel 
nombreux. 

L'exposition  des  diverses  branches  du  monopole,  que  rAdministrfttioQ  a 
groupée  dans  un  él^ant  pavillon  construit  au  C!hamp-de-Mars  par  ses  ing4> 
nieurs,  montre  que  la  Régie  conserve  toujours  son  rang  dans  l'industrie  du 
tabac  et  qu'elle  ne  recule  devant  aucun  sacrifice  pour  se  tenir  au  courant 
de  la  science  et  de  l'industrie  modernes. 

Les  variétés  de  tabacs  en  feuilles  qu'elle  obtient  de  la  culture  indigène 
dénotent  les  soins  aportés  dans  la  sélection  des  graines  et  font  ressorUr  )es 
qualités  des  espèces  définitivement  acclimatées  dans  nos  régions;  les  nom- 
breux spécimens  de  produits  soit  de  la  fabrication  nationale,  soit  d'impor- 
tation directe  rappellent  les  efforts  qu'elle  fait  pour  satisfaire  les  goûts  et 
même  les  fantaisies  des  consommateurs;  les  modèles  à  échelle  réduite  ou  en 
vraie  grandeur  des  principaux  appareils  qui  constituent  l'outillage  des  manu- 
factures et  des  magasins  marquent  le  d^é  de  perfection  réalisée  tant  au 
point  de  vue  des  manutentions  qu'à  celui  de  l'hygiène  de  l'ouvrier;  les  types 
de  deux  établissements  d'exploitation  donnent  une  idée  de  l'architecture 
industrielle  de  la  Régie,  de  l'agencement  des  bâtiments  et  de  la  salubrité  des 
ateliers;  enÇn  les  appareils  de  laboratoire  permettent  de  se  renclre  compte 
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des  recherches  que  comporte  Tétude  des  tabacs  en  feuilles  ou  en  cours  de 
fabrication. 

Nous  nous  bornerons  à  cet  exposé  sommaire  des  différentes  calories 
d'objets  mis  sous  les  yeux  du  public  et  nous  allons,  en  rentrant  plus  spécia> 
lement  dans  le  cadre  tracé  par  le  Bulletin,  suivre  et  commenter  les  tableaux 
statistiques  qui  résument  pour  ainsi  dire  la  gestion  de  Tindustrie  monopolisée 
et  qui  se  rattachent  aux  diverses  sections  de  l'économie  sociale. 

i^  Résultats  généraux  de  Vexphitation  du  monopole,  — On  sait  que  c^est  en 
1811  que  rÉtat  a  pris  la  gestion  directe  du  monopole  des  tabacs;  dans  la 
période  de  76  ans,  qui  finit  en  1887,  il  a  réalisé  une  recette  totale  de 
12,787,337,876  francs,  et  un  bénéfice  réel  de  9,688,392»66i  francs. 
Sur  ces  chiffres  les  10  dernières  années  seules  ont  donné  d'une  part  : 
3,601,927,601  francs  de  recettes  et  2,933,197,632  francs  de  bénéfice.  Elles 
entrent  pour  plus  d'un  quart  dans  le  total  des  sommes  perçues  et  pour  près 
du  tiers  dans  l'évaluation  des  bénéfices. 

Le  diagramme  ci-contre  retrace  ces  résultats  année  par  année  et  montre 
la  progression  croissante  des  recettes  et  la  marche  parallèle  du  bénéfice  réel , 
lequel  tient  compte  des  variations  du  capital  de  la  Régie  et  suppose  Tamor- 
tissement  dans  l'exercice  même  des  frais  de  premier  établissement.  Il  est 
dans  ces  courbes  deux  points  singuliers  qui  méritent  de  fixer  l'attention , 
savoir  :  l'accroissement  des  recettes  dû  aux  majorations  des  prix  de  vente  en 
octobre  1860  {25  p.  0/0)  et  en  février  1872  (encore  25  p.  0/0)  et  la  dimi- 
nution brusque  des  recettes  et  celle  du  bénéfice  réel  occasionnées  par  les 
événements  de  la  guerre  de  1870-1871.  Ainsi,  pour  fixer  les  idées,  nous 
voyons  dans  la  première  étape  du  relèvement  des  tarifs  les  recettes  progresser 
de  3o  millions  en  deux  ans,  de  1869  à  1861 ,  soit  de  18  p.  0/0,  et  augmen- 
ter, dans  la  seconde  période,  de  83  millions,  c'est-à-dire  de  4o  p.  0/0,  éga- 
lement en  deux  ans,  de  1871  à  1873*,  par  contre,  les  perturbations  de  la 
guerre  ont  fait  perdre  au  Trésor  11  millions  en  1870  et  26  millionsen  1871; 
elles  ont  diminué  de  25  millions  le  capital  de  la  Régie  par  la  mainmise  sur 
les  immeubles  et  les  approvisionnements  de  l' Alsace-Lorraine. 

La  consommation  par  habitant,  qui  était  de  870  grammes  en  1878,  est 
de  936  grammes  en  1887  après  avoir  atteint  950  grammes  en  188&;  le  pro- 
duit moyen  des  ventes  se  chiffre  actuellement  par  9  fi:.  65  cent,  tandis 
que  la  quotité  d'impôt  réellement  perçue  par  tête,  déduction  faite  du  prix  de 
revient,  n'est  plus  que  de  7  fr.  86  cent. 

La  consommation  se  répartit  d'une  manière  fort  inégale  sur  l'ensemble 
du  territoire,  ainsi  qu'il  ressort  clairement  des  cartes  statistiques  que  l'Ad- 
ministration a  fait  dresser  :  le  département  du  Nord,  par  exemple ,  con- 
somme 2  kilogr.  2^1  par  habitant,  tandis  que  la  Lozère  n'atteint  que  3i5 
'grammes.  En  général ,  ce  sont  les  départements  du  plateau  central  où  les 
ventes  sont  les  plus  faibles  et,  par  contre,  ce  sont  les  départements  de 
la  frontière  Nord-Est  et  ceux  du  littoral  méditerranéen  qui  arrivent  aux 
chifires  les  plus  élevés.  Sans  entrer  plus  avant  dans  le  détail,  nous  nous 
bornerons  à  citer  les  résultats  extrêmes  tant  pour  la  consommation  en  poids 
que  pour  le  produit  en  argent  : 
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1*  DBPARTEtfBliTS  CONSOMMANT  i 


moins  de  5oo  grammes. 

Lozère 3i5^ 

Aveyron 38o 

Dordogoe 439 

Loire ^77 

Landes 490 

Vendée 490 

Cantal 499 


plus  de  i,5oo  grammes. 

Nord 2,24i^ 

Haut-Rhin I9951 

Var 1,678 

Pas-de-Calais i,645 

Bouches-du-Rhdne .  1^639 

Meurthe-et-Moselle .  1,627 


2"  DSPARTmiNTS  OC  LB  PRODUIT  DBS  YBNTIS 


est  inférieur  à  5  francs. 

Haute-Savoie 2^  88* 

Lozère 3  5i 

Aveyron 4  33 

Dordogne 4  99 


est  supérieur  à  1 5  francs. 

Bouches-du-Rhône.     19'  7  2*" 

Seine 19  64 

Var 17  63 


Quant  au  bénéGce  net  de  TÉtat  par  individu,  il  varie  de  1  fr.  78  cent, 
dans  la  Haute-Savoie  à  i5  fr.  69  cent,  dans  les  Boucbes-du-Rhône ,  et  Tin- 
fluence  des  tarifs  des  tabacs  à  prix  réduits  est  telle  que  Thabitant  du  dépar- 
tement du  Nord  paye  juste  autant  d'impôt f  en  consommant  2  kil.  24 1,  que 
celui  de  la  Haute- Vienne  qui  ne  consomme  que  569  grammes. 

C*est  le  scaferlati  ou  tabac  à  fumer  qui  constitue  la  vente  la  plus  impor- 
tante de  la  Régie  et  la  fabrication  des  cigarettes  vient  y  ajouter  un  nouvel 
appoint;  ce  produit  suit  une  marche  nettement  ascensionnelle,  malgré  les 
deux  années  de  crise  i885  et  1886.  Le  tabac  à  priser,  au  contraire,  après 
avoir  été  longtemps  stationnaire,  semble  entrer  depuis  cinq  ans  dans  une 
période  décroissante.  Les  cigares  et  les  rôles  se  maintiennent  sensiblement 
constants.  Pour  Tannée  1887  où  le  total  des  ventes  a  été  de  35,83o,ooo  ki- 
logrammes pour  un  produit  de  370,i35,ooo  francs,  la  proportion  des  diffé- 
rentes espèces  a  été  la  suivante  : 


ESPÈCES  DE  TABACS. 


Scaferlatis. 

Poudres 

Cigares 

Cigarettes. 

Rôles  et  carottes, 


TAUX  P.  0/0. 


66.97 

17.40 

0.90 

2.31 

3.ft2 


55.50 

19.31 

16.65 

4.69 

3.85 
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Si  l'on  examine  la  répartition  des  ventes  sur  les  différents  mois,  les 
courbes  dressées  de  cinq  en  cinq  ans,  depuis  1868,  présentent  constanunent 
un  minimum  en  avril,  un  maximum  relatif  en  mai  et  un  majumum  absolu 
en  décembre;  de  plus,  la  moyenne  des  ventes  journalières  de  mars  et  d'avril 
représente  sensiblement  la  vente  journalière  moyenne  de  Tannée. 

a°  Situation  de  la  culture  indigène,  —  La  culture  du  tabac  en  France  est, 
on  le  sait,  soumise  à  Tautorisation  préalable.  Par  la  nature  même  de  leur  sol 
ou  de  leurs  conditions  climatériques,  tous  les  départements  ne  sont  pas  en 
état  de  fournir  des  produits  convenables;  diantre  part,  les  nécessités  fiscales 
obligent  à  concentrer  les  plantations  afin  de  réduire  les  frais  de  surveillance. 
De  là  le  groupement  de  la  culture  dan^  un  nombre  limité  de  circonscriptions. 

Avant  1870,  la  culture  était  autorisée  dans  18  départements,  dont  3,  le 
Haut-Rhin  et  le  Bas-Rhin  «  fournissaient  à  eui^  ^euls  près  de  la  moitié  du 
contingent  annuel.  L'annexion  de  rAisace-Lomine  enleva  brusquement  à 
TAdministration  ces  importantes  ressources  et  elle  dut,  pour  pourvoir  à  ses 
besoins  et  ne  pas  être  tout  à  fait  tributaire  de  l'étranger,  développer  la  culture 
dans  les  départements  restants  et  retendre  dans  d'autres.  On  compte  aujour- 
d'hui 2  a  départements  où  la  culture  est  permise  ('). 

Nous  résumons  dans  le  tableau  ci-après  les  fluctuations  de  la  produc- 
tion indigène  dans  la  période  assez  longue  de  1867  à  1888. 


ÂFixNEES 

D8    BécOLTE. 


fOIDS 
DBI   KiGOLTBS 

livrées. 


1867 
1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1S73 
187A 
1875 
1876 
1877 
1878 

i«79 
1880 
1881 
188a 
i883 
iSSà 
i885 
1886 
1887 
1888 


kiiogr. 

19.373.9U 
19,223,408 
19.324,079 

8,421,501 
10.706,800 
11,658,481 
11,717,940 
13«6S8,719 
11,708.175 
19,178.034 
12,527.808 
12.194.117 

9,i^6ft,6M 
13.083.779 
14,409,231 
15,599.048 
14,802,257 
16.252,425 
19.252,355. 
22,370,462 
22,673,138 
20,175,563 


VàLÇUR. 


SUPEBnCIB 

mÎM 

en  cult«r«. 


PRODUIT 

Monv 

brat 

P" 
hêcUre. 


NOMBRE 
de 


fr.        c. 

15,381,796  60 
14.852,501  50 
14,865,287  30 
7,090,616  90 
9,155,123  90 
10,069,132  00 
10,434,210  22 

12.278.058  71 
10.190,905  08 
10,290.276  55 
10.747,855  67 
10,612,463  27 

8.106.SM  10 

11,563,071  54 

12,979,807  94 

13.264,438  22 

13,166,550  03 

14,690,010  71 

16.340.059  54 
19,649,747  47 
18,957,394  90 
16,423,014  82 


liecUrei, 

13,501 

13,294 

13,667 

11,532 

9,709 

^722 

9,986 

10,305 

10,139 

10,714 

0,620 

9,661 

9.'M!k 

10,875 

11,521 

12.592 

12.484 

12,738 

14.518 

15.439 

16,027 

16,507 


1.139 
1,115 
1.086 

613 

943 
1.037 
1.044 
1,191 
1.005 

960 
M 16 
1.098 

818 
1.063 
1.126 
1.053 
1,054 
1,153 
1,124 
1,275 
1.181 

995 


44,546 
44,239 
46,919 
40,395 
30,239 
31,950 
33,790 
35.328 
37,249 
36,110 
3U76e 
31,066 
S0.90B 
35.328 
30,070 
43,025 
42.977 
44,132 
50.008 
53,981 
58,653 
62.284 


(*)  Cas  vingt-deux  départements  sont  les  suivants  :  Nord,  Pas-de-Calais,  Ille-ei-Vilrâi* t 
Çironde,  Dordogne,  Corrèie,  Lot-et-Garonne,  Lot,  Laudes,  Hautes-Pyréoé^s ,  Vaudoie, 
ftouches-du-Rhône .  Var,  Alpes-M aritimes ,  Isère,  Savoie,  Haute-Savoie,  Puy-de-Dôme,  Haatet 
Î^a6ne,  Vosges,  Mct^sc,  lffturtn©-<îf*lif<>^*»TC, 
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Il  ressort  de  ce  tableau  que  d^uis  1886  la  prodactioD  dépasse  de  beaa*« 
coup  celle  des  années  antérieures  à  1870  et,  si  Ton  y  ajoute  les  achats  efEéc- 
tués  en  Algérie,  elle  francliit  le  maximum  d^emploi  des  feuilles  indigènes 
dans  les  fabrications  compatible  avec  la  bonne  qualité  des  produits.  11  res* 
sort  un  autre  enseignement  non  moins  intéressant,  ce  sont  les  oscillations  du 
rendement  à  l'hectare  qui  résultent  du  plus  ou  moins  de  réussite  de  la  ré- 
colte. Faisant  abstraction  du  chiffre  anormal  de  1870  on  voit  que  le  produit 
moyen  passe  de  818  francs  quand  Tannée  est  mauvaise,  à  1,376  francs 
lorsque  Tannée  est  favorable. 

Ajoutons  pour  être  complet  que  le  service  est  arrivé  presque  partout  à  un 
plein  succès  dans  Tamélioration  de  Tespèce  indigène.  Grâce  a  des  eiforts 
persévérants  pour  extirper  les  cultures  abâtardies,  et  grâce  à  des  sâections 
bien  entendues,  la  variété  cultivée  pour  tabac  à  fumer,  qui  est  le  Paraguay. 
Bas-Rhin,  retrouve  les  qualités  franches  de  Tespèce  originaire  acclimatée  depuis 
de  longues  années  dans  nos  régions. 

3"  Personnel  non  commUsionné.  Sa  consistance  et  sa  stabilité,  -—  Ce  per- 
sonnel, qui  comprend  les  agents  de  surveillance  ou  préposés  et  les  ouvriers, 
setait  vu  réduit  en  1871  à  15,96a;  il  est  remonté  en  1875  à  191107  pour 
atteindre  en  i885  le  chiffire  de  :22,974*  Les  nécessités  du  service  ayant 
exigé  à  cette  époque  Tarrét  momentané  du  recrutement,  TAdministration  ne 
compte  plus  aujourd'hui  que  20,871  préposés  et  ouvriers  se  répartissant 
comme  suit  : 

HOMMBS.  FRIMIS.  TOTAL. 

Préposés 758  1 1 1  869 

Ouvriers.  • . . , , »...    1,00a  i8,aoo  ao.ooa 


Total a,56o  i8,3ii  30,871 


La  moyenne  de  Tanoiemteté  de  services  est  de  1 2  ans  pour  les  préposés 
comme  pour  les  ouvriers  et  on  compte  encore,  sur  1,000  agents  de  chaque 
catégorie,  258  préposés  et  327  ouvriers  ayant  de  i3  à3o  ans  de  présence  et 
enfin  120  préposés  et  i  i3  ouvriers  ayant  dépassé  3o  ans  de  séjour  dans  les 
établissements  de  la  Régie. 

4*  Institutions  de  prévoyance  et  institutions  patronales.  —  On  conçoit  aisé- 
ment quelle  est  la  sollicitu^le  qqe  TAdministration  doit  avoir  à  Tégard  d'un 
personnel  aussi  nombreux  et  aussi  attaché  à  son  service  et  combieji  elle  a  du 
se  préoccuper  de  le  mettre  d'abord  à  Tabrî  du  besoin  dans  ses  vieux  jours, 
puis  de  lui  inculquer  les  habitudes  d'épargne,  de  lui  faciliter  les  secours  en 
cas  (le  maladie  et  de  lui  procgrer  en  un  mot,  dans  la  limite  du  possible,  un 
bien-être  matériel  et  moral. 

Caisse  de^  r^tiaites  pour  la  vieillesse.  -^  Au  premier  rapg  des  institutions 
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de  prévoyaDce  auxquelles  rAdministratîoo  a  adoiis  son  penonoel  figure  la 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Dès  1861,  année  de  la  création  de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  TAdmi- 
nistration  obligea  ses  agents  à  participer  à  celte  institotion  et  à  y  verser  en- 
viron i  p.  0/0  de  leur  gain.  Une  augmentation  à  peu  près  équivaloifce  des  gages 
et  salaires  allégea  les  charges  que  leur  occasionnait  cette  retenue.  Ce  régime 
dura  jusqu'à  Tannée  1882  à  partir  de  laquelle  TAdministration  exonéra  tota- 
lement le  personnel  de  la  retenue  et  lui  accorda  une  majoration  de  4  p.  0/0 
des  gages  et  salaires,  laquelle  est  versée  an  compte  individuel  à  la  Caisse  des 
retraites;  elle  y  met  toutefois  cette  restriction  que  la  majoration  n'est  acquise 
à  Tagent  qu'après  cinq  ans  de  présence  dans  les  ateliers. 

A  Torigine,  les  versements  se  faisaient  exclusivement  sous  la  clause  de 
l'aliénation  du  capital;  vers  1870  on  admit,  à  titre  d'essai,  pour  les  atdien 
provisoires  de  Riom,  la  faculté  de  verser  au  capital  réservé,  faculté  qui  fut 
étendue  en  1 876  à  toutes  les  manufactures.  Cette  même  facilité  est  conservée 
sous  le  régime  des  majorations  à  charge  par  l'intéressé  de  verser  un  sup- 
plément de  i  p.  0/0  de  son  salaire  ou  du  quart  de  sa  majoration. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  de  plus  grands  détails  sur  ce  sujet  et  nous  prions 
nos  lecteurs  de  se  reporter  pour  les  résultats  au  diagramme  ci-contre  qui  re- 
produit les  données  particulières  à  chaque  mode  de  versement  depuis  1871 
jusqu'à  1888;  nous  n'avons  pas  cru  devoir  remonter  plus  haut  en  raison  des 
perturbations  survenues  dans  le  nombre  des  établissements  par  le  fait  de  la 
guerre  et  nous  ferons  observer  que  les  résultats  de  1888  ne  sont  définitifs 
qu'en  ce  qui  concerne  les  variations  du  fonds  commun  provenant  des  majora- 
tions non  encore  acquises  aux  titulaires. 

Comme  résultat  final,  les  versements  effectués  en  vue  de  la  retraite  par 
le  personnel  non  commissionné  des  manufactures  de  l'État  s^élèvent  à 
13,052,272  francs  depuis  l'origine  et  à  g,8g2,o32  francs  depuis  1871. 

Cette  somme  se  répartit  comme  suit: 

DKPDIS    L*0RI6I!(K.  DKPQIS    1S71. 

InBM.  fnacs. 

Versements  au  capital  aliéné i  i4oo,562  8,24o,33a 

Versements  au  capital  réservé i,43a,a63  i,43i,263 

Solde  du  fonds  commun  au  3 1  décembre  1 888  a  1 9,447  2 1 9,(47 

Total i3,o5d,27a  9,892,033 

La  moyenne  du  versement  individuel  inscrit  sur  les  livrets,  qui  était  de 
i47  fr.  44  cent,  en  1871,  atteint  le  chiffre  de  4^6  fr.  46  cent,  au  commen- 
cément  de  1888,  pour  passer  à  celui  de  46o  fr.  68  cent,  au  début  de  1889. 

En  ce  qui  concerne  les  pensions  liquidées,  l'Administration  ne  possède 
de  renseignements  précis  que  pour  les  cas  dont  elle  a  suivi  elle-même  la  liqui- 
dation. Aussi ,  les  données  qu'elle  peut  fournir  sur  le  nombre  de  pensionnaires 
et  le  montant  des  pensions  présentent-elles  forcément  une  lacune;  les  seuls 
chiffres  à  citer  sont  les  taux  moyens  des  pensions  fin  1871  et  fin  1888,  qui 
sont  respectivement  de  26  fr.  93  cent,  et  i4i  fr.  47  cent.,  et  le  total  des  pen- 
sions liquidées  qui  s'élève  à  ce  jour  à  167,519  francs. 
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Epargne,  —  A  Tépoque  où  TAdministratioii  astreignit  son  personnel  à 
verser  à  la  Caisse  des  retraites  «  die  dut  forcément  prendre  nne  dispo- 
sition transitoire  à  F^jard  des  ouvriers  trop  âgés  dont  elle  fit  vonser 
les  retenues  à  la  caisse  d^épaigne,  sous  la  danse  que  le  capital  ne  serait 
disponible  qu'à  leur  sortie  de  rétablissement.  Depuis  lors,  tout  agent  dont 
la  pension  vient  d^étre  liquidée  et  qui  est  encore  en  état  de  continuer  son 
travail  est  t«iu  de  déposer  à  la  caisse  d'épargne  les  arrérages  de  sa  rente  « 
lesquels  sont  reversés  à  la  Caisse  des  retraites  et  viennent  grossir  la  pension. 
L'ensemble  de  cea  opérations  obligatoires  pour  le  personnel  donne  lieu  à  un 
mouvementdé'fonds  qui  se  chiffre,  de  1871  k  1887,  par  239,701  fr.48cent. 
en  dépôts,  et  par  ao2,88o  fr.  93  cent,  en  retraits,  et  il  restait  en  janvier  1888 
un  stock  de  253  livrets  pour  une  somme  de  92,029  fr.  5l  cent. 

Mais  ce  n*est  là  qu'un  cdté  restrdnt  des  institutions  d'épargne,  et  la  vé- 
ritable impulsion  fut  donnée  en  1876,  par  l'initiative  que  prit  rAdminis- 
tration  de  prescrire  et  d'encourager  la  création  des  bureaux  d'épargne,  k 
l'exemple  du  penny-hank  ou  de  la  caisse  d'épargne  scolaire.  Malheureuse- 
ment, des  difficultés  locales  entravèrent  dans  bon  nombre  de  villes  la  réa- 
lisation de  l'œuvre,  et  aujourd'hui  le  bureau  avec  livret  collectif  ne  fonc- 
tionne que  dans  5  manufactures;  3  autres  se  sont  contentées  d'instituer  uu 
tronc  d'épaigne.  Mais  les  résultats  obtenus  sont  fort  satisfaisants  et  on  peut 
espérer  que  l'institution  se  répandra  dans  tous  les  autres  établissements. 

Void,  jusqu'au  3i  décembre  i888«  le  résumé  des  opérations  : 

1*  Bureaux  J[ épargne, 

Ef&BCtif  actuel  des  cinq  établissements 5^10 

Nombre  de  livrets  délivrés 5,291 

Nombre  de  versements 267,736 

Montant  des  versements i,23i,o3o'  95*" 

Moyenne  du  versement  (pour  Tensemble) 4  59 

Moyenne  de  la  dernière  année 7  02 

Nombre  de  livrets  soldés 2,8&2 

Nombre  de  retraits 199196 

Montant  des  retraits 1,025,239^  22*" 


Moyenne  du  retrait • 53  45 


Stock  de  livrets  restants 2,600 

Solde  de  capitaux. ...» 218,347'  76' 


2"  Troncs  dC épargne, 

Effectif  actuel  des  établissements 2,6li 

Nombre  de  livrets  délivrés 2^602 

Nombre  de  versements 47,261 

Montant  des  versements ^' 324>635^  75^ 

Moyenne  individudle  de  l'ensemble  des  versemeats  ^ . .  6  80 

Moyenne  de  la  dernière  année • .     9  60 
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Soeiétéâ  de  steours  mutaels.  «^  C'est  tantôt  sur  Tiititiative  des  ouvriers, 
tantôt  sur  Tinitiative  des  chefs  d'établissements  que  se  sont  fondées  les  asso- 
ciations de  ce  genre.  Elles  sont  absolument  facultatives  et  sont  gérées  par 
les  intéressés  eut -mêmes  en  dehors  de  toutd  immixtion  de  rAdministration. 
Ceile-oi  û'à  fm  qu'encon^ager  ia  création  et  faciliter  le  fonctionnement  de  oes 
associations.  Elle  a  même  cm  devoir  faire  plus  à  partir  de  cette  année  et  elle 
accorde  one  subvention  de  i  franc  par  membre  participant,  sous  la  seule 
réserve  que  les  statuts  loi  soient  soumis.  Aujouitf  hui,  lo  manufkctures  sont 
dotées  de  sociétés  de  secours  et  leur  situation  est  prospère  partout.  Le 
nombre  des  adhérents  s'élève  à  7,000  environ  et  représente,  suivant  les  loca- 
lités, de  37  p.  0/0  a  100  p.  0/0  du  personnel. 

Le  total  des  cotisations  s'est  élevé,  pour  1888,  à  108,609  fr.  32  cent., 
et  le  total  des  recettes  a  atteint  118,208  fr.  91  cent.  Les  dépenses  se  sont 
élevées  au  chiffre  total  de  119,30g  fr.  98  cent.,  se  tépartîssant  comme  suit  : 

Secoujw  en  argent 57,770*^  70* 

Frais  médicaux  et  de  pharmacie ddiSgS  90 

Frais  divers  et  de  gestion 3,i46  3o 

Versement  pour  fonds  de  retraite 1 3,794  o3 

Total  éoal 119,309  98 


Le  capital  disponible  au  3i  décembre  1888  se  chiffre  pat  112,491  fr. 
43  cent. 

Crèches  et  salles  d'asile,  —  Dans  les  établissements  où  les  locaux  s'y  prê- 
taient, l'Administration  a  fieiit  installer  des  crèches  pour  recevoir  les  enfants 
de  son  personnel;  dans  d'autres  villes,  elle  a  pu  s'entendre,  soit  avec  les 
municipalités ,  soit  avec  des  crèches  privées,  pour  y  faire  admettre  les  enfants 
en  bas  âge  moyennant  une  subvention  de  10  ou  1 5  centimes  par  berceau 
occupé  et  par  jour. 

Les  résultats  obtenus  se  résument  comme  suif  pour  la  période  de  1878  à 
1888: 

f  "^  Crèches  installées  dans  les  manafacUa^s* 

Frais  de  premier  établissement. i4,5o4^  00* 


Recettes.  •• , 


Dépenses . 


Dons i6,o52  00 

Subventions  de  l'État 29,583  i4 

Rétribution  des  parents 22,536  80 


Total 68,171  94 


Personnel* * 38,732  66 

Entretien  ...  « 23)190  80 


Total 4 61^923  68 


Nombre  d'enfants  kdmis —  ...:..  727 

iottrnées  de  bérceâU  occupé ../.':..!: .       r3l,782 
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2**  Crèches  sabventionnées. 


Subvention  de  TÉlat 21.688^  71*^ 

Cotisations  des  parents 17,818  96 


Nombre  d'enfants  admis I9I 19 

Journées  de  berceau  occupé 187,771 


Secoars  aux  femmes  en  couches,  «^^  L'Administration  a  pensé  qu'il  était  de 
son  devoir  de  ne  pas  se  borner  à  ces  mesures  de  protection  en  faveur  de  la 
première  enfance  et  qu'il  convenait  de  reporter  aussi  sa  sollicitude  sur  les 
mères  de  famille.  Profitant  des  crédits  mis  cette  année  à  sa  disposition  par 
les  Chambres,  elle  alloue  à  l'ouvrière,  pour  chaque  naissance  d'enfant 
légitime,  un  secours  de  20  francs,  qui  l'aide  à  faire  face  aux  dépenses  urgentes 
et  lui  permet  de  ne  reprendre  son  travail  qu'après  son  compiet  rétablisse- 
ment 

Installations  de  hams.  *-^Dans  certaines  villes  un  peu  déshéritées  et  où  les 
liabitttdes  de  propreté  ne  sont  pas  la  règle  dans  la  classe  ouvrière,  TAdmi- 
niatration  a  pu  faire  agencer  dans  la  manufacture  de»  installations  de  bains 
où  l'ouvrier  trouve  des  ressources  d'b^ièoe coi^oroUe^  soit  gratuitement,  si 
l'exploitation  n'entraîne  aucuns  frais ,  soit  moyennant  une  minime  rétribu- 
tion. Les  installations  de  ce  genre  fonctionnent  à  Châteauroux  et  à  Morlaix. 
Elles  ont  nécessité  environ  9,80e  francs  de  frais  de  premier  établissement, 
«t  le  nombrode  cachets  délivrés  en  1888  s*êst  élevé  à  6,099  P^^^  ^^  P^' 
sonnel  de  2,960  ouvriers. 

Bibliothiques.  — «  Dans  presque  toutes  les  manufactures,  les  ouvriers 
ont  à  leur  disposition  une  bibliothèque,  où  ils  trouvent  un  choix  judi- 
cieux d'ouvrages.  Le  nombre  de  volumes  s'élève  à  3,848  dans  l'ensemble 
des  l5  établissements  actuellement  pourvus.  Les  premiers  frais  se  sont 
élevés  à  1,458  francs;  les  dépenses  annuelles  d'entretien  sont  de  600  francs 
environ,  et  le  nombre  des  prêts  s'élèVe  aujourd'hui  à  6,700  par  an. 

Tel  est  l'ensemble  des  institution^  que  TAdministration  a  créées  en  faveur 
de  son  personnel,  et  dont  elle  encourage  et  patronne  le  fonctionnement. 
Nous  ne  parlerons  plus  que  pour  mémoire  des  écoles  d^enfants  et  d'adultes, 
qui  ont  eu  leur  temps  de  prospérité  et  qui  sont  fermées  maintenant  jEstute 
d'éléments.  La  loi  sur  l'obligation  de  l'instruction  primaire  les  rend  inutiles 
pour  les  enfants  qui  seront  admis  à  Tavenir,  et  l'arrêt  du  recrutement  du 
personnel  survenu  depuis  quatre  ans  prive  les  établissements  de  nouveaux 
sujets* 
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PRODUCTION  DES  ALCOOLS 

EN  1888  ET  EN  1887. 


Comme  suite  à  nos  publications  antérieures  ^^\  nous  insérons  ci-après 
(pages  6o2  à  6i3)  divers  tableaux  rdatifs  à  la  production,  à  la  consom- 
mation et  à  l'emploi  de  Talcool. 
.    Le  tableau  I  fait  connaître  pour  chaque  département  : 

i""  Par  nature  de  substances  mises  en  œuvre,  les  quantités  d'alcool  fabri- 
quées en  i888; 

3"*  Le'montant  total  des  fabrications  de  1887  ; 

3*  La  moyenne  décennale  de  la  production. 

De  Tétudedccc  tableau  il  ressort  qu'en  1888,  les  quantités  fabriquées  par 
les  distillateurs  et  les  bouilleurs  de  profession  se  sont  élevées,  d après  le 
relevé  des  écritures,  à 3,io5,ii79  h. 

Et  celles  présumées  obtenues  par  les  bouilleurs  de  cru  à  .  67,00^ 

Ce  qui  donne  une  production  totale  de 3,162,^83 

Soit,  par  comparaison  avec  celle  de  1887  qui  a  été  de...      a,oo5,635 

une  augmentation  de i56,848 

applicable  pour  163,089  hectolitres  aux  distillateurs  et  bouilleurs  de 
profession,  chez  lesquels  la  moyenne  décennale  (i,73i,6i4beGtol. )  a  d^aîl- 
leurs  été  dépassée  de  373,865  hectolitres,  tandis  qa*eHe  n'a  pas  été  atteinte 
cbez  les  bouilleurs  de  cru  (5,767  bectol.  en  moins). 

Tous  les  alcools  d'industrie,  excepté  ceux  de  betteraves,  qui  perdent 
17,662  hectolitres,  participent  à  Taugmentation  réalisée. 

L'avantage  est  surtout  sensible  en  ce  qui  concerne  les  ^iritueux  prove- 
nant des  mélasses  indigènes  et  étrangères,  qui  progressent  de  i3o,626  hec- 
tolitres, ou  de  10.87  P*  o/^  ^^^  1887. 

Cette  situation  parait  tenir  aux  modifications  récentes  dont  la  l^slatioo 
des  sucres  a  été  Tobjet  tant  en  France  qu'à  l'étranger. 

En  France,  l'article  6  de  la  loi  du  ^  juillet  1887  a  accordé  aux  fabricants 
de  sucres  une  décharge  de  i4  p*  0/0  sur  les  mélasses  non  osmosées  expédiées 
à  destination  des  distilleries,  et  cette  mesure  les  a  détournés,  pour  la 
plupart,  d^employer  le  procédé  de  l'osmose,  dont  l'extension ,  favorisée  par 
la  loi  de  i884,  avait  eu  précédemment  pour  effet  de  restreindre  la  produc- 
tion des  mélasses» 

f'^  Voir  les  Bulletins  de  février  1878,  page  116;  février  187g,  page  4;  février  18S0, 
pagi^  83;  février  1881 ,  page  101  ;  mars  1883 ,  page  336  ;  avril  i883,page  471  ;  avril  i88i. 
page  d3i  ;  mai  i885 ,  page  SSg;  avril  i88ô,  page  387;  mai  1887,  page  igs ,  et  juin  1S88. 
page  658. 
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En  ÂUemagoe,  une  partie  de  Timpôty  qui  était  autrefois  établi  en  totalité  sur 
le  poids  des  betteraves  mises  en  œuvre,  a  été  reportée  sur  le  produit  fabriqué, 
et  les  fabricants  n'ont  plus  trouvé  le  même  intérêt  à  extraire  le  sucre  des 
muasses  par  les  procédés  tels  qoe  Télution,  la  substitution,  etc.,  qui,  par 
eux-mêmes,  ne  sont  pas  rémunérateurs.  La  distillerie  a  trouvé  ainsi  dans  les 
mélasses  une  matière  preoûère  abondante  et  à  bas  prix. 

La  fabrication  des  alcools  de  grains  ne  s'est  pas  non  plus  ralentie,  et  son 
activité,  en  1888,  s'affirme  par  une  nouvelle  et  appréciable  augmentation 
de  2g,g4o  hectolitres. 

Enfin,  la  nécessité  pour  le  commerce  en  général,  et  celui  de  Cognac 
en  particulier,  de  reconstituer  ses  stocks  en  eaux-de-vîe  décru,  a,  sur  cer- 
tains points,  favorisé  le  développement  de  la  fabrication  des  alcools  de  vin, 
laquelle  est  supérieure  de  9,020  hectolitres  aux  résultats  de  la  période  corres- 
pondante et  s'est  élevée,  dans  les  deux  Charentes  seules,  k  23,5oo  hecto- 
litres, représentant  5i  p.  0/0  de  la  production  totale  des  alcools  de 
l'espèce. 

Les  augmentations  les  plus  sensibles  se  sont  manifestées  dans  les  dépar- 
tements du  Nord  {101,000  hectol.),  de  l'Aisne  (33,5oo  hectol.J,  des 
Bouches-du-Rhône  (16,427  hectol.),  de  l'Hérault  (1 2,432  hectol.),  de  la 
Charente  (9,200  hectol.),  de  la  Seine-Inférieure  (7,200  hectol.),  de  l'Orne 
(  3,800  hectol.) ,  de  la  Charente-Inférieure  (3,700  hectol.). 

Afin  de  permettre  d'apprécier  l'influence  exercée  par  la  distillation  sur  le 
mouvement  commercial  des  substances  farineuses,  nous  donnons  ci-dessous 
les  quantités  de  grains  mises  en  œuvre  dans  les  distilleries  en  1886,  1887 
et  1888  et  le  chiffre  dès  importations  et  des  exportations  durant  ces  trois 
années  : 


Quantités 
mises  en  œavre* 

dans  les 
distilleries  en 


1886. 
1887. 
1888. 


1886. 

Importations.!  1887. 

1888. 


1886. 

ExporUtioos.  {  1887. 
'  1888. 


ORGE. 


1,152,234 
637,731 
257,481 


669,372 
1,386,995 
1,197,567 


1,032,566 

622,888 
383,376 


SEIGLE. 


316,718 
349,497 
412,552 


9,009 
184,980 
477,325 


265,030 

159,115 

20,186 


AVOINE. 


MAfS. 


'  qvîaU 


X  métrii 


67,685 

26,065 

239 


1,445,536 
2,121,687 
3,556,515 


90,729 
84.557 
23,440 


iqoes. 

2,068,958 
1,862,024 
1,284,089 


4,799,368 
3,672,305 
3,187.395 


82,212 
93,171 
59,373 


AUTRES 
asÀixs. 


6,380 

26,043 

658.726 


TOTAL. 


3,611,975 
2,901,360 
2,613.087 


6,923  285 

■  7,365,967 

8,418,805 


1,470,537 
•959,731 
486,375 


I 
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Sur  &«ooi  dittiiialeim  ou  bouilleurs  de  proébùon  ^i  mit  trwraiUé  en 
1888  (A73  de  plus  qu*ea  1887): 
365  ont  mis  en  œuvre  des  substauces  farineuses, 

i§ ■  des  pommes  de  (erre, 

438  -- — — . — — - —  des  mélasses  et  betteraves, 

4  ■  ■   ■   des  glucoses  et  autres  produits  saoc^affiftres , 

1,397    des  vins, 

5^28  —  ■  des  cidres  rt  poirés, 

1,069  des  marcs  et  lies, 

111  des  fruits, 

70  des  substances  diverses. 


Les  cUffiras  oklessus  comprennent  iKm  senieQMnit  les  bouilieuts  ei  dislil- 
lateurs  travaillant  d'une  manière  haUtuelle^  mais  enoope  ceux  dont  les 
opérations,  tout  à  fak  acoidenteiies,  ont  sioipkaaent  pour  bnt  de  tînar  parti 
de  quel<fttes  produits  avariés. 

En  fait,  la  fabrication  propreaient  dite  est  concentrée  dans  25o  établis» 
sements  euviron,  parmi  lesquels  on  en  compte  plus  de  200  ne  possédant 
qu'aune  importance  restreinte. 

Le  nombre  des  distilleries  ayant  eu,  pendant  la  campagne  1887-88,  une 
production  supërîeuTe  à  10,000  hectolitres  a  été  de  46,  savoir  : 

1 1  qui  ont  fabriqué  de 1 0,000  à  1 5,ooo  liectol. 

9 '*"     ■■■  , iSfOoo  k  ao^so* 

10  M,,. p.  I ,  , , 90,000  à  16,000 

1  ' aS^ooo  à  3io,ooo 

2 3o,ooo  à  35,000 

ft  ■■   ■    '■■■"■'    ■  k 35,000  à  *4o,t)oo 

2  — — —  , , 4o,ooo  à  45,000 

1 d5,ooo  à  5o,ooo 

1  ^— — — 5o,ooo  à  55,000 

1  '    •• ou^OOO   *   00,<>00 

h  qui  onl  &l>i'iqué  plus  de 60^000   hectoL 

Ces  usines  sont  réparties  comme  suit  entre  les  principaux  départemenlp 
{producteurs  : 

Aisne 3  'distiflories  fabriquant  ensemble        1 18,400^  environ. 

Ardècbe ,..  i  '                                                         16,200 

Boacbes-dii«JMidne 1  ■        ■                               67,000 

Doiibs 1  ■■     ■  ■                                         iâ.ooo 

Gironde 2                    89,700 

ifératitt i  ■■■■                       20,700 

Nord 24  ■■■■  —  ■■      '                        471,600 

Oise i  —               '- '    *>'  »                      19^100 

Pas-de-Calais 3                       ■  -  ,1  ■■    ■ i54,4oo 

Seine 1  -—--— — ^_— —          57,000 

5eine-InTérieure.  1 3  ■■■!■  «  ..i.  >■         1 45,3oo 

ScÎAO-et-Oise a      p ^6,700 

Sooioie «3  ■       m       II         I     III                59,600 

flToTAt. 46  1,296,100 
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La  production  chez  les  bomlleurs  de  cru  ne  ressort,  en  apparence,  qu'à 

^7ii^oo  ksteUtrsviMw»  màfiu^ou  Ta  d^  expliqué*  et»  màisaims  m 

sont  qia'approximatives.  Cç  (m  ^t  QQtoirp,  cçst  que,  sous  le  couvert  de 
rimmunite  qui  leur  est  accordée  p§f  1^  ]ûi«  un  grand  nombre  d'entre  eux 
fabriquent  de  Talcool  avec  des  matières  d*achat,  telles  que  vi^s,  figues,  ca- 
roubes*  flçttl?  de  mowra,  mélasses,  çtgf 

La  question  de  Takopl,  revêtant  c^tt§  anné£  eqcoinQ  un  intérêt  tout  spécial, 
par  suite  des  projets  da  réforme  à  l'étud^  ou  pnésentâï  ^n  Parlement,  nous 
publions,  comice  en  1887,  divers  renspignem^nts  destin^  à  en  faciliter 
Tétude,  et  qui  font  Tobjet  des  tableauj^  II  à  VIU  (pases  Ô06  è  £ i3). 

Le  tableau  II  présente  par  année,  k  partir  de  i85o,  le  çhiftre  en  bloc  de 
la  preduelion  ^z  les  boaiHcHFs  et  distillateurs  de  profession  et  cbee  les 
bouilleurs  décru,  le  prix  moyen  dts  alcools,  le  chiffre  des  quaptités  impo* 
sées,  et  la  quotité  moyegne  de  la  eoni^i|(m)^tiof[i  par  b^bi^iat. 

Le  tableau  III  donne  la  production  peur  nature  de  subftances  mises  en 
œuvre,  par  moyennes  pendant  *la  période  de  i84o  à  1876,  et  année  par 
année  depuis  1876. 

La  tableau  IV  indique  le  chiffre  apnnel  des  ^portations  ^  des  ej^poit}^- 
tioQs  d*alcQQl  et  de  liqpeurs  depuis  ^85q.  Iji  fait  couA^ltce.,  en  outre,  Tiig.- 
portance  de  notre  commerce  ^^s  lalçools  avec  rAllen)agn(s  et  T Angleterre 
durant  la  même  période. 

Les  tableaux  V^  VI  et  VU  pnésentent  :  ie  premier,  l'emploi  ^e  Talcool  en 
1887,  le  soQoadf  la  subdivision  des  quantités  imposées  durait  la  même  aqû.^« 
par  catégorie  de  qoQsopimateuTS  et  pour  pâture  ^e  liquides,  et  le  troisièq^. 
la  quantité  oioyenpe  d'alcool  imposée  en  3l&$7  ,  avec  îodiqttiQn  de  la  qifPi^.té 
par  babltfupt. 

Enfin  le  tableau  VI1)[  donne,  poqr  chapune  djss  années  1878  k  18&7,  la 
subdivision,  par  nature  de  produits^  des  quantitjês  d'alcool  ^dndses  audiak 
réduit  de  déûitiiration,  à  raison  de  leur  emploi  |k  de^  ocvag^  ifldufbrÎAJift^ 

Ces  quantités  ont  plus  que  quadruplé  depuis  diiL  ans.  Cest  sur  l'alcool 
déclaré  pour  Tédaircissage,  pour  le  cl^uffagç,  e(,  notainmept,  pour  la 
fabrication  des  élfaers  que  porte  la  .majeip^  par|tie  de  l'ai^mentation. 

Suivent  1^  huit  tabVeaux  annonces. 


^%^ 
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Prodadà 


DEPARTEMENTS. 


BOUILLEURS    ET    DISTILLATEURS   DE    PROFESSION. 


a? 


QVAVTITBS  »*ALC0OL  PIOTSKAST   DB   LA  OMTIUiATlOI   SU 


Sub- 
•Ubcm 

farineQMt 

•UtNt 


Pom. 


IWTt. 


Indl- 
gèttM. 


etran- 

gèns 

ou 

dM 

ODloBÎes 


BeltortTM 


de 


c^r^.. 


Glo. 


8t 

•ttUw 
nro- 
dwu 

HC- 

ckiri- 


YlDS. 


Ci- 
dm 


poires 


Man», 


Ain 

Aisne 

Alliar 

Alpei  (  Basses-)  .. 
Alpes  (Hautes-).. 
Alpes-Maritimes . . 

Ardèche 

Ardennes. ...... 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron . ,', 

Bouches-du-Rhône . 

Calvados 

CanUl 

Cliannte 

Charente-Infdrieure 

Cher 

Corrèn*  ....... 

Côte-d'Or 

C6les-du-Nord.. 
Creuse. ....... 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure. 

Eure-et-Loîr 

Finistère 


5 

16 

l 

II 

3 

77 

3 

18 

II 

11 

15 

// 

7 

230 

II 

fAk 

II 

I 

152 

// 

2 

1 

36 

15 

88 

15 

1 


h«ct. 

565 
11,460 


15,494 

SOI 

II 

2 

424 

n 

65.984 


1,109 
u 

l 


40.284 


hect. 


125,498 


heel. 


6,347 


130 


952 


26,206 


6,094 


403 


hect. 


16,184 


548 

II 

405 


532 


14,474 


7.636 
2.699 


hect. 


527 


hecL 


135 


hect. 


hect. 


3 

II 

34 

8 

II 

19 

4 

II 

2 

2 

II 

1 

II 

II 

M 

II 

M 

120 

1,715 

n 

218 

II 

II 

M 

167 

II 

3 

" 

109 

297 

ri 

II 

II 

10.132 

1 

1 

13,«36 

li 

5 

11 


12 


18 


82 


290 


2 

6 

27 

40 
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Us  aloooU  m  1888. 


BOUILLEURS  DE  CRU. 

QDAMTITBI   TOTALBS 

pendtBt  1m  «bdms 

PBODOC- 

moycBBt 

dM 

dû 

deniicM 
uinÂM 
(1878 

à  1887). 

XOH 

d 

bQ«ilI«B] 

(ÉT.I» 

diiSucat 

IbcU 

d«mai«Dl 

on 

htbi. 

nMni. 

BBB 

e 

r»dn  cm 

ttioDs  ] 

ont 

tMTldU^ 

•B 

t888. 

liroTca 

VÎM. 

ALGOI 

•m  d«.U 

dM 

Cidm 

et 
poirés. 

dûUIUiit 

MUM, 

•te. 

S 

I 

QVAXTITBl 

fabrii 
pndantl 

TOtALBt 

M  aanMB 

»BO»VO- 

noR 

Hio7«nB« 

dM 

dix 

4mâktn 

«nniM 

(«878 

ki887). 

i888. 

1887. 

1888. 

Ucl. 

kMi. 

iMCt. 

h^i. 

h.ct. 

hML 

LmI. 

htct. 

hMt. 

597 

769 

219 

14,493 

7,805 

II 

Il 

883 

il 

883 

655 

886 

159.561 

125,986 

136,665 

4.735 

2,341 

II 

18 

510 

201 

729 

474 

443 

303 

400 

654 

2,992 

917 

II 

II 

II 

II 

60 

272 

67 

II 

II 

1 

149 

149 

II 

II 

14 

3 

17 

21 

11 

37 

51 

10 

650 

595 

II 

II 

13 

II 

13 

14 

1 

62 

11 

20 

476 

476 

II 

II 

37 

II 

37 

17 

17 

15,630 

12.415 

2,545 

824 

414 

18 

II 

100 

104 

222 

83 

64 

852 

809 

1,133 

8,286 

1,962 

II 

II 

97 

324 

321 

292 

219 

il 

II 

II 

II 

II 

n 

il 

II 

// 

II 

II 

// 

528 

581 

676 

26,809 

7,604 

II 

Il  ■ 

2,040 

113 

2,153 

1,669 

1,468 

2,373 

739 

1,458 

12 

6 

425 

II 

II 

II 

425 

II 

31 

</ 

II 

II 

650 

650 

// 

II 

39 

II 

39 

12 

10 

93,31  a 

76,887 

52,129 

183 

1 

1 

II 

II 

II 

1 

18 

37 

/t06 

504 

58 

12,153 

6,474 

n 

5,400 

502 

II 

5.902 

6,942 

5,411 

1* 

II 

II 

12 

12 

II 

II 

3 

II 

3 

1 

// 

31,2(1(1 

22,041 

7,290 

2.166 

II 

n 

II 

II 

II 

II 

47 

7,336 

20,082 

16,342 

22,966 

3.372 

70 

155 

II 

II 

II 

155 

351 

8,356 

II 

II 

993 

944 

687 

II 

II 

66 

II 

66 

243 

234 

1 

II 

II 

n 

II 

II 

II 

II 

0 

II 

M 

II 

14,778 

U,330 

14,295 

25,488 

12,004 

6 

II 

3,025 

150 

3,181 

2,494 

2,262 

// 

II 

// 

// 

n 

II 

II 

•/ 

II 

" 

II 

II 

m 

8 

23 

II 

II 

II 

II 

// 

II 

II 

1; 

II 

2 

4 

34 

1,195 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

64 

78 

47.469 

46,8<k5 

47,217 

6,783 

4.076 

II 

II 

644 

160 

804 

801 

201 

45 

116 

17 

3,189 

1,306 

16 

II 

323 

56 

395 

85 

92 

7.859 

9,097 

6,754 

16.256 

4,620 

II 

1,896 

449 

II 

2.345 

3,039 

2,244 

2,711 

3,062 

3.334 

2,148 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

19 

1 

1 

1 

n 

II 

" 

H 

II 

II 

II 

II 

II 
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Production 

•4 

âOtILLEURS  ET  D18T1LLATEDRS  DE  PROFESSION. 

DÉPABTKMENTS. 

fi 

M 

\§ 

1 

fi* 

QVAirrris  i»*ALGote  noTawAiT  ai  la 

aisTiuATiov  aas 

•UacM 
r«ribeiiMs 

f 

ds 

iàdi. 

ba 

a«s 

oolantM. 

Jti 

de 
bMt*. 
rava». 

••Te» 

lospées 
on 

eOMB 

•1 
«ntre* 

«bsri. 

VSm. 

Gl- 

drm 

MTflt. 

•ta. 

i 

■Uasa 
d». 

bM. 

h. 

hKC. 

Wt. 

bset. 

hMi. 

h«eL 

h«e(. 

hêti 

lisci. 

h. 

}mL 

dud 

15 

722 
12 

7 
II 

0"t 

(;«roime(Haate-).. 

/t 

M 

Il 

Il 

Il 

Il 

ff 

u 

ti 

iS 

Gers 

62 

II 

II 

" 

II 

II 

II 

II 

2,918 

N 

II 

II 

B 

Gironde 

103 
9 

44,761 
2S,554 

if 

30,305 
1,325 

II 

466 
2.791 

7 

174 
810 

II 

lléranh 

" 

me-et-VOâine 

II 

II 

76 

II 

II 

3 

1 

. 

Indre...* 

k 
l 

780 
1«660 

425 

Indre-et-Loire .... 

.  n 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

n 

tsèie 

5 
03 

4 

6 

ko 

«nrft  ...... ...... 

756 

3 

II 

52 

II 

ft 

Landes 

II 

■      Il 

„ 

II 

II 

448 

II 

êa 

Loir^-Clker 

12 

it 

il 

II 

II 

297 

II 

II 

14 

II 

14 

4 

.-; 

Loire 

9 
29 

295 

II 

30 
ti 

28 

28 

ViJ 

Loire  (Htnte-).... 

it 
II 

II 

II 

fr 

II 

II 

II 

35 

J*.' 

Loire-lnférieore . . . 

34 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

564 

7 

12 

M 

,-, 

Loiret 

18 

II 

n 

II 

II 

7,017 

II 

II 

1/ 

u 

492 

8 

3.00: 

Lot 

tot-«t-6ah»nne 

10 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

1,080 

II 

II 

II 

a 

toièfe 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

■u 

,, 

Kfaine-et-Loire.  • . . 

11 

II 

II 

II 

II 

n 

II 

II 

26 

16 

1 

^ 

, 

klanche.» 

27 
32 

27 
12 

87 
74 

Marne... 

II 

2.083 

II 
II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

ff 
206 

*l 
êi 

J 

Marne  (Hante-)... 

31 

êi 

II 

II 

II 

tlHl 

1 

i 

ff 

II 

3 

El 

, 

Majenne 

15 

u 

II 

II 

II 

u 

II 

II 

II 

17 

II 

*t 

« 

Meurthe^-Moielle. 

50 

215 

32 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

252 

2 

d 

Meuse 

178 

1,294 

38 

II 

II 

II 

n 

II 

II 

II 

22 

ff 

.. 

Morbihan 

3 

II 

II 

II 

n 

3 

II 

u 

251 

1 

ff 

72 

Nièvre 

3 

n 

II 

II 

II 

II 

II 

lê 

II 

II 

25 

M 

>" 

Nord 

180 

23&,316 

II 

70,861 

129.750 

297,448 

8,200 

II 

II 

H 

If 

ff 

- 
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ies  àkoob  en  1888. 


BOOILLBURS  DE  CRU. 

BOB- 

aonu 

ALCOOL 

peadMitl 

1888. 

1  TOTALli 
1887. 

WIODOC- 
TIOII 

aïoyeoiia 

dM 

dii 

•OBMS 

(1878 
à   1887). 

d 
(Étala 

dkSu«t 

ÎMi- 
dcOMMSt 

on 
bai. 

Bi«nt. 

e 
«d«era 

iU«M) 

oat 
trtTtilU 

«• 
i8<8. 

Vin.. 

MM  d*  la 

dM 

Cidfw 

et 
poi,^. 

diftiikti 

Mm, 

Um, 

•te, 

i 

1 

ftbril 

p«»dtat  1 
1888. 

»  TOTALU 

H- 

M  «aa^ 

1887. 

PBO»DG- 
TIO» 

moyvaae 

dM 

dia 

dermiiM 
aanée* 
(1878 

ki887). 

hMt. 

haet. 

hMt. 

Wt. 

heel. 

haet. 

hocL 

Wt. 

heet. 

keet. 

UùOk 

870 

806 

947 

72 

207 

Il 

n 

II 

907 

768 

347 

57 

414 

231 

// 

II 

II 

II 

II 

II 

fi 

II 

5 

2,918 

3.403 

1.063 

3,233 

405 

1.051 

II 

II 

II 

1,051 

746 

3.485 

81,706 

93,919 

51.755 

130 

II 

// 

II 

II 

u 

II 

// 

34 

28,480 

16,048 

11.185 

1/ 

u 

II 

II 

II 

II 

II 

« 

686 

87 

300 

396 

173 

173 

H 

31 

5 

II 

36 

90 

02 

1.205 

1.206 

1.742 

16 

16 

II 

II 

2 

II 

2 

19 

IQ 

1,660 

4,040 

3,195 

3,987 

1.766 

8 

II 

466 

25 

499 

349 

197 

46 

// 

22 

15.566 

15,586 

II 

II 

1.473 

II 

1.473 

1.936 

a4 

817 

985 

694 

19.124 

8.313 

II 

II 

1,616 

II 

1.616 

.    1.135 

1.648 

hkB 

953 

208 

111 

23 

771 

II 

// 

II 

771 

408 

^a 

329 

622 

545 

6.873 

785 

9 

II 

316 

u 

325 

212 

238 

(|83 

165 

72 

5.788 

2,185 

ti 

1 

1,310 

10 

1^1 

922 

593 

63 

51 

143 

2,335 

558 

10 

II 

130 

// 

140 

m 

M 

583 

574 

99 

1,894 

746 

39 

23 

84 

n 

146 

118 

102 

10,524 

13,063 

9.571 

3.302 

396 

II 

II 

178 

3 

181 

52 

70 

II 

n 

II 

// 

If 

II 

II 

// 

II 

éi 

II 

n 

1,080 

1.066 

409 

;i,037 

18 

43 

II 

II 

II 

43 

II 

466 

II 

1 

// 

M 

a 

// 

H 

II 

n 

// 

II 

M 

43 

46 

471 

10,576 

4,679 

396 

29 

715 

51 

|lil91 

617 

333 

117 

169 

117 

1,690 

1.660 

II 

723 

8 

II 

731 

1.258 

1,160 

2.375 

287 

746 

23.708 

14,016 

II 

// 

3,074 

584 

3,658 

4.589 

2.712 

492 

221 

36 

33,304 

12,361 

1 

II 

1,923 

103 

2.027 

2,806 

IMk 

17 

13 

15 

13,738 

2,632 

II 

647 

75 

•/ 

722 

333 

TVÔ 

503 

456 

634 

28,667 

20.214 

II 

II 

2,247 

332 

2.579 

3,332 

2,484 

1.354 

1,247 

946 

24,303 

11.366 

II 

II 

1.458 

166 

1.624 

1,507 

2,166 

327 

270 

106 

5 

2 

II 

1 

II 

// 

1 

// 

33 

112 

lis 

51 

6,931 

3,655 

II 

// 

351 

29 

380 

547 

469 

746,575 

645.473 

629.246 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

n 

II 

II 
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Prodaclm 


DEPARTEMENTS. 


BOUILLEURS  ET  DISTILLATEURS  DE  PROFESSIOIf. 


n 

M  a 

e 


QUAHTirés   D'ALCOOL   MiOTBllAirT  01    LA  DUTILLATIOR   BBS 


Snb. 

slances 

forinenses 

tatr«s 


pommvs 
de 


Pom- 


de 


MéUts«> 


indi-' 
gènes. 


•tran- 
gères 


des 
colonie». 


Betteraves 


Jas 
de 
'  bette- 
raves. 


ooapèes 
on 
ma- 
cérées. 


Glu- 
coses 

et 
i«tres 

daiu 
aae- 
ehari- 
fèree. 


Yin9. 


G- 

drcs 

et 

poiré» 


lu., 

•u. 


Oise 

Orne 

Pas-de-Cakic 

Pny-de-Dôme 

Pyrënëes  (Basses-). 
Pyrdnées  (Hantes-). 
Pyrënëes-Oiien  taies 

Rhin  (Haut-) 

R]i6ne 

Sa6ne  (Hante-).. 
Saône^t-Loûre... . 

Sarthc 

Savoie 

Savoie  (Hante-). . 

Seine 

Seine-Inférienre. . 
Seinc~et-Manie.. . 
Seine-et-Oise.  . . . 
Sèvres (Denx-).. . 

Somme. 

Tarn 

Tara-et-Garonne.. 

Var...' 

Vandnse. 

Vendée 

rVienne 

Vienne  (Hante-). 

Vosgei 

Yonne.  ...••«... 


26 
136 

60 
159 


10 

k 

25 

63 

49 

263 

1 

2 

17 

UO 

81 

62 

13 

10 

2 

II 

6 

6 

22 

16 

h 

17 

40 


hccl. 

103^ 

// 

53,953 
687 


hect. 

18.167 

II 

40,6fi6 
5,204 


he«t, 

3,605 

II 

55,353 


hect, 

33,(i84 

II 

108,004 


hcet. 


«1,322 


hect, 


167 

52,222 

151,022 

II 

27,763 

2,691 

43,46(1 


7.175 

II 

2,211 

95 


5,546 

34 

II 

3,901 

II 

27.551 


4.697 
II 

5,931 
II 

1,651 


1,066 
46,241 
64,892 
22,246 

5.010 
141 


1,368 


558 


n 


3,172 


10 


hect. 

/ 
9 
II 
7 
II 
II 
1,324 


h 
228 


255 

37 

114 

2 

351 


heel. 
Il 

117 


152 


4 
31 


hect. 

t 

12 

i» 

1,863 
it 

216 

i» 

132 

7 

320 

392 

3 

1 

8U 

100 

tt 

65 


61 

n 

3 
9 

u 

14 

14 


Totaux   }  t888.  . 
des  années}  1887.  . 

ÂOGlIBNTiTION.  . 
DllilNDTIOfV..  .  . 


(1,001 

3,528 


793,698 
763,758 


628 
1,292 


310.7(19 
206,765 


271,703 
2(i5.06l 


641,650 
658,819 


13,050 
13,533 


149 
83 


37.579 
30.030 


590 
534 


7,189 
6.224 


473    29,940 


103,984 


26,642 


66 


7,549 


56 


965 


664 


17,169 


483 


455: 

578^ 


123 
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€s  aleoob  en  1888. 


BOUILLI 

BURS  l 

BL 

distUlUti 

Œ  CRU. 

TJOÏC 

moyenne 

des 

dix 

dernières 

années 

(1878 

à  ,887). 

QVAnmàt   TOTALXS 

raoDVc- 

TIO« 

moyenne 

des 

dU 

dernières 

années 

(1878 

4,887). 

lOM 

d 

bonillcni 

(Évaln 

dUtiîlent 

inel. 
deament 
on 
habi. 
tneUe. 
ment. 

■M 

e 

s  de  ern 

étions) 

ont 

travaillé 

en 

1888. 

khCOi 

provenant  de  U 
des 

i>n 

QVAVTITÎI 

fabri 

pendant  1 

1888. 

TOTiLIS 

es  ann^s 
1887. 

fabri 
pendant  1 

i888. 

qnéea 
e»  années 

1887. 

Vins. 

Cidres 

et 
poires. 

Mares. 

lies, 
ete. 

Â 

hect. 

be«t. 

heet. 

heet. 

heet. 

heet. 

heet. 

heet. 

heet. 

heet. 

65,856 

61,995 

50,841 

$1 

Il 

Il 

Il 

// 

Il 

Il 

Il 

Il 

138 

39 

305 

25,477 

6.682 

II 

2,742 

555 

II 

3,297 

2,129 

2,802 

262,278 

273,582 

211,369 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

7.791 

8,252 

11.321 

2.941 

989 

II 

II 

905 

II 

905 

1,374 

390 

// 

il 

// 

II 

II 

II 

n 

II 

II 

II 

// 

// 

ti 

ri 

1 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

„ 

2 

14 

1,54 

157 

630 

2.011 

534 

856 

II 

II 

II 

856 

9 

83 

2 

1 

1 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

// 

II 

II 

139 

795 

762 

755 

373 

„ 

II 

119 

II 

119 

53 

176 

180 

166 

214 

23.332 

13.601 

II 

II 

1,323 

394 

1,717 

1.036 

1,244 

3bG 

300 

343 

8.872 

5.111 

II 

II 

992 

// 

992 

927 

707 

772 

280 

74 

26,981 

4.711 

37 

653 

1,297 

2 

1,989 

727 

1,060 

170 

109 

210 

8,564 

2.480 

II 

// 

451 

II 

451 

606 

739 

1 

u 

II 

11,152 

5,432 

II 

II 

475 

78 

553 

561 

330 

58,841 

56,190 

56.899 

107 

'/ 

V 

'1 

II 

II 

II 

8 

5 

156,989 

149,769 

119,209 

5.455 

977 

II 

163 

163 

II 

326 

277 

93 

46,965 

61,525 

48,945 

6,601 

1.787 

II 

u 

294 

127 

421 

326 

412 

102,679 

106,915 

95.075 

7.107 

395 

II 

k 

132 

10 

146 

164 

161 

25,389 

22,112 

8.077 

454 

20 

57 

II 

// 

// 

57 

32 

37 

77,678 

80,718 

106.604 

If 

" 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

141 

3 

95 

II 

II 

II 

u 

M 

II 

II 

II 

1 

// 

1 

8 

712 

712 

9 

8 

31 

121 

109 

II 

37 

61 

38 

272 

5,337 

1,102 

43 

II 

382 

II 

425 

II 

85 

8,991 

7,450 

4,206 

1.476 

II 

n 

ti 

II 

II 

II 

1' 

73 

84 

187 

42 

12 

12 

5 

„ 

1 

II 

6 

« 

7 

2,483 

812 

133 

2,804 

341 

34 

4 

143 

118 

299 

113 

46 

797 

44 

9 

*i 

II 

II 

1/ 

II 

II 

// 

II 

" 

672 

43 

98 

18,815 

16,890 

II 

II 

1,123 

317 

1,440 

1,046 

1,015 

3,189 

3,935 

2.875 

66,598 

24,941 

II 

II 

4,281 

80 

4.361 

4,138 

2,922 

2.105.479 

1,952,390 

1.731,614 

566.986 

240.986 

4.197 

12.343 

36.903 

3,561 

57,004 

53,245 

62.761 

519,453 

235.233 

2.726 

13.061 

35,650 

1.808 
1,753 

3/ 

759 

153,089 

373,865 

47.533 

5,753 

1.471 

II 

1,253 

// 

it 

II 

II 

II 

// 

718 

II 

*' 

II 

5,757 
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Tablsao  n. 


Prodaction,  prix  et  consommation  des  alcools  depuis  1850. 


ANNÉES. 


i85o..t 

i85i.4. 

1859... 

i8S3... 

i8S4... 

1856... 

i8S6... 

1887... 

i858... 

1859... 

1860... 

1861... 

186s... 

i863... 

186Â... 

186S... 

1866... 

1867... 

i8$8... 

1869.... 

1870., 

1871. 

187a., 

1873., 

1874..., 

1875... 

1870... 

1877... 

1878... 

1879... 

1880... 

1881.... 

188s.. 

1883.. 

188^.. 

188S.. 

1886.. 

1887.. 

1888.... 


QUANTITÉS 

TÂMUQviM 


ckea  1m 
clûtillatottn 

•t 
boaillflun 

de 
proretùon. 


k«ct. 

670,000 

ftl6,000 

499,000 

616,000 

891.000 

690,000 

686,000 

829,000 

696,000 

772.000 

763,000 

769.000 

908,000 

1.007,000 

1.126,000 

1,177,000 

1,255,000 

615,000 

1,031,000 

1.151,000 

902,000 

1,179.000 

1,439,000 

1.249,000 

1,348,000 

1,472.000 

1,408.000 

1,172,009 

1,260,000 

1.404,000 

1.556,000 

1,791,000 

1,733,000 

1,971,000 

1.873,000 

1,795.000 

1.980,000 

1.952.000 

2.105.000 


cllM 

i«boul- 

leun 

de  cro. 

(  Évalua- 
tioB.  ) 


h«ct. 

270,000 

230.000 

56^,000 

110.000 

23.000 

12.000 

18,000 

24,000 

262.000 

260.000 

110,000 

262.000 

110.000 

220.000 

227,000 

364,000 

136.000 

279.000 

261.000 

260,000 

335.000 

422.000 

452.000 

175.000 

1S4.000 

377,000 

301,000 

137,000 

157,000 

84.000 

29.000 

31.000 

34.000 

40,000 

62.000 

69,000 

72,000 

53,000 

57,000 


TOTAL 
d« 

LA   FABai- 
CATIOI. 


hact. 

940,000 

1,036,000 

6a7A)0O 

726.000 

914.000 

702,000 

704,000 

853,000 

958.000 

1,032,000 

873,000 

1,031,000 

1,018,000 

1,227,000 

1,353.000 

1,9«1.000 

1,391,000 

1,088,000 

1,292,000 

1,411.000 

1,237.000 

1,601.000 

1,891,000 

1,424,000 

1,532,000 

1,849,000 

1,709,000 

1,309,000 

1,417.000 

1,488,000 

1,581,000 

1,822.000 

1,767,000 

2,011.000 

1,935.000 

1.864.000 

2.052.000 

2,005,000 

2,162.000 


nm 

MOT» 

par 


litr* 

d'aleool 

por. 


56 
53 

no 

128 
214 
145 
111 
109 
70 
69 
82 
100 
74 
67 
82 
62 
44 
59 
64 
73 
57 
75 
54 
57 
75 
54 
43 
68 
58 
63 
68 
63 
56 
50 
44 
47 
50 
49 
45 


QUANTI. 
TÉS 

IMPOsé». 


iMCt. 

985,200 

622,805 

648,810 

644,352 

601.699 

714,818 

768,394 

825.589 

842.691 

823.629 

851,825 

832.926 

857.599 

870,264 

870.223 

873.007 

964.223 

999.465 

971.317 

1,008.750 

882,790 

1.013.216 

755.464 

934.450 

970,599 

1.019,052 

1,000,182 

1,029,683 

1,100,512 

1,161,649 

1.313.829 

1.444.059 

1.420.344 

1.484,020 

1,488,685 

1,44M42 

1.419.901 

1,467.630 

].46d,(i43 


QUO- 
TITÉ 

mOftMMKt 

WUubI 


1.46 
1.74 
l.Sl 
1.80 
1.6ft 
2.00 
2.13 
2.29 
2.34 
2.28 
9.27 
2.23 
2.29 
2.33 
2.33 
2.34 
2.53 
2.47 
2.55 
2.63 
2.32 
2.81 
2.09 
2.59 
2.69 
2.82 
2.71 
2.79 
2.98 
3.22 
3.64 
3.91 
3.85 
3.96 
3.98 
3.86 
3.53 
3.84 
3.87 


POUR  MÉMOIRE. 


batt. 

45.266,000 
39.429,000 
98,696,000 
22.662.000 
10,834,000 
15.175.000 
21.294.000 
35.410.000 
53.919.000 
29,891.000 
99,558,000 
23.738.000 
37.110.000 
51.372.000 
50.653.000 
68,943.000 
63.838.000 
39.128,000 
93.098,000 
70,000,000 
94.935.000 
96,901.000 
50.155,000 
96,716.000 
63.146,000 
83.836.000 
41,847.000 
56,405,000 
48,720.000 
35.770.000 
29.677.000 
34.139,000 
90.886,000 
36,029.000 
34.781,000 
28.536,000 
26,063.000 
24,333.000 
30.102.000 


daa< 


k«ct. 

U,181.000 

9,513.000 

18,n8.0O9 

8,444,000 

8,615.000 

2.946,0(K) 

3,789,000 

3,017,000 

4.997,000 

11.613.000 

14.593.000 

8,859,000 

7.937,000 

9,910,000 

11,644.000 

2,784,000 

14,675,000 

11,649,000 

11.696,000 

4,980.000 

19,194.000 

9,138.000 

4,597,000 

13,635,000 

13,312,000 

18.957,000 

7,036.000 

13.345,000 

11,936.000 

7,738,000 

5,465,000 

17.199,000 

8.991,000 

93.499.000 

11.907,000 

19,955,000 

8.300.000 

13,437,000 

9.767,000 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Tablbao  m. 


007  — 


Prodûûtion  annuelle  des  alcools  par  natare  de  substances  mises  en  (Buvre 

depuis  iSiO  (1). 


ANUBES. 


t8âo-i8So 

i853-i857 

1865-1869 

1870-1876 

1876 

1877 

1878 

»879 

1880 

1881 

idSa 

i885 

i884 

i885 

1886 

1887 ,... 

1888 


kh^OOh^  ^AOVBMàNT  Dft  l«è  MSTiblfATiOll  0B» 


ftVB- 

f.rf. 


36,000 
60,000 
8^,018 
108,(^83 
101,402, 
163,204 
180,469 
247,171 
412,585 
506,273 
447,066 
561,032 
465,001 
567,768 
780,063 
765,050 
794.326 


nKLASUIS. 


40»000 
137,000 
346,640 
582«44d 
710,670 
642.709 
646,715 
728,631 
685,433 
685^646 
703,089 
750,637 
778,714 
728,523 
471,781 
451.826 
582,452 


BiTTB- 
B4TB8. 


htet. 
500 

300,000 

300,440 

318.771 

245,587 

27$,883 

531.716 

364,714 

420,878 

568,240 

556,056 

620,998 

560,257 

465,451 

683,985 

672,352 

654,700 


%êet. 


GIDUS. 

MAICB, 
etc. 

hwi. 

hen. 

Iitet. 


815,000    ... 


165,000 
553,083 
539,762 


545.904 

22.888 

76.227 

157,570 

9.468 

56^91 

102,052 

0.822 

51.079 

102,651 

7.d65 

36.831 

27,200 

5.317 

17^373 

54,324 

2.291 

24.621 

2i,oea 

0.è29 

22.893 

22,710 

8,088 

28|918 

35,251 

15.567 

43.266 

23,240 

20.908 

43.853 

10,518 

28.600 

49,311 

82.758 

13.505 

4U872 

41.776 

12,05^ 

U.09^^ 

1.228 

1.062 

978 

438 

624 

603 

713 

1,408 

2,700 

7,680 

^,424 

2,386 


SOB* 
flTAHCIft 


li«él. 


60,124 
46,611 
7,020 
5,706 
3,406 
5.178 
4,650 
4.280 
4.058 
7.325 
4,609 
7,028 
4,673 
25,706 


TOTAL. 


h«6(. 
801.500 

671.000 

1,344,614 

1,591,070 

1,700,175 

1,308,881 

1,417,«27 

1,487,870 

1,581,068 

1,821,287 

1,766,566 

2,011,016 

1,034,454 

1,864,514 

2,052,250 

2.005,685 


1,016  128,1881  2,l62,h85 


^^)  De  1 8 4o  à  1875 ,  ce  sont  les  moyennes  qu  on  a  itx^^ 


Tablbau  IV. 


608 


nnH)BTATioN  (commerce  spécial). 


Importation  et  exporiation 


ALCOOLS  PROVENANT 


ANNÉES. 


i85o 

i85i 

i86a.. 

i853 

i854 

i855 

i856 

1857 

i858 

1869 

1860 

i86> 

186a 

i863 

1864 

i865 

1866 

1867 

1868 ,. 

1869 

1870 

1871 

187a 

1873 

1874 

1875 

1876 

»877 

1878 

1879 

1880 

1881 

188a 

i883 

1884 

i885 

1886 

1887 

1888  (r^talL  provis.) 


de 


hect. 

15 

10 

21 

7 

.    3,818 

28,560 

6,065 

133,145 

1,694 

4,312 

29,893 

22,671 

9,149 

12,588 

13,109 

15,260 

20,808 

16,816 

43,412 

82,525 

29,085 

27,679 

2,782 

8.276 

10,051 

5,473 

15,379 

35,362 

62,243 

102,211 

121,720 

122,863 

155,470 

44,537 

55,749 

48,911 

63,645 

33,152 

711 


L*AI«LITIX  ■. 


hect. 

110 

89 

121 

118 

14.834 

86.043 

80,600 

79,286 

2,346 

12,593 

21.505 

48,169 

17.090 

9,623 

21,445 

2,546 

2.315 

1.699 

1,847 

2,312 

1,303 

5,078 

1.438 

2,038 

2,109 

1,854 

1,020 

3,173 

8,436 

21.849 

1,352 

45.266 

27.248 

15,966 

7,125 

11,931 

27,291 

18,492 


D'AVTftia 
PATS. 


iMCt. 

5,430 

7,267 

12,857 

12,616 

46,480 

88,276 

90,981 

164,639 

34,812 

29,896 

37,252 

63,504 

39,745 

42.452 

35.018 

27.865 

41.298 

31.020 

47,716 

44.910 

32,867 

52,840 

43.006 

36,932 

48,435 

55,901 

47,583 

56,824 

62,442 

74.214 

136.932 

68,307 

101,331 

104.476 

126.736 

142.858 

134.324 

158,925 

145,212 


TOTAL. 


k«ct. 

5,555 

7,366 

12,999 

12.741 

65.132 

202,888 

177.646 

377.070 

38,852 

46,801 

88,650 

134,344 

65,984 

64,663 

69,572 

45,671 

64,421 

49,535 

92.975 

129,747 

63.255 

85,597 

47,226 

47,246 

60,595 

63.228 

63.982 

95.359 

133.121 

198.274 

260.004 

236,436 

284,049 

164.979 

189.610 

203.700 

225.260 

210,569 

145,923 


UQUEURS. 


hect. 

99 

103 

111 

158 

145 

198 

208 

228 

215 

213 

257 

266 

309 

295 

258 

388 

558 

578 

633 

673 

566 

585 

754 

809 

989 

1,205 

1.573 

1.514 

1.760 

1,871 

2.000 

2.483 

2.452 

2,623 

2,462 

2,424 

2.553 

1,944 

1,780 


TOTAL 

«ilBMAL. 


Beet. 

5.654 

7,469 

13,110 

12,899 

65.277 

203,086 

177,854 

377,298 

39,067 

47.014 

88,907 

134,610 

66,293 

64,958 

69,830 

46.059 

64.979 

50.113 

93,608 

130.420 

63,821 

86,182 

47.980 

48.055 

61,584 

64,433 

65,555 

96,873 

134.881 

200,145 

262,004 

238,919 

S86,501 

167,602 

192,072 

206,124 

227,813 

212.513 

147,703 
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akooli  depais  iSôO. 


BXPORTATibH  (comiBRCB  SOCIAL). 


ANNEES. 


i85o 

i85i 

i852 

i853 

i854 

i855 

i856 

»857 

i858 

»859 ^. 

1860 

1861 

186a 

i863 

i864 

1866 

1866 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

'^77 

1878 

Ï879 

1880 

1881 

1882 

1883 

i884 

i885 

^886 

1887 

1 888  (résalt.  provis.] 


ALCOOLS  A   DESTINATION 


L'AUiXMAOlIl. 


3,948 

9,258 

11.087 

3M^ 

1,838 

2.200 

3,353 

2,864 

2.959 

4,853 

2,569 

3,082 

3,159 

4.368 

7.403 

5,3/^5 

9,154 

6,129 

8,914 

7.043 

5,777 

15.213 

67,805 

19,454 

13,869 

17,084 

22,508 

14,137 

11,332 

13,614 

13,000 

16,141 

10.891 

12,060 

17,911 

11,230 

14,468 

12,338 


tUirOUTBlOB. 


89,176 

90,852 

124,992 

136,036 

89,664 

50,496 

83,234 

83,030 

47,385 

133,468 

71,260 

77,476 

85,879 

104,715 

148,738 

101,632 

180,555 

155,223 

144,985 

135,294 

252,602 

198,381 

167,641 

130,453 

143,326 

172.551 

298,073 

133,580 

143,777 

183.247 

127,604 

105,028 

91,633 

100,228 

101,840 

108,580 

113,219 

100,325 

101,140 


PATS. 


190,947 
279,020 
203,804 
130,660 
67,364 
107,172 
110,947 
84,254 
170,823 
174,782 
99,538 
83,680 
94,889 
115.076 
97.302 
120,150 
173.368 
135.980 
138.914 
141.943 
209^91 
202.445 
355.051 
384.225 
232,819 
256,141 
183,829 
126,748 
147,651 
143,864 
143,210 
164.768 
140.019 
154,659 
141,029 
149,395 
149,843 
151,941 
163.417 


TOTAi^. 


284,071 
379,130 
339,883 
270,040 
158,866 
159.868 
197,534 
170,148 
221,167 
313,103 
173,358 
164,238 
183,927 
224,159 
253,443 
227,127 
363,077 
297.331 
292,813 
284,280 
467,970 
416,039 
590,497 
534,132 
390.014 
445,776 
50^.410 
274,465 
302,760 
340,725 
283,814 
285.^37 
242,543 
266,947 
260,780. 
269,20^ 
277,530 
264,604 
*264,557 


LIQUEURS. 


heot. 
4,312 
6,114 
5,375 
5,793 
6,077 
9,008 
9,253 
10,055 
10,923 
11,851 
11,855 
11,664 
11,464 
14,252 
14,378 
15,918 
18,492 
16,013 
16,154 
20,925 
17.283 
20,409 
25,613 
25,102 
23,315 
30,131 
22,648 
26,045 
24,073 
24,805 
23,281 
29,035 
25,888 
29,947 
33,542 
26,134 
28,527 
21,346 
19,167 


TOTAL 
oivitiàM., 


288,383 
385,244 
345,258 
275,833 
164,943 
168,876 
206,787 
180,203 
232,090 
324,954 
185,213 
175,902 
195,391 
238,411 
267.821 
243,045 
381,569 
313,344 
308,967 
305,205 
485,253 
436wbA8 
616,110 
559,234 
413,329 
475,907 
527,058 
300.510 
326,833 
365,530 
307.095 
314,972 
268,431 
296,894 
294,322 
296,339 
306,057 
285,950 
283,724 
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—  610  ^ 

Emploi  de  f  alcool  en  1887. 


FalaÎMlMm  indifin* , ,,,,,,,.,.., , 2,162,443^1 


Importation. 


9  k  U  dinàrantion. . . 


"  coMr«rti«s  «n  vuaigros ,« 

-  tll««<«»  on  didwtion  ehes  las  manhaads  an  groa 

-di^artaa  ^v  la  «ina^a. • , 

'  aottiommaaa  aa  fraachiaa  cImk  laa  lioniÔfia  da  cm  (^valnMion}- 

-  exporta. 


,  aeeida^ta,  aie. 


Dâcharga*  po«r  eraox  da  nmia ,  partaa ,  n 
Béiihargai  f&^t  élÊét  ém  readaMoat  oa  < 
""  'an  aoocf  4»  traaaport ,  *m  âraaait,  tte.,  h  U  fin  de  l'aaaéo. 


212,513  I 

85.400 
66,133  J 
07,473 
^7,00» 
34.000 
205,950 
15,854 
10,090  ' 
30,278  i 


îtS?*,*-*» 


1.161,713 


JtarAuirct..^^ 


fii«^ 


Catta^itfOTanaa  pat  »'aipU<qaar  »ariaa  Ta<afloaa  jaaa  laa  ftoafca  i 


et  kU^daiWa. 


TABLKàii  VL        Sabdivision  des  ^aantitéi  soumises  au  droit  général 
.-     -  de  c0nsomm4Uion  en  i887. 


«AMPAoïrn 
at  vaiat 

ia  4/MO 


pu  4,ooo 

à 

â»aa. 


ILJU 

VKLfiS 

Bl   &O,0OO 


TOTAL. 


OBSBRVATIOHS. 


WAMITHM  PAil  «ftVÉtOBR  DB  «MISOHHAmnS. 


IMbHanta  da  Maaoni. . 


Paris. 


TOT^L. 


782,191 


829»3(34 


124,922 


141,^75 


319,998 


49.0n  ,    ^  150,801 


1U.312 


4W.99JL 


1,169,491 


141^12 


^«407^630 


(1)  Cocliil&«daiM,M7kt. 
«olitraa  iap.i(iaaaU  U  capvn- 
mation  daa  naplaa  putiadîn 
qoi  ■'approviaionaant  «âiuaaat 
ta  gros.  Um  aoniownitMa^ 
IMnplaa  partkniiaft  ifà  ■ckr(n'> 
k  la  boataifla  («aaïaa  à  Mif*- 
.yr)ficua  dttaU 


Cailo  ala»  lat  déMtoats  tt  il  t*< 
>  poaaiUa  d.  la  «anMk 
Udo9««>4Mli>c««B^ 


BBfAjinnûv  PA»  s(4jttvyK  db  u^piwo.  (Alcpd  ppr.) 


(  aa  «araJaa 

haat. 
171,99» 

31,714 
023,133 

34,807 

87,373 

S»70è 
17,8U 
0,M0 

1   „  vn4n 

baat 
5MH 

**'■**     i   aa  lioataifiaa 

*W-»-|«k«UHi« 

15»l4t 

an  eardes 

«,$60 

1     an  boataillas 

d'abalntba      ,„  bonlaîlla»    

%(^ 

UpmIi           m*   etarift 

U^V9  aa  caralat  at  «a  bonta9iaa.. . 

Frail»  h  IWaa-iia-na  laa  ^relaa  at  en 
î>onlaaia. 

75,738 

rham,  atc. ,     ^^  ^o^eiUaa , . . 

•1    ^ 1- 

0.5» 

Bitfr     1  •••^" 

•Mrâ     '(  aa  bovlaîHas 

Total  ^kviMàf' 

(»î  4.UÎ 

W«*«.     (  aa  -aaadaa 

aoa  aaaré  /  ^^  Imm»*«:ii.. 

1,467,630 

\   •■  «••««lias 

^  Gaakiffn  raarâaaaU  leaqaaatil^  d'aloo^  aiaploy^  4  la  fdiriaaIioB  daa  aaai  da  aan4a«>  ^ê»  laa  SMi^ 
i^fmUÎTm ,  aW^è'^iro  par  l«a  IMaanU  ni  oai  aa  aompto  avac  la  B^.  L'4|balaiatra|ion  a'a  pw  Im  aep* 
>  ooaaafira  las  qaantitâi  d'alaool  aiisaa  aa  «ijvre  par  laa  fabritanU libraa op^t  avaa  daa apirkaeo»  HMrw d»!*» 
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Tableau  VII. 


—  eii  ^ 


Quantités  imposées  par  département  et  par  habitant 
en  1887. 


T! 


DEPARTEMENT^. 


Ain 

Aisn« 

AlUer 

Alpes  (BaMes-) 

Alpes  (Hantes-).. . . 

Alpes-Maritimes 

Aitlècke 

Ardennes 

Ariè^ 

Aube 

Aude 

Areyron 

Boaches-du- Rhône. . 

Calvados 

Cantal 

Charente ,. . 

Chareote-Infërieure  • 

Cher 

Coirèze. 

Côte-d'Or 

Côtes-da-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drômc.  • 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (  Haute-  ) . . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

nie^t-Vikinc. 

Indre 

Indre-et-Loire. . . . . . 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 


POPU- 


LATION. 


555^925 

129,W«l 
m.9î4 
23«.057 
$75.47^ 
$32,759 
237^19 

33^086 

437,207 
2ai,7«t2 
366,£r08 
402,803 
355,349 
320^4 
38i;574 
028.256 
284,942 

310,983 
314.015 
358.829 
283,719 
707,820 
417.099 
48U69 
274.391 
775,045 
439.044 
021,384 
2964-47 
340.9^ 
581.080 
281,292 
302,266 
279,214 
603,384 


NOMBRB 
de 

SOUILLIDKS 

de  cm. 


4,705 
2,f92 
149 
050 
476 
824 
8,586 

20,809 

050 

1«3 

12,153 

12 

2,W6 

3^72 

944 

II 

25.*88 


13^5 

6,783 

164J56 

2,148 

II 

947 

.3,233 

J30 

// 

173 

16 

3,987 

15,506 

19,1^4 

111 

6,873 

5J88 


QUAN- 
TITÉS 


rimplll. 


k<s:tol.     ' 


6,8^ 

44,307 

6,700 

^,094 

2;109 

4,815 

7,020 

15,405 

2,905 

10,047 

5,782 

5,'757 

24,056 

33,455. 

3,824 

o.no 

7.009 

7,4t0 

4415 

11.^50 

22,039^ 

4.305 

8.974 

8,908 

8.J97 

27^85, 

20;2I9 

59,750 

8,095 

8,549 

2.1W7' 

Î3,998 

8i,380 

28J)88' 

7.350 

10^34 

1^871 

7,570 

3,024 

7,8071 

17,180. 


QUOTITÉ 

movenne 

par 


Utr«s 


1.6 
6.0 
2.4 
2.8 
1.7 
S.5 
5.3 
A.O 
1.2 
4.1 
1.7 
1.3 
4.7 
7.6 
1.6 
1.0 
1.0 
2.0 
1.5 
3.5 
3.0 
1.5 
1.0 
5.9 
5.0 
7.8 
7.1 
5.0 
1.9 
1.7 
1.0 
3.8 
1.9 
il. 5 
itA 
3.9 
5.5 
2.5 

a.o 

2.7 
5.8 


OBSERVATIONS. 


Les  moycnnst  eoniU' 
t^s  M  iS88  flgurfst 
d«is  le»  t  Aleettx  fnsAr^e 
aeges  3io  et  — ir— tea 
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[ 


DEPARTEMENTS. 


POPU- 


LATION. 


Loire  (  Haute-) 

Loire- Inférieure  . . . 

Loiret 

Lot , . . . 

Lol-et-Garoonc 

Lozère 

Maioe-et-Loire ....'. 

Mauche 

Marne 

Marne  (Hante-).... 

Mayenne    

Meartbft^t-Mosdle.. 

Meuse , 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oiae , 

Orne 

Pas-de-Calais , 

Puy-de-Dôme 

Pyrénëes  (Basses-)., 
Pyrénées  (Hautes-)., 
Pyrénées-Orientales, 

Rhin  (Haut-) 

Rhône , 

Saôoc  (  Hante-). . . . , 
Saône-et-Loire  . . . . . 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) .  .. 

Seine , 

Seine-Inférieure . . . , 
Seine-et-Marne. . . . . 

Seine^t-Oisc 

Sèvres  (Deux-). . ... 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne , . . 

Var 

Vanduse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-).... 

Vosges 

Yonne 


TOTAOS . 


320,0a3 

37(1,875 
271,514 
307,(137 
l(il,26/i 
527,680 
520,865 
(129,49^ 
247,781 
340,063 
43  L, 693 
291,971 
535,256 
347,645 

1»670,184 
403,146 
367,248 
853,526 
570,964 
fi32,999 
234,825 
211,187 
79,758 
772,912 
290,954 
625,885 
436,111 
267,428 
275.018 

2,961,089 
833,386 
355,136 
618,089 
353,766 
548,982 
358.757 
214,046 
283,689 
241,787 
434,808 
342,785 
363,182 
413,707 
355.364 


iSOMBRE 
de 

■OUILLSURI 

(Iscrn. 


QOAN- 
TITÉS 


2.335 
1,894 
3.302 

1,037 

10,576 

1.690 

23,708 

33,304 

13.738 

28.667 

24,303 

5 

6,931 


25.477 
2,941 


2,011 

// 

755 

23.332 

8,872 

26.981 

8,564 

11,152 

107 

5.455 

6.601 

7,107 

454 


712 

5,337 

1,476 

12 

2,804 

II 

18,815 

60,598 


l'impôt. 


5,566 

22,510 

12,291 

4,512 

4,811 

1,618 

18,224 

33.219 

25,732 

7,380 

19.801 

14,432 

11,131 

17,957 

6,659 

68,602 

32,754 

17,665 

56,888 

9,254 

7,702 

3,518 

6,049 

3,071 

28,919 

7.926 

13,277 

21,436 

2,448 

1,675 

180.420 

108,067 

20.684 

38,723 

7,698 

51.432 

6,601 

3,846 

9.303 

5,196 

6,876 

7,695 

7,161 

17.660 

6.735 


QUOTITE 

moyenne 

p«r 

■ÂBITAVT. 


litres. 

1.7 
3.5 
3.2 
1.6 
1.5 
1.1 
3.4 
6.3 
6.0 
2.9 
5.0 
3.3 
3.8 
3.3 
1.9 
4.1 
8.1 
4.8 
6.6 
1.6 
1.7 
1.5 
2.8 
3.8 
3.7 
2.7 
2.1 
4.9 
0.9 
0.6 
6.9 
12.9 
5.8 
6.2 
2.2 
9.3 
1.8 
1.8 
3.2 
2.1 
1.5 
2.2 
1.9 
4.2 
1.9 


OBSERVATIONS. 


Lm 

l«e»  en  Î8SS  fifutst 
daiu  les  Ublrnox  iiuén 
pegcs  3io  «l  mi««BtM 
du  BmlUtim  de  min  iSSj. 


37.940,402 


566,986 


1.467,630 


3.9 
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Tablkao  VIII. 


Sabdivision  des  quantités  d*alcool  sownisês  au  droit 

de  dénataration  depuis  1878, 


DÉSIGNATION 

DBS  rMDVITS. 

QUANTITÉS  TOTALES  SOUMISES  X  LA  DÉNATTJKATION              II 

PSXDAST    LES   AXnélS                                                                                      II 

1878. 

1879. 

1880. 

1881. 

188a. 

i883. 

1884. 

i885. 

1886. 

1887. 

heet. 

h.ei. 

haet. 

heet. 

hect. 

h«ct. 

h«et. 

haet. 

heet. 

li;et. 

Vernis 

12,287 
2,961 

12,340 
2,742 

14.106 
2.694 

12.093 
4.058 

10.900 
6,026 

10.837 
6,026 

10.272 
6.591 

10.065 
7,865 

10.209 
10,181 

9.815 
9,688 

Alcools  bU«cs  d*é- 
daircissage.  . . . 

Matières  tinctoria- 
les, chapellerie. 

872 

693 

1.049 

711 

530 

450 

469 

489 

378 

327 

/  l'édainge.. 
Gazo- 
gènes < 

645 

696 

696 

941 

1.409 

1.465 

1,484 

1.917 

1,882 

1,949 

poar 

\  le  chaufiâge 

781 

2.664 

4.382 

6,881 

7,409 

9.055 

14.180 

16.754 

19,628 

24,604 

Insecticides 

II 

3 

4 

l 

1 

5 

2 

1 

2 

13 

Éther 

1.374 
31 

1.422 
10 

2.189 
9 

3,649 
9 

ii.730 
1 

4,731 
2 

3.858 
2 

4.293 
3 

6.798 
4 

29,851 
2 

Aldéhydes 

Fulminates,     alca- 
loïdes   

899 
1,653 

720 
1.695 

704 
1.707 

867 
2,278 

1.107 
3,728 

1.364 
5,666 

1,556 
5.390 

1.782 
6,116 

2.103 
8.011 

2,491 
6,660 

Usages  divers 

Totaux  .... 

21.503 

22.985 

27.540 

31,428 

35,841 

39,601 

43.803 

49.285 

59.196 

85.400 

BULL.    DE   STAT. 


4o 
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DIBBGTION    6ENËAALE    DES    CONTEIBUTIONS    INDIRECTES. 


DROITS  SUR  LES  BOISSOI^S- 

Gomme  suite  à  dos  publicatioDs  antérieures  ^^^  nous  insérons  ci-après 
irois  taJbieaux  présentant  : 

Le  premier,  le  produit  efiéctif  des  droits  de  circulation,  d^entrée  et  de 
dbétail  sur  les  vins  et  les  cidres  pendant  Tannée  1887  ; 

Le  second,  la  subdivision  du  droit  d^entrée  perçu  sur  les  vinis,  cidres  «t 
alcools  pendant  hrdite  afiné&; 

Le  troisième,  l'importance  de  la  consommation  des  vins,  cidres  et  alcools 
dans  les  principales  villes  de  France  pendant  Tannée  1888. 

Tableau  l  —  Produit  effectif  des  Dnorrs  de  circulation,  D'Biméis 

ET  DE  DIÊTAIL  SUR  LES  TINS  ET  LESr  CIDRES  EN  1887. 

Comme  no«s  Tavons  expliqué  déjà ,  pour  les  années  précédentes",^  l'es"  vins 
et  les  cidres  sont  soumis,  par  la  législation  générale  de  Timpôt,  à  trois  taxes 
distinctes  :  \a  droit  de  circvlation^,  le  droit  de  détail  et  le  droit  d*entrée. 

Mais  ces  droits  ne  sont  perçus,  sous  leur  titre  générique,  que  dans  les 
eampagpes  et!  dans  les  agglomérations  de  4*oao  à  10,000  îmes  qui  n'ont  pas 
adlypté  ie  régime  de  la  taxe  uni<gue. 

Dan»  les  villes  rédimées,  au  nombre  de  192  en  1887,  le  droifc  de  circula- 
lion  est  seul  payé  sous  sa  dénomination  propre;  les  droits  de  détail  et 
d?entrée  sont  confondus  en  une  même  taxe  dite- r Taxe  unique»,  qui  se  per- 
çoit en  même  temps  que  le  droit  de  circulation ,  lors  de  Tintroduction  des 
boissons  dans  la  ville,  ou  à  leur  enlèvement  des  entrepôts  intérieurs. 

A  Paris  et  à  Lyon,  les  vins  et  les  cidres  sont  assujettis  à  une  taxe  spéciale, 
appelée  «  Taxe  de  remplacement  »,  qui  comprend  à  la  fois  les  droits  de  circu- 
lation, de  détail  et  d'entrée,  et  qui  sont  exigibles  à  Tarrivée  des  boissons  daoa 
k  ville,  ou  à  leur  sortie  des  entrepôts  généraux  (Paris)  ou  des  entrepôts 
particuliers  (Eyon). 

Pour  avoir  le  produit  eSbctif  des  droits  de  circulation ,  de  détail  et  d'entrée , 
il  est  donc  nécessaire  de  dégager  ce  qui  leur  appartient  dans  la  taxe  unique 
et  dans  la  taxe  de  remplacement* 

Tel  est  Tobjet  du  tableau  I  (page  616). 


(^)  Voir  les  Bulletins  d*avril  1881,  page  3od  ;  mars  1 88 2 ,  page  2  46  ;  avril  1 883 ,  page  4  G3  ; 
atvxil  1884,  page.4a4;  mai  i885,  page  533;  mai  1886,  page  48i;  juin  1887,  page  Sga;  et 
mai  1888,  page  536. 
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Tableau  II.  —  Subdivision  du  droit  d'bntrbe  établi  sur  les  vins, 

LAS  CtDKS»  fr  lA»  AiiÊOOLS  EN  1887. 

L^  fSntiâi  SfcSiffêTiffê€ê(^Mm\ms,  lés  aSfëS  et  1&  StciiSti 
dans  les  communes  d'une  population  de  4,ooo  âmes  et  au-dessus  ne  sorti 
pas  uniformes  :  ils  s*élèvent  avec  le  chififre  de  la  population  agglomérée  dii 
ces  communes  et  varient  en  outre,  mais  pour  les  vins  seulement ,  suivant  la 
classe  du  département. 

Il  importer  en  conséquence,  peur  permettre  d'apprécier  avec  exactitudjê 
le  rendement  de  cet  impôt,  de  faire  apparaître  distinctement,  par  nature  dp 
boisdons^  par  catégorie  el  par  classe,  d'un  côté  les  quantités  imposées,  de 
l'autre  la  quotité  ^es  tarifs  appliqués  et  le  montant  des  droits  réalisés. 

C'est  ce  qui  est  fait,  en  ce  qui  concerne  l'année  1887,  dans  le  tableau  D 
(page  618). 

Tableau  III,   —  Consommation  des  boissons   dans  les  principales  villeJ 

DE  Frange. 

Ce  tableau  indiqué,  à  titre  de  renseignement  statistique,  d'après  les  résul- 
tats provisoires  de  Pannée  1888,  les  quantités  de  vins,  cidres,  alcools  et 
bières  imposées,  ainsi  que  la  quotité  moyenne  de  la  consommation  par  hahi^ 
tant,  dans  les  villes  de  France  dont  là  population  ag^'omérée  dépassa 
3o,ooa  âmes. 

En  6e  qui  concemfe  les  vins,  le^  âdrés'  et  les  alcools,  on  a  pris  pour  bas^l 
de  la  consominatlon  Fés  qu an tlfë's  irappées  du  droit  d'entrée. 

Relativement  aux  bières,  qui  ne  sont  pas  soumises  à  un  droit  d'entrée  aiif 
profit  du  Trésor,  on  a  opéi^  sur  les  quantités  frappées  des  taxes  commu- 
nales d^octroi. 

De  même  que  les^  années  précédentes,  à  Ntmes  et  à  Bézîers,  la  quotité 
moyenne  dé  fa  consbmmMîon  de  l'alcool  par  habitant  (1  litre  à  Nt^es  ei^ 
8  décilitres  à  Béziers)  est  restée  très  inférieure,  non  seulement  à  celle  de  la^ 
France  qui  est  de  3  Hlfes  8  décilitres,  mais  encore  à  celle  des  villes  avoisif-' 
nantes,  telles  qne  :  Marseillf?,  où  elle  a  atteint  6  litres  3  décilitres;  Cette,  4  H"' 
très  9  décilitres;  Nice,  3  litres  1  décilitre;  Montpellier,  3  litres  6  décilitres;^ 
Toulouse,  2  litres  8  décilitres. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  cette  disproportion  anormale^ 
parait  n'avoir  d'autre  cause  que  la*  fraude,  dont  les  manœuvres  se  trouvent^ 
facilitées  par  la  liberté  de  production  chez  les  bouilleurs  de  cru,  et  l'insuf-' 
fisance  des  moyens  de  contrôle  chez  les  bouilleurs  de  profession  qui  ne  soni^ 
pas  sdmnis  S  fa  surveillance  permanente  des  agents  des  contributions  indi^ 
rectes. 


4o. 
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VINS  ET 


Produit  effectif  des  droits  de  circulation,  d^ entrée  ei 


Gamfjagnes  et  villof  non  rëdim^Gt. . 

Villes  rédimëes 

Paru 

L}on 


Tôt AD X. 


ClBCULATIOlf. 


franc». 


ENTRÉE. 


fraocs. 


DETAIL. 


fraa 


VINS  EN  CERCLE> 

•  i'  —  Pêrceptioiu  Hnssétt  dta^m 


23.^10.240 


1,572.W8 


36,966,90g 


2* —  Perceptions  classées  tTaprès  la  satart 


Gampegoes  et  villei  noa  rédiméus 

ViUes  rëdimëet 

Paris 

Lyon • 

TOTAOIJ.  . 


l«i,84(i,259 

1.572,468 

36,966.9*1^  ; 

«'J     4,042.226 

10,372,219 

w     24,175,649 

w     3.448,202 

9,672,302 

22,344,60'.  ■ 

467,429 

1.384,045 

2.928,09i 

1 

22.802.116 

23,001,034 

86,415,255  j 

CI 

i*  —  Percepdons  clusées  ^appu 

2,037.430 

471.025 

7,315,97y 

y- 

-  Perceptions  classées  d'après  la  natsrr 

970,236 

471,025 

7.315,979 

«*>      395.673 

1.497,454 

W       2,219.205 

w        91,529 

221,139 

483.432 

340 

549 

57'. 

1.457.778 

2.190.167 

10,018,8?^ 

25,247.670 


1*  Perceptions  classées  d*après  les  taxes  réellement) 
applîquf^ { 


2.043.493 
25.191,201 


VIXS  ET 

&4.282,î^S- 
96,434.14!  I 


I 
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CIDRES. 


de  détail  perçus  sur  les  vins  et  les  cidres  en  i887. 


TAXE  UMQOE. 

(  191    VILLES.) 


francs. 


TAXE 

MHPLACSMKVT. 


francs. 


TOTAUX. 


francs. 


ET  EN  BOUTEILLES. 

le*  taxes  réellement  appliqua. 

(Paris.  35.665,108) 

30,224,113   J  } 

(Lyon.  /i,779,568) 

des  impôts  que  les  taxes  représentent. 


132,21 8,405 


53,383,635 

38,590,094 

35,465,108 

4,779,568 


132,218,405 


)RES. 

es  taxes  réeUenunt  applitinées, 

(Paris.     796.100 
3,045,136   J  ,  ,^,  . 

(Lyon.         1,163  ) 

des  impôts  que  Us  taxes  représentent 


13,666,833 


8,757,240 

4,112,330 

796,100 

1,163 


13,666,833 


CIDRES. 
33,269,249 


Paris.  30,261,208^ 
Lyon.   4,780,731 


145,885,238 
145.885,238 


OBSERVATIONS. 


TINS. 

(>)  Dboit  de  cibgolatiok 23,210,240' 

Somme  dans  lamieUe  la  droit  d«  oircn- 
Ution  p«r{n  dans  las  eampagnos  al  dans 
les  villes  non  r^dimjos  entra  pour 14.844»259 

et  le  droit  de  cirenUtion  perçn  dans  les 

villes  rédimées  pour 8,365,081 

II  7  •  iieu  de  déduire  de  ee  dernier 
ehiffre  et  de  reporter  an  droit  de  détail  le 
droit  de  eircuUlion  payé  par  les  débitants.  4,323,755 

Rbstb  pour  le  droit  de  cireolation  dans 

les  villes  rédimées 4,042,226 

(*}  Dans  I«  monUnt  de  la  taxe  nniqne  30,224,113 
le  droit  d'entrée  est  compris  ponr 10,372,210 

et  le  droit  de  détail  ponr  le  sorplos 19,8i>]  ,894 

mais,  romme  on  l'a  vn  (noie  i  ),  il  faal 
ajouter  à  ce  dernier  chiflrc  le  droit  de  cir- 
culation payé  par  les  débitants,  à  valoir 
sur  les  d^it^  do  détail  i  remplacer 4,323,755 

e«  qui  donne  pour  le  droit  de  délai!  dans 

le»  villes  rédimées 24,175,640 

(*}  Déduction  faite  de  3  millions  représentant,  par  éva- 
loalîon  ,  le  droit  de  circulation  pavé  par  Ips  débiUints  et  oui 
oot  clé  reportés  an  droit  de  détail. 


CIDRES. 

(*)  DaoïT  Di  cincuLATiox 2,037,430' 

Somme  dans  laquelle  le  droit  de  circu- 
lation perçu  dans  les  campagnes  et  dans  les 
villes  non  rédimées  entre  pour 070,230 

et  le  droit  de  circulation  per^  dans   les 

villes  rédimées  nonr 1,067^04 

Il  y  a  iieu  de  déduire  de  ce  dernier 
chiffre  et  de  reporter  au  droit  de  détail  le 
droit  de  circulation  payé  par  les  débitants.  671,521 

RsBTK  pour  le  droit  de  circulation  dans 

les  villes  rédimées 305,673 

(')  Dans   le  montant   de  la  laie  unique  3,045,136 

le  droit  d'entrée  est  rompris  ponr 1,497,454 

et   le  droit  de  détail  ponr  le  sorplus. . . .  1,547,082 

mais ,  comme  on  Ta  vu  (  note  4  )  ,  il  f*nt 

y  ajouter  le  droit  de  circulation  payé  par  les 

débitants ,  à    valoir   sur  le  droit  de  détail 

à  remplacer 671,521 

ee  qui  donne  pour  le  droit  île  détail  dans 

les  villes  rédiincps 2,219,203 

O  Dédnctioo  faite  de  5o,ooo  francs  re|>réeenlant,  par 
évaluation ,  le  droit  de  circulation  payé  par  le»  débitants  et 
qui  ont  été  reportés  an  droit  de  détail. 
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Tabuuu  il 
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VINS,  CIDRES 


QamHtifit  ùt^Uêê  #1  imis  p#rfiu. 


DÉSIGNATION 


DM  «ynnfiniBs. 


■T:?r-»r'tr-;rîçrrr5rrr-TmrTP»iJ-r 


CfmvfOiD^  de    ^,000  à    6,000  &mes.. 

— ■ •    16,001  ft  iQ,ooo  âme».. 

-_— —  }p,ooi  i  litOQokme*,. 

_~ 1 5,001  à  ao,ooo  âmes.. 

.1— _^-»—  30,091  à  3o,ooo  àsoes.. 

^^  àb,oo  1  à  &o,ooQ  kqxcs, . 

.JlLimi..».  5o,ooi  et  au-dessus.. . . 


VflledeLyon. 


Total. 


VSie  de  Paris. 


TonL. 


Total  général. 


DÉSIGNATION 


DBS   COMMiniES. 


Cominnues  de  4,ooo  à  6,000  &mc8.. 
..,..——.   6,001  k  10,000  âtoes.. 

— .  10,001  à  iS,ooo  ftmcs.. 

1 5,001  à  a 0,000  âmes.. 

a 0,001  â  3o,ooo  âmes.. 

3o,ooi  a  5o,ooo  âmes.. 


NOMBRE  DE  COMMUNES 
^oniisB» 


«•  droit 
d'entrée. 


168 


393 


393 


293 


l  11  ttze 
uoiqve. 


1^ 

31 

?1 
19 
22 


192 

1 


193 
1 


194 


173 
Ul 
§7 
31 
31 
19 
22 


&85 
l 


&86 
l 


487 


POPU- 
LATIdN 


par 

cat^orie. 


853,310 
iaO9,450 

833,6-25 
539,651 
7ft8,36!i 
752,3-28 
2,090^93 


6.927,35'; 


7^7KWI 
2,294/10% 


9,565,589 


TARIFS  DES  DROITS  D'ENTREE 
(décimbs  coMn») 
par  hectolitre.    


Vint  en  cereles  et  en  bonteillee 
à  destination  des  d<pertemenU 


de 

1**  elaue. 


fr. 


yflle  de  Lyon. 


>  5o,ooi  et  au-dessus. , 


Total. 


Ville  de  Paris. 


Total 


Total  général. 


0  40 
0  60 
75 
.95 
10 
30 
50 


de 

ehsM. 


2  25 


2  25 


de 
3*  elisse. 


CIdrrs, 

poiraa 

et 

liydro- 
mais. 


35 
50 
60 
85 
95 
1  15 
l  25 


Alcod 

par 

en  cerd»* 

et  «a 
bontc^-fin 


i  25 


1   25 


f7. 

11  3r 
15  (V 
18 

22  »:• 

26  il' 
30  OÙ 


30  «y 


30  0 
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ET   ALCOOLS. 

en  1887 ,  par  classe  et  par  catégorie. 


DÉVELOPPEMENT  DES  QUANTITÉS  IMPOSÉES  EN   1887. 

PRODUIT 

TOTAL 

de. 

sur 

VINS  EN  CERCLES  ET  EN  BOUTEILLES 

ï.  SWTUIATIOV  DBS  DérABTBIlBWTS  OC 

VINS. 

CIDRES. 

poiaif 

•t  bydr«m*l9. 

ALCOOL 

PCB 

•n  c«rdM 

9tfS 

bonteîUei. 

t^*  dssss. 

%•  ebsse. 

3«dasM. 

lisetoi. 
225.848 

KecUL 

637,413 
937,035 
726,014 
588,644 
546,046 
563,561 
1,012,301 

hectol. 

46,557 
56,176 
61,764 
15.818 
61,226 
47.345 
234.428 

h«ctoi. 

909.618 

1,412,878 

1,061,026 

792,778 

979,653 

843.836 

2,692,446 

]i«etoI. 

342.418 
666,150 
382,919 
105,746 
246,852 
262,422 
527.701 

ksetol. 

60.851 
80.424 
57.786 
34.526 
47.351 
54,952 
143,351 

419,667 
293,248 
188.316 

372,381 

232,930 

1,445,717 

3,178,107 

5,011.014 
615,131 

523.314 

8,712,435 
615,131 

2.534,208 
439 

479.241 
17.713 

3,178,107 

5,626,^45 
4,298,801 

523,314 

9,327,566 
4,298,801 

2,534.647 
176,911 

496,954 
141,312 

3.178.107 

9.924.946 

523.314 

13,626,307 

2.711.558 

638.266 

BT  RÉPAl 

J 
utitioit  de»  di 

PRODUIT  1 

\OITS   PERÇUS  1 

OTAL 

PAR   GT.JVS9E   ET 

PAR   CATifiORI 

B. 

fraocs. 

90.339 
251,800 
219,936 
178.901 
409.619 
302,809 
2.168,576 

frino». 

350.578 
796,480 
834,916 
824,102 
928.278 
1.127.122 
2.277.678 

frtaes. 

34.919 

61,794 

92,646 

30.054 

137,759 

123,097 

703.284 

fraies. 

475,836 
1,110,074 
1.147.498 
1.033.057 
1.475.656 
1,553.028 
5.149,538 

francs. 

119.847 
333.075 
229.752 
89,885 
234,509 
301.785 
659.626 

frsnes. 

456,382 

904.770 

866,790 

647,362 

1,065.398 

1.442.490 

4.300,530 

fnncs. 

1.052.065 
2.347,919 
2.244.040 
1.770.304 
2.775.563 
3.297.303 
10.109,694 

3,621,980 

7,139,154 
1.384,045 

1.183,553 

11,944.687 
1,384.045 

1.968,479 
549 

9,683,722 
531.390 

23.596,888 
1.915.984 

3,621.980 

8.523,199 
9,672,302 

1,183,553 
•  •  ♦ •  •  • 

13,328,732 
9,672,302 

1,969,028 
221.139 

10.215.112 
4.239.360 

25.512.872 
14.132,801 

3,621.980 

18,195,501 

1.183.553 

23.001,034 

2,190,167 

1(1,454.472 

39.645,673 
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Tableau  III.  620  

'  VINS,  UDRES,   ALCOOLS  ET  BIÈRES 

GOHSOMMÉS   DANS   LES   PRINCIPALES    VILLES   DE   FRANCE   EN    1888. 


ropOLATioir 
agglomérée 

d'aprèi  1« 
recensemeat 

cl«ift86. 


2.29^,108 

289,433 
335,281 
143,135 
123.040 
110,638 
109,199 
103,229 
100,043 
93,335 
91,130 
69,^63 
68,177 
65,152 
62,198 
01,(i64 
59,352 
56.699 
53,452 
52,839 
52,614 
51.467 
51,208 
50,684 
46,991 
45,930 
/i5,30â 
44,933 
44,864 
43,618 
43,261 
41,183 
38,543 
38,238 
36,937 
36,Hi9 
36,078 
35,546 
35,352 
35,001 
33,01/1 
30,993 


NOMS 

DBS   tlLLIS. 


Paria 

Lyon 

Marseille 

Bordeaux 

UDe 

Toulouse 

Nantes 

Le  Havre 

Saint-Etienne 

Rouen 

Ronbaix 

Reims 

Nancy 

Amiens 

Angers 

Nîmes 

Nice 

Brest 

Limoges 

Toulon 

S*-Pierre-lè8-Ca]ais 

Rennes 

Tour» 

Oriéans  

Dijon , .. 

Le  Mans 

Montpellier 

Saint-Denis 

Bouiorae-sur-Mer . . 

Troyes 

Saint-Quentin 

Grenoble 

Tourcoing 

Versailles 

Besançon 

Bëners 

Dunkerque 

Cacn 

Clermont-Fenand. . 
Levallois>Perret. . . 

Cette 

Lorient 

Bourges 


QUANTITÉS    IMPOSEES 
KM  1888. 


CONSOMMATION 
■oraiiB  FAI  babitâit. 


Vins. 


Leelol. 

4,350,740 

617,096 

529.318 

431,340 

40,668 

215,921 

149,431 

42.487 

235,510 

45,217 

14,707 

112,375 

117,550 

26,406 

91,117 

70,920 

127.023 

42,391 

86,625 

86,821 

9,534 

18.931 

89,164 

73,945 

89,406 

33.771 

86,408 

77,002 

11,565 

86.179 

17,232 

90.291 

6.454 

77.283 

60,591 

27,669 

9.575 

10,815 

72,419 

65.357 

40,980 

18,919 

41,185 


Ciilm. 


beetol. 

180,342 

956 

133 

3,120 

1,482 

82 

20,027 

97.545 

480 

147,196 

349 

4.264 

367 

12,158 

9,520 

25 

43 

5,683 

3.727 

19 

480 

245.272 

6,659 

3,655 

283 

92,299 

11 

3.583 

1,160 

2,822 

8,52 

â05 

128 

10,594 

158 

9 

284 

91,628 

235 

4,933 

7 

42,075 

925 


Alcoob. 


heclol. 

149,148 
18,331 
18,293 
10,549 
9,472 
3,466 
6,361 
16,909 
5.738 
16.757 
6.122 
7,383 
3,344 
7,717 
3,900 
653 
1,935 
6,398 
2.584 
3.939 
4.934 
4.672 
3,207 
3,037 
2.831 
4,637 
1,659 
2,610 
5,266 
2,827 
3,939 
2,364 
3,358 
3,375 
2,257 
320 
3,119 
5,524 
1,825 
1,898 
1.743 
3,589 
1,469 


hectoi. 

261,803 

27.445 

28.725 

15,761 

486,472 

2,000 

4,682 

17,799 

7,2r»6 

13,874 

204,862 

31,330 

37,988 

58,381 

2,708 

4,295 

5,340 

9,339 

7,387 

4,966 

72.438 

5,558 

5,782 

4,281 

9.516 

2,619 

4,456 

17.137 

43,961 

5.594 

98,348 

8.334 

105,696 

11,775 

12,233 

6,460 

66,743 

2,402 

4,625 

6,571 

2.591 

5,407 

2,691 


Vis*. 


1  89 
1  79 
1  82 
1  91 

0  28 

1  75 

1  35 
0  38 

2  28 
0  45 

0  15 

1  23 
1  69 

0  38 

1  39 

1  U 

2  06 

0  71 

1  52 
1  62 
0  18 

0  36 

1  74 
1  42 
1  76 

0  71 

1  88 
1  69 

0  25 

1  92 
0  39 

2  08 

0  15 
2  00 

1  58 
0  74 
0  26 

0  30 

2  03 

1  84 
1  17 

0  57 

1  32 


Ci^IM 


h.  1. 
0  07 


0  01 

0  18 

0  89 

êi 

1  47 
il 

0  04 

II 
0  17 
0  14 


0  09 
0  06 


4  66 
0  12 

0  07 
II 

1  96 

M 

0  07 
0  02 
0  06 
0  19 


0  27 
1$ 
it 
il 

2  54 

u 

0  13 

II 

1  27 
0  03 
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LES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

ET  LES  TAXES  ASSIMILÉES. 

Situation  au   i"  juin   1889. 

Comparaison  des  évaluations  avec  les  rôles  émis. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

ÉVALUATIONS 

RÔLES  ÉMIS. 

EXPLICATION 
DBS  DirriftiKCks. 

„  j    ,     j.     .     i  Conlributious  directes 
Budget  ordinaire  |  ,^^^^^  assimilées 

Budget  sur  res-  J  Contribations  directes, 
sources  spéciales.  (  Taxes  assimilées 

Totaux 

400.998.400' 
28.430,960 

405.791.600' 
19,49<i,800 

L«  différonce  représente  la  pro- 
duit des  rôles  rosUnt  à  omettra 
«  diverses  époques  de  TiniiGe. 

Accroissement   da   montant    des 

435.429.360 

425,286.400 

380.204,020 
t. 232,390 

382,672,700 
1,138,600 

381.437,310 

383,811.300 

816,866.670 

809,097,700 

Comparaison  des  recouvrements  effectués  avec  les  douzièmes  échus. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

(Budget  ordinaire  et  budget  sur  ressources 

spéeisles.) 

DOUZIÈMES 
ictnis. 

RECOUVRE- 
MENTS. 

niruuiiCEs  aux 
psr  rapport  aux 

RBCOOrRAMMTS 

douciimos  échus. 

Augmentations. 

Diminutions. 

Contrilmtioiis  directes.. 

262,821,400' 
6,877,800 

221.438.000' 
3,565.300 

41.388.400' 
3,312.500 

Taxes  animiléet 

TOTAOX 

269.699,200 

224,998,300 

II 

44,700,900 

44.700.900'                 1 
Odov*  ^^                   1 

Evnlnatîon  en  donxièmes  . . 

1| 

Comparaison  des  recouvrements  de  1889  avec  les  recouvrements  de  1888. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

(  Badget  ordinaire  et  budget  sur  ressources 

spéciales.  ) 

RECOUVREMENTS 

EN  PLUS 

BN    1889. 

EN  MOINS 
KH  1889. 

DS   1889. 

DB  1888. 

Contribations  directes 

221,433,000' 
3,565.300 

220,394,000' 
2,917,900 

1.039.000' 
647.400 

n 
II 

Taxes  assimilées 

TOTADX 

224,998,300 

223,311,900 

1,686,400 

Êi 

En  plus  aux  recoavrementâ 

de  i88q 

1 686,&nn'                 il 

Comparaison  des  frais  de  poursuites  de  1889  avec  ceux  de  1888, 


DESIGNATION  DES  PRODUITS, 

(  Rpcoovrements  de  toute  nature  effecloés 

sur  loua  les  exereices  en  cours.  ) 


Contributions  directes  et  taxes  assimilées 

Proportion  entre  les  frais  de  poursuites 

et  les  recoavremcnts 


FRAIS  DE  POURSUITES 
««  »889-       I        y,  1 

391,600^ 


EN  PLUS 

Bx  iftSg. 


EN  MOINS 
mx  1889.    * 


420,700' 
ifr.70p.0/0Q 


29,100' \ 
(\|00\O^T.\Qp.O|QQ\ 


mB 
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LES  REVENUS  DE  L'ÉTAT. 


Les  tableaux  que  la  Directioxi  générale  de  )a  coiopUbUité  publique  a 
mêéré»  dikm  I9  Journal  ^ffieiêl  du  9  jaio  et  que  aoa§  léêuukmê  ci^^eprè» 
(pages  624  91629)  font  ressortir  pour  la  France  et  rAlgérie  réunies  les 
résultats  suivants  : 

DBftNIBR   MOIS  GONNO. 

Difiference  en  plus  par  rapport  aux  évaluations 8,5 1  a,  100' 

Pifférence  en  plus  par  rapport  à  1888 2,166,700 

DfiPUlS  tn  l"  JANVIBR. 

DifiEérenoe  en  plus  par  apport  aux  évaluations i6,4oo,5oo 

Différence  en  plus  par  rapport  a  i888^^^  -,...* 21,037,100 

Les  différences  que  puésenlent,  en  France,  les  produits  de  mai  1889  com- 
paré^  à  ceux  de  mai  1868  comportent,  de  la  part  des  services  compétents, 
les  observations  suivantes  : 

UfPÔT  PS  3  ?,  ojof 
Diminution  de  473,5oo  francs  sana  cause  bien  appréciable. 

ENREGISTREMENT    ET   TIMBRE. 

Enregiitrempnt  —  Compm'és  aux  résultats  dit  mois  de  mai  1888,  les  reecNt* 
yrements  opérés,  pendant  la  mois  de  mai  1869  sur  les  produits  de  renregistremenf , 
présentent  une  différence  en  moins  de  i  ,629,500  francs. 

Cette  diminution  porte  principalement  sur  les  transmissions  entre  vifs  à  titre 
onéreux  et  isur  les  mutations  par  décès. 

Timbre.  —  Augmentation  de  i,35o,5oo  francs,  qui  provient  spécialement  du 
payement  du  droit  de  timbre  extraordinaire  des  i^épissés  de  cbemins  de  fer 
(974«&oo  francs). 

La  plupart  des  articles  de  eette  branche  de  recette  ont  d'aiHears  contriboé  A  la 
plus-value  constatée. 

DOUANES. 

Sucres,  —  Les  acquittements  de  sucres  de  toute  provenance  sont  descendus  de 
27,475,558  kilogrammes,  chiffre  du  mois  de  mai  1888,  à  22,719,332  kilo- 
grammes. Mais  la  diminution  a  porté  pour  2,327,174  kilogrammes,  sur  les  quan- 
tités entrées  à  la  consommation  avec  réduction  de  droits  à  titre  de  boni  de  rende- 
ment ou  de  déchet  de  fabrication ,  et  les  perceptions  n  ont  présenté,  par  suite,  qu  un 
déficit  de  1 ,097 ,000  francs»  Les  sucres  indigènes  y  prennent  part  pour  ^61 ,000  francs 
et  les  sucres  étrangers  pour  806,000  francs.  Les  sucres  de  nos  colonies  ^ont,  au 
contraire,  en  augmentation  de  470,000  francs. 
t  ■      -        I  I.      I      ■  ■  ■    .  -  ■  .  ■  ■ .  ^ 

^*)  La  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique,  pour  établir  les  tableaux  comparatifs 
que  nous  lui  empruntons,  relrancbe  (depuis  mars  1089)  de  tous  les  recouvrements  de  1888 
la  part  correspondant  au  99'  jour  de  fémcr.  Sans  cette  déduction,  la  plus-value  réalisée 
dennis  le  i*'  janvier,  par  rapport  à  1888,  serait  inférieure  de  près  de  6  millions  au  chiffre 
inoiqaé  ici. 
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Marchandises  (Hv^fes,  —  Les  autres  marc^iau^i^ss  ^iftwinii^s  %u  réame  des  douanes 
ont  donné  !ieu  à  une  nouvelle  plus-value  de  i,S63,ooo  francs.  Elfe  s^applique  aux 
céréales,  aux  vins  et  aux  huiles  de  pétrole. 

CONTRIBOnONS    INDIRECTES. 

Pçissons.  —  .augmentation  de  1,217^000  francs  à  laquelte  le  département  de  la 
Seine  contribue  pour  plus  de  8d6,ooo  francs,  c'est-à-dire  pour  70  p.  0/0.  Cetb9 
pliis.-y.alue  doit  être  attribuée  à  racc^oiss^ment  de  oonsommatioA  oçcasioimé  par 
TE^position  uwyerselie. 

Seb,  —  Augmentation  de  1 1 0,000  francs  sur  les  sels  provenant  des  salines  à$ 
TEst,  coQtre  une  dij^iinution  de  118,000  francs  sur  le  montant  des  perceptions 
effectué^  par  Ja  Douane.  On  a  précédeifioient  expliqué  que  les  mauvais  temps  de 
Télé  dernier  avaient  nui  à  la  production  des  marais  salants. 

Chemins  de  fer.  —  Augmentation  de  5o4,ooo  francs  due  à  ce  que  la  Compagnie 
de  rOuest  et  TAdministration  du  chemin  de  fer  de  TEtat  ont  versé  :  la  première 
une  dizaine  et  la  seconde  deui^  di^saines  de  plus  que  pendant  la  période  correspon- 
dante. 

Garanti^»  —  Augmentation  de  60,000  francs  imputable  à  une  recrudescence 
dans  les  importations  de  bijoux  ef,  d*ouvrages  d'orfèvrerie  à  Toccasion  de  TExpo* 
silion  universelle. 

Droits  divers,  —  Augmentation  de  Sa  g, 000  francs  ayant  pour  principales  causes 
des  améliori^Uons  réalisées  sur  les  droite  de  timbre  et  de  dénaturation ,  et  la  rede^- 
vance  de  3o  centimes  par  1,000  kilograoymes  de  betteraves  mises  eo  œuvre,  payée 
par  les  fabricants  de  sucres. 

Sucres  indigènes,  —  Diminution  de  yfii^oop  francs,  conséquence  du  ralentis- 
sement 4es  transactions  commerciales ,  par  sui^  de  la  surélévation  des  prix  impur 
table  à  rinsu£Bsance  de  la  récolte  des  sucres  de  canne. 

Les  periBuptions  opér^^s  par  la  Dpuane  sur  )(Bs  sucres  coloniaux  ou  étrangers 
fléchissent,  de  leur  côté,  de  33 6,000  francs;  la  moins-valu^  se  trouve  ainsi  portée 
à  1,097,000  francs. 

Tabacs.  —  Diminution  de  5og,ooo  francs  provenant  de  ce  que  la  fête  de  TAs^ 
cension  étant  tombée  le  3o  du  ipob ,  Tarr^té  des  écritures  a  eu  lieu  un  jour  plus 
tôt  que  dans  la  période  correspondante» 

Poudres  à  fia,  —  Augmentation  de  96,000  francs,  par  suite  dune  reprise  des 
travaux  d*extraction  dans  les  carrières  et  de  construction  des  lignes  ferrées  en  voii9 
d*exécution  dans  les  départements  du  Var,  du  Cantal  et  de  la  Corrèze. 

POSTES    ET   TÉLÉGRAPHES. 

Postes,  -—  La  comparaison  des  recettes  effectuées  en  France ,  pendant  le  mois  de 
mai  1889,  ^^^^  ^^^  évaluations  budgétaires,  fait  ressortir  une  augmentation  de 
i,3o,i5oo  francs.  La  comparaison  de  ces  mêmes  recettes  avec  les  produits  corres- 
pondants de  1888  donne  une  augmentation  de  1  ,aa  1 ,000  francs.  Ces  augmentations 
Sroviennent  de  Taccroissement  du  mouvement  des  correspondances  ainsi  que  du 
éveloppement  du  service  des  articles  d'argent. 

Télégraphes,  —  La  comparaison  des  recettes  effectuées  en  France,  pendant  le 
mois  de  mai  1889,  avec  les  évaluations  budgétaires,  fait  ressortir  une  augmentation 
de  3 1 5,600  francs.  La  comparaison  de  ces  mêmes  recettes  avec  les  produits  oorres- 
poodanls  de  1888  doRoe  une  augmenfaitioa  de  iq8,5oo  francs. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  624  — 
BUDGET  DE  L'ÉTAT  (FRANCE  ET  ALGÉRIE). 

EXBRCICE   1889. 

REœUVREMENTS  DU  DERNIER  MOIS  CONKD. 


DÉSIGNATION 


DIB    nODVITS. 


RECOU- 

VREMENTS 
Mrrmcrvi*. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


RBCOC. 

VREMENTS 

de 

1888. 


fraBCi.  francs.  francs. 

FRANCE.  (Mai  1889.) 


DIFFERENCES 


PAB    EifPOtT 

an 

étalaatioot. 


francs. 


iSSS. 


Impôts  directs 

Imp6l  de  3  p.  0/0 .... 

Enregistrement.  ..... 

Timbre 

Dooanes    (sels   et    suc 
non  compris) 

Contribntioos  indirectes 
(sels,  sucres  et  mono- 
poles non  compris  ). . . . 

SeJs 

Sucres 

Tabacs 

Aiiomcttea,  poudres,  etc. 

Postes  et  télégraphes. . . . 

Domaine  non  forestier. . . 

Forêts 

Produits  divers 

Ressources  exception- 
nelles   

Recettes  d*ordre. 


Totaux  ponr  la  France. 


Impôts  directs 

Impôt  de  3  p.  0/0 

Enregistrement 

Timbre 

Doaanes 

Contributions  diverses. . . 

Tabacs 

Poudres 

Postes  et  t^égrapbes. . . . 
Domaine  non  forestier. . . 

ForéU 

Produits  divers 

Recettes  d'oi-drc 

Totaux  pour  l'Algérie. 


Totaux  généraux.  . . . 
(France  et  Algérie.) 


1,253,500 
?iO,070.500 
11,630,000 

30,238,000 


43,625,000 

2,138,000 

8,312.000 

31.660,000 

2,104,000 

15,192,700 

843.500 

160,500 

681,500 


2,606,600 


190,515.800 


1,104,500 

39,850,500 

9,926,000 

24,527,500 


41,851.000 

2,190,000 

11,272,500 

31,047,000 

2,200,100 

13,575,600 

719,500 

202,900 

620,000 


2.764,000 


181,941,100 


1,727,000 
41,700.000 
10,279,500 

28.723,000 


41,498,000 

2.146.000 

9,409,000 

32.169.000 

2,058,500 

13,773,200 

887,500 

363,400 

809,800 


2,822,800 


188,366,700 


+  59,000 
+  220,000 
+  1,704,000 

+  5,710,500 


+  1,774,000 

-  52,000 

-  2,960,500 
+     613.000 

-  96,100 
-r  1.617,100 
-h     124,000 

-  42,400 
+       61,500 


-     157,400 


+  8,574,700 


-  1,629,5  «' 
+  l,350.5"<i 


+  2.127,iX-i 

-  I,097.(»i».' 

-hl,U9.W)' 

-  ^V"" 

-  128.3  > 


-    2I65Ï' 


+  2,iw.;'ï' 


ALGERIE.  (Avril  1889.) 


62,700 

37.500 

332,500 

359,000 

798,000 

117.400 

38,900 

72,200 

297,900 

109,000 

27,500 

61,100 

109,200 


2,422,900 


67,700 

42,500 

342.000 

332,000 

812,000 

92,300 

49,700 

81,600 

303,200 

126,200 

31,200 

89.600 

115,500 


2,485,500 


28,600 

44,500 

315,000 

312,500 

834,000 

97.700 

39.600 

80,500 

300,700 

125.000 

19.000 

77,200 

132,000 


2,406,300 


5,000 

5,000 

9,500 

27,000 

14,000 

25,100 

10,800 

9,400 

5,300 

17,200 

3,700 

28,500 

6,300 


-       62,600 


17,5-' 

M» 

lé!»" 

16.1"' 


+      K«.^''J 


I  192,938.700  |  184,426,600 


190,773,000  1+8,512,100  1  +  2,16^*'' 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  6^  — 
BUDGET  DE  L'ÉTAT  (FRANCE  ET  ALGÉRIE). 

BXUIGICB    1889. 

RECOUVREMENTS  DEPUIS  LE  1"  JANVIER. 


DESIGNATION 


OIS   PBODCITS. 


Impôts  directs 

Iinpdt  de  3  p.  0/0 

Enregistrement 

Timbre 

Douanes  (sels  et  sacres 
Doo  compris] 

Conlributioos  indirectes 
(sels»  sacres  et  mono- 
poles non  compris  ) . . . 

Set 

Sacres 

Tabacs 

Allumettes ,  poudres ,  ete. 

Postes  et  télégraphes. . . 

Domaine  non  forestier . . 

Forêts 

Prodoits  divers 

Ressources  exception - 
oelles 

Recettes  dordrc 


Totaux  poor  la  France. 


ImpôUi  directs 

Impôt  de  3  p.  0/0 

Enregistrement 

Timbre 

Douanes 

Contributions  diverses . . 

Tabacs 

Poudres 

Postes  et  tâégraplies. . . 
Domaine  non  forestier . . 

Forêts 

Produits  divers 

Recettes  d*ordre 

ToTACX  pour  r Algérie. 


Totaux  obmébaox. 
(France  et  Algérie.) 


RECOU- 
VREMENTS 

BFPXCTVÎS. 


francs. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


francs. 


,  RECOU- 
VREMENTS 

DB    1888. 


francs. 


DIFFERENCES 


PAS  SAPPOET 

ans 
évaluations. 


francs. 


PAR  lUPPOST 


1888. 


francs. 


FRANCE.  (Cinq  premiers  mois. 


35,506,000 

21<i,0'i<i,500 

66/145,000 

Ul,935,000 


210,680.000 

11,845,000 

43,835,000 

151,041,000 

4,838,200 

70,37 1»000 

5,102,500 

1.314,700 

4,554,000 


11,635,100 


963,147,000 


25,675,500 

212,187,500 

63,076,500 

131,810,400 


205,309.500 

11,952,000 

56,377,900 

150,784,000 

5,462,800 

63,412,400 

4,153,500 

1,447,300 

3,770,000 


11,184.000 


946.605.300 


26,297,000 

209,202,300 

63,447,400 

133,800,300 


206,159,900 

11,773,100 

47,516,700 

149,562,800 

5.040.600 

66,285j500 

4.384;500 

1.608;000 

4.775i700 


12.108,200 


-  169,500 
+  1,857.000 
+  3.368.500 

+10,124,600 


941,962,000 


+  5.370,500 

-      107,000 

-12,542,900 

.      257,000 

.      624,600 

-  6,958,600 

-  949,000 

-  132,600 

-  784,000 


-h      451.100 


+16,543,700 


-  791,000 
+  4.842.200 
+  2,997,600 

+  8,134,700 


4,520,100 

71,900 

3.681.700 

1,478,200 

202,400 
4.085,500 

718,000 

—  293,300 

—  221,700 


—     473,100 


+21.185,000 


ALGÉRIE.  (Quatre  premiers  mois.) 


177,000 

197.400 

87,500 

80,500 

1.293,000 

1,391,500 

1,325.500 

1,342,500 

3,185,000 

2,956.000 

415,100 

424  .aoo 

156,100 

177.900 

243,900 

328,300 

1.134,700 

1.048,500 

352,000 

348.500 

63,500 

280.800 

163,000 

187,500 

338,200 

314,000 

8,954,500 


9,077,700 


132,400 

89,000 

1,458,900 

1,317,000 

3,101,300 

408,100 

159,100 

319,600 

1,129,200 

367,000 

57,500 

172,400 

370,900 


9,082,400 


20,400 

7,000 

98,500 

17.000 

229.000 

9,200 

21,800 

84,400 

86,200 

3,500 

217,300 

24,500 

24,200 


-      143,200 


44,600 

1,500 

165,900 

8,500 

83,700 
7.000 
3,000 

75,700 
5,500 

15,000 
6,000 
9,400 

32,700 


-      147,900 


972,081,500  I    955,661,000 


i+16,400,500  1+21,037,100 


j 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 

RECOUVREMENTS  DES  CINQ  PREMIERS  MOIS  DE  1889. 


EÏTRKGISTREÎSraîfT    ET    TIMBRE. 

CovnSparaUon  aveà  leê  éwlàations  huigétaires. 


DTtsrCrif  ATIOTI  DEé  ITECUTTE* 


RECOUVRE- 
MENTS. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


EN  PLUS 
■nx 

BBCOimi- 
IIXVTI. 


EN  Monts 

AKCOOTKX- 


fnncs. 


TrannuanoBS  entre  vi£i  à  titre  onéreux 

Trannoission^  entre  vifs  à  titfe  gratuit 

MotctioiM  par  décès. .'.  « 

Baux  et  antichrèsea 

Adjadications  et  marchés,  obligations,  cantionne- 

ments  et  libérations 

Condamnations,  coUocations  et  liquidations  . . . . . 

Droits  fixes  proprement  dits/. . . .- 

Droits  fixes  gradués ' 

Droits  et  demi-droits  en  sus.- 

Droits  de  greffe*. -  •'•  «*.' •  • 

Droits  d'hypothèques \  .■• .' ■. 

Amendes  ..•••••••.....«•*••••.•«•••••.••.. 

Ascunnces  maritimes.^ '••••' •  • 

Transmission^  de  titres  de  satiétés 

Perceptions  diverses - 


ENRE^ISfRËM^NT. 

66^872,000 
9,502,500 

68,549,000 
3,314,500 


totADX. 


17,414,000 

1,603,000 

15,356,500 

4,598,000 

1,492,500 

3,504,500 

i434,500 

591.000 

132,500 

l'd,345,(JO0 

335.000 


franc*. 


67.194,500 

10,069,000 

65,269,500 

3,282,500 

16,497,500 

1,700,000 

15,503,000 

5,088,500 

1.436.500 

3  451000 

2,500  000 

357.000 

123.500 

19,256.500 

258,500 


214,044,500   212,187,500 


Er  Mua  aux  recouvrements  . 


fraoct. 


3,279;500 
32,000 

916.500 


56,000 
53,500 

34,000 

9.000 

88,500 

7^,600 


4.545,500 


firaaei 


1,322,500 
566,500 


97,000 
146,500 
490.500 


65,500 


2.««».500 


1,857.000' 


TIMBRE. 


Timbre  débité.. 

Tîmtîre  extraor-i 
dinaire  et  visa.  )' 

DfoiU  d'affichage 

Permis  de  chassé. 

Timbre     débité/ 

noti  sujet  aux) 

déchnes ( 


Timbre  extraor- 
dinaire et  visa  \ 


de  dimension 

spécial  ('  GfhiilaîélMmenU  .  . . 

(mobile)!;  ^^«^l^ 

Actions  et' obiigtrtions 

Polices  d'aisffininces.  bordereaiUK^ 

affiches.  oomutisrfeAients ,  efe. 

et  passepoifts; , . .  ,\ 


proportioifael  (effets,  etc.). . . . 

spécial    (quittance»,    reçus    et 

chèque/) 

!  Rentes  des  gouv.  ètt. 
Gi^dHfonaer(ob1.). 
Effets,  warrants,  et». 
Polioes  d'assurances ,  abonnem". 
spécial  (  lett.  de  voH.;  récépissés  ). 

Timbre  aiîx  anciens  tarifs 

STarques  dé  {abnque 

Tdi'ACt,..^,,,é.' 


23.242,500 

606,000 

474.000 

9,358,500 

2.560,000 

27.000 

290,000 

4,815,500 

6,252,000 
1,602,500 
53,500 
1,724,500 
1.908.500 
13,519.000 

n,500 


06,445,000 


23,072,500 

572,000 

452,000 

9,477,000 

2,430,500 

17,000 

304,000 

4,667,000 

6,054,000 

495,000 

55,000 

1,667,500 

1,115,500 

12.685,000 

17,500 


03,076,600 


Eh  plus  aux  recouvrements  . 


170,000 
34,000 
22,000 


129,500 
10,000 

148,500 

198,000 

1,107,500 

/f 

57,000 

793.000 

834,000 


3,503,500 


118,500 


14,000 


1,500 


1,000 


135.000 
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RECOUVREMENTS  DES  CINQ  PREMIERS  MOIS  DE  1889. 


DOUANES,  CONTRIBUTIONS  INDIREGTBS,  SBLS,  SUCRES  ET  MONOPOLES. 

Compcuraùm  a^c  ks  évdatâkms  tudgétaires. 


OlÉSIGNiTIDN  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


franes. 


EVALUA. 
TIONS. 


framcs. 


EN  PLUS 

MMCOV' 

TBBMtrrs. 


DroiCvàf  l'inlporiMbii  ( 
Droits  de  lUtistîcrae  . . 
Droits  de  navigatioii. . 
Droits  dÎTen  et  reoeltei 
Ameodies  et  confisrations* 


divecM#^)t-. 


TOTAOt. 


£if  PLUS  aox  èecoaTremlents.. 


I3A.055.000 

2,671»000 

5.300;000 

1.46(1,000 

445,000 


141,935,000 


134,140.400 

2,559,000 

3,220,900 

1.459.100 

431,000 


131,810,400 


Cnne*. 

9.914.600 

112,000 

79.100 

4,900 

14,000 


EN  MOINS 


aicou- 

TUMXIITS. 


francs. 


10,124,600 

ÎO,l2?i,6(ÎO^ 


CONTRIBUTIONS- INlHRBCTtS  (SELS.  SUCRES  ET  MONOPOLES  NON  COMPRIS) 

Droits     l   Vi]is,ctdretf,pabës,b)dfomels 56.605,0001   55,440,100 

svk»     {   Alcools  et  sttflaefdi»  vins  alcoebé».    100,083.000     96,951,100 

boissons.   (    Bières 9,155,000       9,207,800 

Droit  de  fabrication  des  ttéannes  et  boDgies 3,225,000       3,107,000 

Droit  de  ooAsoa.  des  vinaigres  et  addes  acétiques.        1,019,000       1 ,028,000 

Droitsdetrafasportparcbettidefer(graiideYiteBSe).     16,562,000     16,713,000 

Droits  de  trftnsport  par  outres  voitures  qpe  les  cbe- 
mina  de  Sér ^ 

Licences  (boÎMons  et  voiliiiies  publiques) 

Garantie  des  matières  éCùt  et  d*argent. 

Cartes  à  jouer 

Amendes  et  droits  sur  adkjuib  non  rentrés 

Aalres  droits  ef  recettes  à  différents  titipes 


Tôt AOX. 


1,811.000 
6,481,000 
1,814,000 
854,000 
1,478,000 
I1.5M,000 


1,73^,000 
6,310.000 
1,717.000 
870,000 
1,432,000 
10,801,500 


1,164,900 
3.131,900 

118,000 


79,000 

171.000 

97,000 


46,000 
791,500 


52,800 
lê 
9,000 
151,000 


16,000 


\ 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 

RECOUVREMENTS  DES  CINQ  PREMIERS  MOIS  DE  188Q. 


ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

Comparaison  avec  les  recouvrements  des  cinq  premiers  mois  de  1888, 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VRSMJSNT& 

DB   1889. 


RECOU- 
VRfiMSNTS 

OB  1888. 


EN  PLUS 

À    1889. 


frtne». 


Transmissions  entre  vifs  à  litre  onéreux 

Transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit 

Mutations  par  décès * 

Baux  et  antichrèses 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 
ments, libérations 

Condamnations ,  oollocations  et  liquidations. 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sus 

Droits  de  greffe 

Droits  d*hypothèques 

Amendes 

Assurances  maritimes 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 


BNREGISTCIEMBNT. 

65,872,000 
9,502,500 

68,549,000 
3,314,500 


Totaux 2U,04ù,500  209,202,300 


17,^4,000 

1,603,000 

16,356,500 

(1,598,000 

1,492,500 

3,504,500 

2,434,500 

591,000 

132,500 

19,345.000 

335,000 


fr«Jiea. 


63,455,700 
9,554.300 

67,225,900 
3,295,800 

16,099,000 

1,036,900 

15,202,100 

4,724,200 

1,599,100 

3.423,400 

2,253,200 

554,200 

132,500 

19,713,700 

532,300 


PL08  aux  recouvrements  de 


francs. 


2,416,300 

1,323,100 
18,700 

1,315,000 

154,400 


81,100 

181,300 

36.800 


2,700 


EN  Mon«> 

À  I&S9. 


5,529,400 


fr«BS. 


51,800 


33,9(>" 

126,21^1 
106,6'Xi 


368,7i^ 


687,'>v 


4,842,200' 


TIMBRE. 


Timbre  débile.. 

Timbre  extraor- 
dinaire et  visa 

Droits  d*affîcbagc 

Permis  de  chasse 

Timbre     débité  | 

non  sujet   anx^ 

décimes ( 


Timbre  exlraor-1 
dinaireet  visa^ 


de  dimension 

spécial  (  Connaissements. .... 
(mobile).|   Affiches 

Actions  et  obligations 

Polices  dVssurances,  bordereaux, 

affiches ,  connaissements ,  ctc . 

et  passeports 


proportionnel  (effets,  etc.).  . . . 
spécial    (quittances,    reçus    et 

chèques) 

.,«,.^-.  i  Rentes  des  «>uv.  étr. 
C^:  Ç;^ifoaaVr(obl.). 
(  Effets,  warrants,  etc. 
Polices  d'assurances,  abonnem**. 
spécial  (lett.  de  voit.,  récépissés). 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fiibrique 


Totaux. 


23,242,500 

606,000 

474,000 

9,358,500 

2,560,000 

27,000 

290.000 

4,815.500 

6,252,000 

1,602,500 

53,500 

1,724,500 

1,908,500 

13,519,000 

II 

11,500 


66,445,000 


22,716,800 

576,600 

466.600 

9.586,000 

2,423,300 

35,800 

324,500 

4,571,000 

6.032,300 

583,600 

97.200 

1.650.900 

1,261,000 

13,111,900 

500 

9.400 


63,447.400 


En  P1.0S  aux  recouvrements  de 


525.700 

., 

29.400 

7.400 

. 

" 

227,50 

136,700 

il 

8,s<ir 

II 

34.5i.^ 

244.500 

219,700 

1,018,900 

.. 

43,- • 

73.600 

647.500 

.' 

407.100 

II 

M- 

2.100 

3,312,600 

315.0 

2,997.600' 
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BUDGET  DE  VÈTAJS  (ALGÉRIE  NON  COJfPRISE). 


RECOUVREMENTS  DES  CINQ  PREMIERS  MOIS  DE  1889. 

DOUANES,    CONTRIBUTIONS    INDIRECTES,    SELS,    SUCRES    ET    MONOPOLES. 

Comparaison  avec  les  recouvrements  des  cinq  premiers  mois  de  J.  888, 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 
BB   1889. 


REGOU- 

VREMENTS 

M   1888. 


francs.  francs. 

DOUAMES    (sels   ET   SUCRES   NON   COMPRIS). 


EN  PLUS 

À  1889. 


Droits  à  TimporUtion  (marciuuidifles  diverses) . . . . 

Droits  de  siatlstîqac 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires. 
Amendes  et  confiscations 


TOTAOX. 


13M55,U00 

2.671,000 

3,300,000 

1,^64,000 

4^5,000 


141,935,000 


126,067,500 

2,555,400 

3,334,600 

1,398,400 

444,400 


133,800,300 


En  plus  aux  recouvrements  de  18S9.. 


francs. 

7,987,500 

115,600 

// 

65,600 

600 


EN  MOTNS 
À  18(9. 


8,169,300 


francs. 


34,000 


34,600 


8,134,700' 


CONTRIBUTIONS   INDIRECTES    (SSLS, 

DroiU    I   Vins,  ddres,  poires  et  hydromels 

sur  les    j   Alcools  et  surtaxes  des  vins  alcoolises. . 

boissons.  (    Bières 

Droit  de  fabrication  des  stéarines  et  bougies 

Droit  de  oonsom.  des  vinaigres  et  addes  acétiques. 

Droits  de  transport  par  cbem.  de  fer  (grande  vitesse). 

Droits  de  transport  par  autres  voitures  que  les  che- 
mins de  fer 

Licences  (boissons  et  voitures  publiques) 

Garantie  des  matières  d*or  et  (Tatgent 

Cartes  à  jouer. 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentres 

Autres  droits  et  recettes  à  difiérents  titres 


SUCRES    ET    MONOPOLES   NON    COMPRIS 


Totaux 210,680,000  206,159,900 


56,605,000 

100,083,000 

9,155.000 

3,225,000 

1,019,000 

16,562,000 
1,811,000 
6,481,000 
1,814,000 
854,000 
1,478,000 

11,593,000 


55,757,600 

97,232,500 

8,886,300 

3,058,100 

1,022,400 

16,348,400 
1,744,900 
6,295  000 
1,718,500 
864,900 
2,148,300 

11,083,000 


En  plus  aux  recouvrements  «le  1889. 


847.400 

2,850.500 

268,700 

166,900 


213,600 
66,100 

186,000 
95,500 


510,000 


3,400 


10,900 
670,300 


5,204,700        684,600 
T,520,ïo7 


Sels... 


Sucres. 


de  douanes 

de  contributions  indirectes. 

coloniaux  (douanes) 

étrangers  (douanes) 

indigènes  (contributions  indirectes). 


SELS  ET  SUCRES. 
7,024,000 
4,821,000 
7,927,000 
3,312,000 
32,596.000 


Totaux 55,680,000     59,289,800 


7,754,200 
4.018,900 
7,380,600 
9,364,600 
30,771,500 


En  moins  aux  recouvrements  de  1889  . 


802,100 
546.400 


1,824,500 


3,173,000 


730,200 


6,052.600 


6,78-2,800 


3.609,800* 


Contribu-  (  Allumettes  chimiques. 

tions      1  Tabacs 

indirectes.  (  Poudres  à  feu 

Postes 

Tcléffrapbcs 

Produits  de  diverses  exploitations . 

Totaux 


MONOPOLES. 

1,468,000 

15i,041,000 

3,097,000 

57,761,400 

12,609,600 

273,200 


226,250,200 


1,417,000 

149.562,800 

3,369,900 

54,698,600 

11,586,900 

253,700 


220,888,900 


En  plus  atfx  recouvrements  de  1889 


51,000 
1,478,200 

it 
3,032,800 
1,022,700 

19,500 


5,634,200 


272,900 


272.900 


5,361,300' 


BULL.  DE  STÀT. 


hl 
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MADAGASCAR- 


LE  COMMERCE  EXTEFUEUR  EN  1888. 

Le  Journal  officiel  du  17  juin  contient  une  évaluation  des  importations  et 
exportations  effectuées  en  1888  par  les  principaux  ports  ouverts  au  commerce 
extérieur  dans  Tîle  de  Madagascar:  Tamatave,  Mananzary,  Vatomandry, 
Vohémar  et  Majunga. 

La  valeur  totale  des  importations  serait  de  4,o5o,8oo  francs  et  celle  des 
exportations  de  4,ii9>3 00  francs.  Lesimporlations  françaises  contribueraient 
au  total  pour  environ  600,000  francs.  Les  exportations  à  destination  de  la 
France  s'élèveraient  à  1,700,000  francs. 

Les  tissus  tiennent  le  premier  rang  dans  les  importations  :  toiles  et  tissus 
divers,  2,276,000  francs;  mouchoirs,  47,400  francs  ;  parasols ,  i5,ôoo  francs; 
mercerie,  96,260  francs.  Les  boissons  entrent  aussi  abondamment:  rhum, 
3i6,95o  francs;  absintlie,  19,600  francs;  bière,  i4,2oo  francs;  vin, 
122,400  francs. 

Parmi  les  comestibles,  il  faut  citer:  la  farine,  65,5oo  francs;  le  riz, 
i45,65o  francs;  le  sucre,  26,65o  francs;  le  sel  marin,  8i,5oo  francs. 

Les  tabacs  importés  ne  sont  comptés  que  pour  10,700  francs;  les  savons 
pour  1 1,200  francs;  le  pétrole  pour  35,8oo  francs. 

Mentionnons  enfin  :  la  quincaillerie,  267,600  francs;  les  faïences, 
46,600  francs,  et  les  médicaments,  32,ooo  francs. 

Les  exportations  principales  sont  les  suivantes  : 

NATUnS  TAUX    MOYEN  TALBURS 

des  marchandises.  d'évaluation.  estimatives.* 

francs* 

Peaux  de  bœufs 90  francs  les  100  kil.  j 

Peaux  de  moutons 80  francs  les  100  pièces.  J        i  ,760,800 

Peaux  de  porcs 4o  francs  les  100  pièces.  ) 

Caoutchouc 606  francs  les  100  Ui.  i,366,aoo 

Rafia. 42  francs  les  100  kil.  4oi ,100 

Cire i5o  francs  les  100  kil.  280,200 

Bœufs  vivants 47  fr.  5o  cent,  par  tète.  244,ooo 

Sucre 3o  francs  les  100  kil.  73,600 

Riz 35  francs  les  100  kil.  70,000 

Rabannes i42  francs  les  100  pièces.  60,900 

Gomme  copal De  i4oà  260 francs  les  100  kiL  28,900 

Le  port  de  Vatomandry  ne  fait  aucun  coimnerce  avec  la  France. 
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BELGIQUE. 

LA  SITUATION  BUDGETAIRE  DU  ROYAUME. 

Cbaqne  année,  an  mois  de  mai,  le  Minbtredes  finances  produit  un  exposé 
de  la  situation  générale  du  Trésor  au  i*'  janvier  précédent.  Du  dernier  de 
ces  documents,  le  Moniteur  des  intérêts  matériels  extrait  les  indications  sui- 
vantes : 

Le  budget  ordinaire  de  la  Belgique  durant  ces  trois  dernières  années  s*est  ainsi 
comporté  : 

anukis.  rsgbttbs.  dépbnsbs.  boni. 

tmu».  frftBcs.  fruiM. 

1886 3i5,94aiOoo      813,757,000  2,186,000 

1887 333,5i  1,000       3o9,a  16,000         i4»a95,ooo 

1888 333,918,000       3i3,773,ooo         19,145,000 

Boni  annulé  de  ces  trois  dernières  années 35,6a5,ooo 

Bonis  antérieurs 189,822,000 

Ensemble 226,447,000 

Dont  il  faut  retrancher  les  maii 166,298,000 

Excédent  du  boni,  de  i83o  à  1888 69,149,000 

Ainsi,  après  69  ans,  les  budgets  belges  se  soldent  par  un  écart  favorable  de 
69  millions.  Uaugmentalion  inévitable  des  dépenses  a  pu  être  régulièrement  com- 
pensée par  des  accroissements  de  recettes,  soit  que  les  impôts  anciens  rendissent  da- 
vantage, soit  que,  délibérément,  on  ait  créé  de  nouvelles  taxes.  La  Belgique ,  depuis 
qu'elle  est  constituée,  n*a  donc  pas  emprunté  pour  comblei*  le  déficit  du  budget 
ordinaire;  l'équilibre  est  stable  entre  les  recettes  et  les  dépenses;  les  années  dures 
ont  été  compensées  par  d'autres.  Et,  si  le  pays  a  près  de  2  milliards  de  dettes,  les 
emprunts  successifs  ont  en,  du  moins,  unea£Peclation  spéciale.  Us  concernent  le  budget 
extraordinaire.  Mais  les  charges  de  ces  emprunts  figurent  dans  le  budget  des  dé- 
penses ordinaires  et  sont  couvertes  par  des  recettes  ordinaires.  Le  budget  est  donc 
en  bel  ordre.  Le  rentier  indigène  ou  étranger  peut  être  au  repos  :  La  Belgique  n'a 
jamais  été  dans  l'obligation  d'emprunter  pour  payer  les  arrérages  de  ses  rentes,  et 
ce  premier  fait  justifie  le  crédit  dont  jouissent  les  emprunts  beiges. 

Il  est  une  seconde  constatation  qui,  au  même  point  de  vue,  a  son  importance. 
Nous  voulons  parler  de  la  façon  dont  les  prévisions  budgétaires  sont  établies  et  de 
la  concordance  entre  ces  prévisions  et  la  réalité  des  recettes. 

Pour  1888  on  s'est  trompé  de  1 3  millions  1/2  :  on  avait  compté  sur  3 1 9  millions  et 
on  en  a  encaissé  près  de  333.  Personne  ne  songe  à  s'en  plaindre,  parce  que  cette  plus- 
value  est  la  preuve  d'un  retour  d'activité  industrielle  et  de  prospéiîté.  En  établissant 
les  évaluations  du  budget  de  1 888,  on  n'avait  pas  suffisamment  escompté  cette  augmen- 
tation des  recettes.  11  vaut  mieux  pécber  par  excès  de  prudence,  elou  aurait  mauvaise 
grâce  à  soulever  une  critique  à  ce  sujet.  Mais  le  budget  de  1887  reste  pour  nous  le 
véritable  type  d'un  budget  harmonieux ,  précisément  à  cause  du  petit  écart  entre  les 
évaluations  et  les  encaissements. 
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Voicî  quelques  chiffres  généraux  qui  rendent  le  phénomène  suffisamment  sen- 
sible : 

ÉVALU\TIOWS.  RBCETTES. 

f^l^ei.  frtncs. 

Contributions  directes 49>557,ooo  49,406,000 

Douanes,  accises  et  rocettes  di¥ers6i. .         64i99&,ooo  66,84o,ooo 

Enregistrement  et  domaines 5i,a35,ooo  59,897.000 

Péages  (routei,  cnoauic,  poitot  et  oh^«> 

mins  de  fer) , 128,320,000  i3â«a 69,000 

Capitaux  et  revepus 1 2,o'73,poo  1 6.8a3,ooo 

Remboursements 5,24aiOOO  3,287,000 

ToTAtx Si4.4a2,ooo  8a3,5i  1.000 


La  différence  est  dono  de  9  millions  sur  des  évaluations  s'élevant  k  pins  de 
3oo  millions,  soit  moins  de  3  p.  0/0  d'écart.  Et  ^core  faut-il  observer  que  de  ce.s 
9  millions  les  deux  tiers,  soil  6  millions,  proviennent  d*une  augmentation  de  la 
recette  hmte  des  chemins  de  fer  exploité^  par  i%W* 

Lorsquon  peut  serrer  de  si  près  la  vérité,  cela  prouve  que  T Administration  qui  a 
la  charge  de  préparer  les  budgets  est  soucieuse  de  son  devoir  ;  mais'  cela  prouve  sur- 
tout que  le  pays  rend  bien  et  régulièrement  au  point  de  vue  des  impôts.  Voilà  encore 
de  quoi  inspirer  aux  créanciers  de  la  Belgique  une  légitime  confiance. 

La  même  concordance  existe  d'ailleurs  pour  les  dépenses.  Celles  de  Texercice  1887 
avaient  été  évaluées  à  3 1 5,706,000  francs  ;  elles  ont  été ,  en  réalité ,  de  3 1 4,959.000. 

Au  point  de  vue  du  budget  ordinaire,  le  rentier  doit  donc  être  tout  à  fait  rassure. 
Si  une  charge  générale  de  3i4  millions  représente  environ  62  francs  par  habitant^ 
on  voit  que  la  force  contributive  de  la  nation  belge  n'est  nullement  surmenée;  011 
n'aperçoit  aucun  signe  de  trouble  ou  de  déftiillance. 

À  côté  de  son  budget  ordinaire ,  la  Belgique  a  un  budget  extraordinaire  dont  nous 
allons  exposer  les  grandes  lignes,  en  remontant  toujours  à  i83o. 

En  99  ans  la  Belgique  a  fait,  au  total,  2,566  millions  de  dépenses  exoeptioa- 
nelles.  Elle  y  a  *fait  face  par  des  re9SQurces  extraordinaires ,  au  nombre  desquelles 
rémission  de  titres  de  la  dette  publique  entre  pour  un  oUflre  effectif  de  1,862  mil> 
lions  1/2.  En  fait,  au  3i  décembre  1888,  la  dette  consolidée  s^tievait  à  1.997  mil- 


lions 1/2,  et  la  dette  totale  à  1,947  millions  1/2,  si  on  y  ajoute  les  20  millions  de 
dette  flottante  représentés  par  des  bons  du  Trésor. 

Il  peut  être  intéressant  de  suivre  le  développement  de  cette  dette  par  périodes 
quinquennales  : 


DETTES 
rfwODBS.  CONTRACrfE». 

raillions. 

i83o-i834 131   1/2 

i835-i839 63 

i84o-i844 217 

1845-1849 37 

i85o-i854 4o 

1855-1859 45 


DETTES 

PÉRIODES.  coimucTi». 

miliîonv. 

i858-i864 o 

1865-1869 122  1/2 

1870-1874 307 

1875-1879 433  i/a 

1880-1884 a85 

i885-i888 191 
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Impossible  de  ne  pas  remarquer  combien  les  dernières  années  sont  chargées  : 
plus  de  ]  milliard  a  été  émis  en  19  ans. 

Comme  compensation  à  cette  on(i))re  (iu  tAl^ieau ,  voici  le  résumé  du  tableau 
synoptique  permettant  de  suivre  les  dépenses  eÂetuées  sur  ressources  extraordinaires 
par  les  différents  départements  ministériels  : 

DETTES 

—»-.«--                                                                           CONTRACTÉES. 
SERVICES.  

BÙUioilB. 

Finances , 8$ii 

Guerre ,....., • • 986 

Intérieur ,,,,.,..,.  43 

Instruction  publique 53 

Routes,  ponts,  porls  et  côles i46 

Domaine  immobilier 176 

Chemins  de  fep ii99& 

Télégraphes  et  bateaux  è  vapeur *j  1 

Canaux  et  rivières sag 

Total 2,566 


En  admettant  qi)a  les  six  premiers  chapitres  soient  des  dépenses  à  foqds  perdus , 
les  trois  derniers  se  rapportent  à  des  acquisitions  ou  à  des  constructions  ayant  une 
valeur  industrielle  ou  susceptibles  d'être  exploitées  industriellement.  Us  s^élèvent  à 
1,54a  oûlliops  et  rçprései^tent  plqf(  des  trois  quftrt9  de  la  (Jette  bel^e. 

D*ailie^Fll,  si  i>ous  pr^noi^,  d*wne  part,  le?  fincaisseinent»  da  1887  P^^**  P^^gei^ 
ressortissant  aw  dépaiiewent  dea  cheipia?  de  fer  (chemin?  de  fer.  postes ,  télégraphe^ 
et  services  maritimes),  s*ëlevant  à  i33  millions,  et,  d*autre  part,  les  dépenses  ordi* 
naires  totales  de  ce  ministère ,  86  millions ,  la  différence  de  47  millions  est  presque  un 
produit  industriel  qu^il  serait  possible  de  détacher  du  bndget  général.  Or,  ces 
47  millions  représentent  à  peu  près  la  moitié  de  101  millions  inscrits  au  budget 
pour  le  service  de  la  dette  publique, 

Ce  simple  rapprochement  acnèverail  de  convaincre  ceux  que  n*aurait  pas  suffi- 
samment frappé  le  bel  ordre  des  finance»  de  U  Belgique, 
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BELGIQUE. 

r;iMPÔT  SUR  LA  SACCHARINE 

LOI  DU  ai   MAI  1889. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  le  2 1  mai  a  été  voté  le 
jour  même  par  la  Chambre  des  représentants  et  par  le  Sénat,  et  la  loi  était 
promulguée  le  lendemain. 

En  voici  le  texte  : 

Artiglb  V.  —  Les  droits  d'entrée  sur  la  saccharine  ou  salfinide  benxoïqQe  sont 
fixés  à  i4o  francs  le  kilogramme.  Sont  soumis  aux  mêmes  droits  :  la  saccharine  so- 
lubilisée, à  Télat  solide  ou  liquide,  et  tous  les  produits  renfermant  plus  dun  demi 
pour  cent  de  saccharine. 

2.  —  Les  produits  préparés  à  Taide  de  la  saccharine,  autres  que  ceux  indiqués 
à  Tartide  précédent,  sont  assimilés,  pour  Tapplication  des  droits  d'entrée,  aux  pro- 
duits préparés  à  Taide  de  sucre.  La  classification  en  est  déterminée,  le  cas 
échéant,  d'après  le  pouvoir  sucrant  de  la  saccharine  comparativement  à  celui  du 
sucre. 

3.  —  S  1".  Le  Gouvernement  est  autoiisé  à  établir  sur  la  fabrication  de  la  sac- 
charine un  droit  d'accise  ne  dépassant  pas  le  droit  d'entrée  et  à  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  la  perception  de  cet  impôt  et  la  surveillance  des  fa- 
briques. 

S  2.  Les  arrêtés  pris  en  exécution  de  la  disposition  qui  précède  seront  soumis  aux 
Chambres  législatives. 

k,  —  La  présente  loi  est  obligatoire  à  partir  du  jour  de  sa  publication. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du  sceau  de  TEtat 
et  pubUée  par  la  voie  du  Moniteur, 
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ANGLETERRE. 

LA  QUESTION  MONÉTAIRE. 

On  n'a  pas  oublié  les  conclusions  contradictoires  ou  évasives  auxquelles 
a  abouti  la  Commission  monétaire  instituée  en  1886  ^^\  Loin  de  se  laisser 
décourager  par  ce  résultat  négatif,  les  bimétallistes  anglais  sont  rentrés  en 
campagne  et  la  persistance  de  la  crise  agricole  leur  a  fourni  d*assez  nom- 
breases  recrues.  C'est  M.  Chaplin ,  Tune  des  personnifications  les  plus  émi- 
nentes  des  intérêts  ruraux  à  la  Chambre  des  communes,  qui  dirige  actuelle- 
ment leurs  opérations;  on  Ta  vu  dans  la  même  journée,  le  4  juin  dernier, 
mettre  deux  fois  de  suite  le  Gouvernement  en  demeure  de  prendre  position. 

Dans  la  matinée,  le  marquis  de  Salisbury,  Ministre  des  affaires  étrangères, 
et  M.  Goschen,  Chancelier  de  l'Échiquier,  avaient  reçu  au  Foreign  Office 
une  imposante  députation  de  la  Ligue  bimétallique.  MM.  Chaplin  et  Samuel 
Smith,  députés;  M.  Coke,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Liver- 
pool;  sir  W.  Houldsworth;  M.  Robert  Gladstone;  M.  Handiside  Dick; 
M.  Kelly;  M.  Maudsley;  M.  Read;  M.  Gibbs,  Tun  des  directeurs  de  la  Banque 
d'Angleterre;  d'autres  encore  avaient  été  entendus,  tous  concluant  à  une 
entente  internationale  pour  le  rétablissement  du  double  étalon  monétaire. 

On  sait  comment  raisonnent  les  bimétallistes  aurais  et  le  rôle  que  joue, 
dans  leurs  plaidoyers,  la  théorie  de  la  plus-value  de  l'or.  Nous  ne  voulons 
pas,  d'ailleurs,  toucher  ici  au  fond  de  la  question.  L'intérêt  de  la  séance 
consistait  surtout  dans  l'attitude  que  prendrait  le  Gouvernement. 

Le  marquis  de  Salisbury,  tout  en  se  déclarant  très  impressionné  par  le 
nombre  des  délégués,  par  leur  importance  personnelle,  par  l'ardeur  de  leurs 
convictions  et  par  la  force  de  queJques-uns  de  leurs  arguments ,  n'avait  pas 
dissimulé  l'embarras  résultant  pour  le  Gouvernement  des  divergences  d'opi- 
nions auxquelles  donne  lieu  la  question  monétaire.  A  M.  Read  qui  disait  : 
«  Nous  ne  songeons  pas  à  détrôner  le  roi  Or,  mais  nous  demandons  que  la 
reine  Argent  ne  se  voie  refuser  plus  longtemps  l'exercice  de  ses  droits  con- 
jugaux», le  Ministre  opposait  les  prétentions  de  ceux  qui  voudraient  con- 
vertir au  monométallisme  toutes  les  parties  du  monde  : 

La  question  monétaire,  disait-il,  a  le  privilège  de  passionner  les  esprits  autant  et 
pias  que  n  importe  quelle  question  politique  ou  théologique.  Mon  honorable  ami 
ici  présent  (M.  Chaplin)  y  apporte  la  fougue  d'un  iconoclaste  du  xv'  siècle;  mais, 
par  contre,  quelle  joie  ce  serait  pour  les  monométallistes  de  le  brûler  tout  vif, 
s'ils  en  trouvaient  T occasion I  (Rires).  Le  Gouvernement  ne  ferait  que  surexciter 
ces  colères  réciproques  s*il  voulait  imposer  aux  Chambres  telle  ou  telle  solution. 
(]e  n'est  pas  là  un  problème  que  puisse  trancher  utilement  le  vole  d'un  Parlement. 
II  ne  pourra  être  résolu  que  lorsque  les  hommes  les  mieux  qualifiés  pour  formuler 
en  cette  matière  une  opinion  motivée  auront  su  faire  prévaloir  celte  opinion. 


(1)  Voir  les  Bulletins  de  sq>teinbre  1886,  p^o^  'ïqi'   août  vSS*],  page  197;  août  1888. 
page  221,  et  novembre  1888,  page  63 1. 
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Le  marquis  de  Salisbury  invoquait  9ii|i|ft^,  à  l*appui  de  ia  politique 
expectaate  qu  il  se  croit  imposée ,  une  raison  toute  spéciale  : 

Vous  n'ignorez  pas  qu'un  grand  congrès  monétaire  international  doit  être  con- 
voqué à  Paris ,  cet  automne.  Oq  doit  précîsèinent  y  discuter  les  questions  qui  nous 
occupent  ici  :  les  causes  de  la  moins-value  de  1  argent,  les  remèdes  possibles  et 
divpv^Q9  autre»  qu^tipRs  wpnétairç»  dw  plw^  \K^\ni  iRtérèi  La  prfeparatiqp  da  cp 
congrus  est  çoqtiée  à  des  homin^s  considérables  :  M*  Magnin ,  gouverneur  d^  la 
Banque  de  France ,  est  le  président  du  comité  d'organisation;  un  des  vice-présidents 
est  M.  Léon  3syi  dont  ta  réputation  est  universelle  ;  Tautre  est  un  homme  que  vous 
connaissez  bien,  M.  Cçrnuschi  (Applaudissements),  un  des  plus  anciens  confesseurs 
de  la  foi  que  vous  êtes  venus  affirmer  vous-mêmes  ici.  Puis  viennent  des  noms  qui, 
en  France ,  sont  naruil  ies  mieux  qualifiés  t  MM.  Rouvler,  Christophe ,  Leroy- 
Beaulieu,  Ribot,  Alph.  de  Rothschild. . .  f  espère  que  cm  congrès  sera  vépitablement 
international  at  que  rAnglaterra  ne  déaerl^rii  pas  la  iiœ,  Car  oe  n*es(  pas  seubment 
daps  toutes  las  parties  du  Royaume  que  vpuis  davei  conquérir  Topinipp;  pour  arri- 
ver à  vos  fins,  il  vous  faut  aus»i  co'uvainçrç  les  autres  peuples. 

Le  Ghanceliep  de  TÉchiquior,  o^dant  ftux  instances  de  Tassi^yiOCQ,  avait 
pris  à  son  tour  la  parole  : 

S'il  faut  quç  j'^oute  quelque  chose  à  ce  qu'a  si  bjen  dit  lord  Salifbury,  j'exprir 
m^rai  1^  désir  que  oette  q4estion  soit  discutée  ppur  ellQ-m$n9e,  m  dehors  de  tout 
parti  pris,  Au3^  ^tats-Unis ,  la  question  monétaire  çst  devenue  une  arme  pour  les 
partis.  Qu  il  n'çn  soit  pas  ainsi  çliez  nous.  Il  faut  bien  voir  les  contradictions 
d'intérêt  qui  existent  pour  chaque  classe  :  le  travailleur  qui  a  intérêt  à  voir  monter 
son  salaire  a  intérêt  aussi  à  avoir  la  vie  k  bon  marché.  Les  bimëtallistes  auraient 
tort  d'accuser  le  capital  de  leur  faire  une  opposition  inléresséa^  et  leurs  adversaire:! 
auraient  tort  de  les  accuser  à»  vouloir  la  p«qQhéris«ainaat  d\»  pain  M  VQMvrier, 
Evitons  ces  insinuations  réc^prpqnaa-  La  qu(|^tioQ  p'est  qu^  trop  diQicile  par  elle- 
même.  Je  vois  que  beaucoup  de  mono  métal  listes  sont  si  fortement  attachés  à  leur 
foi  qu'ils  ne  voudraient  même  pas  ou  ne  pourraient  pas  en  dire  le  pourquoi  [Rû-es 
et  applaadissemenfs).  Il  convient  eependsnt  qu'en  présenoe  des  efibrts,  je  ne  veux 
pas  dire  des. progrès  du  bimétallisme,  ils  s'aranapt  à  leur  tour  et  pe  comptent  pas 
uniquement  sur  révidâpoa  de  leur  erfdo  pour  en  assurer  h  triompha.  Le  congrès 
dont  lord  Salisbury  a  parié  est;  up  pongrès  de  dispuisiçn;.  il  ne  liara  aucun  État; 
paais  il  ajoutera  de  popvalles  Ipp^ières  à  celles  que  d'autre^  réunions  ppus  ont  déjà 
données,  et  Iç  public  f^nglais  aura  à  en  f^ire  son  proût  {Applaudissements), 

C'est  le  même  jour  que  la  question  naonétaire  devait  être  diiputée  k  la 
Chambre  des  communes  pt  le^  bimétallistfs  avaient  eiçprimé  Tespoir  de  voir 
cette  discussion  prendre  toute  l'ampleur  qu'elle  leur  paraissait  comporter. 
S'il  n'en  a  pas  été  tout  à  fait  ainsi, on  n'en  peut  rendre  responsable  M-  Cha- 
plin, dont  le  discoursa  duré  plus  de  deux  heures.  Un  passage  intéressant 
de  ce  long  et  habilç  plaidoyer  est  celui  où  l'orateur  soutient  que,  loin  de 
vouloir  lancer  le  pays  dajjs  l'ipconnu,  il  ne  sVglt  que  de  le  ramçner  à  ses 
traditions  séculaires  : 

Qu'y  a-t-il  donc  da  nouveau  dans  lebii^tallisme?  Ce  n'est  qu'en  i8i6  que  l'An- 
glet^rp  s'est  vouée  à  l'étalop  unique  d'or;  jusque  là  pçus  avions  ou  le  système  bimé- 
tallique ou  Tétalpp  d'argentr  £t  sur  te  pontinept.  le  bimétallisn^e  régnait  non  seule- 
ment depuis  le  commencement  du  siècle,  mais  même  depuis  deux  cents  ans  au 
moins  quand  on  s'en  est  écarté  en  1873. 

Le  système  monétaire  qui  a  servi  de  base  à  l'Union  latine  était  caractérisé  par 
la  libre  frappe  et  la  force  libératoire  absolue  des  monnaies  d*or  et  d'argent.  Nous* 
mêmes,  nous  étions  au  régime  du  bimétallisme,  sans  le  savoir,  comme  nos  an- 
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cêtres ,  avant  Newton ,  étaient .  s^qç  (q  ^ftyqic^  ^ovimis  aux  lois  de  la  gravitation. 
En  droit,  il  ny  avait  que  cinq  Etets  dà  le  syrtènicfiit  en  vigueur;  en  fait  le  monde 
entier  en  éprouvait  les  effets.  Et  comment  ne  pas  être  froppé  de  cette  coïncidence  : 
aussitôt  après  la  chute  du  bimétallisme,  commence  une  crise  universelle  à  laquelle 
on  n  a  jamais  pu  assigner  «Arement  d*autre  cause)  et,  hien  qu*ii  y  ait  eu  depuis  peu 
quelques  symplôi^ies  de  reprise ,  cette  crise  dure  encore  en  ce  qui  concerne  notam- 
ment fagriculture,  le  coton,  même  le  fer. 

L'orateur  reprend  ensuite  la  thèse  de  «l'appréciation  de  Ter  ■  et  fexposé  de 
tous  les  maux  qu'il  considère  comme  imputables  à  cette  cause.  Il  invoque  le 
témoignage  de  M.  Goscben  lui-même,  celui  de  M.  Giffen,  celui  de  lord 
Beaconsfield  dans  un  de  ses  derniers  discours  à  la  Chambre  des  lords,  celui 
de  lord  DufTerin ,  aDoian  vicchroi  de  Tlnde.  Il  insiste  sur  la  modération  de 
h  motioA  qu'il  ft  foMBuIéa  et  que  l^  Oiafabro^  «uivaat  loi,  pourrait  adop- 
ter sans  aucun  scrupule. 

Apre?  un  ^cond  discours  de  M,  S.  Smjth ,  appuyant  les  mêmes  conclusion$» 
M.  J.  Maclean  présente  un  contre-projet  tendant  à  déclarer  que  les  conclu- 
sions de  Tenquête  sont  trop  insaisissables  pour  que  le  Gouvernement  puisse 
baser  sur  elles  upe  action  quelconque.  L'orateur  refiJt,  à  sa  manière,  Thigr 
tpire  nipuétajre  des  dernières  aupées  et  juge  que  Ton  chercherait  vainement 
à  remonter  le  courant. 

On  a  parlé  d^s  droits  conjiigaux  de  l'argent;  mais  quand  il  y  a  seize  ou  dix-sept  ani^ 
qu'un  i^ari  et  uuç  IVoip^e  sont  brouillés,  ne  serait-ce  pas  folie  que  de  vouloir  1^ 
remarier,  boncré,  mal. gré,  ^ans  même  avoir  fait  de  contrat  pour  régler  les  difficul- 
tés pendantes  v  Ce  qu*on  propose  an  Gouvernement  anglais ,  c'e^t  d'aller  trouver  le^ 
pavf  étrangers  et  de  régler  atec  eui  diplomatiquement  la  hausse  de  Targent,  comuip 
naguère  Iq  baqsse  du  sncre,  [AppJaadisfem^fUs.)  Pourquoi  TAngJeterre,  qui  nP 
produit  ims  une  once  d'argent,  se  raèlçrait-èlle  de  rehausser  arlificiellement  le  pnjx 
de  ce  mêlai,  au  profit  de  1  Amérique  et  de  la  France  ?  Avec  le  réghiie  monétaire  ac- 
tuel ,  l'Angleterre  a  prospéré  au  delà  de  toute  espérance.  Etrange  politique  quecelle 
qui  poursuit  le  renchérissement  de  la  nourriture  au  peuple  et  des  matières  premières 
de  i 'industrie  \ 

Sir  J.  Pease  parle  dans  le  même  sens  etconclut  qu'il  serait  insensé  de  s'em- 
barquer à  Taveugle  dans  un  système  nouveau. 

Si  douze  de  nos  spécialistes  les  plus  autorisés  noal  pu  s*entendre,  comment 
croire  que  rintervention  dea  Gouvernements  étrangers  pourra  CiireTpccordP 

M.  W.  H.  Smith  prend  alors  U  parole,  au  nom  du  Gouvernen^ent,  et  re- 
nouvelle les  déclfliralions  essentiellement  circonspectes  du  marquis  de  Salisburv 
et  de  M,  Goscheo.  Il  insiste  sur  les  conséquences  désastreuses  que  pourrait 
entraîner,  au  point  de  vue  économique  •  une  fausse  démarche  ou  une  action 
prématurée  du  Gouvernement, 

Je  ne  nie,  dit-il  en  terminant,  aucun  des  maux  dont  on  nous  a  tracé  le  tableau, 
m«i]S  qui  «ait  si  noqs  n'en  ferions  pas  surgir  de  plus  graves  encore  en  introduisant 
dans  notre  régime  monétaire  un  changement  dont  la  nécessité  n  est  pas  établie  et 
qui  est  loin  d'avoir  Tassentiment  général  ? 

Après  quoi  le  débat  a  été  ajourné  sur  la  proposition  de  M.  W.  Sinclair  et 
avec  l'adhésion  de  M.  Chaplin  qui  s'est  borné  à  exprimer  le  désir  de  voir  Je 
débat  se  renoavrfer  et  se  compléter  nm  autre  j<mr. 
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ANGLETERRE. 


LE  MONNAYAGE  DEPUIS  DIX  ANS. 


Le  rapport  annuel  du  Directeur  de  la  Monnaie  royale  de  Londres  vient 
de  paraître.  Nous  en  détachons  les  données  suivantes  concernant  les  frappes 
des  dix  dernières  années  (valeurs  nominales)  : 


Monnaies  frappées  pendant  les  dix  années  1879-1888. 
I.  —  Valeurs  des  monnaies  iTor frappées. 


années. 

PIÈCES 

de 
6  inr.  SI. 

PIÈCES 
de 

s  LIT.   ST. 

PIÈCES 

de 
1  LIT.  n, 

(SoaToreiM.) 

DEMI- 
SOUVERAINS. 

TOTAL. 

1881 

i88a 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 

Total  . . . 

Hv.  «11.  d. 

265.906  17  10 

• 

Ht.  sh.  d. 
170,567     1  11 

Ht.     sh.  d. 

17,524  13  10 
3,645»S52  18    6 

H 

m 

1,763.191  10    0 
706,655  17     4 

1,051.523    7    7 
2,032,954  16  11 

iiv.    sh.  d. 

17,525    9    3 
504,199  14    4 

1,403,713    4    4 

560,823  11    7 

2,266,796  18  11 

420,594  17    8 

Ut.  sh.  d. 

35.050    S     1 
4,150,052  12  10 

> 

1.403,713    4    4 
"2,324,015    1     7 
2,973,452  16    3 

1,908,682     5    0 
2,032,954  16  11 

265,990  17  10 

170,567     1  II 

9.217,703    4    2 

5.173,653  16    1 

14,827,921     0    0 

II.  —  Valeurs  des  monnaies  d'argent  frappées. 


VALEUR 

COIT- 

DODSLIS* 

oni- 

pricBs 

PlàcBS 

totalk , 

ANNEES. 

FLOBIKS. 

SHILLIIGS. 

de 

y  compris 

ItOMNIS. 

FLOUXS. 

coTOOiins. 

6  pence. 

de  3  pence. 

les 

maBiuiy(i). 

liv.  st. 

liv.  it. 

iiv.  st. 

liv.  si. 

Ut.  st. 

liv.  st. 

Uv.  sh.d. 

liv.  st. 

1879 

• 

* 

112,602 

135,432 

180,576 

83,160 

37,082  2  0 

549,054 

1880 

■ 

• 

168,102 

232,254 

242.154 

96,426 

22.430  2  0 

761,508 

1881 

• 

» 

280,170 

256,806 

262,548 

156.816 

40,646  2  0 

997.128 

i88a 

* 

« 

108,306 

u 

80.586 

14.850 

5,996  2  0 

209,880 

i883 

• 

• 

372.438 

355.410 

364.122 

127,710 

54,506  2  0 

1,274,328 

188A 

« 

» 

196,020 

144.738 

196.218 

79,794 

41,636  2  0 

658,548 

i885 

• 

„ 

190,476 

175,626 

166.716 

123,156 

64,802  2  0 

720.91S 

1886 

• 

• 

124,344 

59,202 

88,704 

68.112 

76,880  2  0 

417.384 

1887 

C6.132 

96,426 

179,190 

177.408 

217.206 

90,288 

34.706  2  0 

861,498 

1888 

Total... 

40,392 

41,976 

178,398 

154.638 

232,254 

100,386 

6,302  2  0 

756.57S 

106,524 

138,402 

1.910.106 

1.601,514 

2,031,084 

940,698 

385,077  0  0 

7,206,82-'i 

1        (1)  Pièee< 

1  de  4  penee ,  a  pence  1 

>t  1  penny,  e 

n  argent,  ex 

elwiTement  destinées  an 

"• — "•"  1 
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Le  métal  consacré  à  la  fabrication  de  ces  7,ao6,oad  livres  de  monnaies  d  aident 
(valear  nominale)  n  a  coûté  que  3,344ia88  liv.  st. 

in.  —  Valeurs  des  monnaies  de  bronze  frappées. 


ANNEES. 


»879 

1880 

1881 

188a 

i883 

1884 

i885 

1886 

1887 

1888 

Total 


PENCE. 


iÎT.  si. 

32,704 

25,536 
31,3(K) 
25,984 
48,384 
34,048 
25,536 
22,400 
21,952 


280,448 


HâLFPENCE. 


liv. 


sh.  d. 


7,466  13  4 

4,853     6  8 

8,213     6  8 

9,333    6  8 

6,346  13  4 

14,560    0  0 

17,920    0  0 

18,293    6  8 

21,653     6  8 

15,306  13  4 


123,946  13     4 


FARTHINGS. 


liv. 


•h.  d. 


4,480  0     0 

1,866  13     4 

5.600  0     0 

1,866  13     4 

1,120  0    0 

6,34e  13     4 

5,600  0 

7,840  0 

1,120  0 

2,240  0 


38,080    0    0 


VALEUR 

TOTALK. 


liv.  sh.  d. 

44,650  13  4 

19,264  0  0 

39,349  6  8 

42,560  0  0 

33,450  13  4 

69,290  13  h 

57,568  0  0 

51,669  6  8 

45,173  6  8 

39,498  13  4 


442,474  13  4 


Le  métal  employé  à  cette  fiibrication  a  coûté  7a,a3o  liv.  st. 

Comme  contre-partie  des  frappes  d'argent,  voici  quels  ont  été  les  retraits  annuels 
de  monnaies  d'argent  devenues  trop  légères  : 

Monnaies  d'argent  usées  retirées  de  la  circid.ution. 
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Polit*  ranfiée  1888,  eti  purtioulief^  iei  fruppe»  d'ôr,  d  argent  et  de  bronte  m  ré- 
partissent comme  suit  : 

..^««â*».  ^,«»  VAUremS.  VALEURS  TOTAUES. 

MOPniAIES  D*OR. 

liv.  ni.     th.     d.  litr.  st.         sk.     d. 

Souverains 3,377,42^     o  o         2,^77,4^4     o  o 

MONHAIBS  irABGBNT. 

Couronnes ^3,974  1 5  o 

Doubles  florins  » 48,668  o  o 

bemt-couronnes. 178,598  7  6 

Florins  i ».  1 549754  o  o 

Shillings  • .  « * . .  i .  aa6,a43  16  o 

Pièces  de  6  pence 1 .  io4i94a  9  o   ^        765,1 13     8  3 

Pièces  de  4  pence  (pour  la  Guyane) ....  a, 000  o  o 

Pièces  de  4  pence  [Mawiiy) 159  i4  4 

Pièces  de  3  pence. • .  » . .  6,533  1 1  9 

Pièces  de  s  pence  (Maundy) 1 .  »  79  80 

Pièces  de  1  penny  (MoMnaj) 60  6  8/ 

MONlfAnsS  t)E  toRO^ZE. 

Pence 21 ,354     5  o   \ 

ï/n  pence lAiigô   19  7    [  37»5i6     q   3 

Parthings 1,966  1 7  8    ; 

TotAL  GéffitRAL »  % 3,070,063  10  6 

Les  chiffres  de  ce  tableau  représentent  les  fébricatians  de  pièces  bonnes  à  émettre 
et  ceux  des  tableaux  précédents  représentaient  ies  pièces  effeotiveiuent  émises.  De 
là  c^ertaines  discordances. 

Le  rapport  d^  St.  Preiiiatitle  fait  comiaître^  année  par  année,  le  prix 
moyen  des  lingote  d^argent  achetée  par  le  MoBnaîe*  Il  est  intéreseant  de  rap- 

1  brocher  ces  prix  d'achat  des  cours  moyens  du  marché  de  Londres:  tel  est 
e  but  du  tableau  suivant  : 

Priûs  de  fonce  standard  d^tâyehf  (3i.i  grammes  à  925/1000), 

COURS   MOTERS  ACHATS 

ARffBBS.  uu  MARCHÉ   DE  LONDRES.  DE  LA  IIOITNAIE.      * 

p«Dce.  pence. 

1879 ' 5i  1/4  5a  7/8 

1880 ; .  »  k 53  1/4  5a  1/8 

i88i V   5i  3/4  5i  i3/i6 

1882 » 5i  1/2  611/2 

i883 60  1/2  5o  3/4 

1884 V 5o  1/2  5o  1/2 

i885.. 481/2  489/16 

1886 •       •45i/4  469/16 

1M7..,. 44  i/a  44  5/8 

1888, 4a  i4/i6  4216/16 


:  ! 


pi<  I* 
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ANGLETERRE. 

LWSTOÏRE  DÈS  BANQUES. 

Sous  ce  titre:  T Interprétation  économique  ié  t Histoire,  M.  Thôrold  Rogers, 
le  savant  professeur  de  rtJniversité  d'Oxford,  vient  de  publier  une  série  de 
conférences  qu'il  avait  faites  à  Worcester  Collège  en  1887  et  1888,  et  qui 
sont  toutes  extrêmement  intéressantes.  Les  pages  que  nous  allons  résumer 
font  partie  de  cette  œuvre  magistrale. 

De  fèeetites  étudei,  ditTautettr,  ont  démoAtré  qué  les  banqtiieirs  de  Bubylone 
se  servaient  de  divers  instruments  de  crédit,  qui  reinplaçâient  pour  dut  là  tnOhnai<3; 
et  les  discours  des  grands  avotAts  gi^ecs  élai^kit  pleins  de  renseignemenii  curietuc 
sur  la  négociation  <et  la  circulation  des  ie(tr«s  de  changa*  Nous  savons  ainsi  que 
Tusage  d«s  traitas,  des  h^nsferts,  des  virements  est  aussi  ahcien  que  la  civilisation 
commerciale. 

Le  diicouri  da  Cicéron  pour  Flsocus ,  accusé  d'extorsion  en  Asie,  donne  incidem- 
ment qudques  îndiçationâ  sur  les  mouvements  de  fonds  dans  ce  pays;  les  opéra- 
tions de  ce  genre  étaient  confiées  à  des  changeurs  ou  banquiers  juifs,  et  Flaccus 
les  avait  lésés  eu  interdisant  fe)tportaiion  du  numéfuirei  Les  juifs  exerçaient  déjà 
ce  trafic  60  ans  environ  avant  notte  ère  s  non  seulement  en  Italie,  mais  dans  toutes 
les  provinces  de  TEmpire. 

Les  Grecs  appdaient  les  banquiers  trapezitai;  les  Romains  arfentmii.  Après  la 
conquête  de  rÉgypie,  on  voit  ees  commer^nts  pulluler  à  Alexandrie ,  qni  était 
alors  la  plus  importante  cité  commerciale  de  Têncien  monde.  La  science  de  la 
banque  était  donc  complète  et  sa  pratique  étendue,  lorsque  la  civilisation  antique 
périt  avec  rjSmpire  romain;  L'Europe  revint  presque  tout  entière  à  Tétst  barbare, 
et  le  vitoi  trafic:  des  arqmaiii  fut  oublié  jusqu'au  jour  oà  il  reparut  en  Italie, 
comme  nous  rapprend  le  grand  ouvrage  de  Muratori.  Seulement  ^  il  faut  bien  se 
rendre  compte  quil  n'y  avait  pas  eu  interruption  absolue.  L'usage  dès  vsléurs  com- 
merciales pour  suppléer  la  monnaie  a  dâ,sous  une  forme  plus  bu  moins  somtnaire, 
survivre  obseurément^  dans  le  Sud  de  Tïtalie  tout  au  moins ,  aux  invasions  des  Sarrasins 
et  des  Normands.  J^  sorte  qu'en  assignant  une  date  d*orl^ue  à  un  procédé  écono- 
ipique ,  j'indique  l'époque  o^ii  a  été  observé  plutôt  que  celle  ou  il  a  été  véritable- 
ment inaugurée  SqUi  celle  réserve ,  je  puis  dire  que  la  première  banque  des  temps 
modernes  fut  celle  de  TËtat  de  Venise,  fondée  en  1171,  pendant  que  le  pape 
Alexandre  IIÏ  était  ^ngs|gé  4ans  de  peipétuelles  querelles  avçc  rrédéric  Barberousse 
et  que  se  formaient  les  deux-  factions  italiennes  des  Guelfes  et  des  ûibdins.  A  ce 
moment  Venise,  qui  se  souciait  moins  du  Pape  et  de  l'Empereur  que  de  ses  propres 
intérêts ,  avait  presque  le  monopole  du  commerce  avec  l'Orient.  D^autres  nations 
avaient  combattu  aux  croisades  et  fondé  le  Hoyaume  de  Jérusalem  :  Venise,  elle, 
trafiquait  à  la  fois  avec  les  chrétiens  et  les  païens;  on  pouvait  donc  médire  des 

\Tx^u:^^^ i-  ^ là.  1 :_  J» _»  i._._j.  1- j_  z»     *.     ir»-«   _     i     t*  i 


de  la  Bactriane  à  la  Mauritanie,  des  califes  d'Espagne  aux  ducs  de  Moscovie. 
Venise  prenait,  triait,  évaluait  et  escomptait  toutes  les  monnaies;  l'expérience 
de  ce  genre  d'opérations  la  conduisit  un  jour  à  donner  un  billet,  une  sorte  de  récé- 
pissé, aux  déposants  nombreux  qui  attendaient  le  rarement  de  leur  conq)te.  Il  est 
peu  sage  de  porter  beaucoup  d'argent  sur  soi,  même  à  notre  époque;  c'était  une 
plus  grande, folî^  encore  dans  ce  temps-là.  Bientôt  le  billet  (en  réalité  le  toarroni, 
impliquant  les  droits  du  déposant  sur  les  monnaies  spécifiées)  parut  aussi  bon  que 
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les  espèœs,  meilleur  même,  car  il  offiniit  plos  de  sécurité.  Les  billets  vénitiens  ne 
tardèrent  pas  a  Enîre  prime  et  une  banque  de  dépôts  se  forma.  Cette  banque .  pour 
encourager  les  dépôts,  avantagea  ses  clients  ou  plutôt  désavantagea  à  ceux  qui 
n  étaient  pas  ses  cbents  et  prit  rapidement  une  grande  extension. 

Nous  ne  pouvons  nous  arrêter  à  Venise,  mais  nous  allons  trouver  un  terrain  plus 
solide  en  arrivant  à  la  Banque  de  Gênes,  fondée  en  1^07.  Ce  fut  le  Gouvernement 
qui  la  créa ,  en  lui  donnant  des  privilèges  nombreux  et  croissants.  Cette  banque  devint 
bientôt  un  imperiam  in  imperio  :  elle  fit  des  conquêtes  pour  son  propre  compte.  Elle 
négociait  directement  avec  les  puissances  étrangères.  Puis  sa  grandeur  déclina  et 
il  n'en  existait  plus  que  Tombre  à  la  fin  du  xviii*  siècle.  La  Banque  de  Gènes  n*était 
pas  une  banque  de  dépôts;  elle  ne  rendait  pas  aux  déposants  les  pièces  mêines  qu*its 
avaient  déposées.  Elle  prenait  Targent,  et  donnait  un  récépissé  sous  forme  de  billet 
transférable  qu^elle  s'engageait  à  payer  à  vue.  Quant  k  Targent  lui-même  elle  l'em- 
ployait à  ses  affaires.  Elle  prospéra  surtout  pendant  les  xv*  et  xvi*  siècles  sous  le 
nom  de  Banque  de  Saint-Georges. 

A  une  certaine  époque,  elle  trouva  un  client  exceptionnel  dans  la  personne  du  roi 
Philippe  II,  qui,  après  la  conquête  du  Portugal,  semblait,  avec  ses  possessions  des 
deux  Indes  et  tout  le  domoine  concédé  par  Alexandre  VI,  devoir  dominer  le 
monde  entier  et  devenir  le  maître  de  la  race  humaine.  U  semblait  que  ce  fui  une 
bonne  affaire  que  d'escompter  les  traites  d  un  si  riche  potentat;  en  tout  cas,  Spinola 
le  persuada  aux  Génois ,  et  rien  ne  m'intéresserait  plus  que  de  savoir  à  quel  taux 
ils  ^Basaient  cet  escompte.  Us  prenaient  cher  probablement,  car  Philippe  finit  par 
répudier  sa  dette  en  i5g6  et  du  coap  ruina  la  Banque. 

Nous  voyons  renaître  une  institution  analogue  chez  ses  adversaires  d*un  demi- 
siècle,  les  Hollandais  des  Pays-Bas,  qui  créèrent,  eux  aussi,  leur  Banque  en  1609. 
Ils  ne  prirent  pas  modèle  sur  celle  de  Gènes  ;  le  précèdent  n'eût  pas  été  encourageant. 
Ils  en  revinrent  au  système  vénitien  de  la  banque  de  dépôts,  et  peu  après  Hambourg, 
la  seule  ville  hanséatique  qui  lut  restée  prospère,  suivit  leur  exemple.  La  Banque 
d'Amsterdam  eut  aussi,  sa  période  de  gloire;  mais  j'ai  le  regret  de  dire  que  TAngle- 
terre  ne  cessa  d'intriguer  jusqu'au  jour  où  elle  put  ruiner  la  Hollande  et  sa  banque. 
Elle  y  réussit  avec  le  temps,  et  quand  lés  Français;  envahissant  la  Hollande  en 
1 796 ,  visitèrent  les  caves  de  la  Banque ,  ils  les  trouvèrent  vides. 

En  Angleterre,  les  banques  privées,  selon  l'usage,  précédèrent  les  banques 
d'Etat.  Au  xvii'  siècle,  la  richesse  du  pays  était  déjà  concentrée  ù  Londres.  Les 
orfèvres ,  membres  de  la  plus  puissante  et  de  la  plus  entreprenante  des  corporations 
de  la  Cité  sous  les  premiers  Stuarts,  devinrent  plus  riches  encore  sous  le  Protectorat 
que  sous  la  Monarchie.  Le  gouvernement  de  Cromwell  était  fort;  il  semblait  offrir 
des  sécurités  aux  gens  timides,  et,  sous  son  adminbtration ,  on  rédigea  un  projet 
de  banque  corporative  sur  le  modèle  de  la  Banque  d'Amsterdam.  Mais  l'entreprise 
fut  abandonnée  sous  le  règne  de  Charies  II  et  de  Jacques  II, et  le  projet  ne  fut  repris 
qu'en  1688.  A  cette  époque,  les  banquiers  ou  orfèvres  prenaient  l'argent  de  ceux  de 
leurs  clients  qui  désiraient  faire  des  dépôts  en  toute  sûreté  (chose  rare  à  cette  époque , 
car,  après  la  Restauration,  Londres  fourmillait  de  filous  et  de  brigands)  et  leur 
donnaient  des  récépissés ,  sous  forme  de  billets:  ces  billets  circulaient  librement;  on 
pouvait  faire  opposition  à  leur  payement  s*ils  tombaient  en  de  mauvaises  mains ,  et 
on  en  suivait  tacilement  les  vicissitudes. 

Les  orfèvres  s'aperçurent  bientôt  qu  ils  pouvaient  en  émettre  pour  des  sommes 
très  supérieures  à  celles  qu'ils  avaient  en  caisse ,  si  f  on  n'avait  aucun  doute  sur  la 
solvabnité  des  émetteurs  de  billets,  et  que  les  marchands  pouvaient  ainsi  faire  des 
affaires  sur  Ic^r  propre  crédit.  Ils  y  ajoutaient  un  grand  profit  avec  Tescompte  des 
traites  étrangères. 
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Le  change  entre  TAngieterre  et  la  Hollande  était  sajel  à  des  fluctuations  telles 
[ue  rien  n*en  peut  donner  Tidée  à  notre  époque.  D  y  a  deux  siècles,  les  chances 
ie  profit  sur  les  articles  étrangers  étaient  très  grandes.  En  quelques  mois,  le 
prix  de  telle  marchandise  pouvait  tripler  facilement  et  assurer  ainsi  au  n^o- 
ciant,  s*il  avait  de  Targent  ou  du  crédit,  un  bénéfice  énorme.  Avec  ces  perspectives 
les  commerçants  d'alors  pouvaient  endurer  un  taux  de  change  qui  serait  ruineux 
pour  leurs  successeurs  dà  présent  Par  exemple,  le  grand  marché  des  salpêtres 
était  les  Indes  orientales  et  les  prix  variaient  prodigieusement  suivant  que  Ton  an- 
nonçait les  besoins  de  Tannée  ou  le  retour  des  grands  vaisseaux  de  l'Inde.  Ils  oscil- 
laient parfois  du  simple  au  double  en  une  semiaine  et  les  négociants  qui  pouvaient 
obtenir  des  renseignements  sûrs  avaient,  pour  quelque  temps,  le  monopole  du 
marché.  C'est  ainsi  que  se  sont  faites  les  grandes  fortunes  de  ce  temps-là. 

Aussi,  depuis  plusieurs  années,  le  mouvement  des  affaires  était  favorable  à  la 
création  dune  banque  proprement  dite,  et  la  politique  vint  faciliter  les  choses. 
Guillaume  III  avait  résolu  de  faire  le  siège  de  Namur,  mais  les  dépenses  de  guerre 
étaient  lourdes.  Lord  Montagne  se  procura  un  million  sterling  par  une  loterie  et 
accorda  un  privilège  à  une  corporation  de  banquiers  a  raison  a  un  emprunt  de 
1, a 00,000  livres  à  7  p.  0/0  qu*ib  devaient  réaliser  à  bref  délai.  La  nouvelle  société 
reçut  des  dépôts  et  émit  des  billets ,  à  Timitation  de  la  Guilde  des  orfèvres.  Elle 
prit  bientôt,  sous  le  nom  de  Banque  d'Angleterre,  de  grands  développements. 
Il  est  à  remarquer  toutefois  que,  pendant  de  longues  années,  la  direction  de  la 
Banque  d'Angleterre  resta  entièrement  entre  les  mains  des  whigs  et  des  dissidents. 
Sir  John  Houblon,  le  premier  gouverneur,  descendait  d'un  réfugié  flamand  qui 
avait  passé  en  Angleterre  pour  se  soustraire  aux  persécutions  du  duc  d'Albe. 
Ce  HouUon  était  un  marchand  de  bois  de  construction  en  gros.  On  trouve  aussi, 
dans  la  première  liste  des  régents,  plusieurs  autres  noms  de  protestants  d'origine 
française  ou  flamande.  Cela  est  d'autant  plus  remarquable  que  les  dissidents  étaient 
encore  l'objet  d'exclusions  et  d'humiliations  en  Angleterre,  bien  que  les  persécu- 
tions actives  eussent  cessé.  De  même  au  début,  les  directeurs  étaient  whi^s,  par- 
tisans résolus  de  la  Révolution  de  1688.  Néanmoins,  dans  la  charte  de  lOo^t  on 
inséra  une  clause  d'après  laquelle  toute  avance  au  Gouvernement,  &ite  en  dehors 
des  conditions  offertes  aux  clients  ordinaires,  devrait  avoir  la  sanction  du  Parle- 
ment. Toute  infraction  à  ce  règlement  était  punie  d'une  forte  amende. 

C'est  ainsi  que  la  Banque  d'Angleterre  devmt  fagent  financier  du  Gouvernement, 
mais  avec  une  certaine  indépendance;  elle  exerçait  sur  lui  une  autorité  silencieuse, 
secrète  et  cependant  très  effective.  Addison  a  montré,  dans  une  de  ses  plus  brillantes 
visions,  comment  la  Banque  d'Angleterre  était  identifiée  avec  le  crédit  anglais. 
C'est  la  Banque  qui  négocia  tous  les  emprunts  du  xYiii*  siècle  et  qui  garantissait  au 
public  la  bonne  loi  du  Gouvernement. 

Au  début ,  la  Banque  posséda  et  exerça  le  droit  d'émission  illimitée.  Ses  billets 
n'étaient  pas  des  warrants  donnant  droit  au  remboursement  exact  des  valeurs  mêmes 
déposées.  La  banque  faisait  profession  d'employer  à  ses  affaires  l'argent  de  ses 
dients,  s' engageant  seulement  à  leur  payer  à  vue  une  somme  égale. 

La  charte  de  la  Banque  d'Angleterre  fut  publiée  le  a4  juillet  1694  et  elle 
commença  à  fonctionner  vers  le  milieu  du  mois  d'août  suivant.  Elle  rencontra,  au 
début  de  son  existence ,  de  grandes  difficultés  d'ordre  financier  ou  politique.  Elle 
eut  à  lutter,  notamment  en  1 696 ,  contre  un  essai  de  banque  territoriale  soutenue 
par  les  tories  et  la  noblesse  des  campagnes,  mais  qui  n'eut  qu'une  existence  éphé- 
mère. Ce  fut  cette  année  même  que  Montagne  obtint  l'autorisation  d'émettre  pour  le 
compte  du  Gouvernement  des  bons  de  l'Échiquier,  véritables  traites  (biUs  of  ex- 
chmge)  portant  un  taux  fixe  d'intérêt,  gagées  sur  le  revenu  futur  de  l'État,  et 
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remboursables  à  une  daté  donnée.  Ces  bons  du  Trésor  sont  restés  depuis  iorsune  des 
ressources  les  pius  importantes  de  i* Administration  et,  sous  leur  forme  de  traites, 
constituent  dès  valeurs  de  banque  de  premier  ordre. 

Pendant  un  siècle,  la  Banque  d'Angleterre  jouà  un  rôle  prépondérant,  le  rôle 
d'un  mirtfstrè  dés  finances  permanent  et  d*un  consefller  prudent,  quà  vrai  dire 
on  n*écotitait  paS  toujours.  Mais  cent  ans  environ  après  la  première  crise ,  il  s'en 
produisit  une  se6onde,  en  février  1797.  La  banque  atait  fait  des  prêts  énormes  a 
rEtat  pour  la  guerre  que  soutenait  Pitt,  continuant  ainsi  la  politique  qui! avait  jugé 
bon  d  adopter  en  1793.  Ses  contemporains  rappelaient  un  ministre  venu  duciel; 
quant  à  moi,  dit  M.  Rogers,  je  lui  donnerais  une  moins  haute  origine  :  ce  serait 
un  ciel  étrange  que  celui  dû  une  pareille  politique  paraîtrait  acceptaole.  Quoi  qu*il 
en  soit,  le  w  février  170%  les  payements  en  espèces  furent  suspendus  et  le  cours 
forte  fut  établi  pour  les  billets  de  la  Banque.  Il  dura  vingt-deux  ans. 

La  Banque  aurait  pu  reprendre  plus  d  une  fois  les  payements  en  espèces ,  si  le 
Gouvernement  n*avait  tenu  à  conserver  un  instrument  aussi  utile  que  le  papier- 
monnaie. 

Dans  rintervaUe,  Tor  disparut  et  fut  accumulé  par  ik  Banque  ou  exporté.  Toute 
la  circulation  monétaire  né  se  composait  plus  que  de  billets  d*une  livre  et  de  vieilles 
piètes  d'hTgent  ou  de  cUivre  et  Ion  en  àrnvà  aux  plus  étranges  doctrines.  Lorsqu  en 
i8iû  oh  se  plaignit  de  la  dépréciation  dû  papier-monnaie,  le  Chancelier  deTEchi- 
quier  Van  8ittart  déclara  qtie  les  baiik-notèi  n*avaient  rien  perdu  de  leur  valeur,  mais 
que  c  était  la  valeur  de  Tor  qui  avait  augmenté.  C'était  le  comble  dô  Tabsutt^té  et  ce 
fut  le  comble  de  rinjostice  que  là  motion  de  lord  Statihope,  en  juillet  1811,  inter- 
disant de  donner  ou  de  recevoir  de  Tor  au-dessôus  de  sa  vsdeur  nominale. 

Pour  en  finir  aveetette histoire  sommaire  de  la  Banque  d* Angleterre ,  r^ippelons 
qu'en  i8i4  sir  Aobert  Peel  résolut  d*en  modifier  la  eonslitutit)n  sur  les  conseils  de 
lord  Overstotte,  du  colonel  Torreus  et  de  M.  Norman.  Il  divisa  la  banque  on  deux 
paHiés.  D  abord,  il  refondit  la  branche  émission,  en  retirant  aux  régents  le  droit  d'é- 
mission discrétionnaire  et  en  fixant  le  hômbre  et  la  valeur  des  hank-notès  existant  à 
uùe  Quantité  calculée  en  partie  sur  des  effets  publics,  eti  partie  sur  les  espèces 
plftcé^s  dans  les  caVès  de  là  Banque.  D'autre  part ,  il  hh^e  k  Banque  mener  à  Sa 
guhe  h  branche  purement  commerciale.  11  ordonna  enfin  que  chaque  semaine 
le  bilan  finahcier  de  h  Banque  serait  publié;  en  quoi  il  agit  sagement,  car  irien 
n'est  pius  utile  que  ces  renseignements  financiers,  pourvu  qu'ils  soient  sincères. 
C'était  une  côtabittaiàotl  ingénieuse;  par  malheur  ces  principes  ne  tinrent  pàs  làng- 
teiUps  devàUt  les  Faits  i  deu)t  OU  trois  ans  ôprès  la  loi  de  1844,  KobeH  Peel  au- 
torisait des  éiihiteioûs  eti  excès  du  ebiA*é  légal  et  demandait  un  bill  dlndemnlté 
pour  cette  transgression;  te  f&lt  Vèst  reproduit  depuis,  de  tembs  e/a  temps,  et  cette 
suspension  périodioue  d'une  loi  me  semble  la  plUs  sérieuse  cntiqûe  que  l'on  puisse 
porter  contre  son  emcàcité. 

Là  loi  dé  i8ii  prt^striVâlt  quelques  di)ipôsitions  pour  les  banques  provinciales 
{cotthtry  bmh).  On  limitait  les  éknissiôUè  de  celles  qui  existaient  à  cette  époque  ôt 
on  défendait  aux  nouvelles  d'émettre  aucune  espèce  dé  billets.  On  h'àlla  paS  ^Ihs 
loin  dans  là  ré^hél^hé  de  leur  solvabilité;  on  n'établit  aucun  contrtle  iâdépeUdant 
de  leur  itnif  et  de  le^r  passif.  C'est  que  les  beuquiers  de  province  étaient  les  t>^ns 
sociaux  et  politiques  des  petites  localisés  qui ,  au  temps  de  Peel ,  soutenaient  son 

Earti,  et  sa  mort  prématurée,  en  i85o,  ne  permit  pas  de  savoir  s'il  aurait  été  plus 
>ln  dans  la  voie  qu  il  avait  ouverte.  Une  réforme  semble  cependant  nécessdre  ; 
des  sinistres  graves  et  récents  semblent  même  prouver  qu'elle  est  urgente. 
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LBS  BANQUES  DU  ROYAUME-UNI. 

Le  Bankers  Magazine  et  YEconomist  nous  fournissent,  cette  année  en- 
core (^),  des  renseignenients  très  complets  sur  le  mouvement  des  banques 
dans  le  Royaume-Uni. 

CoQst*tons,  d'abord  «  h  multiplication  ininterrompue  des  offices  ou  bureaux  de 
banque. 

Le  nombre  des  localités  où  se  sont  ouverts  des  offices  de  banque  depuis  1877 
jusqu  à  t888  inclusivement  est  de  89 1,  se  répartîssant  ainsi  : 

Angleterre  et  pays  de  Galles 281 

Ecosse 46 

Irlande '64 

Total Sgi 

Le  nombre  des  oiBces  ouverts  dans  le  même  espace  de  temps  est  de  84i  et  ce 
chiflre  décompose  de  la  manière  suivante  : 

Ângleterrè  at  pays  de  Galks 4 .  t . . . . . ..  7S6 

Ile  de  Man ^  . .  «  * .  v . .  * w .......  » à 

Ecosse 53 

Irlande /|8 

Total 84i 

Sur  ce  nombre  on  compte  1 27  offices  de  banques  privées. 

Le  tableau  suivant  donne  le  Bombre  total  des  offices  de  banque  existants  en  1888  : 

Situation  en  1889. 


DÉSIGNATION  DES  BANQUIfiS. 

OFFICES 

OWTBETS 

looj  hi  jours. 

OFFICES 

KOK   OVTBKTS 

tous  les  jonn. 

TOTAL. 

Londres 

393 

S,395 

15 

937 

ft09 

320 

// 

28 

127 

393 

2.715 

15 

965 

536 

Angleterre  et  pays  de  Galles  (sauf  Londres), 
lie  de  Man 

Écoisc 

Irlande 

TOTAUV 

4.U9 

475 

lifi^k 

D*après  le  Bankers  Magazine,  le  capital  et  les  réserves  des  banques  par  actions 

(0  Voir  ie  BtdUùn  de  juin  i838.  page  697.  Voir  auMÎ  les  BuUetins  de  juillet  1881, 
juin  et  Aotembre  188  a  «juin  et  novembrô  i883,  novembre  1 88A,  juillet  1 885,  juin  et  oc- 
tobre 1S86,  février  et  juin  1888. 

42. 
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dans  le  Royaume-Uni,  en  1888,  ressorliraieot  en  tout  à  plus  de  100  mtUions  ster- 
ling, savoir  : 

ciPiTAL.  Fmros  DE  RÉsnin. 


iiv.  st. 


Banque  d*Ang^eterre i4t553,ooo 

Autres  banques  par  actions  en  Angleterre. .  88,9 1 1 ,600 

Banques  par  actions  (île  de  Man) 91  ,goo 

Banques  par  actions  (Ecosse) 9,o5a,ooo 

Banques  par  actions  (Irlande) 7,163,800 


lÎT.  et. 

3,000,000 

20,764,500 

6o,5oo 

di63i,aoo 

3,6S5,8oo 


69,772,300  31,091,000 


ioo,864,3oo 

En  i3  ans,  de  1876  à  1888,  Taugmentation  du  capital  a  été  de  1 6^70.1  ox  li- 
vres sterling,  savoir:  An^eterre,  i6,3o3,4a&;  île  de  Man,  76,404  ;  Ecosse, 
1 1 1,967  ;  Irlande,  21,694- 

En  1887,  i'augmentation  n  avait  été  que  de  81,674  livres  sterling;  en  1888,  elle 
a  été  de  346,4a4  livres  sterling. 

Noos  arrivons  maintenant  aux  renseignements  qui  sont  fournis  par  ïEco- 
nomiit  du  18  mai. 

Voici  d'abord  un  tableau  qu^onne ,  pour  chacune  des  divisions  du  Royaume-Uni. 
la  comparaison  entre  le  capital  versé  des  banques  par  actions  et  la  valeur  de  leurs 
actions  aux  cours  actuels  et  aux  cours  de  Tannée  1888  : 


BANQUES 

PAR    ACTIONS. 

MAI 

1888. 

VALBIiR    AO    COOR». 

HAI 

1890. 

CAPITAL   VKRftK. 

CAPITAI.  VUIÉ. 

▼ÂLRCR    kV   CXICBS. 

Angleicnrc    et    |)a)8  de 

lÎY.    »l. 

53,663,000 

9,052,000 

0,916,000 

67,000 

Kv.  ni. 

150,783,900 

22,733,000 

16,aù2,800 

223,800 

.       iÎT.    Si. 

53,866,000 

9,052,000 

0.948.000 

67,000 

157,694,200 

23,143,300 

16,841,600 

223,801» 

Écx>89e 

Irlande 

lie  de  Man 

Totaux. . . . 

09,698,000 

190,181,500 

09,933,000 

197,902,90<J 

Le  taux  moyen  de  la  plus-value  des  actions  s^établirait  ainsi  : 

MAI  1888.  MAI  1889. 

p.  0/0.  p.  O/O. 

Angleterre  et  Galles 186  198 

Ecosse i5i  i56 

Irlande 1 38  i43 

Royaume-Uni 177  187 

On  voit  que ,  dans  son  ensemble,  le  capital  des  banques  a  progresse  depais  un  an- 
Mais,  en  réalité,  l'Angleterre  seule  a  vu  ses  banques  prospérerd  une  façon  continuç 
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et  ia  progression  est  beaucoup  plus  rapide  en  ce  qui  la  concerne  que  pour  i*Écosse 
et  rirlande.  Cette  dernière  observation  est  surtout  fmppante  si  Ton  prend  une  période 
plus  étendue. 


BANQUES 

MAI   1885. 

MAI  1887. 

MAI   1889.             1 

FAB    ACTIOXS. 

CAPITAL 

v«r4. 

TALXin 

ta  Mun. 

CAPITAL 

ver»é. 

VALIDB 

tn  cours. 

CAPITAL 

yeni. 

TALBUR 

ta  eottH. 

liv.  nt. 

ÏW.  st. 

liv.  »l. 

\\9.   si. 

Ur.  st. 

liv.  st. 

•  Âogieterre  et 
Irlande!!!!! 

53,689,900 
9,052,000 
7,156,000 

140,127,000 
22,976,000 
19,134,400 

53,528,800 
9,052,000 
6,910,000 

142|473,600 
22,900,000 
15,333,800 

53,866,000 
9,052,000 
6,948,000 

157,694,200 
23,143,300 
16,841.600 

Le  taux  des  primes  a  donc  varié  ainsi  : 

MAI  l885.        MAI  1887.        MAI  188g. 
p.  0/0.  p.  0/0.  p.  0/0. 

Angleterre 161  178  iq8 

Ecosse i54  1 53  1 56 

Irlande 167  laa  i^a 

Ainsi,  avec  une  faible  augmentation  dans  le  montant  des  sommes  versées,  le  ca- 
pital des  banques  anglaises  a  vu  sa  valeur  cotée  augmenter,  depuis  mai  188  5,  déplus 
de  17,500,000  livres  sterling  ;  tandis  que  les  banques  écossaises ,  avec  un  capital  qui 
n*est  que  six  fois  moindre,  n  ont  gagné  que  170,000  livres  sterling.  Quant  aux  ban- 
ques dlriande,  en  face  d'une  diminution  de  aoo,ooo  livres  sterling  dans  le  montant 
versé  il  y  a  une  diminution  de  2 ,3oa,ooo  livres  sterling  dans  la  valeur  de  leurs  ac- 
tions. 

Le  journal  anglais  attribue  la  baisse  qui  s*est  produite  pour  les  actions  des  banques 
iiiandaises ,  à  Tagitation  provoquée  en  1 885  et  1 886  ^*'  par  les  projets  de  loi  de  M.  Glad- 
stone. 

Depuis  la  constitution  du  cabinet  unioniste ,  il  y  a  eu  un  retour  à  des  cours  plus 
élevés.  En  Ecosse  il  n*y  a  pas  eu  de  fluctuations,  il  y  a  eu  stagnation  et  cela  pour 
trois  causes:  d'abord  les  actions  avaient  déjà,  il  y  a  quelques  années,  atteint  des 
cours  relativement  plus  élevés  que  ceux  des  banques  d'Angleterre ,  il  y  avait  donc 
moins  de  marge  pour  la  hausse  ;  deuxièmement,  dans  les  trois  ou  quatre  dernières 
années  les  banques  écossaises  ont  subi  de  graves  pertes,  à  la  suite  de  prêts  inconsi- 
dérés ;  enfin  le  monopole  des  banques  parait  dévenir  moins  avantageux  qu'il  ne 
Tétait  :  tes  affaires  se  concentrent  à  Londres ,  et  les  meilleurs  négociants  s'habituent 
à  faire  escompter  leur  papier  dans  la  capitale,  ou  ils  trouvent  un  taux  plus  avanta- 
geux qu'en  Ecosse. 

Si  nous  passons  à  l'évaluation  des  dépots  et  comptes  courants ,  nous  constatons 
qu'au  3i  décembre  dernier  ils  s'élevaient  au  total  de  485,doo,ooo  livres  sterling  au 
lieu  de  457,400,000  au  3i  décembre  1887,  soit  une  augmentation  de  28  millions 
sterling. 

L'augmentation  s'est  produite ,  d'ailleurs ,  dans  chacune  des  divisions  du  Royaume , 
ainsi  qu'il  ressort  du  tableau  suivant  : 

^'J   Voir  le  ButUiin  d'octobre  1886,  page  898. 
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Évaluation  des  dépôts  et  comptes  courants  dans  les  banques  par  actions. 

DécKMBBXi887.      jun  1887.      DÉCXMBRB1888.      junr  1888. 


liv.  su 


lÎT.     st. 


lîv.  st. 


Ut, 


Angleterre  et  Gallest . . 

Ecosse .  y  compris  les  \ 
dépôts  desi 
succarsalesC 

Irlande .     de  Londres.  | 


33g,ooo,ooo    346»ooo,ooo    363, 000,000    359,000,000 
83,000,000      82,000,000     85,ooOtOoo      8S,5oo,ooo 


Ile  de  Man . 


34.5oo,Qoo 
900,000 


34,200,000 

800, OQO 


36,5oo,ooo 
goo,ooo 


35,3oo,ooo 
^00,000 


Totaux 457,4oo,qoo    463,opo,ooo   485,Aoo,ooo    478,700,000 


On  remarquera  que  Tatigraeiilation  dans  la  seconde  partie  de  1888  est  bien 
moins  grande  que  dans  la  première  partie.  En  général  les  dépôls  à  la  fin  de  Tannée 
sont  moins  importants  qa*au  milieu  de  Tété. 

L*ana1yse  détaillée  de  Tactif  des  banques  est  à  peu  près  impossible  ;  voici  cepen- 
dant quelques  indications  qui  donneront  une  idée  générale  de  l'emploi  des  fonds. 

Nous  prenons  Taetif  des  banques  anglaises,  à  l'exclusion  de  la  Banque  d'Angleterre: 

Di^MBRBi887.  DicsitBaEi888.    AOGinarrATioï. 


lÎT.  st.  Ut.  st. 

Encaisses,  avances  remboursables  à 

toute  réquisition  et  sur  avis 68,000,000  76,000,000 

Placements 66,700,000  71,200,000 

Escomptes  et  avances       23a, 200,000  247,300,000 

Divers 19,800,000  2 1 ,3oo,ooo 


Totaux.. 386,700,000    4i5,8oo,ooo      29,1 


11t.  «t, 

8,000,000 

4,Boo,ooo 

1 5, 100,000 

1 ,5oo,ooo 

00.000 


Le  chiffre  quia  reçu  la  plus  grande  augmentation  est  celui  des  escomptes  et  avances  ; 
r^ugmentation  de  1 5  millions  sterling  se  réduit  toutefois  à  12 ,  si  Ton  déduit  3  mil- 
lions afférents  à  trois  banques  qui  ont  publié  leurs  comptes  pour  la  première  fois  en 
1888. 

Quelle  est,  dans  cette  augmentation  de  1 2  millions  sterlipg,  l'importance  respec- 
tive des  escomptes  et  des  avances?  C'est  ce  qu'il  est  difficile  d'établir,  parce 
que  beaucoup  de  banques  ne  distinguent  pas  ;  on  peut  le  faire  cepfwidant  pour 
6  millions  sterling ,  environ ,  sur  12: 


SSCOMPTBS. 


AVANCBS. 


Décembre  1887. 
Décembre  1888. 


AOOMRNTATION.  . 


liv.  êl. 
40,300,000 

42,5oo,ooo 
2,3oo,ooo 


74,600,000 
78,200,000 

3.600,000 


L'augmentation  des  escomptes  est  un  indice  du  progrès  des  affaires  ;  mais  i!  faut 
noter  que  les  banques  ont  surtout  prêté  leurs  fonds  au  profit  des  valeurs  de  bourse 
et  des  emprunts,  car  c*est  aune  augmentation  des  emprunts  qu'est  due  Taugmen- 
intion  de  8  millions  sterling  dans  le  chiffre  des  avances  remboursables  k  toute  ré- 
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quisition.  Si  la  facilité  deji  prèU  ^t  i'|^boa4aQCQ  de  mQ!()f^iû  ont  donné  lieu  à 
léléYation  des  caur».  celle-ci  pourrait  bien  être  suivie  d'une  Ittuse»  fia{%  eu  adoBfiU 
tant  que  le  commerce  conlinue  à  faire  autant  de  demandes,  Targent  quelei  banquei 
emploient  maintenant  à  la  Bourse  trouvera  d*autres  débouchés. 

Comme  d*habitude,  nous  allons  donner  pour  les  dépôts  des  banques  de  toute  sorti) 
les  résultats  d'un  certain  nombre  de  semestres. 


aAWQI»  D'ARGLBTERRB 

Aimus  bjlnqw. 

ÉnàhOAVtOm  VpVALE, 

miflioM  Bt. 

aùUions  Bt. 

milUiontii. 

Janvier  1879»,  •  •  •  ■ 

38 

460  à  470 

hOQk  &IQ 

Juillet  1879 

37.5 

33.5 

470  à  480 

5io  à  620 

Janvier  1880 

490  à  5oo 

52oà  53o 

Juillet  1880 

3i.6 

470  à  48o 
46oà48o 

5io  à§?Q 

Janvier  1881 

39 

5oo  à  5io 

Juillet  i88t 

Sq 

490  à  5oo 

520  à  53o 

Janvier  1882 

3o 

book  5io 

53o  à  54o 

Juillet  188a 

32 

620  à  53o 

55oà  56o 

Janvier  188a, 

a8.& 

&2Q  à  â4o 

&5q  à  S170 

JuiUeti883 

3o.6 

520  à  54o 

55o  k  670 

Janvier  i884 

3o.8 

Mo  k  54o 

B60  à  570 

JuiUeti884.. 

33.7 

&4oà55o 

â^q  k  &80 
56p  k 570 

Janvier  i885 

34 

53p  à  ô4o 

J«aieti8«5 

i6 

UokiJ^ 

h^kb^ 

Janvier  1886 

39 

53o  à  54o 

55p  11  56o 

Juillet  1886 

3i 

54o  à  55o 

56o  a  670 

Janvier  1887 

39 

54o  à  55o 

58o  à  570 

Jaaieti887 

33 

55o  à  56o 

58o  à  590 

Janvier  1888 

28 

55o  à  56o 

570  à  58o 

Juillet  1888 

32 

56o  à  570 

690  à  600 

Janvier  1889 

28 

570  à  58p 

600  à  6iq 

Voici  maiptenaat  «u?  i^^  bénéfices  â^  banques  ftoglaiiâi*  k%  rdafi»i»6»iBt$ 

donnés  par  yEconqmisi  du  i*'  juin  : 

Le9  bénéfices  nçts  de  Tannée  1888  9e  sont  élevés  aux  chiffres  suivants  : 

BAITQUBS  P4B  ACTIONS.  BéNApIOBS  DES  1  3  MOfS. 


Angleterre 

Ecosse 

Irlande 

Total . 


liv.  st. 

6.997,400 

i,433,3oo 

782,700 

9,2q3,4oo 


Il  n'est  pas  inutile  de  chercher  le  rapport  entre  les  bénéfices  et  Iç  çi^pilal  v^r^ 

f^our  choque  division  du  Royaume  ;  les  banques  anglaises  devront  être  réparties  en 
rois  ou  quatre  classes,  et  les  banques  irlapdaises  en  deux  classes,  à  cause  des  coi^- 
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Rapport  des  bénéfices  nets  au  capital  versé. 


DÉSIGNATION  DES  BANQUES. 

CAPITAL. 

TBMé. 

BÉNÉFICES 

RBTS. 

RAPPORT 
p.  o/o. 

ARGLBTnEE. 

Banque  d*ÂngleterK 

liv.  It. 

14.553.000 

10.055.000 

6,130.000 

20,214,000 

liv.  it. 

1.491,800 
1,257,000 
1,225,000 
3.023.600 

liv.  t.   a. 

10     5     0 
12  10    0 
19  19     8 
14  19     2 

Bftnfiwsf  pTovinciftles.  ■  •>....... 

Total 

<»>  50,952,000 

6,997,400 

13  14     8 

9,052,000 

1,142,300 

12  12     4 

IRLAHOB. 

Banane  d'Irlande. 

2,769,000 
4,179.000 

306.500 
476,200 

11     1     5 
11     8     0 

Autres  bancnies 

Total 

6.948,000 

782.700 

11     5     3 

Total  povr  le  Boyftnniie-lJni. 

66,952,000 

8.922,400 

13     6     6 

la  ««piul  ^  owUiBM  ^ay—  fù  m  fotti  pas  oosBaitr*  lavro  bcaôfieeo  noU. 

liwM  ).  p«i«e  ^'U  a  faUa  <Ud«ira  II 

En  ce  qui  coocerae  le$  banques  simplement  métropolitaines,  le  Banken  Magazàie 
donne  le  tableau  comparatif  suivant  : 


ANNÉES. 

1" 
SEMESTRE. 

2- 
SEMESTRE. 

A^NÉES. 

1" 
SEMESTRE. 

SEMESTRE. 

1870*  «•  >*•>..•.. 

liv.  »l. 

555.600 
638.222 
699.182 
644,303 

liv.  at. 

428.298 
575.179 
630,137 
655,353 
591,532 

i884 

i885 

liv.   8t. 

603^15 

590,877 
566,197 
614,764 
596,568 

\iv,  st. 

578.896 
512.813 
590,982 
602,135 
617,389 

1880 ■ 

1881 

1886 

i88a 

1887..    .    . 

i883 

i888 

Voici  enfin  comment  se  répartit  en  1888  le  bénéfice  de  ces  banques  : 


DÉSIGNATION  DES  BANQUES. 


Alliance. 

Central  of  London 

City 

Impérial 

London  and  SouUi  Western. 
London  and  Westminster. . . 

London  Joint  Stock 

London  and  Provincial 

Union  of  London 

Total.,.. 


1"  SEMESTRE  1888 

BBHâriÇIB  OITXaBXOBS 

p.  0/0. 


liv.  st. 

30,546 

9,489 

46,151 

22.458 

13.355 

211.240 

115.181 

30.891 

117.257 


596,568 


7. 

10. 

10. 

7. 

7. 

14. 
12  1/2. 
12  1/2. 
12  1/2. 


2*  SEMESTRE  1888. 


aixincKa 
nett. 


liv.  st. 

36,798 

9,795 

60,683 

24,202 

'   16,556 

214,398 

114,243 

35.571 

105.143 


617.389 


i>ivn»siiais 
p.  o/o* 


7. 

10. 

10. 

7. 

7. 

16. 
12  1/2. 

14. 
12  1/2, 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  653  — 

Ce  sont  ces  dividendes  respectifs  qui  forment  le  taux  moyen  de  la  1/2  p.  0/0  pré- 
cédemment indiqué.- 

II  faut  aussi  rapprocher  les  bénéfices  du  chifire  total  des  ressources  ;  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  certains  éléments,  tels  que  Télévation  des  frais  généraux,  em- 
pêchent d  accorder  trop  d*importance  à  la  comparaison  que  Ton  serait  tenté  d*éta- 
blir  à  ce  point  de  vue  entre  les  différentes  banques. 

Rapport  des  bénéfices  nets  aux  ressources  totales. 


DUSIGNATION  DES  BANQUES. 


ANGLETERRE. 

Baïupw  d*ADglctcrre 

Baoqaes  purement  métropolitaînct. . .  * 

Ranques  métropoliuûiie*  avee  •noconaks  eu  pro- 

Tince. 

BaiK|»M  de  province. 

Total  pour  TAngletefTe 

Ecosse , 

IRLAHDB. 

Banque  d'Irlande 

Antres  banques 

Total  pour  Tlrlande 

Total  pour  ie  Hoyaume-Unî 


RESSOURCES 

TOTàLIS. 


Uv.  ftl. 

70,018,000 
dt.'^OS^OOO 

107,630.000 
186,324,000 


4^,367,000 


108,871,000 


16.201,000 
30,527.000 


52,728,000 


619.966.000 


BENEFICES 


Ut.  st. 

1,491,800 
1.557,000 

1.225,000 
3.023.600 


e.997.400 


1.143.000 


306.500 
470.200 


782,700 


8,923,100 


RAPPORT 
p.  0/0. 


Ui.    •.    d. 


2     2 
1     6 

1     2 
1  12 


1   10     C 


l     1     0 


1   17   10 
1     6     l 


1     9     8 


1     8     9 


Pour  les  banques  de  province,  il  n*est  pas  sans  intérêt  de  distinguer  entre  celles 
des  centres  industriels  et  celles  des  autres  localités. 


DÉSIGNATlOir  DES  SIÈGES  PRINCIPAUX, 


Birmingham 

Bradford 

Halifax  et  Huddenfield 

Liverpool 

MancLester 

Sheffield 

Leeds.  Hull.  York,  etc 

Total 

Toutes  antres  banques  de  province 


RESSOURCES 

TOTALES. 


ItV.  ni. 
12,513,000 

8,059.000 
7,723.000 
6,625,000 

33,881.000 
6,691.000 

19,454.000 


94.946.000 


91,278,000 


BÉNÉFICES 

KITS. 


lÎT.  St. 
211,700 

170,000 
122,100 
137,300 
592.600 
112,800 
298,500 


1,575,000 


1,449.000 


RAPPORT 
p.  0/0. 


liv. 


d. 


1  13   10 

2  2     2 

1  11 

2  l 
1  10 
1  13 
1  10 


1   13     2 


1   11     9 


'm^ 
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ANGLETERRE. 


LE  PRIX  DE  LA  TERRE. 

Nous  avons  emprunté  au  Times,  le  mois  dernier  (page  566),  un  tableau 
des  prix  de  location  et  de  vente  de  la  terre  en  Angleterre,  de  1781  à  1880. 
A  la  fin  des  observations  dont  nous  faisions  précéder  ce  tableau  (page  565), 
une  interversion  &*eat  produite  et  noua  tenons  à  la  réparer. 

A  cet  effet  on  trouvera  ci-dessous  deux  séries  de  moyennes  quinquennales 
indiquant  Tune  lea  valean  loeatives  et  Tautre  les  valeurs  vénales  de  lacre  {ho 
ares  1/2). 

MOYBlfNBS      QOniQUBaHÂLSS. 

piRiQDn. 


1781-1785 

1786-1790 , 

1791.1795 

1796-1800 

i8oi-i8o5 

i8o6>iSiû , , 

1811-181 5 

i8i6*i$ao , , 

i8ai-i8a5 

1826. i83o 

i83w835 

i836->84o 

i84i-i845 

i846-i85o 

i85i-i855 

i856.i86o 

1861-1865,  ,    , 

1866-1870 

1871-1875 

1876-1880 

Si  Ton  coqiipare  If  s  prix  njoyens  des  vingt  preniières  et  des  vingt  dernières 
années  de  cette  période  séculaire,  on  voit  la  plus-value  ressortir  à  87  j),  0/0 
pour  les  fermages  et  à  46  p.  0/0  pour  les  valeurs  vénales. 


nn  ^^  locatim 

paix  SI    TSXTE 

de  Tacr.. 

daracn. 

•hiUiiig.. 

uvvM  iMnn^. 

18 

33 

20 

36 

20 

a8 

22  1/2 

33  1/2 

30  i/q 

3i  i/a 

23i/a 

4ai/a 

24 

4oi/a 

23 

34 

22 

3o 

23 

3oi/a 

a8 

âa 

21  1/2 

a8i/a 

26 

381/3 

26 

34 1/3 

27 

34  1/3 

a? 

4o 

25  1/2 

411/3 

25 

471/3 

321/2 

44  «/a 

28 
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LES  PRIX  ET  LES  SALAIRES. 

Dans  on  mémoire  récemment  lu  à  la  Société  de  3tati5tiqYie  de  Londres, 
M.  Gifien  oppose  à  la  baisse  des  pri;(  de  gros  de  la  plupart  des  marchandises, 
depuis  une  quinzaipe  d'années,  la  fermeté  avec  laquelle  les  revenus  en  géné- 
ral et  les  salaires  en  particulier  se  soutiennent  aujourdlïui,  après  avoir  tant 
progressé.  Laissant  de  côté  les  conclusions  théoriques  quç  ]e  savant  ,$tatistif 
cîen  du  Board  of  Trade  tire  de  ces  allures  contradictoires ,  nous  allons  npqg 
borner  à  reproduire  le?  données  statistiques  qui  les  résû^lent. 

L  —  PRa. 
Le  pFomiap  taUeau  ibiinii  par  Tautaur  i  l'appui  de  set  assertions  est  le  suivant, 

que  M.  Giffen  avait  déjà  commencé  il  y  a  plusieurs  années  daqs  un  autrq  b^t  et 
qui,  malgré  sa  brièveté,  lui  semble  très  décisif. 

Prix  des  principales  marchandises  en  gros  enjantiier  i873,  1879^  i883  et  iS86 

et  décembre  1888. 


fssmmm 

UNITÉS 

SPÉCIFIQOI» 


Fonte  d^écosse. 

Homtte 

Caivre  ci|  lingots  du 
Chili 

Étaio 

Blé  [ooie  de  h  Gazette). 

Blé  touffe  de  printemps 
à  New-York 

Farine  [town  made)^. . 

Farine,  prix  de  New- 
York  

Bœuf  inférieur 

Bœuf  nieiiienre  qualité. 

Coton  [middiing  upland) 

Laine 

Sucre  Manille  musca- 
inulo  rt**t«f«*t«* 

Café  deCeylan 

Poivre  de  Malabar 

Salpêtre  étranger 


Tonnst 
Idem. 

Idem. 

Idem, 

Quart 

BoÎMean. 

Sac. 

Baril. 
8  livres. 
Idem. 
Livre. 
BaUe. 

ualîviss. 
Idem, 
Livre. 

1 1 2  livres. 


UNITES 

«OflIKTAiaBS 


Shtlliiigs. 
Idem. 

Livres  st. 

Idem, 
Shillings. 
DoUa». 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Pence. 
Livre  st. 

ShUlÎDgk 
Aient. 
Pence. 

SbillÎBgs. 


1873. 


127 
30 

91 

55. U 
1.70 

/|7.6 

7.3 
3.10 
5.3 

10 

23 

31.6 

80 
7 
29 


1879. 


43 
19 

57 

61 
39.7 
1.10 

37 

3.70 
2.10 
4.9 

iù 

65 

k  1/4 

19 


1883. 


47.8 
17.6 

65 

93 

40.4 
1.18 

38 

4.30 

4.4 

6 

5   11/16 

U.fi 

78.6 

5  3/4 

U) 


1885. 


41.9 
18 

48  1/2 
77  1/2 
34.11 

32 

3.25 

4 
5.4 

6 

II 

W 

71 

8 

15.3 


1888. 


41.11 
17.9 

78 
101    1/2 

31.9 
L06l/a 

33 

3.60 
2.8 
4.^ 

91 
7  5/6 
16,6 


Ce  tableau  paraît  à  M.  Giflfen  d  autant  plus  *i»^6calit  c^uî\  s  arrête  à  un  momenl 
où  le  commerce  reprend,  et  où  les  fièvres  çj-^  \^  ^^(scMXftWotk  semXAenl  ^°***^ 
T-enaîtrc  sur  certains  noinfs:  certains  orix  aor^*  ^  >        lAov^  xn^ÀtiVetiMil  au  en  lopo. 


C^J    Voir  le  Bvdletin  de  juin  1879 ,  page  Sya. 
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année,  on  doit  se  le  rappeler,  a  été  une  année  de  dépression,  tandis  que  1888  est 
une  année  d* expansion. 

On  arrive  au  même  résultat  par  les  conclusions  tirées  des  ûtdex  numbers^^K  dont 
on  a  tant  parlé  dans  ces  dernières  années. 


AUT£URS 


JTf 


DBS    ^iONBBSt    ISOICATBUns. 


1.  Economisl 

U.  M.  SttuerJbeck 

III.  Docteur  Soetbeer 

IV.  Index  amëricain 

VI.  M.  Sauerbcck  (pru  deTargent) 


PREMIÈRE 


3.750 
100 
129 

lis 

85.7 
85.6 
100 


DEUXIEME 

MOmilB. 


-2,300 

79 
120 

93 
59.9 
71.7 

82 


450 

21 

9 

20 
25.8 
13.9 

18 


16  1/3 
21 
8 
18 
30 
16 
18 


I 


Quel  que  soit  le  mode  de  comparaison  que  Ton  adopte,  la  conclusion  est  la 
même  :  les  prix  ont  baissé  et  le  pouvoir  d*achat  de  for  s* est  accru. 

La  baisse  des  prix  se  manifeste  non  moins  nettement  dans  les  statistiques  doua- 
nières, les  quantités  importées,  par  exemple,  s'accroissant  avec  une  tout  autre 
rapidité  que  les  valeurs.  C*est  ce  que  prouve  le  tableau  suivant  : 

Importations  et  exportations  par  tète. 


PERIODES. 


IMPORTATIONS 

PAR  TÂTB. 


MonUul. 


Augmentation 
o«  diniiaiitioit 

p«r  rapport 

ila  pr«eâ«nte 

période. 


IMPORTATIONS 

BT   BXPOBTATIO». 


MoaUnt. 


Augmentation 
on  diminution 

par  rapport 

à  la  précédente 

période. 


QUANTITES  IMPORTEES 

PAR   TÉTK. 


Poids. 


Aagmenialjoa 

par  rapport 

à  la  prôeed*Bt« 

pé«iod«. 


i855>i859 
1860-1864 
1865-1869 
1870-187A 
187Ô-1879 
1880-1884 
1885-1887 


liv.  sh.      d. 

3 


6  0 

8  l 

9  S 
10  17 
U  3 
U  11 

9  16 


p.  0/0. 


+   dk 


Uv.  ah. 


17 

15 

3 

3 

19 


10  19 

1/1  ^1 

16  19 

19  19 
18  16 

20  0 


2 
3 
l 
3 
6 
1 
17    15  10 


p.  0/0. 

Il 
+  30 
+  10 
-h    l)R 

—  6 
+      fi 

-  Il 


0.38 
0.45 
0.53 
0165 
0.75 
0.86 
0.86 


p.  o/b. 

+  18 
4-  18 
+  23 
+  15 
+    15 


On  voit  que  l'augmentation  dans  les  valeurs  s'arrête  court  vers  1874.  tandis  que 
{augmentation  dans  les  entrées  sait  une  marche  rapide. 

(^'  Voir,  pour  Texplication  de  cette  dénomination,  le  BuLledn  daoût  1886  (p.  i63).  Le^ 
comparaisons  empruntées  à  XEconomist  et  à  M.  Sauerbeck  portent  sur  les  deux  période^ 
1868-1877  et  1878-1887.  Pour  M.  Soetbeer,  les  termes  de  comparaison  sont  1866-1870  et 
1876-1880;  de  même  pour  Tindex  américain.  Pour  ie  Board  of  Trade,  c*est  1878  et  x883 

TJn  calcul  analogue  a  été  basé  par  sir  Rawson  Rawson  sur  le  prix  moyen  de  la  tODut»  a 
Vimportation.  Ce  prix  moyen,  de  1869  à  1876,  oscille  entre  1  g  et  33  livres  sterliog  (sauf  <-u 
1864  où  la  moyenne  atteint  ai :3). et  descend  ensuite  rapidement  jusqu'à  i3.g  en  1887.  En 
1888,  le  Tdèvement  commence,. et  la  moyenne  est  de  i4-«3. 
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II.  —  Revbnus  et  salaires. 


Les  faits  sont  ici  plus  diffidies  à  apprécier,  fente  de  renseignements  précis  sur  les 
salaires.  La  statistique  des  salaires  ne  nous  offire  que  des  indications  isolées ,  sans 
évaluation  .générale,  et  la  méthode  suivie  varie  même  souvent,  de  sorte  quil  est  bien 
diflSciie  d'arriver  à  une  conclusion  générale.  Heureusement  que  nous  sommes 
instruits  des  mouvements  d'une  partie  importante  du  revenu  de  la  nation. 

Les  documents  qui  nous  renseignent  à  cet  égard  sont  ceux  de  ïincome  tax.  Ou  j 
voit  évaluer  une  portion  notable  du  retenu  brut  de  la  nation ,  consistant  principale- 
ment dans  les  gains  des  travailleurs  et  dans  les  intérêts  des  capitaux.  Étant  admis  que 
le  nombre  de  ceux  qui  jouissent  dé  ces  revenus  ne  change  pas  beaucoup  d'année 
en  année  par  rapport  à  ia  population  générale,  nous  pouvons  présumer  qu^  les  re- 
venus individuels  diminuent  ou  augmentent  comme  oiminue  ou  augmente  le  re- 
venu annuel  toUd  divisé  par  le  chiffre  de  lapopidation  totale.  Voici  les  chiffres: 


ASixilS. 
186 


REVBIfXJ  9O0MI8  à  h^tJfCOUM  TÂX, 
miBioDt  »leil.  AméM. 


186J 

1869 

1870 

1871 

187a 

1873 

187A. 

1875 

1876 

MOTBNNB  ANNDBLLB..  . 


492 


MoTBNNB  par  tète ,  1 5  liv.  1  o  sh. 
MoTBNNEpouri875-769i7liv.8sh.i/a. 


SlM*!. 


4a4 

1877 

43o 

1878 

435 
445 

iSS 

466 

1881 

48a 

1883 

5i4 

i883 

549 

i884 

571 

i885 

579 

1886 

670 

57S 
578 
577 

585 
601 
6i3 
6a« 
63 1 
63o 


599 


MOTENNB   ANlf UELLB 

Moyenne  par  tète,  17  liv. 
MoYBNNEpour  i885-86,  17  liv.  5  sli. 


Ceci  montre  qu*il  y  a  eu,  d*une  décade  à  l'autre ,  accroissement  des  revenus  in- 
dividuels. On  ne  manquera  pas  d'observer  toutefois  que  la  première  décade  pré- 
sente un  accroissement  très  important,  et  que  dans  la  seconde,  au  contraire,  le 
revenu  a  très  peu  augmenté.  Si  Ton  compare  les  deux  dernières  années ,  on  trouve 
que  le  revenu  par  tète  a  même  un  peu  diminué.  Mais,  en  somme,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  quelque  différence  entre  les  progrès  des  revenus  non  soumis  à  Vincomc 
Uix  et  ceux  des  revenus  qui  y  sont  soumis ,  la  conclusion  à  laquelle  on  arrive  est 
que  les  revenus  individuels  n  ont  nullement  suivi  les  prix  dans  leur  chute« 

Ce  que  nous  savons  des  salaires  concorde  avec  ce  que  nous  venons  de  dire  des 
revenus.  D'abord  il  y  a  une  impression  générale  que  les  salaii*es  n'ont  pas  décliné  ou 
presque  pas.  On  tient  peu  de  compte  des  impressions  populaire*  quand  dies  peuvent 
être  soumises  à  l'épreuve  du  calcul  ;  mais  s'il  y  avait  eu  dans  les  salaires  une  baisse 
'  générale  et  importante,  une  baisse  qui  se  rapprochât  même  un  peu  de  cdle  des 
marchandises ,  cela  aurait  fait  beaucoup  de  bruit.  Rappelez-vous  la  surprise  qu'expri- 
mait M.  Goschen  lors  de  son  discours  sur  Tapprécialion  de  Tor,  à  l'Institut  des 
banquiers  en  i883.  Il  ne  pouvait  pas  s'expliquer  comment  les  salaires  et  les  revenus 
montaient  tandis  que  les  prix  baissaient  Les  salaires  ne  sont  pas  actuellement  in- 
férieurs à  ce  qu'ils  étaient  en  i883,  et  la  difficulté  subiistenit,  i  moins  qu'on  n'ac- 
cepte notre  hypothèse  d'nne  augmentation  de  riebeaae  coimtant  dam  TégtlHé 
pécuniaire  des  revenus  avec  diainotioa  da  prix  dis  choses. 
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Au  surplus  la  G>inmîssion  d'enquête  sur  la  crise  du  commerce  a  reçu  de  tooies 
les  personnes  qu'elle  a  consultées  Fassurance  que  les  salaires,  en  i885,  n*étaientpas 
plus  faibles  que  pendant  les  vingt  années  antérieures. 

Il  y  a  eticore  ukie  preuve  du  maintien  général  .dès  Salaires  dans  les  principales 
industries  du  pays.  Dans  le  dender  rapport  sur  les  Ttade  Unions  adressé  par 
M.  Bamett  au  Boari  ûf  Trade,  on  trouvera  une  série  de  tableaux  qui  comprennent 
le  taux  des  salaires  pour  une  longue  période  d*années.  En  voici  un  extrait  : 


IfÂTÙRE  DU  TRAVAIL. 


Mécauûdieiis. . .    % ; . . 

Société  réunie  des  charpen- 
tiers et  menuisiers 

Constructeurs  de  machines  à 
vapeur. 

Fondeurs  de  fer 

FabricanU  de  modèles .... 

Maçons  (en  été] 

Mouleurs  de  fer  d*Ecosse  . . 

GoiApoMteuw  (travaillant  à 
llieare) 

Rdieurs  de  livres  (à  la 
journée )  

Forgerons  réunis 

Fabnoants  de  meubler .... 

Maçons 

Fahricanb  de  bouteilles  (du 

Yorkshire) ^ 

Minean    de    Northumber^ 

land 

TravaiHenrs    de    Kent    et 

oussez. 


CNITES. 


Par 

ïdem. 

/dtm. 
Idtm. 

IdMUU 

ld€n. 
Par  heure. 

Par  sçnMkine» 

Idem, 

Idem, 

Par.  heure. 

Par  semaine. 

Idem, 

Par  jour. 

Par  semaine. 


MOYENNE 

1866-1876. 


•kiUingt. 
33  à  36 

26  à  37.8 

944  86 

36.3 

33  (eu  Mb  ). 

^0  à  39.9. 

7  pence  1/4. 

33 

3'i 

25 

7  pence 

à  d  pence  1/2» 

iO  à  37.2. 

33 

k 

19 


MAXIMUM 

1873-74. 


shilliag». 
26  à  36 

21  à  42.4 

26  à  36 
26.6 

24  à  45.5. 

7  pence  5/8. 

36 

32 
27 

8  pence  1/2. 

18  à  40. 
36 
7.5 
15 


DERRIERE 
Asiaa. 


96à3« 

20 à  42-4  Ift 

26  à  38 

24 

31.7  Ift 

24  à  42.4  I/'2 

7  pence. 

36 

3*2 

28 

8  peDoe  l/i 

À  9  ponce. 

20  à  40 

30 

4.8 

12.6 


Il  y  a  eu  baisse  dans  certains  cas;  mais  sur  l'ensemble  les  salaires  d'il  y  a  dix  ou 
quinze  ans  sont  maintenus.  La  baisse  se  produit  principalement  pour  l'industrie  do 
ier,  où  il  y  avait  une  hausse  violente  eu  1872-1876. 


V^oici  encore  d*autres  tableaux  extraits  des  mêmes  volumes  : 
FilatureÈ  et  tissages  du  Lancaskire. 


NOMBRE 

D'BOMaKS 

nnployés. 


10 

16 

60 
330 

r6 


NATURE  DU  TRAVAIL. 


Dëbovcreurs  de  cardes  et 
et  ëmouleurs. ....... 

J&cmdîneuK 

AVé^ticseùfs 

Dévktein 

TiMaon^ 

nécaniàei» / ..  4 . 

'SUN^iUaiil^    et   .<^W>; 


Salaires  hebdomadaires  moteks. 


1850. 


IW.  %hi  f. 


a  0 

7    6 

le  0 

s    6 

.8.  2 

10 


1    'l   0 


iiaaiâMlttââiiiââi^ 


1860. 


liif.  sli.  p. 


1870. 


Ht.  th.  p. 


17  0 
11     6 

2  0 
11  6 
15    6 

6    0 


1^  SU"   \    U  0 


1877. 


U\.  sb.  p. 


1  0 

19  6 

10  Ô 

14  Q 

16  0 

10  0 


!    14   0 


18». 


Ut.   th.  p. 


10 
18 
0 
IS 
15 


10   i> 


1    J3   V 
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D*après  les  cfaiffres  ci-desBUs,  les  salaires  hebdomadaires  des  travailleurs  d'une 
filature  composée  de  1,000  métiers  s'établiraient,  en  id&o  et  i883,  de  la  manière 
suivante: 

Ut.      ah. 

Les  àBà  personnes  employées  coûtaient  en  i85b !i3i     3 

et  en  i883 4o3   16 


ACGMENTATION. I73     l3 

L'augmentation  serait  donc  de  7^  p*  o/o. 

Ajoutons  qu'en  i85o  la  grande  majorité  des  tisseurs  conduisaient  seulement 
deux  métiers  chacun ,  et  que  maintenant  on  arrive  à  une  moyenne  de  trois  métiers 
par  ouvrier. 

Filatures  et  tissages  du  Lancashire  [qualité  moyenne). 


âssfi- 


â>Ë! 


NOMBRE 

iD'OOVaiBllS 

iployé». 


DE190MINÀTI0N. 


10 

16 
50 
25 
60 
350 
2 

10 

1 
2 


Débourreurs  dé  cardes 

et  émouleurs 

Boudineurs  ........ 

Filous 

Avertisseurs,  .i 

Dévideurs. . . .  i 

Tisseurs 

Mdcaniciens . .  » 

Sarveillants  et  contre-' 


Maçons. . 
ÂideSb. . 


H 

F 
F 
H 
F 
B  et  F 
H 

U 

H 
H 


SALAIRES   HEBDOMADAIRES  MOYENS. 


1850. 


1.  «h.  p. 
0  10  6 


0 


1     2  0 
1     0  0 

è  là  0 


1860. 


i.  sh.  p. 
0  13  0 


U  0 
10  0 
18  0 

8  0 
Vi  6 

5  0 


1     5  0 


3  0 
15  0 


il  I  ir 


1870. 


I.  sh.  p. 

0  16  0 


14  0 
13  0 
00  0 
11  0 
Il  0 
1  0 


1  10  0 

1     8  0 
1  00  0 

iili  I  l'Ill 


1877. 


1.  th.  p. 
0  19  0 


.14  0 

l  10  0 
1     2  0 


1883. 


].  sK.  p. 

l  1  0 

0  18  0 

0  15  0 

1  5  0 
0  16  0 

0  19  8 

1  12  G 

l  16  0 


i/» 


10  0 
2  0 


D*aprës  les  chiffres  ci-dessus,  les  salaires  hebdomadaires  des  travailleurs  d'une 
filature  composée  de  i^Oôo  métiers  s^ëlàbliraienf ,  ëh  iS5o  et  en  i883,   de  la 


liv.      ah.       p. 

L^  536  personnes  employées  coûtaietit  en  i85o 282   i3  11 

ete!n883 5i3  16    5 


Augmentation. 


23l 


L*augàaentation  ressort  ici  à  82  p.  o/o. 

En  i85o  le  nombre  de  métiers  conduits  par  chaque  tisseur  était,  en  moyenne  1 
de * 2.7/1 

et  en  i883,  on  arrive  à  près  de  A,  soit 3.88 

Ces  chiffres  sont  fournis  par  M.  Lord ,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Manchester. 

Il  est  vrai  que,  dans  le  Lancashire,  la  hausse  des  salaires,  depuis  le  mmeu  du 
siècle  «  n  avait  pas  été  aussi  rapide  dans  les  autres  industries;  mais  les  salaires 
de  î883  surpfcssenf  enèore  ceux  de  i85o  de  5o  p.  o^  pour  le  blanchissage  et  Tim- 
preftsiôft  stireairebt,  de  &S.5  p*  O/ô  pour  ie^  mihe»  d«  eharbon,  de  io  p.  0/0  pour 
rindustrie  du  bâtiment,  etc. 

Aiofliil  parât  dèm^oairé  que  dans  les  principalestadustries  du  «omté  de  ^qncasire, 
en  remontant  à  deux  ou  trois  années ,  époque  ae|MQtîft  lai|ueUe  il!  a  y  a  pa^.  !ea.dihai99Q  < 
et  en  comparant  cette  époque  récente  avec  la  {>4nO^^^^^^'^^7^  «  ^^^  seulemeAi  H 
n'y  a  pas  eu  de  baisse,  mais  même îi y  a  eU  une  \\^^5se* 
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Voici  encore  les  chiffres  des  salaires  à  Newcastle  dans  Tindustrie  des  pro- 
duits chimiques,  chiffires  cités  par  M.  Âllhusen  devant  la  commission  d'enquête,  et 
qui  sont  concluants. 

Salaires  hehdomûdaires  payés  dans  les  fabriques  de  produits  chimiqaes  de  Newcastle 
depuis  iSiO  jusqu'à  18S5. 


ANNEES. 


FORGERONS. 


CONSTRUCTEURS 


FABRICANTS 

HE   HIQUKfc. 


MENUISIERS. 


OUMUERS. 


i8âo. 
i85o. 
i85S. 
1860. 
187a. 
1873. 
1874. 
1876. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1883. 
1883. 
1884. 
i885. 


•h. 
20 
22 
24 
26 
28 
32 
32 

32  0 
32  0 
30  6 
28  0 

26  0 

27  6 
30  0 

30  0 

31  6 
31  6 
27  6 


.h.  p. 
31  0 
23 
25 
27 
30 
32 
32 
32 
32 

30  6 
28  0 

26  0 

27  6 
30  0 

30  0 

31  6 
31  6 

28  6 


ih.  d. 

20  0 

22  0 

24  0 

29 

22 

32 

32 

36 

36 

34 

30 

28 

29 

29 

29 

29  6 

29 

28 


•h.  d. 


18 
20 


0 

24  0 

0 

28  0 

0 

32  0 

0 

32  0 

0 

36  0 

0 

36  0 

0 

34  0 

0 

30  0 

0 

28  0 

27  6 

29  6 

29  6 

29  6 

29  6 

0 

28  0 

«hilling*. 
12  à  13 

14 
14  à  15 
16  à  18 

20 
20  à  22 
22  à  24 
20  i  22 
22  i  24 
20à22i/a 

18 

17 

18 

18 

18 

18 

18 

18 


Voici  maintenant  un  tableau  donné  par  H.  Lowthian  Bell ,  en  ce  qui  concerne  le 
mouvement  des  salaires  dans  les  charbonnages  du  comté  de  Durham  : 

Salaire  des  ouvriers  mineurs  à  Durkani. 


ANNÉES. 

POIDS 

au 

caàMOx  noùvvt. 

SALAIRE 

QOOTIDZSIf. 

ANNÉES. 

POIDS 

CSABBOK  PMVQtr, 

SALAIRB 
Qoontisi. 

iSti 

83.87 
76.03 
71.96 
70.80 
70.14 
78.64 
86,96 

»K.    p. 

4  5.67 

5  7.40 
8    3.54 

6  10.65 
5     9.13 
5  10.16 
5    3.9 

1878 

90 

74.63 

91.96 

94.79 

107.74 

107.21 

106.96 

A.    p. 

5     0.55 
4    4.42 
4    3,73 

4  10.20 

5  2.57 
5    3.53 
5     1.27 

"^Z  ' 

1 87  a 

1870. , 

igiyS,  ...    , 

1880 

187A 

1881 

1875 

1882 

1876 

i883 

iSnn 

1884 

*"' / •  •  • 

11  est  donc  bien  certain  que,  dans  les  principales  industries  anglaises,  les  salaires 
ont  été  maintenus,  ou  presque  maintenus  au  niveau  moyen  de  la  période  de  1867- 

Peut-être  convient-il,  pour  être  juste,  de  terminer  cet  eiLsoneit  par  les  salaires» 
des  agriculteurs,  dans  lesquels  i!  y  a  en  apparence  une  baisse,  tout  to  moins  par 
rapport  au  niveaii  éîevé.de  18*721876. 
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Chiffres  des  salaires  des  agricalteurs  en  1870-1871  et  1880-1881. 
(Rapport  de  M.  Drace.) 


NOMS 
coures. 


Bedford 

Berkshire. 

Bnckingham. . . . 

Cambridge 

Ghester 

ComwaU 

Gumberland.  . . . 

Derby 

Devon.. 

Dorset 

Durbam 

Basez 

Gloucester 

Hampshire 

Hereford 

Herlford 

Huntingdon ..... 

Kent  (en  dehors' 

de  Londres) . . 

Lancaiter 

Leieester. 


1870-1871. 
Par  semaine. 


1880.1881. 
Par 


shillings. 
10      à  11 


shillings . 

1*2     à  13 


10 

•11     ild 

13     iU 

(HitT.) 

U    ,il5 

(Eli.) 

Il     À 13 

10     à  12 

12     à  13 

12     àl$ 

Pas  de  renseig'. 

11 

14      à  15 

15    ou  9     (i) 

18 

14 

15     à  18 

8.6  à  12 

11     à  15 

8.6  à  11.6 

10     à  12 

15     à  17 

17.6  à  18 

10     4  12 

12     à  13 

9.6  à  12 

12     à  15 

10    à  11 

11     à  13 

9     il  10 

12     à  14 

19     à  11.3 

12     à  15 

11 

12 

13     à  15 

15     à  18 

15    (m  7    (i) 

17     à  18 

Il     à  12 

pour  les  dUlricU 

12     à  14         i 

ordinaires. 
14      à  15 

1 

ponr  les  districts 

)t  minerau. 


NOMS 
àm 

COMTKS. 


Lincoln 

Middleiex , 

Monmontii 

Norfolk 

NorthampUm. . . . 
NorUmmberia  nd . 

NotUngham 


Oxford. 

Rutlaod 

Salop. 

Somerset. 

Stofford 

Snffolk. 

SarrcY(  en  dehors 

de  Londres).. . 

Sassex 

Worwick 

Westmoreland. . . 

Wilts 

Wôpcester 

Yorkshirc  (partie 

est) 

Vorksbirc  (partie  ' 

nord) ' 

Yorkahire  (partie 


1870-1871. 
Par  semaine. 


shillings. 

13.6 

Pas  de  reàsèig*. 


à  16.6 

à  12 
à  18 


12     à  14 

10  à  13 

12  ' 
10  à  12 
10  àU 

13 

10  à  12 

13  à  14 

11  à  13 

11  à  12 

14  à  17 
9.6  a  11 

10     à  12 

P«s  de  reoseig^ 

12  à  15 
13.6  à  17 


1880.1881. 
Par  Mmainc. 


shillings. 

13.6  à  15 

15  à  16 
12 

12  à  13 

13  à  14 
15  à  18 
13  à  15 

(ordinaire.) 
18     à  20 

(^honilles.  ) 

11  à  15.6 

Pas*  de  Venseig* 

12  à  14  . 

11  à  15 

12  ;  à  15  .. 
12     à  13 


à  16 
à  15 
à  16 

à  13 
13.6 

15 


16     à  17 

15     à  18 


(i)  Le  dentier  ehîffire  avec  ehamhre  et  penaîon. 


Il  ressort  de  ce  tableau  que  la  baisse  qui  s  est  produite,  dans  Jes.  salaires,  de  Ta- 
griculture,  depuis  quelque  temps,  n  a  pu  être  remarquée  que  par  comparaison  avec 
le  niveau  très  éle?é  de  1880-81  et  non  par  rapport  au  taux  moyen  de  1867-1877, 
dont  on  peut  avoir  une  idée  par  le  taux  ci-dessus  indiqué  pour  1 870-7 1 . 

Nous  pouvons  donc  maintenir  notre  assertion  que  la  baisse  du  prix  des  marcban* 
dises  n*est  accompagnée  d^aucune  baisse  sérieuse  dans  les  revenus  ou  salaires  indi- 
viduels ,  et  encore  moins  dans  Tensembie  du  revenu  national. 


BULL.   DE  STAT. 


/i3 
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ALLEMAGNE. 


LE  GOMMBRCfi  UTÉRIBUR. 

Ld  Afoiuilff^  zmr  SMiHik  dês  éMteikvn  Bekhâ  vkat  de  pnUier  les  réscd- 
tat3  définitif^  du  commerce  extérieur  de  l'Allemagne  en  1888.  Voici  d^abord 
les  chiffres  du  commerce  de  TEuipire  depuis  1872  ^"^  : 


▲  NNKKS. 


mîUioiit  d«  m«rk». 


COMMEnCE  SPÉCIAL. 


Importa- 
tions. 


ExporU 
lions. 


BÎilJon*  de  marks. 


DROrrs 


PBmçcs  tAJ. 


d«  mairks. 


187a  . 

1873. 

187A. 

1876  , 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880. 

1881 

188a 

18&3 

1884 

i885 
1886 
1887 
1888 

187a 
1873 
1874 
1Ô75 
1878 
1877 
1878 

1879 
1880 
1881 
1883 
kftSS 
1884 
i885 
1886 
1887 
1888 


MARCHANDISES  (mëTAOX  PRÉGIBOY  ROR  COMPRIS). 


4,378,8 

4,788.0 
4.744.4 
4,908.2 
4,815.3 
4.517.4 
4,780.3 
4,364.8 
4,558.4 
4,858.7 
5,049.7 
4,842.4 
4,317.1 
4,297.8 
4,587.6 


219.9 

505.2 

84.0 

57.3 

156.3 

126.5 

299.9 

U4.Q 

60.8 

46.0 

53.2 

36.5 

27.9 

56.9 

68.0 

81.4 


3,407.3 
3.510.3 
3,440.1 
3,709.1 
3,643.2 
3.822.8 
3,883.6 
3,850.7 
4,358.1 
4,540.6 
4.886.9 
5,016.5 
4,792.1 
4,262.1 
4.382.8 
4,622.3 


3,256.8 
3.752.8 
3.599.4 
3.527.6 
3,798.2 
3,768.7 
3,506.2 
3,767.3 
2.819.0 
2.961.8 
3,128.3 
3.262.5 
3.260.1 
^,937.2 
2.877.2 
3,124.7 
3.290.7 


MiItAUX  PRéciBUX. 


179.7 
190.6 
122.8 
81.9 
103.8 
89.4 
«1.3 
83.6 
73.3 
83.1 
72.7 
73.1 
68.9 
59.9 
67.7 
60.1 


207.7 

501.8 

71.1 

45,7 

113.2 

103.6 

900.4 

120.7 

40.8 

28.4 

36.2 

28.3 

24.8 

52.7 

67.7 

64.1 

145.1 


2.317.7 
2,277.6 
2.342.3 
2.491.8 
2.545.7 
2,760.4 
2,885.1 
2.774.5 
2,892.8 
2.974.6 
3.188.3 
3.269.9 
3.203.4 
2,859.4 
2.984.0 
3,135.3 
3.205.8 

174.4 
187.5 
1I7»2 
68.8 
59.2 
66.5 
30.1 

53.3 
65.4 
55.8 
M.O 
65.9 
55.7 
67.3 
54.9 
146.7 


122. 

134. 

115. 

120. 

146. 

115. 

114.7 

1U.8 

182.2 

196.9 

209.2 

208.2 

231,2 

235.0 

253.8 


(a)  DaHs  les  recettes  doaanières  de  1879  et  de  1873  sont  compris  des  droits  de  transit  et  de  sortie  montant 
à  84  minions  de  marks  en  187s .  et  à  37  millions  on  1873. 

Le  commencement  de  l'année  financière  ayant  été  fixé  ,  à  partir  de  1876  ,  an  1*'  avril,  les  reeettee  donaaièrM 
ei.dessns  sont,  l  dater  de  1876»  celles  des  exercices  1876-77  à  i88iS-85. 


^^)  Les  évaluations  relatives  aux  années    1 831- 1860  ont  été  indiquées  dans  le  Bulletin 
d^aoAt  1886,  page  180. 
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Voici  les  chifires  du  commerce  spécial  de  1888  et  de  1887 


ANNÉKS. 

Marchandises. 

NUMÉRAIRE.               Il 

TOT  AI. 

d«s  impor» 

utions 

•tdos 

•xporU- 

tiom. 

WK»TA« 
TIOII8. 

SXMKTA- 
*TIO«». 

diffA- 

MHCU 

par 

rapport 

avx  impor- 

tattoM. 

TIOXS. 

TIOIS. 

Dirri- 

par 

i«l»port 

aux  impor> 

Utioas. 

1888 

6,496.6 
6»260.0 

millions  < 

3,290.7 
3,124.7 

le  marks. 

3,205.0 
3,135.3 

-  84.8 
-h  10.6 

millions  de  marks.                || 

146.2         146.7       -  1.5   1 
64.1           54.9       —  9.2  || 

1887 

AugmenUtions   en 
i888 

236.6 

166.0 

70.6 

II 

81.1 

91.8 

u 

On  voit  qu'en  i888  ies  exportations  totales  (3,435. g  millions  de  marks) 
ont  augmenté  de  3/i7 .  i  millions  (i  66  -j-  81 .  i) ,  que  les  importations  totales 
(3,352.6  millions]  ont  augmenté  de  162.4  millions  (70.6-I-91 .8)  et  que 
le  mouvement  totsd  du  commerce  spécial  (marchandises  et  métaux  précieux 
6,788.5  millions)  aaugmentéde 409. 5 millions  (236. 6 -|- 81  «i-f-Qi  -8). 

La  moyenne  générale  des  prix  a  peu  varié  en  1888  par  rapport  à  1887, 
en  ce  qui  concerne  f importation  ;  mais,àrexportation,  la  hausse  a  été  assez 
sensible.  En  effet,  si  Ton  applique  aux  quantités  importées  et  exportées  en 
1888  les  prix  qui  ont  servi  à  l'évaluation  du  mouvement  commercial  de 
1887,  on  obtient  pour  Timportation  un  total  un  peu  supérieur  à  celui  que 
Ton  trouve  avec  les  prix  de  1888;  par  contre,  pour  l'exportation,  les  prix  de 
Tannéfi  précédente  font  i^Mortir  un  total  notablement  inférieur  à  celui  que 
donnent  les  prix  de  1888.  Voici,  d'ailleurs,  les  résultats  auxquds  on  arrive, 
sttivaiài  qWoa  multiplie  le&  quantités  de  i&ââ  (métaux  précieux  compris] 
avec  les  prix  de  1888  ou  de  1887  : 


ANT«ÉE    1888. 


Importations 

Exportations 

Ensemble. 


VALEURS 

OBTENUES 

avec  ies  prix 
de  1888. 

avec  les  prix 
de  1887. 

millions  de   marks. 

millioiD»  de  marks. 

3,435.9 

3,35a.  6 

3,440.5 

3,3io.4 

6,788.5 

6,750.9 

On  voit  qu^à  l'importation,  les  prix,  considérés  dans  leur  ensemble,  ont 
encore  un  peu  baissé,  o.  01  p.  0/0;  à  l'exportation,  il  y  a  un  commencement 
de  hausse,  1.21  p»o/o. 

Passons  à  la  répaprtition  du  commerce  spécial  de  1888  etdé  1887  (métaux 
|^eéMi»reéiiq»ri5)  |iar  gcoi^^  de  joau^andifle»: 

43. 
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CATEGORIES. 


Bétail  et  avtres  animnu  virants 

Graines  à  ensemencer  et  plantes  non 

tibles.  Fourrage 

Engrais,  déchets  et  produits  d'aniiwaini.  . . 

Cbauffajre • 

ComestiDles  et  objets  d^alimcntation 

Graisses ,  huiles  grasses  et  boiies  minérales 

des  produits  chimiques  de  la  dro- 
guerie   

de Tasbeste,  de  la  pierre,  de  Tar- 

pf«MdJti.trr:::::: 

^        I  du  bois,  de  la  sculpture,  du  tfcs- 

1*  j  ?•     I  du  cuir,  des  toiles  cirées,  de  la 

M-rtne-l       peHelerie 

des  textiles,  du  feutrage ,  du  vête- 
ment  

du  caoutchouc. 

Matériel  de  chemins  de  fer,  voitures  rembour- 
rées ,  meubles 

Machines,  instruments,  appareils 

Mercerie,  quincaillerie,  bijouterie 

Objets  concernant  la  littérature  et  les  arts 

Marchandises  diverses 

Totaux 


IMPORTATIONS. 


1888. 


1887. 


EXPORTATIONS. 


1888. 


1887. 


■tUions  de  marks. 


155.7 

42.6 

81.0 

71.0 

751.3 

215.3 

242.8 

51.2 
317.2 

170.7 
14.2 

167.3 

1,025.4 

28.4 

0.5 
49.5 
25.5 
20.3 


3,435.9 


163.0 

94.5 

27.7 

60.4 

52.5 

803.7 

175.7 

26.2 

21.2 

115.1 

391.4 

26.6 

219.5 

236.1 

46.3 
206.1 

117.4 
486.7 

145.5 
13.0 

113.0 
94.6 

165.0 

236.9 

994.6 
25.6 

1,075.3 
23.1 

0.6 
42.1 
23.6 
23.9 

2.8 

133.3 

85.4 

72.4 

0.6 

3,188.8 

3,352.6 

89.8 

19.5 
16.5 
96.3 
409.8 
23.6 

226.4 

112.6 
376.9 

107.5 
94.5 

245.8 

1,071.9 
22.4 

3.3 

120.7 

78.4 

73.8 

0.4 


3,190.1 


Le  tableau  suivant  donne  la  mesure  des  variations  des  prixponr  chacune 
de  ces  19  catégories.  On  y  trouve  exprimées,  sous  forme  de  proportions,  les 
hausses  et  les  baisses  constatées  de  1887  ^  1888. 


IMPORTATIONS. 


EXPORTATIONS. 


O 

-M 

H 
< 


1 

3 

3 
à 
5 
6 

7 
8 

9 
10 


diffAbbxcbs 
en  1888 

par  rapport 
»QX  prix 
de  1887. 


p.  0/0 


3.47 
15.76 

9.29 
14.88 

2.73 
10.64 


O 

.g 

H 


11 
12 
l3 
là 

i5 
16 

»7 
18 

»9 


DIFPKRINCKS 

en  1888 

par  rapport 

aux  prix 

do  1887. 


p.  0/0 


O 

•a 


+ 


4.41 
8.43 
2.41 
8.68 

;i 

6.93 
5.21 
1.94 


3. 
4. 
5. 
6. 

7- 
8. 

9- 

10. 


DirpisKXCBS 

en  1888 

par  rapport 

aax  prix 

de  1887. 


p.  o/o- 

3.27 

19.09 

2.41 


9.07 


flS 
O 

H 


ta 
i3 
là 
i5 
16 

»7 
18 

>9 


DnrFBBXSCU 

en  1888 

per  rapport 

aux  prix 

de  1S87. 


p.  0/0. 

-  3.07 

-  2.79 

-  1.26 

-  8.73 
f  12.00 
f  0.76 
f  1.67 

-  1.36 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  665  — 

Indiquons  maintenant  les  principales  marchandises  dont  tes  prix  ont  va- 
rié en  1888: 

Commençons  par  celles  dont  les  prix  se  sont  améliorés  : 

Hausse  à  Vimportatioa  et  a  V exportation. 

Avoines,  haricots,  pois,  pommes  de  terre,  graine  de  trèfle,  paille  et 
plantes  fourragères,  porcs,  sucre,  huile  de  palme,  de  noix  de  palme,  de  noix 
de  coco,  de  colza  et  de  navette,  argile,  superphosphate,  charbon  de  terre, 
coke,  minerais  de  plomb,  de  cuivre,  articles  en  cuivre  et  machines,  ma- 
chines à  coudre  exceptées,  bois  de  construction  et  bois  d'œuvre,  soies  de 
sanglier,  fils  de  coton. 

Hausse  à  Vimportaiion.  seulement. 

Blé,  seigle,  maïs,  malt,  vaches,  veaux,  tourteaux,  arachides,  graines  de 
lin,  de  pavot,  de  palme,  de  coprah;  riz,  amandes,  arack,  cognac,  rhum, 
sardines  conservées,  suif,  huile  d'olives  et  diverses  huiles  de  table,  huile  de 
coton ,  huiles  minérales,  salpêtre  du  Chili,  gomme  arabicpe,  plomb  et  cui- 
vre bruts,  nickel,  mercure,  ouvrages  grossiers  en  fer  et  en  laiton,  coton  cardé, 
chanvre,  jute,  fibres  de  coco,  chanvre  de  manille,  laine  peignée,  fils  de  laine 
au-dessus  du  n*  35,  dentelles  an^aises  et  livres  imprimés. 

Hausse  à  Vexportation  seulement 

Bœufs,  moutons,  orge  et  houblon,  fécule,  amidon,  sel,  chicorée  séchée, 
cigares,  vieux  fer,  zinc  laminé,  objets  en  cuivre  et  en  zinc,  en  fer,  coton, 
déchets  de  coton,  fils  de  vigogne,  étoffes  de  laine  et  bonneterie,  briques, 
ouvrages  fins  en  bois,  chiffons  et  pierres  demi-fines. 

Baisse  à  Vimportaiion  et  à  texporiaiion. 

Fruits,  fromage,  glycérine  et  huiles  essentielles,  laine,  peignons  de  laine, 
fers  bruts,  articles  en  soie  et  demi-soie,  peaux  brutes  et  cuirs. 

Baisse  à  l*  importation  seulement. 

Chevaux,  oi^e,  œufs,  poisson  frais,  figues,  raisins  de  Corinthe,  café,  cacao, 
vins  en  fûts,  vins  mousseux,  tabac  brut,  huile  de  poisson,  de  lin,  lie  de  vin 
et  tanin,  extraits  de  substances  tinctoriales,  indigos,  minerais  d'or  et  d'ai^ent, 
étain,  lin,  déchets  de  soie  et  de  laine,  poils,  fleuret  et  soie  brute,  fils  de 
laine,  caoutchouc  brut,  pierres  précieuses  et  demi-précieuses. 

Baisse  à  Vexportation  seulement. 

Poudre  à  feu  et  matières  explosives,  colle,  ultro-marine,  couleurs  d'ani- 
line, minerais  de  fer,  machines  à  coudre,  poils  pour  la  fabrication  des 
chapeaux,  lin,  poils  d'alpaca,  soie,  articles  de  corderie,  tissus  serrés  de  co- 
ton blanchis,  bonneterie  de  soie  et  demi-soie,  passementeries  en  demi-soie, 
dentelles,  linge  de  corps  en  coton  et  en  lin,  ouvrages  grossiers  en  cuir. 
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On  a  vu,  page  663,  que  le  total  du  commerce  spécial  s'est  relevé  de 
4og.ô  millions  de  marks  en  1888.  Voici  Ténumération  des  principales  aug- 
mentations et  diminutions  ayant  produit  cette  plus-value  nette  : 

Augmentations  à  T importation. 

Graines,  plantes,  fourrages,  1^.8  millions  de  marks;  déchets,  engrais, 
produits  d'animaux,  30.6  millions;  ccmibustible,  i8.5  millions;  produits 
bruts  de  Tindustrie  des  graisses,  huiles  et  huiles  minérales,  iS.y  millions; 
produits  fabriqués  de  ces  mêmes  industries,  a 5.8  millions;  produits  chi- 
miques bruts,  19  millions;  minerais,  11  millions;  métaux  précieux  même 
monnayés,  87.7  millions;  bois  d'œuvre  et  de  construction,  13.8  niiUioDS; 
matières  à  filer,  3d.2  millions;  machines,  instruments  et  appareils,  7.3  mil- 
lions. 

Augm»n,tatkmè  à  rexpartationé 

Combustible,  18.8  millions  de  marks;  objets  terminés  en  fer,  i5.6  mil- 
lions t  métaux  précieux  même  monnayés,  93.9  millions;  matières  à  filer, 
16.8  millions;  dentelles  blondes,  broderies,  i3«i  millions;  machines,  in- 
struments, appareils,  13.6  millions;  quincaillerie  et  objets  de  parure,  7  mil- 
lions. 

Diminutions  à  l'importation. 

Céréales  et  farineux  alimentaires,  ^i.5  millions  de  marks;  fruits,  lé- 
gumes frais  et  secs,  11. 5  millions;  dentelles  blondes,  broderies,  4-2  mil- 
lions; tissus,  5.3  millions. 

Diminutions  à  VeocporUUion. 

Sucré,  sirop, mélasse,  20  millions  de  marks;  boisions  fermentées,  8.5  mil- 
lions ;  ouvrages  en  fer  non  terminés,  3.3  millions;  articles  terminés  en  mé- 
taux non  précieux,  3.4  millions;  papier  et  carton,  3«6  millions;  cuir,  cour- 
roies et  maroquinerie,  4*3  millions;  tissus,  4-7  millions;  bonneterie, 
4.1  millions;  blondes  dentelles,  broderies,  i3.i  millions. 

Voici,  pour  terminer,  Tindication  du  poids  total  des  marchandises  figurant 
dans  le  commerce  spécial  total  deTAllemagne  en  1888  et  1887  : 

1888.  1887. 

tonnes.  tonnM. 

Importations 31,867,6^7  19,386,565 

Exportations 3o,74o,384  19,495,689 


42,608,011  38,883,35  j 


Le  poids  total  des  marchandises  a  augmenté  de  3,726,757  tonnes  en  1888 , 
ot,  dans  ce  chiffre,  les  importations  figurent  pour  3,481,063  tonnes,  et  les 
exportations,  pour  1,344,695  tonnes. 

E>e  1880  à  1886,  le  poids  des  exportations  a  toujours  dépassé  de  i  mil- 
lion de  tonnes  au  moins  le  poids  des  importations.  En  1887,  l'écart  s^est 
trouvé  réduit  à  109,134  tonnes.  On  voit  qu'en  1888  ce  sont  les  importa- 
tions qui  l'emportent  de  1,137,343  tonnes. 
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ITALIE. 


LA  REVISION  DES  REVENUS  DE  LA  PROPRIÉTÉ  RATIE. 

En  novembre  1887,  M.  Mâgliani,  alors  Minié^  des  financée,  àViiit  préienté 
au  Parlement  un  projet  de  loi  tendant  à  la  Révision  générale  des  revenus  de 
la  propriété  bâtie.  Approuvée  par  la  Chambre  des  députés,  la  mesure  fut 
repoussée  par  le  Sénat. 

Le  nouveau  projet  de  loi  qui  a  été  présenté  par  \e  nouveau  Ministre 
des  finances,  le  127  mai  dernier,  ressemble  beaucoup  au  précédent.  Tou- 
tefois il  en  diffère  à  certains  égards  :  conmie  forme,  on  a  cherché  à  être 
plus  clair^  et  comme  fond^  le  projet  actuel  parait  moins  fiscal  que  le  projet 
primitif* 

Le  rapport  ministériel  qui  accompagne  le  projet  de  loi  explique  les  prin- 
cipes qui  ont  inspiré  dans  son  élaboratiot)  le  Mitiistrè  actuel  et  son 
prédécesseur. 

La  loi  de  i865  qui  avait  unifié  les  diverses  législations  existantes  en  matière 
d^impôt  sur  la  propriété  bâtie,  et  les  lois  successives  de  1870  et  1877  qui  ordon- 
naient une  révision  générale  des  revenus,  n^admeltaient  de  revisions  partielles,  pour 
augmenter  ou  diminuer  l'impôt,  que  dans  le  cas  dune  augmentation  ou  d'une 
dépréciation  atteignant  au  tien  du  revenu. 

Par  conséquent,  les  oontribuables  ne  pouvaient  pas  réclamer  une  dimidution  de 
leurs  charges  lorsque  la  valeur  locative,  tout  en  ayant  diminué,  n'était  pas 
descendue  d'un  tiers  au-dessous  du  niveau  établi ,  et  d'autr«  part ,  û  était  interdit 
au  Gouvernement  de  profiter  des  plus-values  de  la  propriété  bâtie,  lorsqu'elle  ne 
dépassait  point  le  tiers  du   montant  des  revenus* 

Cet  état  de  choses  pouvait  être  critiqué ,  d'un  côté ,  par  les  contribuables  surtaxés 
et  de  l'autre ,  par  l'État  lui-même ,  auquel  les  progrès  de  la  matière  imposable  ne 
profitaient  pas  suffisamment.  De  là,  le  projet  de  loi. 

Les  modifications  introduites  dans  le  texte  de  1887  peuvent  se  résulter  ainsi  : 

1*"  Exemption  de  l'impôt  pour  les  bâtiments  industriels  pendant  les  trois  pre- 
mières années  de  leur  exploitation,  au  fiéU  des  doux  premières  années  seulement; 

a*  Exemption  de  l'impôt  pour  les  propriétés  qui,  durant  une  année  ehtiére, 
demeureront  fermées,  sans  donner  de  revenu. 

La  première  de  ces  modifications  a  pour  but  de  favoriser  le  développement  des 
industries  nationales  en  facilitant  leurs  débuts  souvent  difficiles. 

La  seconde  modification  a  également  en  vue  les  intérêts  de  Tindustrie.  Le  Gou- 
vernement, en  exemptant  de  l'impôt  les  bâtiments  fermés  pendant  une  année  entière, 
a  voulu  soulager  les  propriétaires  des  fabriques  qui  se  trouvent,  comme  cela  arrive 
fréquemment  en  temps  de  crise  ^  dans  l'impossibilité  d'pp  continuer  l'exploitation, 
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La  loi  n*a  compris  dans  cette  exemption  ni  les  théâtres  ni  les  maisons  de  cam- 
pagne, le  bénéfice  de  Fexemption  étant  borné  aux  établissements  susceptiUes 
de  produire  un  revenu,  on  suppose  que  personne  ne  songera  à  chômer  volontaire- 
ment pour  se  soustraire  au  payement  a  un  impôt  qui  représente  tout  au  plas  les 
1 5  p.  o/o  du  revenu  brut  de  la  propiiété. 

Il  est  clair  que  cette  double  concession  causera  au  Trésor  une  perte  assez  consî  - 
dérable  :  mais  elle  sera  largement  compensée  par  la  plus-value  que  Ton  retirera  de 
la  revision  générale  des  revenus.  Treize  années  environ  se  seront  écoulées  depuis 
la  dernière  révision,  au  moment  où  la  nouvelle  revision  aura  lieu  et,  depuis  lors, 
la  progression  des  loyers,  surtout  dans  les  grandes  villes,  ne  s*est  jamais  arrêtée. 
Le  Bulletin  financier  international  ne  croit  pas  exagérer  en  évaluant  à  lo  p.  o/o  l'aug- 
mentation des  revenus  de  la  propriété  bâtie.  Le  rendement  de  Timpôt  sur  la  pro- 
priété bâtie  est  en  Italie  de  i4o  millions,  dont  66  millions  environ  échoient  au 
Gouvernement  et  le  reste  est  perçu  par  les  communes  et  les  provinces  sous  la  forme 
de  centimes  additionnels.  Le  Trésor  gagnerait  donc  de  ce  chef  6  millions  environ. 
Mais  la  ressource  principale  de  la  loi  dont  nous  nous  occupons  se  fonde  moins 
encore  sur  l'accroissement  que  sur  la  constatation  exacte  du  revenu  qui  doit  avoir 
lieu  moyennant  exhibition  des  contrats  de  location  de  chaque  propriété.  Jusqu'à 

Ï)résent  ce  revenu  a  été  fixé ,  d'après  les  déclarations  des  contribuables  vérifiées  par 
es  agents  des  finances ,  et  il  est  notoire  qu*une  partie  considérable  du  revenu  a 
échappé  et  échappe  encore  à  Timpôl.  En  rendant  la  présentation  des  baux  obliga- 
toire, on  rendra  la  fraude  bien  difficile,  et,  en  tous  cas,  il  en  résultera  pour  les 
droits  d'enregistrement,  par  le  nouveau  projet  de  loi,  une  plus-value  asssez  consi- 
dérable. On  ne  peut  chiffrer  exactement  la  plus-value  à  attendre  de  la  réforme  pro- 
posée :  M.  Magliani  l'évaluait  à  8  millions  et  nous  croyons  que  cette  prévision  assf^ 
modeste  serait  dépassée  sans  les  exemptions  accordées. 

Voici  les  dispositions  essentielles  du  nouveau  projet  de  loi  : 

Article  i*'.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  effectuer  une  réorganisation  gé- 
nérale des  revenus  de  la  propriété  bâtie,  suivant  les  dispositions  des  lois  des 
2  6' janvier  i865,  ii  août  1870  et  6  jiiîn  1877.  ^®^  revenus  résultant  de  cette  re- 
vision serviront  de  base  à  l'impôt  â  partir  du  1"  janvier  1891. 

Les  articles  2 ,  3  et  6  règlent  la  put)licité  à  donner  aux  évaluations  et  les 
voies  de  recours. 

L'article  4  rend  obligatoire  ta  déclaration  des  locations  en  cours. 

L'article  5  ajoute  aux  pénalités  dont  sont  déjà  passibles  les  propriétaires 
qui  ne  fourniraient  pas  les  documents  exigibles,  une  surtaxe  égale  à 
10  p.  0/0  du  principal  de  Timpôt. 

Les  articles  8  et  g  consacrent  la  double  concession  que  nous  avons  expli- 
quée plus  haut. 

L'article  1 2 ,  qui  est  le  dernier,  impute  les  dépenses  de  la  nouvelle  éva- 
luation sur  le  fonds  de  réserve  pour  dépenses  imprévues. 
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GRECE. 


LE  GOMAfERGE  EXTÉRIEUR. 

La  réorganisation  de  la  statistique  commerciale  du  Royaume  de  Grèce 
suit  son  cours  ^^\  et  M.  Schiadan  vient  de  publier  en  grec  et  en  français  les 
résultats  de  Tannée  1888 ,  comparés  à  ceux  de  1887.  Nous  détachons  de  ce 
travail  les  indications  les  plus  importantes. 

AMNSSS.  IMPORTATIOIIS.  BXPOHTATIOIIS.  TOTAL. 

—  *         mUlÛMis  de  fraae».  milUens  de  franc*.  millioDA  de  francs» 

COMMERCB  GÉNlËllAL. 

1887 144.7         iog.4        a54.i 

1888 ia4.4         loS.i        227.5 

COMMERCE    SPÉCIAL. 

1887 i3i.7  102.7  234.4 

1888 109.1  9^*7  204.8 

Il  a  été  importé ,  en  outre ,  pour  le  compte  des  monopoles  de  TEtat,  1 ,0 1 4,ooo  francs 
de  pétrole  et  d'allumé  lies  en  1887  et  1,110,100  francs  en  1888. 

i  sont  r Angleterre, 
t  TAllemagne. 
i  principaux  courants  d'importations  : 


Importations. 


PAYS    DE   PROVENANCE. 


Angleterre 

Russie 

Autrîche-Hongfie 

Tniqnie , 

France 

Italie 

Allemagne 

États-Unis 

Belgique 

Roumanie. . . . . . 


COMMEHGE  GÉNÉRAL. 


TAUOaS  IMPORTias. 


1888. 


francs. 

34,028,501 

29,662.155 

16,891,044 

14,241,794 

11,921,859 

4,792,843 

4,188,085 

2,842,991 

2,277,907 

1,283,901 


1887. 


Trano. 

37,004,322 
37.718,060 
18,865,859 
19,155,444 
11,298,955 
6,399,964 
3,380,313 

1,617,159 
6,432  J  09 


COMMERCE  SPECIAL. 


TAI.KOB8   IMPOâTélS. 


1888. 


franea. 

28,900,879 

25.320,147 

15,754,612 

12,856.504 

10,932,663 

4,139,525 

4,064,951 

1,890,837 

2,048,257 

1,271,433 


1887. 


francs. 

31,413,570 
3^1,294.564 
17,337,216 
16,920,323 
10.406.525 
6,142,565 
3,234,747 

1,548,877 
8,253,636 


C>)  Voir  le  BaÛetin  tle  mai  1888,  page  61 5. 
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Voici  maintenant  un  tableau  analogue  pour  les  exportations  : 


COMMERCE  GÉNÉRAL. 


COMMERCE  SPÉCIAL. 


PAYS   DE   DESTINATION. 


VAI.I»S  IMMaTixt. 


VI uns   IMTOBT^Sa. 


1888. 


Angleterre 

France 

Turauie 

Belgique 

Autriche-Hongrie 

ÉUt4-Unis 

Ailemagne 

Pays-Bas 

Egypte 

Russie 

lUlie 


fnutt. 

40.797.004 

18,033,915 

11,017,068 

10,165,154 

7.735,196 

4,711,116 

3.468,123 

2.384.136 

2.042.036 

1,368.801 

941.669 


1887. 


1888. 


fr»nM. 

41.851.374 
32.733,222 
9,330.130 
10.097,985 
6.882,818 
4.435.770 
4.108,399 
2.175,746 
1,836,918 
1.467,515 
1.986,538 


fraSM. 

40.613.881 

17,906,047 

4,062.695 

10.165,154 

7,668.312 

4.711.116 

3,466.289 

2,384.136 

1.955,058 

1.341,526 

908,436 


1887. 


francs. 

41.813,499 
22,464,687 
3,804.268 
10.097.985 
6.775.53» 
4.435.770 
4.079.712 
2,175.746 
1,287,656 
1.444,476 
L. 858.734 


Montrons  maintenant  comment  les  chiffres  totaux  se  décomposent  par  natures  des 
produits  : 

Valeurs  importées. 


NATURE  DES  PRODUITS. 


Matières  animales 

végétales 

minérales 

■  ■  i-  GmlttlOtlCI •«.•  .•••..... 

■  animales  et  végétales  ou- 
vrées.  

minérales  et  autres  ouvr^. 

Totaux 


COMMERCE  GÉNÉRAL. 


1888. 


frtncs. 

13.599.706 

52,806.238 

7.506,481 

2,197»691 

36,733,717 
11.544,762 


124,388,595 


1887. 


frtncs. 

14,895,945 

70,864.741 

8.033.825 

9»e74,407 

37,978,971 
10,273,917 


144,721,806 


COMMERCE  SPECIAL. 


1888. 


franei. 

10,729,900 

46.307,235 

7,252,644 

«,161  t4M 

31,981,990 
10,725,957 


109.149,182 


18S7. 


francs. 

12.506.862 

66.483,444 

7,841,811 

«,88»|6i5 

32,718,328 
9,913.255 


131,849,325 


Valeurs  exportées. 


rJATURE  DBS  PRODUITS. 


Matières  animales. . . .  4 .  « 

■    ■    ■  ■  v^éUles • 

~~.~—  minérales 1 

chimiques 

^— —  animales  et  végétales  ou- 
vrées  

.——  minérales  et  antres  ouvrées. 

Totaux 


COMMERCE  GENERAL. 
1868. 


4,891,090 

65,864,530 

21,335,928 

244,022 

7,756,371 
3,050,960 


103,142,901 


1887. 


frsaes. 

5,192,194 

70,311,336 

22,405.908 

352,642 

8,835.761 
2,292,808 


109,390.649 


COMMERCE  SPÉCIAL. 


1888. 


frtBcs. 

4.076,361 

63,^74,684 

21,335.928 

243.962 

5,151.35S 
1,371.453 


95.653.741 


1887. 


froasi. 

4.288,751 

68,981,050 

22,405,908 

352,642 

5,1W2,9W 
801,846 


102,652.487 
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Au  point  de  vue  du  commerce  spécial ,  3  nous  parait  intéressant  de  reproduire 
Taperçu  des  marchandises  importées  ou  exportées  par  importance  des  valeurs  et  en 
nous  bornant  aux  principales. 

Principales  importations. 


DESIGNATION 

des 

MABCHAIIOISBS. 


Céréalef  en  génénl. 
TtMos  eo  gènénl . . 

Boisa  hkât 

Minéraux  bruts .... 
Poissons  préparés. . 
Minéraux  ouvrés. . . 

SuorM 

Petox  brutes* 

Café 

Ris 

Animaux  en  général 
FUs  en  général .... 


VAI^URS  IMPORTEES. 
1888.  1887. 


fraacft. 

30,803,926 
22.347.412 
5,858.092 
5.536.iai 
3,755,639 
3.624,932 
3.473,914 
3,311,773 
3,040,962 
2.083.150 
1,910,617 
1,818,545 


DÉSIGNATION 
des 

M  ABGHAXDISBS. 


VALEURS  IMPORTEES. 


1888. 


fnocs. 

50.193,204 
23,094,184 
6,165,947 
6,156,538 
3,880,444 
2.960,997 
3,495,201 
3,401,271 
3.089.518 
2,487,690 
2,482.331 
1,876,231 


MéUiux  bruts 

Peaux  préparées   et 

osduvres 

Articles  de  verrerie 

et  de  poterie. . . . 
Coton ,  bn .  chanvre. 

etc. 

Papiet  de  toute  qua* 

lité 

Produits  chimiques. 
Articles  de  parure  et 

de  luxe 


francs. 
1,716,523 

1,504,359 

4,433,231 

1,394,374 

1,137,417 
1,061,289 

1,014,077 


1887. 


frênes. 
1,685,273 

1,235,410 

1,442,382 

969,295 

1,444,187 
857,419 

783,893 


Principales  exportations. 


DÉSIGNATION 
des 

fARCIAlUDISaS. 


Raisins  de  Corintbe 

ei  autres  raisins. . 

Minerais  et  plomb. . 

Vins 

Figues 


VALEURS  EXPORTEES. 
1888.  1887. 


francs. 

53,250,037 

20,691,206 

/i,4 14,871 

2,659,231 


frtncs. 

58,057,840 

21,954,796 

5,062,599 

2.076,872 


DÉSIGNATION 


MAacHAioisas. 


Tabats 

Huile  d'otive. 
Eponges. . .  . 
Avelanèdcs , . 


VALËtms  EXPORTÉES. 


1888. 


francs. 

2,510,748 
2,296,982 
1,939.737 
1,416,157 


1887. 


francs. 

2,317,837 
3.535,821 
2,073,324 
1,319,067 


La  valeur  totale  des  marchandises  entrées  dans  les  entrepôts  pendant  Tannée 
i888  8*éièveà  29.3  millions^  au  lieu  de  29.6  en  1887. 

Les  droits  de  toute  nature  perçus  par  TAdministration  des  douanes  pendant  fan- 
née  1888  s^élëvent  à  33.6  millions  de  francs,  au  Heu  de  3^.8  en  1887. 

Le  nombre  des  entrées  et  sorties  de  navires  à  voiles  et  à  vapeur  qui  résulte  de  la 
uavîg'ation  avec  Télranger  pendant  Tannée  1888  est  de  ii,iÎ4)«  dont  4^680  pour 
les  navires  grecs;  le  tonnage  est  de  4^793,603  dont  .698,491  pour  les  navires  grecs. 

Sur  les  ii,44i  navires,  8,839  étaient  chargés ,  le  tonnage  étant  de  4t356,393. 

Les  pays  dont  le  pavillon  a  figuré  le  plus  souvent  tant  à  Tentrée  qu*à  la  sortie 
des  ports  de  Grèce  sont,  par  ordre  d*impor tance  du  nombre  de  navires:  la  Turquie, 
TAutriclie-Hongrie ,  TAngleterre.Titalie,  la  France,  T  Egypte  et  la  Russie;  par  ordre 
crinaportanre  du  tonnage:  i'Autriche-Hongrie ,  la  France,  TAngleterre,  Titalie,  la 
Turcjirie,  TÉjfypte  et  la  Russie. 
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CANADA. 

BUDGET.  —  DETIE.  —  COMMERCE.  —  MOUVEMENT  DES  AFFAIRES 

(1868-1888). 

L'exposé  financier  que  M.  Poster,  Ministre  des  finances,  a  présenté  dernier 
rement  au  Parlemenl  canadien  contient  des  indications  intéressantes. 
Voici  les  chiffres  des  prévisions  budgétaires  pour  les  trois  derniers  exercices  : 

1887-88.  1888-89.  1889-90. 

dolUra.  dollarc.  éMan. 

Recettes 36,ooo,ooo  36,900,000  39,175,000 

Dépenses 37,000,000  38,5oo,ooo  36,5oo,ooo 

DiFPiAENCBS  aux  dépenses     +    1,000,000       +    1,600,000       —    3,676,000 

L*exercice  1887-88  et  les  huit  premiers  mois  de  Texercice  1888-89  ont  donaé 
les  i*ésaltats  suivants  : 

DIPPilUMCB 

EXERCICES.  RBCBTTEs.  DBPSHSBS.  aitt  recettes. 


dollars.  dollar». 

1887-88 35,908,464  36,718,494      —       8io.o3o 

1888-89  (8  mois).,. .. .  38,5oo,ooo  36,6oo,ooo      +    1.900,000 

Le  chiffre  des  recettes  biidgélaires  a  triplé  depuis  vingt  ans.  £n  1867-68,  les  re- 
cettes ont  atteint  i3.7  millions  de  dollars;  elles  s*i>levaient  déjà  à  19.3  millions  on 
1 870-7 1  et  à  39.6  millions  en  1 880-8 1 . 

Voici  maintenant  le  mouvement  du  capital  de  la  dette  publique  depuis  1867  : 

1867.  1874.  1888. 

dollars.  dollars.  dollars. 

Capital  de  la  dette....  75,728,641  io8,3a4,965  a34,53i,358 

On  trouvera  ci-après  la  répartition  des  exportations  du  Canada  en  1868  et  1888. 
la  moyenne  des  exportations  durant  la  période  1868-1888  et  l'augmentation  pro- 
portionnelle en  1888. 

Aug- 
■XPORTATiOKs  Exportation        œentalioo 

CATÉGORIES  ^         -        ,,1  moyenne  en  188$ 

dWortatioos.  en  1868.  0.  1888.         de  1868  à  1888.   P*"*  «?!»« 

\ —  —  —  à  1868. 

dollar».  doUara.  dolian.  nTo-iy. 

Produits  de  la  pèche. ..  .  3,357,5io  7,793,183  6,067,725  iSa.u 

^  des  mines 1,446,867  4,110,937  3,455,28a  i84i3 

des  forêts 18,262,170  2i,3o2,8i4  23,009,076  i6.65 

de  Tagriculture.  12,871,065  i5,436,36o  i7,3io,566  19-^ 

danimaux 6,893,167  24,719,297  io,648,543  268.60 

Pommes 8o»i35  867,996  322,297  971-00 

Fromages 617,364  8,928,24a  4,380,000  i,346.0(: 

Produits  manufacturés. .  1,672,646  4,161,282  3,090,647  164.00 

Bétail  ^*^ 761,269  6,012,713  3,290,939  567.0*» 

(>>  Pour  le  bétail,  cest  lanuée  1874  quon  a  comparée  à  Tannée  i888,  et  non  r«i>- 
née  1868. 
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En  1868,  les  exportations  canadiennes  se  sont  élevées  à  57.6  millions  de  dollars; 
elles  ont  atteint  89  millions  en  1878  et  1874*  98  millions  en  1880-81,  loa  mil- 
lions en  1883-83,  98  millions  en  i88a-83;  depuis  elles  nont  guère  dépassé  le 
chiffire  de  90  millions. 

Voici ,  pour  terminer,  quelques  chiffres  faisant  ressortir  le  développement  des  affaires 
au  Canada  depuis  1 868  : 

1868.  1888. 

dollars.  dollars. 

Escomptes  des  banques  enregistrées 5o,5oo,3i6  173,185,81a 

Circulation  fiduciaire  des  banques 8,307,079  3o,4Â4*645 

Dépôts  dans  les  banques 32,8o8,io4  1 12,860,700 

Dépôts  dans  les  sociétés  d'épargne ,  de  construc- 
tion et  de  prêts 959,061  i8,35i,4a3 

Dépôts  dans  les  caisses  d'épargne 4,36o,6Qa  51,861,984 

'  Mandats 3,35a,8oi  «    10,916,618 

Capitaux  assurés  contre  Tincendie  : 

Compagnies  anglaises 11 5,aaa,oo3      4a3,070,6a4 

I  canadiennes 5û,34o,9i6      i54«i65,9oa 

■  américaines 10,796,890        56,287,171 

Ensemble. 188,359  809      633,528,697 

Umaes.  loono*. 

Tonnage  de  la  navigation  intérieure  (cabotage 

non  compris) 12,982,826  i5,2 17,808 

Production  de  la  houille 623,892  2,449,798 

Consommation 714^898  6,220,967 

La  longueur  des  chemins  de  fer  était  de  2,622  milles  en  1868  et  de  12,292  milles 
en  1888. 
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Les  bons  du  Trésor .  —  Variations  du  tafox  de  f intérêt ^ ^bj 

Les  irais  de  perception  des  administrations  financières  en  1889 4o5 

Sitnatiaos  bimensuelles  de  la  Banque  d^Angblerre  an  1888 36o 

Le  mouvement  des  affaires  et  ses  flactuatrons  annuelles  en  Angleterre.  43 1 

Le  taux  de  Tescompte  ea  Eurc^ 83 

Les  dépenses  piUîques  des  six  principaux  États  de  TEurope 54a 

Timbre. 

Projet  de  loi  concernant  l*impôt  du  tinibreen  Prusae ^45 

Loi  aur  les  tilres  d*emprunts  à  primes  et  sur  les  billets  de  loterie  en  Au- 
triche-Hongrie  • 444 

Le  timbre  sur  les  conversions  d'obligations  de  sommes  en  Autridie^ 

Hongrie 669 

Traités  et  conventions. 

Loi  approuvant  une  convention  ayant  pour  objet  l'émission  de  1,300,000 

bons  mnoia  de  tickets  d'entrée  àfExposition 38i 

Loi  et  décret  concernant  les  relations  télégraphiques  entre  la  France  et 

le  Royaume-Uni , 390 
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Les  bons  du  Trésor.  —  Variations  du  faux  de  l'intérêt 357 

hes  bons  du  Trésor.  —  Émissions  et  circulatbns  de  i85a  h  i888 a58 
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VALEUR  EN  FRANCS 

DES  PRINCIPALES  MONNAIES  ÉTRANGÈRES. 


Nota.  —  Ne  figarentpai  dans  la  liste  suivante  :  i*  l'Italie  «  la  Belgique,  la  Solise  et  la  Grèce,  qui» 
depuis  la  Convention  du  s3  décembre  i865  (  Union  latine),  ont  les  mêmes  unités  que  la  Fniice,  la  Lira 
italienne  et  la  drachme  g;recqae  étant  identiques  au  franc;  a*  plusieurs  autres  pays  qui,  sans  faite  partie 
de  rUnion  latine,  ont  une. monnaie  de  compte  équivalente  au  franc;  tels  sont:  lanueta  ea  Espagne,  it 
markka  dans  le  grand-ducbé  de  Finlande,  le  ley  en  Rouôianie  et  le  dinar  en  Serbie.  • 


PAYS. 

âJlemaone 

Angleterre 

Argentine  (RèP^ibUqne). 

Autriohe-Hongrle 

Brésil 

Égsrpte 

ÉtetB  scandlnaTee 

ÉtatB-UnlB   d'Amérique. 

Pays-Bas 

Portugal 

Tunisie 

Turquie 

Uruguay 


Parité  des  mannalM  d*ar. 

HONNAIES.  VALEUR. 

1  mark  =  loo  pfennigs Fs.    1.23$ 

1  livre  sterling  »  ao  shillings 25.221 

1  peso  s=  loo  cents 5.oo 

i  florin  ==  loo  kreutzers. 2.50 

I  milreis  =  i  ,ooo  reis 2.832 

1  livre  s  lOo  piastres 25.$2 

1  couronne  «  i  oo  cere l.sss 

1  dollar  ss  loo  cents S.1313 

1  florin  =3  lOo  cents.  . . .  ^ 2.083 

I  milreis  ==  i,ooo  reis B.eo 

1  piastre  =  1 6  carroubes 0.80 

I  livre  «=  loo  piastres 22.981 

1  peso  »  loo  cents 5.88 


Paiifé  de»  moiiiiaies  d*mar§^nt. 


PABITE 


PAYS. 


MONNAIES. 


à  i5  i/i. 


Atitrlohe«Hongrie 
GhiU,    Colombie, 
Rica,  Pérou.  Hafti. 


florin 


Ghine. 


Coohlnohine. . . 
Inde   anglaise. 

Japon 

Mexique 

Bussie. 


2.47 

5.00 

8.S8 

1  oo  cents 7.4* 

piastre  française  »  i  oo  cents 5.44 

roupie  »  i6  annas 2.87 

yen  =  1  oo  cents 5.88 

piastre  «=  i  oo  cents 5.48 

rouble  =  i  oo  copers 4.00 


1  oo  cents Vn. 

piastre  ««  lOO  cents. 

taèl  Haïkwan  »  lOo  cents 

taêl  -Shanghai 


PARITÉ  EN  OP 

à  i6o  ir.  le  kU. 

oigcnt  fin  (*). 

Fa.  1.78 

3.80 

5.85 
5.38 
3.88 
1.71 
3.88 
3.91 
2.88 


VALEUR  DE  QUELQUES  POIDS  ET  MESURES  ÉTRANGERS. 

La  ton  équivaut  à  i,oi6  kilogr.;  Vhundrediceiaht  [ciDt)  à  5o.S; 
le  qnarter  à  ia.7;  la  livre  aooirdnpois  à  453.6  grammes  et  )a 
livre  troY,  employée  pour  Tor,  fargent...,  à  378  i/4.  L'onjun 
Angleterre {       standard  équivaut  à  3 1 .  i  grammes. 

Le  mile  équivaut  à  1,609.3  mètres;  le  yard  à  91.4  ceiitiBiètre>; 
Vact^  à  4o.d7  ares;  le  gallon  impérial  à  4.54  litres. 

États-Unis Le  bnshel,  employé  pour  les  grains,  équivaut  à  35.a4  litres. 

I   Le  poud  équivaut  à  i6.38  kilogrammes;  k  dédadne  è   i.où 
j        lîoclare;  ie  vedro  à  1 2.3  litres. 

(')  L*  valeur  en  or  de»  monnaies  d'argent  ilrangires  est,  dans  cette  cobiune,  calculée  tnrle  pied  da  kSo  &»£^ 
par  kilogramme  d'argent  fin  (43  pence  3/4  par  once  standard),  soU  267  p.  0/00  d«  perte  (sur  a  18'  8g*).  C'< 
la  moyenne  des  eooi?  pratiqués  dans  ces  derniers  temps  i  la  Bourse  de  Pari«.  Si  1*  tonn  dn  |e«r  Mt  eup^ri^iir  •* 
inférieur  à  ce  eoan  moyen ,  les  valeur»  doivent  être  majorée»  ou  rédoites  daa»  1»  mime  proportioa. 
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